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trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 
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quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
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On  dépose  deux  exemplaires  de  cet  Ouvrage  à  la  Biblio- 
thèque Royale,  pour  la  conservation  du  droit  de  propriété. 
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IMlPRIMEiOE  DE  GUIRAUDET, 

RUB  tAlST-HONOJlt,  N**  315. 


JOURNAL  DU  PALAIS, 

PRÉSENTANT 

LA  JURISPRUDENCE 
DE  LA  COUK  DE  CASSATION 

ZT 

DES  COURS  ROYALES, 

niK  l.'iPPUUTIOir  DX  TOITS  TJES  COSBS  FKANÇÂIS  AUX  QUUTIDNI 
DOUTEUSES  JïT  DIFFICILES. 

NOUVELLE  ÉDITION, 

lETtni ,  CORItlGÉS  ET  MISE  DANS  UN  NOUVEL  ORDRE  , 

Pae  m.  bourgois, 


TOME  XXI. 

(du  1°''  JiKViBK  AU  Si  nioBtaaM,  AU  iSig.) 


PARIS, 


AU  SUREAU  DO  JOURNAL  DU  PALAIS, 

mjE  DE  JÉRUSALEM,  W»  5  ,  PAÈs  LE  PALAIS  DE  JUSTICE , 
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ET    CHEZ    GXJIBAUDET,   lUPEIMEUa, 

sus    MUTT-HOBOILÉ,   X*    SlSv 
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JOURNAL  DU  PALAIS, 


COUR  D'AP^PEL  DE  PARIS. 

Un  enfant  naturel  inscrit  m^  registres  de  l'ctatiçivil  sous  le 
nom  de  son  père  ,  en  vertu  d^im  pouvoir  $ous  seing  privé  de 
celui-ci^  a-t'il  la  reconnaissance  authentique  nfoulue  par  Im, 
loi?  (Rés,  né^.  )  Cpd.  civ.  ^  art.  354. 

Cette  reconnaissance ,  supposée  insuffisante ,  a^t^elle  pu  ac*- 
ijuérîr  le  caractèi'e  d'authenticité  Idga^  par  un  nouvel  aveu 
que  le  père  a  consigné  dans  soti^  testqmf(nt  public ,  où  ii  ap^ 
pelle  Venfant  son  fils  natujieju,  et  lui  lègue  «  ce  titre  une 
somme  déterminée  >  pour  tous  droits  dans  sa  succession  ? 
(Rés.  affO  Ibid.  (1) 

Les  droits  de  succession  accordés,  à  r^nfant  nqt\^rel  pmweni^ 
Us  être  réduits  par  le  testament  du  père,  sur  te  prétexte  de 
libéralités  faites  antérieurement^  lorsque  rien  ne  les  con^^ 
itate  ?  (Rés.  pég. )  C«cl.  civ. ,  art,  761 .     * 

Ib  HÉRITURS  IM5  C0S»IGNY  ^  C.  LwlEHVRE-DE-CoMPIONy. 

L'article  554  <îu  Code  civil  exige  que  la  reconnaissance  de 
ten&nt  naturel  soit  faite  par  l'acte  de  naissance  même  ^  ou  par 
«nacte  authentique  postérieur.  Mais ,  en  voulant  que  la  |)reuvç 
de  k  paternité  fut  établie  par  un  acte  public  que  l'on  piU  con-^ 
satler  an  besoin ,  Fintentidn  du  législateur  n'a  pas  été  seule- 
*«ft  de  fixer  Fétat  de  Tenfant  et  d'empéclier  toute  incertitude: 
3  a  eo  particulièrement  pour  objet  de  prévenir  les  daugera  de  la 
wmliimttieg  cffetydHrae  elltêïiië"crédulité.  En  circonvenant 
bfôeoiBMiissaiice  dë^^ïâuis^  nés  horâ  mariage  de  certaines  for- 
ntdkéi ,  il  a  Voulu  rappefer  le  père  à  une  salutaire  réflexion  et 
I»  feire  sentir  l'importance  de  sa  démarché  :  ainsi ,  la  déclara- 
^  êe  p^ernifié,  faîte  dan^.  Faptjp  de  naissance  de  l'ei^f^xity 
^^  b  pr&cnçe.  du  père  e^  i^^^l^inent  en  vertu  d'un  pouvxxir 

i^  J^sioga  ^wf&r^WlftV^fef  l»!*^  ^  *»  MfTkji,  AtW.  au  IWptfrtoirc, 
•«o.  16'  V**  Filiation ,  n.  7. 
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sens  sfiog' privé  de  ce  deriiier,  Ji«  sittirait  avoir  le. degré  d^o.-^ 
theaticUé  vodIh  par  la  loi ,  et  n'atteindrait  pas  le  but  qa*elU. 
f*esrproposé  Ci). 

Mais  y  81  au  préjugé  résultant  de  la  déclaration  faite  dani 
, .  Tacte  de  naissance  vieî^t  se  joindre  un  aveu  nouveau  consigné 
dans  un  acte  public^  si  i^psu*  exemple  y  le  père  dans  une  doua- 
^tion  entre  vifs  ou  dans  ini  testament  authentique  donne  à  Fen- 
faut  le  tïomde^lSi  s'il  lui  &ît  à  ce  titre  quelque  libéraHté,  fa 
loi  trouve  alors  dans  te  Concours  de  circonstanciés  lai  condition 
de  spontanéité  et  de  réflexioQ  ({u*elle  exige  ;  la  reconnaissance 
devient  authentique ,  et  i^é|at  de  Fenfant  désOrtt^àis  inatta^ 
quable.  '^ 

Le  prentier  point  iine  fois  reéonnd,  il  s'ensuit  que  l'enfant 
naturel  est  fondé  à  réclamer  dans  la  succession  de  son  père 
les  droits  que  lui  acfeôrdent  les  articles  767  et  768  du  Code  civil^ 
et  que  ces  droits  ne  peuvent  être  déduits  où  modifiés  que^ans 
les  cas  déterminés  par  cette  loi.  Or  que  dît  l'article  761  ?.  Il 
porte  :  «  Toute  réclstmation  letir  est  interdite  (aùi  enfans  vm^ 
tnrels)  lorsqu'ils  ont  reçu,  du  vivant  dé  leur  pèi-e  ou  de  le«r 
Ipmère,  la  moitié  de  ée  qià  leu^  est  sUtribôié  par  les  ârtîdes  pré^ 
^   cédens,  avec  déclaration  expresse  9  de  .la  part  de  leur  père' 01^ 

«  •  ■  ' 

mère ,  qu¥  i0ar  intention  est  de  réduire  l'enfant,  natiirdl  k  ia 
portion  qu'ils  lui  Ont  assignée.  I)ans  le  cas  oii  céU^  pc^pn-ike-^ 
*  tait  inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  à  l^B^upê^ 
naturel ,  il  ne  pourra  réclamer  que  Je  supplément  néçessa^^A 
^ur  parfaire  cette  moitiés  *  *    »  * 

Ainsi  le  législateur,  ëprès  avoir  fixé  dans  les  ai?ti  757,9^7^ 
du  Code  le  maximum  des  droits  attribués  à  i'epfant  nal^^yn^H 
dans  la  successioi}  de  ses  père  et  mère,  détermine  v^n  mûg^ 


'k 


II'      !■'  I*    ■■    i*'"ii«    Mil     liiii     -iii    t  91    i'      Il     »•>'      III       ''■       11^  •■!  I  11  — — wltffà 


(1)  C'est  l'opinion  de  Jj/L  Merlin  (  A.dditi<»)s  au  R^«laii«»  tom*  16  4d  1 
}aL  4**  édit.,y^ Fiiiation,  n°  i3),  de  M.  DeUincourt  (note 3 ^e  ia  fMiib  ^ 
du  tom.  i®*",  édit.  de  i824),  et  de  M.  Proudhon  (ton;^.  a,  ^p^^i\x)}\f^oj^ 
aussi  deux  arrêts  dans  le  ménie  sens,  l'un  de  la  Cour  de  cassation^  du  ilQ 
mai  1809,  tom.  10;  pag.  iSdj  Vautré  dé  la  Cour  royale  de  Riom,  du  26^ 
février  1817,  tom,  19,  pag.  i85.M.  "ïbuHîer  paraît  pencher  pônrropîii 
nîon  coiitraiiw.  Il  y  a,  dit-i^  de  fortet  r^dsons  poar  penser  <]tie  Tes  t^ 
cokmaissaïkces  sous  seing  priyé  ne  «ont  ^  aiilfei.  iffni.'2i  pa^^  aSS^ 
4' édit.'  -^.^  ..     * 


C9DR   Dji»t>'BL   DE   PARI).  5 

;fflais  qfii  tie  pcat  avcnr  lien  que  ^ans  un  sent  cas,  c'est-à- 
larsque lé  père  s'est  dépouillé,  dé  son  vivrai,  au  profit  de  son 
tDaturel ,  d't^ie  portion  de  biens ,  lorsqu'il  a  exercé  à  son 
irdime  libéralité  entre  vifs.  Dans  ce  cas ,  le  motif  qui  porte 
lelégisiatear  à  réduire  les  prétentions  de  Tenfant  est  sensible*. 
B a  considéré  avec  raisoû  que  la  jouissance  d'un  avantage  pré- 
laïf compenserait  l'espoir  futur  d'Un  ciroit  plus  étendu,  et  que 
i^Bveatil  en  résulterait  pour  l'enfant  upe  utilité  pl<is  réelle  ^ 
Q  ce  qo^il  trouverait  dsii^s  cette  facilité  laissée  au  père  b 
■oyend'dbienjr  de  qtioi  fermer  un  i^tablissenlent ,  de  prendre 
un  état  quelconque.  Feut-fltre.llpssi  la.  disposition  de  l'art.  761 
tient-elleànue  autre  considération  iporale.  £p  laisifilit  an  pèrtf 
le  droit  (fe  régler  par  un  acte  entre  vifs  ce  qui  peut  revenir  4' 
reD&it]]atQr4<}9ns  sa  succession  ^  et  de  le  lui  abandonner  dès 
spept,avec  l'intention  manifestée  de  le  réduire  à  cette  por-  ^ 
^)  peut-être  le  législateur  a-t*il  voulu  présenter  an  père  un 
aoyen  certain  et  fecile  d'éviter,  après  sa  mort,  les  débats  scan- 
'  "1^  qoi  pourraient  s'élever  êntrp  l'enfant  natui:el  et  ses  hé- 
pPfc  légitimes.        •         .  .         ,.  , 

\  BfâatdoDc,  pour  qu'il  y  ait  Keu  à  FappHcation  de  l'arj.  ^61 , 
^^kréduction  des  droits  de  l'enfalnt  naturel  soit  bajâpcéè  par 
,  «avantages  antérieurs  à  la  mort  du  pèçe  ou  de  la  mère ,  et 
I^^Délear.voIonlé  de  réduire  ait  été  manifestée  en  termes  posi- • 
Iwdfças  les  actes  même»  qui  renferment  leurs'  libéralités. 
*^j  ctpafT  ifçie  de  ccms^quaHCe;  la  déclaration  testainen-' 
"*.«fa  père  qu'il  e^tnd  réduire  l'en&nt  à  la  portion  légué» 
ïïuftitancnne  valeur  et  ne  pourrait  priver  ce  derilier  de  ses 
*!^S>^dâns  la  succession  paternelle)  parce  qu'ei»  effet  il  n'ert 
^te jour  lui  aucun  avantage  anticipé ,  le  legs  ne  s'ouvmnt 
l*''"ïïafit'qu'at|  puyo^ût  ménfe  de  l'ouvei^tire  de  ^scs  droits* 
^"ccessifc^  et  qpe  d'un-  autre  colé  ^  n'est  pas  au  pouvoir  du. 
|l^<te  réâuife  «rUitrîiirement  ia  part  attribuée  à  l'enfant  na-"* 
[M  dans  sa  succession,  (1)       .*  * 

I  v/est aussi  ce  qu'a  décMé  la  Coiir  iDyale  de  Paris  dans  l*ësi 
suivait.    ^      ,         :>  il  ^    '  f  .  '  '         ':  •** 

^^HfM.  de^lallef^nSè'éiArTart.  76*  du  Code ïfVil,  e£  !« 'Traité àes  ■ 

AoMiMiitfdell.aitliD^.Mirlem^me'trHc^^  .  t  '^^"^ 


^y-j 


r;; 


« 


j»     "       'Le  ir  février  1766,  la  fille  I^egr^lid  doDua  Iç  f#iir  «i  nn  en-. 

fapt  natprej  qu'çîle.aYajt  çp  de  son  commence  avec  le  Birurtln 

Cômpigny  fil§.  Celui-ci  çonseatitque  j'oi^dnt  fut  l»aptis(Cet  in* 

âcrit  sous  son  nom  j  par  un  écrit  sous  seing  privé  ^  ai  ois!  coiif  u  : 

M  Je  consens  que  Tenfant  né  de  Madeleine  4-iCgrp54il€  i^^ifé- 

vrier  1766,. soit  bciptiséen  mon  nom.  »  Effectivement  l'efifont, 

♦         fut  baptisé  comme  fil§  naturel  de  Ja.fiUë  Lcgrand  et  du  si^iJtr  de 

C^mpigny,  suivantia  décjaratîpn  de^la  m«*e^e^Je  bilk^t  dadtt 

de  Çompigny  ,  par  lequel  celui-^qlbco'riséi^liqpaî  J^'enfa^n^t  p<H*jf 

•   «^  tât  son  nom.  ledit  billet  annexé  à l'-aoïedfi XI aissance»  ejtc»         1 

Par  un  testament  pubjic  ^du:*2§  ipajs^  ï  81 2.  ^  je  sieàrde  Coor- 

JP   pigMy  fils  a  fait|  er»  faveur  de  Tenfant  qu'i4  a^ys^it  eti  de  la  fille 

Legjracd^  une  disposition  co^içue  e»  ces  t<;ri«e/:  «  Je^dotuie  e|t 

lègue, à  JI.  Lefebvre  de  Çompigny,  iinprimeq^  a.  ^  '.   . ,  nnofi 

.    fils,  naturel,  deux  cents  livres  4^  jrénte^  perpéttJellë ,  ex^ppixs 

.  de  toute  retenue ,  pour  en,  jo\fir^en  tf^utq  prqpriétQî  et  en  dia^ 

poser  par  lui ,  s.^s  hpirjs  et  ayans  ca^se,  dès  TinstSk^t  de  iDon 

décès,  jour  où  elle  commencera  à  courirJ%  Son  profit  ou  à  ce-» 

lui  de  if".^  enfans,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  demander  la  déli- 

^  vr.auce„   jusqu^au  rertjbonrsement  qui.  pourra  en  ctm  fait 

moyennant  la  somme  de  4*000  fr.  Je  déclare  que  mon  mte/ff 

tion  expresse  est  de  réduire  les  droUs  dudtt  jLefehs^re  doCûmi^ 

ptgnx  <^  ladite  rente  en  priinUpal  eA  arrêtées ,  pour  toutes 

prétentions  dans  ma  succession ,  saiis  pous^ir  faire .  d' at^ire^ 

•réclarnatiçns ,  cet  objet,  et  les'ammtages  que  je  lui  di  précfff 

*  demment faits ,  quoique  verbalemefit^  excédant  d^aUleucs  c« 

qu'il  çùrait  pu  y  prétendre  p  etc.  *  ^    ;      '  ' 

^  Après  le  décès  de  son  pèrç  naturel ,  arrivé  le  aô.juilfet  vS«  5, 

t^  i$  sieur  Lefebvre  de  Co^ipigny  a  réclat^ ,  .contre  les  n^ècfs  thi 

'f      i  <}éiuiit,.]a  part  héréditaire  qieJui  ao$;ordtiit  le  ^ecou4;pa*a^ 

,  fv&jilh^  de  Fart.  75<7  4uC|oda  civil.  Les  b^ritiçr&  légitimes  iiii 

^nt  opposé  et  le  défaut  d«  rcipç^naissaiice  Authentique,'*  et  le 

testament  du  25  mars  i8ï2,  qui  le  rédu^s^^it  à  lÀne  rente  de 

290  fi*!  pour  tous  se^  drdits  daus  la  accession. 

Le  5  juin  1817  ,  jugement  du  tribunal  civil  de  {provins  ,  <}iij 
rejette  rcxcflption«des  li^r^f^-h  et ''admet  J'en  tant  ufltiirflif  v 
rc^^rcic^^dj?  ^[puf.^^J  droits»  -Tr.a  Attet^iu  îî«^  paivçwt  i'.aiît.  ;  J5^ 
d[u  Code  Wf'il ,  qui,  d'(m'fè84';ttrt^  ao  46  lai  loi  de  lAntmairc^ti  si. 


•,* 
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doit  servir  à  déterminer  si  le  demandeur  sera  considéré  com ma 
f&tânl  uature!  îégalemertt  reconnu  de  Claude -Fratjçoi*  da 
Coœpiguy,  fa  recôhiiaissance  d'un  eiTfaiit  naturel  doîl  être  faite 
pjr  uti  acte  authentique  ,  lor^s'qu'elle  ne  Td  {)ai  è\6  par  sôu 
acte  de  oaissarice  5  —  Que  ,  si  l'acte  de  naissance  du  is  t\iVf ier 
17^)6,  âia  rédaction  duquel  Claude-François  de  Compigiiy 
u*a  pas  coopéré ,  qu'il  n'a  pas  signé,  et  dans  kquel  le  de- 
«iuiifiir  n'est  désigné  comme  sou  fils  naturel  qu'en  vertu, 
d'an  consente  me»  t  sdus  seing  privé  dont  rien  ne  garantit  Tau- 
thenticité  i  né  pourrait  seul  établir  ki  filiation  qui  est  J'ôbjét 
du  procès  ,  cet  acte  Se  naissance  reçoit  beaucoup  de  force  de  . 
ia  diipasilion  du  testament  notarié  du  25  mars  ï8i2  ,  datis  lé- 
t\utlW  lestaleur,  en  faisant  Uïi  legs  ait  sieur  Lefebvi*e  de  Cora- 
pigo/ftappalic  son^ls  naturel ,  et  déclare  que  son  intentioii 
•ert  de  réduire  à  œ  legs  «es  dt^oits  dans  sa  succession  ;  cpie  <^tte 
fjualificafioo  ^  donnée  par  Claude-François  de  Gompigiiy  dans 
JOM  testament ,  confirme  te  consentement  relaté  dans  l'adte  de  ^ 

ftiissauee  du  2  février  17G6  ;  qu'elle  ne  peut  pas  éftre  envisagée  > 

comme  une  simple  énonciation  ;  qu'en  effet ,  la  feconnaissâuce 
de  paternité  ne  peut  pas  être  séparée  de  )a  disposition  testa- 
nitriitaire  j  que  le  legs  est  attaché  à  la  qualité  d'enfadt  natu- 
rel ,  et  qu'enfin  les  droits  ftont  la  réduction  est  dan^  la  pensée  ^ 
du  testateur  dérivent  de  cette  qualité  pair  lui  très-positivement 
tiioïieévî  •  —  Que  ,  d'apTrês  toutes  ces  conèidérations  ,.Lefèbvr« 
de  Compigny  était  bien  fondé  à  réclamer  l'état  d'enfant  natu- 
rel légalesaeat  reconnu' de  Claitdê-Frànçoië  de^Gompîgny,  et  ',^j^ 
que  sou  drtoit  sur  les  bieii^  de  sort  père  décédé  ést'fcelui  que  /S* 
l'art.  767  du  Code  elvii  attribue  à  ua.  eiifjfuit  naturel  ^  que  la 
^  >  en  ;usigua«(  ce  droit  ^  et  en  le*  limitant ,  a  voulu  qu'il  fût       *    '     * 
ea-taiit-  qoQ  ce  droit  est  nne  réserve  ait  profit  de  l'enfant  na- 
turel •  qu'en  effet ,  si  la  loi  a  interdis  d'itae  part  toute  augmed- 
latîon  par  Tartî  goB  ^  elle  a  de  l'autre  déterminé ,  par  l'ar- 
ticle 761  ,  un  seufeas  âans  lequel  la  fixation  de  ce  droit  pour- 
rait éprouver  quelque  modification  ;  que  ,  pour,  que  la  réduO-            '  ' > 
ftioii  dix  droit'  soit  Valable  ;'  t(  ^ut  que  la  moitié  en  ait'^  ét|» 
^yée  ou  lit^rée  du  ri  vaut  ckl  pèr^  ,  mais  cftie  jamais  eetté  ré- 
«ioctioo  Be^yeiit  être  t'eifetd^ne  déclaration  si diploment  faite  ^ 
<^la  part  éa  père  ou  de  Idf ^fnèré  dàtis  un  testament  ».    >  ? 


v>«"  ^         '    0 


,  » 
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*  0    '     ^-  JOURNAL  BU   PALAIS. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  de  ^mpigay.  * 

^  Les  appelais  ,out  fait  plaider  que  le  sieUbr  Lefèbvre  de  Odt 

.  pigny  n'ayait  point  ea  sa  faveur  la  reconnaUsaDce  authentiq 

voalae  par  le  Code,  pour  être-  admii  à  réclamer'' lés  droits 

Miccessibilité  cooséici^s  par  Tart.  7^7  \  qu'en  eirôt ,  la  clëclars 

.  ^on  faite  dans  l'acte  de  naisssiiice^  eu  veiiu  d'un  écrit  fagitif 

SOUS  seij^  privé  ,  11e  pouvait  pas  constituer  le  titré  autkeiitiqi 

*  ,  que  la  loi  réctan^e^  que  la  qualification  d'eiolinitimtuFélcibiiBi 

transitoirenient  au  sieur  Lefebvre  dans  le  testament  dn  25 ma 

181a  ne  satisfaisait  pas  dii9(^antage  an  vœu  du  lëgislateai 

•  qu'elle  n'énonçait  passu£Ssj)mi|lettt  l'intékition  duprétencTn  pé 

»     de  reconnaître  l'intimé,  pour  son  flls^,  et  surtout  de  Axîv  cor 

'     férer  tous  les  droits  attac)iés  ^  ce  titre  \  que  le .  testament ,  k 

contraire ,  répugnait  à  cette  idée  ,  puisqu'il  n'avait  pas;-  pé^ 

obfçt  de  reconnaître  l'enfant ,  mais  bien  ^en  le  supposant  su 

Sianament  reconnu  par  Facte  de  naissance,  de  réduire  ses  <frai 

dans  la  succession  paternelle;  quVa  sui;plus ,  Tékat  et  tes  ÙM 

de  l'enfant  naturel  dépendant  uniquement  de  la  reconnaissam 

.  volpntaire  du  père ,  celui-ci  avait  bien  été  le  maître  d*appi 

.ser  à  cette  reconnaissance  la  condition  qu'il  y  avait  mise:  qi 

le  testament  était  indivisible  ;  qu'il  fallait  l'admettre  ou ,  le  r 
* 

♦  )eter  tont.ei;tier ,  et  que  dans  ce  (terj^er  cas  l'intimé  n>ari 

pl(^  de  titre  à  f^îre^valoir  ni  de  droits  à.réclamer.  —  Le»  a 
. pelans  ajoutaieiit   que  l'artr  76c  u'^st  que   démonstratif, 
.    ii'exchijt  pas  le  arpit  duipère  ou  de  la  mère  de. restreindrai 
minimum  de  la  loi  l'enfant  naturel  par  une  disposîlton  %eà 
i^.  Iliéiitaircj  qulle^t  impossible  de  lemr  contester  cette  Cpiicuti 

surtout  pour  Jecas.oji  cejte  restriction  est^  comme  dans  fi 
«    *  V^7  U|iç  condition  de' la  reconnaissance^  qù'aulrc^lient 

.  cnfans  oaturek  seraient  Hiieui  traités  que  les  légitimesî^pukc 
.ceux-ci  sont  susaoptibles  d'être  dépouillés. d'une  portion 
leurs  drorts4iéréditaires  par  la  disposition  de  tout  le  disponî! 
L'intimé  a  développé  les  motifs  adoptes  par  les  préntt 
juges.  V. 

Pu  2  janvier  1819,  AiiiiiT  4^  la  Cour  d'appel  de  Pans ,  • 
dteqçe  solennello  de^  première  et  trcMîième  chaitibres  réuni 
MM.  JVtf/ind^i^iPi  et  Z>u/?m  jmnié'.avocats ,  par  ieqoel  ^ 
itVK  OpUjR  ,  «—  Faisant  droit  sur  l'appel  iÂfer)eté  p^i 


■^v 
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itB~hjaia  de  CoinpîgBy  ^  consorts  de  la  sentetice  rendue  «u 
li>Hdàvilde  Prorùisle  5  jiuui|8i7,  et  adoptant  les  motifi 
Ittpremiei?  ji^ges  ,  -r-  Met  l'appellation  an  n&nt;  .ordomiç 
ptceiqBtest  appel  sortim  «PU  gleinet^lier  effet,  etc.  « 


COUR  D'APPEL  DE  NISMES. 

Vg  irSnmfd  de  ,^v7VJnercB  p^u^l  convertir  en  laUie  défini; 

&/eanA  saisie  conservoîi^p.  faite  en.  vertu  de  lapeemis- 

IMW  accordée  pftr.^on  président,  tfaprès  la  faculté    qu( 

hifflestatlriàuée  par  Us  art.,  417  (/(*  Cofia^e  prosidurk 

civile  «,173  <^  Codfi  4'  commerce-,  et  çrdo/uier  la  vent» 

^s  pbjeif  $iiisi!!  et  la  délivrance,  da  prix  ?  (  Vkéi.  oeg.  ) 

Viie i^filûb^  disposition  est-elle  valable,  qtumd  elle  est 

oMtneda^s  }e  .même  /ugement  qui  prononce -la  condam-, 

^ation.  au  pt^ement  des  sommes  pour  sûreté  desquelles 

_    la  smse  conservatoire  a  Été  faite?  (Rés.  nég.  )     .    , 

,'.      IjBfrMARiis  Mi.u»r,  C.  Dekiffet.' 

Dn  principe  qoFles  trîbariaus  de  comOierce  ne  peuvent  pat 

«Diuiirtf  deTextcution  de  leurs  jugemens  (Cod.  de  procéd. 

*i*-iirt.   4A^)  il  snit  qn'iiD  pareiltribuDal  est  incompétent 

pnr  prononcer  sur  invalidité  des  ofirfei  réelles  et  des  conii- 

pitMDs  faites  en  exécution  d'an  jngement  commercial;  et  par 

h  même  ntison  ,  on  iribuDal-^de  commercé  est  incompétent 

poor  sutner  déOnHivemcnt  sur  nae  saisie  conservatoire  faits 

rfuBtn  d'une  permission  accordée  par  le  président  ,*  cdnfor-. 

ménjeatà  l'art.    172  du  Code  de  commerce.  Cette  dernière 

fBtionest  résnlui^  par  farrét  qn'on  va  rapporter{i). 

\  h}0tjagait3atïeiaenls'iVi%'\'màeaAKAtM .lt>n.»ie,À.Aà., aMÛUtUl» 
f^pilaicedis  jagfS-cansuls,  t'it.  la  ds .^''QixJûiiiV'nGe  de  ifi73uiMO». 
'■"^  juriipruJeuee  a  éic  abrogée  par  l'arl.  44?  du  Code  (le  procédure,  ■ 
*M  ijwrenHigneDt  M.  Mtrliii,Bépertoire,T'  Conmli de  marcRandt  ; 
[ OnûgD-Craazitbilc,  »utr»rt.  44a;  M.Pardessui,  tom.S,  p.  ai  eti3,  ■ 
'IL  Oaré,  Loit  die  laprotidurt  civile,  tonï.  i,pag.  6i.  Ce  dernier  jn- 
Itc  ôte  on  arrât  de  la  Coor  fe  Bennei,  du  i4déceinbre  iSio, 
'  aa  JMiiiniil  lie  s^te  Coar,  qoi  a  d^<l^  V*  te  tribanil  de  corn- 
wttB'ctt  pM  compétent  pMi.GOBB^In  <1'<)>M  if^infM^  en  T*Kilit4  d* 


*      8      *  JOUR  IN  Ai,    ÙU    PiiMklS. 

•Antoiti&  Dêmaffe^ ,  \iOtie\XT  (fuatî  ît^ttrecw  changper  ic 
ficrite  jMBur   Sjrnfpk^nen  Maury  et  Marguerite  Pèr^M^èf 
; .     kmme ,  otilteq^S  te-8  août  r^  j  8  ,  de  M.  le  frrësicfetfit  <Ia *  H 
bunat  de  piétnièî^  iffs^ànte  d'.O^ftifge ,  Jugeant  coèafiÉèrfSîâ 

ment ,  une  ordouuan'ceJ^tir  reqi^e  ,  qui  lui  pe^^ét  tle- 

• .  ■■  « 

I  cDDservatoirem^t  les  meu&Ies  eteffets  de  ses  débiteurs. 

du  même  mois ^ il  procède  à  la  saisie  ,  et  le  même  jour  ilriait  « 

i^er  le$  ^épouit  Màury  par^devaut  fë'  mëmte  te^iitmàl  \vrgea 

^      commercièi)ement ,  sâvpii»  ',  le  matî  pùixt  atitbHser  ^  IPètii  nfic 

ester  en  jugement  /et  à^défiiit  d^attbmàtiôn  ,'laf  VÔ^P^liitoi 

ser  par  jtistice  ;  et  tous  lé^  deùi  Course  voir  condàninel*  ie 

*   lidaFrement  au paiement^u  montatit  de  ladite  lettre  de  ehaxi g 

«  voit?  prononcer  la.  vàljdité  de  la  saisie  lîiébiJBdre  ftut*  cout 

•  "  eux,   voir  prdbiiiier  la,  ven^  des  objets  saisâ  aîH  d^N«Wiiïl 

è  iSsdnproSt,  dit  pm, en  provenant  «r.  ' 

Les  défendeur»  n'a^^^l;  point  comparu  sur  cette  dssignatii^ 

il  fut  rendu ,  le  niéme  jour,  un  jugement  par  défaut,  qui  ^ 

torise  la  femdîè  Matny  à' e$ten  en  jugemoiit , pi-ononceconti 

eUe  et  son  mari,  sôUdaîrement ,  la  CQnda<piatÎQi|' ré^^O^ 

par  le  demandeur  y  H^/clafè^  bonm  et  valable  l^  saisie  da-lew 

meubles  et  effets  >  dont  il  or^nne  la  vente  y  èi  s^tcctèssivi 

ment  la  délivrance  àxx  pris  qui  en  provieudra  en  faveur  de  EK 

maffey ,  :  jusqu'à  concurrence  de  ce  qtii  lui  e&t  dû  eji  |âk*ljuM:^i 

fit  accessoires t     -    '  .:    '     ^  '"     ^ 

,      3   Oppofitiogt  H  œ'jugemenl'de.  la  part  des  époni^-Miiuiy 

.     ;       fondée  sur  deux  hsç^e^s .:  le  premier,  que  la  loi  n'attribi^  pe 

nu*  pr^idfîùsr  ç^i»  tribnnaui^  de  commercer  l*au(,orité  de  peK 

•         *'  iT  ^netifc  de^  saisies  cqaaservatoJres  ,  inais  seulement  aux  prié^i 

-  '  *  '  étm  4es  tgibftnaux  nrdi na irc&  f  le  i^econd,  que-  léf  tnUuacM* 

de  Cf^pi^evciei  qui  ne^  soiàt  que  des.  tribunaux  d'exeepltoti,  sbti 

'     ij^Qpit|j|iStiPtts  poy  ôOBçaliré  de  Texécution  de  lears  jùgenien 

•  ^  .'  ^t't  de^Me  é^%  ordonnance^  de  leiîT*  prë^idens,     •'*' 

te  28  septembre  1 8 1 8  i  jugement  contradictoire  gui  rejefl 
Topposition  formée  au  jugeraent.par  défeut ,  et  ordonne  se» 
e.xécutio^^ 

.  Sur.  rappel  interjeté  par  te^  maries  ^iàxty  ,  ce  fd^mrtat  < 

.  été  infirnaë  TJar  taiTcï  suivant.  -  "      .'■'-* 

•  .     .  .  *         -  » 

1?'     ,.  ^^  4  janvier ^fSig^  aih^jêt  de  la  tour  i^yulc  de  Ni$nîci 


im    '  ^     - .  A      .    •  -  *^  '      •       • 


cou  B     DR    CASSATION.  .         .         O 


MM:,  JKspérûàidseu  et  Moniiier-'TaïUadeï  avocats  ,  par  k-  ^ 
ijficlî  '  •  -,        <     '  •    ^         V      ' 

■  «*tA  CQjLTR ,  —  Sur  les  conclusions  <Ie  M.  le  procnreur—    ^  .  " 
général  ;  —  Attendu  qu'aux  ternu^  des  arV  44 ^  et  555  du 
CXide  dc^rocédùrt  ci  Vite  ^  Içs  tribunaux  de' commerce  ne  |>eu- 
YOtf  coiiùaîtf^  de' rexecutîon  lie  leurs  jugem^ns;  que  ^  dans  la 
cÂose  ,  Ite  tribunal  d'Orangé  ,  jugeantàen  fait  de  commerce  ,  a^ 
dépassé  ses  pouvoirs  en  statuant  sur  le  mérite  de  la  saisie  dont     • 
•H  s^^kglt,  et  eiî  ordonnant  la  vente  dès  objets  saisis^  que,  quoique 
oélte&pûsi^n  se  trouve  dans  les  mc^mes  jugemens  dont  wt 
appel',  à  Ta  suite/le  celle  qui  prononce  la  condamnation  de  la 
sOttune  de  i  ,?oo  fr*  <»^çlle  ne  peut  être. considérée  comme  une 
«lèpendaiieè  y  uh*^ accessoire  detîelle-ci  ,  mais  b?en  cctome  uii/* 
fafjemeot  distinct JMii  en  consônlme  Texécution,  puisqu'il  tend 
àîâ  veâte'  des  bbiels  saisis  et  o1?i  délivrance  du  prix  e»pro-    '  *,    . 
vi*giant,  fusqu^au  parfait  paiement  de  la  somme  due  ,  noneb-^ 
$|àittie$  oppi^sîtidns  dû  débiteur;  — •RéFOR»^^  les  deux  jtfge^  .  *  ^ 
niêm.4tt  tribunal  civil  d*Orange,  jugeamt  A  fait  de  comraerc^,   '  .- 
eu^^pledes  1 8  août  e|  28  septe4|bre  derniers,  eh  ce.  seulémettt^  *•  » 
Tf^'ili  ont  déclaré  valable  la  isaîsie  provisoire  ,^cu  date  dû  14     * 
dudît  mois  d'aoik  ,  ordoiliié  la  vente  des  objets  qu'^elie  com-      .  ,^ 
\pi'end  ,  et  prononcé  la  délivrance  du  prix^d'icelle  ^'annujle  ,  ^^'   * 
'^   les' actes  suftséqt^ns  faits  en  vertu  de  leurs- dispositions  ,  et 
iiotaifitneftt  ladite  vente  }  —  Condamné  en  conséquence  ledit 
^.  PtamaflSgr^  à  réintégrer  ,  etc....  » 


COUR  DE  CASSATION. 


« 


Uarttcle  40  do  la  Toi  du  a»  frimaire  éM-j-^  ^^m/dé^I^arç  rsiJhiM^  . 
j>fi  prjlX,  es'ihU  abrogé  pat  VàFti  iSai  du  QodeàiUt}  (4<^;^ 

i^.  )  ^   -        ;  .       •  '■'    '■     '/    ■     '  *  ^    .', 

,  Par  acte  public  du  1 6  mars  1 8 1 5  %  le  sïeur  Voulais  ftaie  aux 

^pùnx'Bletteau  4S9OOO  fr.,  pour  soulte  cPuii  échauged!iiftfneu^ 
btes  ;  et  par  acte  pr^vé  du  mémç  jour ,  ces  derniers  détlaren% 
^ç  avoir  li'ç^  de  ltti'a«^supplémeiit  de  s<Hilte  'dc^M.,5oQ  fi;.' 


.* 


.•«•; 
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»     «  £vli3c^  des  biens  qu'il  avait  reçus  en  échange ,  le  sieur  Boii-r 
»    "lais  réclame  les  den^  sommes  ci^essus.  et  demsmde  d'étra 
coiloqnç  pour  Tape  et  l'autre  sur.  le  prix  de  différens  unaKU-r 
?  btes  vendus  sur  les  époux  Btetteau.  *. 

Le  i5  mars  1816 ,  le  tribunal  civil  de.Saumur  rejette  la  d^-r 
mand^  en  coUocation  de  la  somme  d^  1 1 ,5oo  fr. ,  sur  le  vaqr- 
.    tif  que  l'acte  privé  du  10  mars  1 8 1 5  était  une  véritable  contre- 
.lettre,  qui  se  trouvait  annulée  par  l'art.  4P  cle  la  loi  du  aa  fri-r 
.  iqaire.aii^,  aipsi^  conçu;  «  Toute  contre-le tjre  faite  sous  si- 
gnature' privée,  qui  aurait  pour  objet  une  augmentation  d|^ 
prix  stipulée  dans  un  acte  public  ou  dans  .un  acte  sous  signa- 
ture  privée,  précédemiment  enregistré,^  est  déclarée  nulle  et  de. 
nul  effet.  »  —  Le  jugement  ne  contient  aucune  autre  disposi-: 
(ion  relativement  à  cette  somme. 

Appel  du  sieur  Boulais  ^  fond^  sur  ce  que  W  tribunal,  en  re-. 

.'     jetant  la  colfocat^oh ,  am*ait  du  condamner  les  époux  Bletteai;! 

à  paieries  i  i,5oo  fr.  sur  leurs  autres  bi^ns,  Qonformémeai  à 

*  l'art.  iSsf  du  Code  oiviU  qui  déclare  les  contre-rlettres  vala-i» 
.  * .  bips  ei^e  les  p^iestîpntrrfcta^ltes:' 

'       ""^  Le^  août  1812 ,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Anger§,  qui  con-t 
«  *  damne  les  époux  Blelteau  au  paieavs|;kt  des  ii,5op  fr. ,  a  at-   . 
'    .  teç[du  que, -quoique  le  {itre  de  Boulais  ne  lui  confère  pas  d'ac- 

*  '  tion  hypothécaire ,  il  n'en  est  pas  moins  habile  fi  se  dire  çréan-. 

ciêr  chlrogfap^aire  des.cfits  Bletteau;  et  que  le  jugeipent,  ne 

contenant  aucun^ disposition  à  cet  égard ,  lui  faitgri>ef  ». , 

*  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  époux  ]3letteau,. poiiyi^"' 

{,  "    violation. de  l'artl  ^o  de  la  loi  du  2.2,  frimaire  an  7.  -?-  Ib  SLOU-f 

t      tiennent  que  l'açjte  sous  seing  privé,  ayant  pour  objptun.inp-^ 

{,     plément  de  soulte  au  préjudice  du  fisc,  e^  npl,  aux  termes  de 

\    :  la. loi;  ils  écàrtejît  fart.  .1 321  du  Code  civil,  .en  disant  qu'il 

..^   n'établit  qu'une  tè^  générale,  qui  cesse  d'être  applicable  là 
'-•*..  1- 

"  ^il  y  a  une  .loi  spéciale;  et  ils  invoquent  un  arrêt  de  la  Cour 
•  rdyàlede  Bruxelles ,  du  25  mars  1812,  qui  a  jugé  que  l'art.  4®    , 
'  de  la  loi  eu.  22  frimaire  an  7  n'avait  point^té  abrogé  par  l'ar-? 
*  .  ticle  1^21,  du  Codç  civil.  (  V.  tom.  i5  ,  p.  294.  )         ' 

JDa  6  janvier  18 19 ,  4rret  de  la  section  des  requêtes ,  M. 
[r-  Henrion  de  Pènje^*  président,  M.  Siejres  rapporteur,  M.  Gmk  ' 
cfen/ avocat ,  par  lequel  : 

•      •         •  w 


r 


COUR  BS   CASBATIOV.  ir 

«  LA  COUR,  —  ^ur  les  conclusions  de  M.  ravocat-général 

hebciiu  j  —  Attendu  que^,  Ja  contre-lettre  on  acte  sou»  «eiug 

privé  da  lo  mars  i8i5|  pour  supplément  de  prix,  £ta«t  posté- 

Tie\&re  à  la  publication  du  Code  civil ,  la  matière  se  trouve  ré-r 

l^e par  l'art.  i52i  de  ce  Code,  et  non  par  Fart,  ^ode  la  loi  du   . 

!b  frimaire  an  7  )  —  Rejette,  9 

Nota»  Cette  question  a  été  résolue  en  sens  contraire  par  Vatr 
rétde  la  Caor  de  Bruxelles  invoqué  par  le  demandeur.  Il  im-r 
poriede  remarquer,  avec  M.  Merlin ,  qu'elle  n'a  pas  été  jugée 
yèsc  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  janvier  1809  (  tom. 
10,  pâg.  19  )»  Car ,  dans  l'espèce  sur  laquelle  a  été  rendu  cet 
9Trèi,  il  s'agissait  d'actes  passés  antéHeurement  à  la  {^ojfiuj- 
gation  de  l'art.  i52i  du  Code  civil.  Ainsi  j  point  de  contra^ 
dicticm  sur  ce  point  dans  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa*- 
tion,  puisqtie  cette  Cour  n'a  décidé  la  question  que  par  l'arrêt 
d-dessus;.  M.  Mi^in  né  téttl  se  rang^  à  l'opinion  cônftacj^ée 
par  ce  dernier  arrêt ,  bien  qu'elle  soit  adoptée  par  M-  Toullier ,  ^ 
tom.  8  ,  pag.  264,  /{^  éàïi,  «  Je  conviens  avec  M.  Toullier, 
di^>ii ,  que  la  disposition  de  l'article  4^  de  la  loi 'du  2:^  frimaires 
an  7  présenté  quelque  chose  de  choquant ,  en  ce  qu  elle  favo- 
rise la  mauvaise  foi  ;  et  je  réunis  de  grand  cœur  mes  yœux  aux 
siens  pour  qu'une  loi  plus  juste  et  plus  morale  vienne  bieutqt 
la  réfbrmer  ;  mais  la  question  n'est  point  là,  Quelque  extraov- 
dioaire  que  soit  la  disposition  dpnt  il  s'agit ,  elle  n'est  pas  sapi^ 
exemple  dans  les  fastes  de  1^  légblation.  »  Après  ^voir  citp 
piosieurs  exemples  de  semblables  disp'osiiions  deiois ,  AÏ.  Merlin 
ajoat%  :  <c  Reste  donc  à  savoir  ^i  l'article  40  de  la  loi  du  71%  fri* 
maire  an" 7  est  abrogé  par  l'art.  iSai  du  Cqde  civil  ?  —  Il  y  a 
deux  mànief^es  d'abroger  une  loi  :  l'une ,  en  disant  qtl'pn  Vab-  - 
rt^é  en  eiffet ,.  l'autre  en  la  remplaçant' par  une  loi  contraire, 
Or,  |0  dans  l'art.  i52r  du  Code  civil ,  pas  un  mot  qui  annonce, 
de  la  part  du  légisFatèur ,  l'intention  forn^elle  d'abroger  l'art. 
40  de  l£r  loi  du  22  flrimairean  7;  2^  les  dku.%  articles. sont-ils.  du 
moins  contraires  l'un  à  l'autre ,  et  celui  de  la  loi  du  a2  frimaire 

*  '  *  *  ' 

m  7  doit-il ,  par  cette  raison ,  céder  à  celui  dn  Code  civil  ? 

Non ,  Part;fi52i  du  Code  civil'se  borne  à  dire  que  les  contra" 

^letffes  ne  pfiuf^entayoirljsifr  effet  4j^*entre  les  parties  eontrac 


V 
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tunteiy  &t  tfu  elles  Ti' ont  point  JCtiffet  contre  les  tîer$  y  et  ri  e*t 
bieil  ^Videtot  qit^H  ft'y  a  là  rîeiï  dfe  contraire  a  î*art.  4©  de  la  IbÂ 
du  !22'iHnia4fe  aii  7.  En  fifet ,  aiitro  chose  est  de  dii*e  que  îès 
contre- l«tlre^  auront loujbai*5  letii*  étïet  entre  les  piàrtîes  coii— 
tracldiites,  aiUre  chose  est  de  direqûeies  pctrtUîs  eoutraètanVéSr 
sont  les  seules  contre  lesquelles  les'  côntre-îettres  ^itissenC  avoîi* 
leur  eÛet.  —  Par  la  première  locution  ,  toutes  les  contre-lettre» 
sei^aieutiustlisliuctement  déclarées  valable«  à  Te'gard  dès  partie» 
qui  les'  nukriient  souscrites  j  et  ce  qui  prouve  que  ce  n*est  poîrrt 
liVcc  qtt'eJitelul  le  tode  civil  da'us  Tart.   iSar,  c'est  qu'il  an -* 
liane  .fui -même  ,  par  l^art.  1596',  les  contre -lettres  qui  niodï- 
lifcrit  Its  contrats  de  mâriag.\  Au  lieu  que  de  la  sebonde  Ibcu- 

tioîi    il  résulte  seulement  que   les  contre-lettre^ ,  dans  fes  cas 

,       ,  ,  » 

o1lI  elles  sont  vâ}4ii>las  ,  lie  le  Sont  qu'entre  les  parties  cpntrac- 
tiïiitbs'V  ce  qui  ,  assurément,  i*e  présente  pas  plus  de  contra- 
riété à  la- (îi's  position  âf  Tart.  40  de  la  loi  du  22  frimaire  au  7 
qii*Ù  Tàit.  1596  ■  Codé  civil  lui-même.  »  Après  avoir  réfutrf 
phtsieuf 5  objections  prisés  de  l'art.  7  dé  la  loi  du  5o  ventoSe  ' 
^n  12  ,*  et  de' la  discussion  du  conseil  d'État  sur  l'art.  206  dii 

* 

prcîj(*t  du  dode  civît ,  et  s'être  livré  aiix  plus  lumineux  déve- 
lo'ppenfeiis  ,  M.  Merlin  en  vient  à  l'arrêt '(jue  nous  recueillous  , 
•  et  remarque  notamment  «  qiie  dire  que  la  matière»esl  régifr 
lion  J)ar  l'cirt.  40  de  là  loi  <\ix  22  iWmairc  an  7 ,  mais  par  l'art.  . 
lî'ïii   dit  Codé  civil',  c'est  sans  Joule  décider  implicitement    . 
<{àe  «*ffat-ci  abroge  ceîtii-^à,'iriUis  que  ce  n'est  pas  le  prouver  ». 
(■Voy.  Quest.  de  droit,  V<»  Contre-îeCtres  ,   §  5.  )  l'  coni^ient 
d'ajoutét*  qu'indépeimammelit  .de  l'arrêt  de  Brùkellos  cké  plil& 
hinti^,  f opinion  de  M.  JVÏerHn  est  encore  fortifiée  piir  uh  arrêt. 

V       •      •  •  *  ... 

dô  la  Cour  rtjyalc  dé  Metz,  du  \j  février  1819,. qili  décidé  éga- 
l<MWéut*qi\'aujoord'hui  mêniTK  Ime  contre-lettre  àyanl  pour  ob- 
jet un  supplément' de* prix  est  nulle,  meule  entre  lés  parties* 
contractantes  ,  ^-  Attendu  que  la  disposition  de  l'art»  ^6  de  fa. 
Kildu  22  frimaire  est  absolue  et  générale,  et  n'ailmet  lîi  ex^ 
c(  ptîou  ni  réîwrve  d*un  effet  quelconque  dans  l'inttîrêt  privié- 
déj  partfes}  attendu  qu'bii^peut  d'autant  moins  étendre  la  dis- 
pos^tidii.de  rârfc.  i5ii  du  Godé  civil  aux  (rontre-lettrei  qiii 
ten(t«iife  à  éludei^  lés  lois  spéciales  et  les  droits  dus  au  goUvtr- 
4ieûii>&iit ,  que-,  d'après  fart.  1 153 dMjnéme  Code  ,  toaHs  tei^ 


•  \ 


coQTentîanA  «i^  général  <]ixt  n'çiit  qii'piie cnu^e  illÎQiif  ^  ifu,  e^^ 
<pûr«viefit au  mé,mft,  anq  «^u^a  i>xohjhéç  par  U  loi  t  $Qiit  frap- 
pées de  DuJJitë  ,  et  ne  ^euvfut  prodHire  auoua  eiTiM 


COUR  D'APPEL  DE  NISMES,    * 

Vappeî  d'un  jugement  gui  rejette  u^e  ^emànile  en  jonction, 
dé  causes  est-il  reteyable,  ayant  le  fugeinent  âéfinilif?  .(îles. 
afr.)Cod.  de  proç.  civ.,  art. /pi  et  452.    :  ^        , 

Les  ewfans  Soulier, 

r  «I  -  . 

Laqa/çstîoii,  eo  d'^iatpag  t(?rnpç^  ,  CQHSwte  à  savoir  $\  un  pa- 
rai )ttgef»eRt  ^%  àiiM^iïï^  ou  siaiple^ivut  préparaioins:,,  dans 
k  neas  de  l'art^  4^7^  du  Code  de  prooédf»re  civile.  Cet  artiéSe 
ré^ie  préparatoires  les  jugera  cns  rendus  pour  F  instruction  d& 
la  cause,  0(  ifui  teû4enl.  à  mettra  lepmcès  en  état  de  .rece^ 
9oirji^enfentdéfinitif,  Si  l'on  vei^t  ^'eit  tenir  à  (îette  dé&mliori 
^sezs4iDp||î,  il  sefpM^.fP&Ve  (Mgeixieiit  qui  rejette  ia  dem^ti* 
de  en  jôucUoii  4e  depx  causes  coiinej^es*  n'est  pas  simple- 
ment 4^ep9r^f (lire  ^  qii'il  ne  \m\à  ^ès  un^uement  à  finstruc- 
tioa  ^\ji   prof^,   |}^i)K|u'ii.^ décide  déûaitivemei^t  qae  é^nx 
caase^  qui,, pan  \^^  nature  ,  .peuveni;  avoir  nne. liaison  «îh- 
tûnft,  oa  i^apporéiiecessaire,  «ero«t  cependant.,  iti  s  traites*  et 
iaçëes  $ëparéii^^t«  On  nf)  petit  iiéanmoiii»  se  dissimuler  que , 
dans  ces  oi^èroi^)  les  nuances  sont  dilftciltis  à  saisir,  et  que  Ja 
lilpae  de  sép^£itioa  eatre  la  dispoiitioa.  pjiéparatojre  et  celle 
qui  préjage  fe  fpnd  eat  tyèsrsouvent  ioipeifceptible^  Dans  ce 
casaque  iaut-iliiûre?  U  faut  ^rb^rcher  à  ie^  pénétrer  de  Hn- 
tfa^^  du  lé^^teav»  Ponr^^  Tai^t.  4â<  a*t4l  interdit  Tappel 
des  jagÊOiens  prëp^ratokes  ?' Ç'ai  été.,  coiume  l'obseiÉve  !*€«:»* 
•  tear  du  Gouverjpemeot,  dans  Fçx-posé  des^  motifs  ,  parée  qi/ au*' 
tr^m^rUon  eût  ûfu  mitetnt  d'appels  que  de  fugemens.  d'aïs  truc- 
U(My,çt  jquil  en  naitTAit,  un  désordre,  ijù'il  serait  imposeiLle 
d'areéier^  A. ce  motifsVn  jotfit  uaautre^^qaoa  eûtégaiem«iit 
JBS.  ^^k^.  !S!9irj  c'ist^ue^iesjiîges  ne^ojit^ 
jagemens  préparatoires:  qu'ils  peuvent  toujours,  revenir  sur 
leurs  pas,  et  qu'ajnsi  ces  jiigeincns  ^le  peuvent  jatpais  causer 
de  préjudice  irréparable.  ;  ^  .   .  . 


i4  jbùn^Ai.  Dv*  PALAIS.  ' 

Mats  ces  considérations  qaï  ont  déterminé  là  prohibition  dtsr 
Fart.  4^1  peuvent-elles  s'appliquer  an  cas  dont  il  s'agit?  Non  ^ 
car  le  jugement  qui  décide  que  les  causée  ne  seront  pas  jointes 
est  irrévocable  :  il  faut  procéder  d'après  les  erreraens  qu'il  dé  — 
termine  5  il  faut  enfin  voir  juger,  «éparém^t  deux  instances' 
qui  devaient  peut-être ,  par  leur  nature  ^  être  décidées  par  ui^ 
seul  et  même  jugement  (1).  Si  la  partie  intéressée  n'avait  patf 
le  moyen  d'attaquer  la  décision  qui  a  rejeté  sa  demande  en 
jonction ,  ou  si  elle  ne  pouvait  en  appeler  qu'après  le  jugement 
déânitif ,  il  pourrait  souvent  résulter  de  là  dés  inconvéï^ieni 
graves  et  un  préjudice  irréparable ,  tandis  que  la  facoké  d^ap-^ 
peler  n'en  présente  aucun,  pas  même  celui  que  parait  redouter 
l'orateur  du  Gouverneiçaent,  les  jugemen»  de  cettle  espèce  n'ë-» 
tatit  pas  assez  communs  pour  qu'on  phis^e ,  à  ktir  égard,  rcM 
douter  l'abus  de  l'appel.  .  ' 

Cependant  les  commentateurs  paraissent  di  vis  es  sur  cette  ques'* 
tion  :  les  uns  regardent  les  jugemens  qui  ordonnent  ou  rejettent 
la  jonction  comme  des  décisions,  préparatoires  j  d'<atktres  leur 
prêtent  un  caractère  et  des  e£fets  définitifs ,  au  moins  sous  eer^ 
tains  rapports.  «  Ainsi ^  dit  M.'Demiau-Crouzilbac,  pag.  525, 

un  jugement  qui  ordonnerait  la  jonction  des  deux  instances , 

*  •  '  ■ 

et  orne  instruction  par  écrit  sur  le  tout  quant  au  fond ,  se- 
rait  plus   que  prépàrofoire  quant  à  la  -jonction   ordonnée, 
parce  que  la  réunion  des  deux  instances  peut  faire  que  l'un^ 
«uise  à  l'autre,  pai;  le  retard  qui  pourrait  résulter  de  l'in- 
stmction  par  écrR....... 'Ces  circonstances  soi^  des    causes 

qui  rendent  l'appel  légitime,  souvent  même  néeessaire.  »   '    * 

On  •aurait  pu  ^jputer  qt^e  i-inçpnvénient  n'est  pas  Inoins 
gr^ve  quand  deux  instances  connexes  sont  disjointes  et  ^pa* 
mises  à  deux  instructions  et  à  d€te  jugemens  différens  et  ftOu<* 
^ent  contradictoires  entre  eux.  '  "  ' 

Mais  M.  Carré  répond  :  «  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  opi* 
taion  doive  être  suivie  :  car,  la  distinction  que  la  loi  fait  entre 
}es  jugemens  piréparatoires  et  interlocittotres  étant  fondée  sur  Je 


(1]  Cùnnâxité.  —  Cest  le  rapport  et  la  liaison  qui  se  trouvent  entre 
ptasienrs  affaii^s  qui  demandent  à  étm  détAdéesphr  un  seut  et  mérn^ 
ftsgemeni,  (  Répertoire  de  jurisprudence.  )  » 


COUR   D'AP>2<iilK  IfZSkss.  l5 

[Nréjagé  du  fond,  ofvnepeut  dire  y  dans  les  circonsfances  que 
M.  Demian4DroazîIhac  suppose ,  que  ]e  tribunal  ait  préjugé  lo 
fend  «1  aucune  manière.  Si  la  jonétion.  et  rinstruction  par 
éèrit peuvent  retarder  la  décision  définitive,  ce  retard  n'est 
pas  Qoe  raison  pour  faire  sortir  lé  jag'ement  qui  lès  ordonne  d^ 
lacfasse  des  préparatoires  | d'ailleurs,  il  arriverait  souvent  que 
fa|^lqueron  înter]eUetait  de  ce  jugement  éloignât  Cette  dé- 
dsion beaucoup  pbi^  que  la  jonction  ou  l'instructioti  par  écrit 
ne  l'anxatent  fait^  ^  JLpis  de  la  procédure ,  toin.  2 ,  pag.    169. 
Voici  l'espèce  dans  laquelle  cette  question  s'est  présentée.  — 
Les  Ynfans  ctb4«^tlçrs  de  Je'ah-Pierte  Soulier,  décédé,  avaient 
fânné cantine  un  d^  leurs  frères  unedetiiande  à  fin  décompte 
et  partage  de  différentes  sommés  qu'ils  avaient  reçues  ^our  la 
sooeGKÎon ,  et  dans  lesquelleâftls  avaient  chacun  une  part>égate 
«  la  sienne. Xîet te  denïandè  était  pendante  devant  le  tribunal 
civil  de  Tonrnon,  lorsque  le  ir^e  poursuivi  foma  de  son  ^ 
oâ|é,  devant  le  mette  tribunal ,  contre  ses  frères  et  sœurs ,  iiné  " 
éeooande  en  ntillité  d^ne  v^te  que  là  m^re  commune  avait 
consentie  à' deux  d'entre  eux  quelque  temps  avant  sa  taçort ,  et 
en  restitution  de  frtfits.  Il  conclut  en  outre  à  ce  que  ses^fréres 

'  -r. 

«k  sœurs  fussent  con4amnés  à  représenter  les  meubles  et  effets 
délaissés  par  la  défonté ,  et  dont  ils  .  s'étaient  empares.  En 
même  temps  il  demanda  la  jonctibn  des  deux  instances,  et  qu'il 
fôt  sursis  à  la  reddition  du  cbmpte  exigé  de  lui  dans  l'jnstance  « 
fen-partagede  la  sticcession  paternelle,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
itatné  sur  sa  detoande. 

Les  autres  eufans  Soulier  s'oppdsèrent  à  la  jonction  des  deux 
causes,  attendu  qu'elles  n*avaï<înt  rien  de  connexe. 

Le  24  i^^*^  1018  ,  jugeqient  qui  rejette  la  demande  en  jonc^' 

Appel.  — ^  Fin  de  non  recevoir  opposée  à  l'appelant.  — ■'•'Le 
jugemeut  dont  il  s'agit  ne  préjuge  rien  sur  le  foAd;  il  n'est  que 
préparatoire  y  et  l'art*  45  ï  du  Gode  de  procédure  ne  permet 
pa^d'en  appeler  avaint  le  jugement  définitif.' Telle  était  la  dé- 
fcBse  des  intimés. 

L'appelant  a  combattit  leur  système  à  l'aide  d'iiâe  distinct 
iiou  qu'il  a  faite  entre, les  jugemens  qui  accordent  la  joMion 
^  causes  t%  ceux  ^ui  la  refusdit.  Suivant  lui,-  lés  preiÉiîei^ 


devaient ^Ire  réputés  préparatoires,  parce  quHts  ponvs^ieot'êtrê 
rétractés  par  les  jnges  mêmes  qui  les  . avaient  r^qdusi  «t. qui 
lavaient  le  droit  de  prononcer  la  disjoixcUon  j  maïs  a  Té^rd  des 
seconds ,  il  soutenait  qu'ils  étaient  définitifs  «  et  par  çoiv^équejit 

ê 

.appelables,  parce  que  leur  disposition  touchant  fc*  reje*;^  kji' 
demande  en  johction  était  absolue,  et-  qu*il  n'y  Vivait  d'^ut^re* 
moyen  que  l'appel  pour  en  obtejiir  la  fç^mation  (.ï). 

Les  intimés  ont  répliqué'que  cette  distinction  étai^  plus  $iili* 
tile  que  solide;  qu'elle  entraînerait ,  darrs  1^  pVlitîquis  ,  \psi  plus 
graves  conséquepoes  ^  que ,  si  elle  était  admise  en  matjère  de 
jonction  ^'instances;  rfle  devrait  l'être  aussi  iprsqiVii.s'agiriitt 
d'une  mise  en  cause,  d'une  instruçtionr  par  écrit|  que  be  pre^ 
mier  juge  aur^^it  r^n^é  d'orçlpuiier,  pui^ufi-^  £bii;|.$r^.  difféi^fA^ 
cas ,  les  jugemens  seraient  é^al^ent  définitifs. 

Du  8  jitnvîùr  i8i9,\ARRiT  de  la  Cour  d'appe)  deNUme$^ 
MM.  EsMrwidleu  et  CnyeUi^vocs^iSjUotr  loquets  '  .  ^ 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  dé  M.  £njaliuc,  i^voc^t- 
Çénèralj  —  Attendu  que  le  jugement  cju  ^/\  juiii  cWi^ler  nç 
peut  être  considéré  con^me  un  jugement /7rÈy7^ra^«/'«,  «ans  1^ 
sei}^  àè  l'article  4^2  du  Code  do  procédais  civile;  qu'il  a  au 
contraire  tous  les  caractères  d'un  jugement  définitif  ;>  puisqu'il      ' 
a  définitivement  rejeté  une  demande  en  jonction  de  deux  in-* 
staiices  ,  et  qu^l  peut  résulter  dq  là^  pour  l'appelant,  uu  pré- 
judice qu'il  ne  serait  plus  au  pouvoir  des  premieri  Juges  de 
*  réparer;  que  la  voie  de  l'appel  ^  donc  du  lui  ^tre  ouverte ,  et 
que  l'art.  45t  du  tnême  Code  est  al?solument  inapplicable  à 
l'espèce;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non  rece-  *  "" 
voir  opposée  par  les  intimes  ^'Reçoit  Tappel,  etc.  » 


r*:. 


V     ^  COUR  D'APPEL  m  PARIS. 

Zlemis  fe,Co§lecl^iiu  ^s  p^f^  et  mère ,  efi  dotant coiuoinlo-' 


Il  I  .1  I      .fi    I  1^^    I.    miyn       \ 


(i)N6usjn'adiQetloAspa^cêi|^edisti]3CtioiiJPoMrélrecprifif^(|«ent,  ii  SbcvêX 
recevoir  ou*rejcter  l'appei  dans  les  deux  hypothèses;  d'aîUcQr«  le  juge- 
ment  qui  ordfinnc  contradicïoi rement  ^a  joncHon,quan.l  il  n'y  a  point  ite 
cchiii«ilé,  n*ê8t  pps  moin»  pri^judiciaUe  que  celui  qui  la  rejetJe,  qMaiwl  il 
]!<l  milM^ité  (le.joittd^e.  A4|  véii(édati4  ie  preinier  caé le  tribunal  peut 
disi(MA4{c«^  nuis  il  pqut  «tiwLreftlierla.disjoniili^ii;'  '    >  « 


:•   '  ■• 


« 
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coun  d'appet.  pf  pabis.  17. 

meniei  chacun  pour  moine  leurs  enfans  ,  peuvent-ils  leur 
imposer  la  condîticn  alletnalive  de  laisser  jouir  le  survivant 
des  dotateiirs  de  tous  les  biens  du  prédcccdé ,  sans  pou- 
•  voiK  LUI  DEMANDER  COMPTE  NI  PÀiiTAGE,  OU  [il' imputer ,  en 
.  cas  àe partage  ^  la  totalité  de  la  dot  sur  la  succession  du 
prêmourant  ?  (  Rés.  aff:  )  Cod.  civ, ,  arl.  791,  ipgc)  et  1227. 
Uer^ant  doté  sous  cette  condition  n^est- il  au  moins  tenu 
d'imputer  sa  dot  sur  la  succession  du  père  ou  de  la  mère' 
prédécédé  que  jusqu*à  concurrence  de  ses  droits  dans  cette 
même  succession ,  etpeut-il  retenir  T excédant  de  la  dota 
valoir  sur  la  succession  du  survivant  ?  (  Rés.  afF.)  Cod.  civ. , 
aA.-8i5  ,  Ï097,  logQet  ïi56.      • 

Lb  «EUa  ScHBÏfStDEH  ,  C.  LA  DAME  MahEUSE. 

Db  fqariage  des  sieur  et  dame  Mareuse  BbtX  nës  trois  eo'- 
ini5,aiie  fille  et  deux  garçons. 

Le  i8avrièi8o9,  la  deraoiseHè  A/^7;^u5e  aépovsë  le  stenr 
Scheneider,  notaire  à  Paris.  Les  père  et  ^ère  de  la  future  soirt 
iaterveims  au  contrat ,  et  bnt  doté  leur  fille  conjointement 
H  chacun  pour  moitîë ,  dans  les  ternhes  que  voici:  —  «  En 
GBttidértttiondudtt  futur  mariage  ^  M.  et  Mad.  Maretise  don-^ 
Beat  et  constrtnent  en  dot  à  leur  demoiselle,  chacun  par  moitic, 
ttamBcemeiit  d'hoirie  sur  leurs  futures  successions ,  la  somme 
tte». .  .  —  Au  moyen  de  cette  constitution  dotale  ,  lès  futurs 
^fxmx  se  soutnettent  ou  à  laisser  jouir  le  isurvivant  des  sieur  et 
dane  Marense  ,  pendant  sa  vie  ,  de  tous  les  bienS"  meubles  et 

immeubles  du  prédecédé  d'entre  eux,  sans  pouvoir  lui  en  de" 

« 

numà^  compte  ni  partage  ^  bu  à  souffrir,  si  lesdits  coinple  et 
partage  avaient  fie» ,  que  la  totalité  de  cette  dot  soit  imputée 
«aria  soccession  do  premier  n*our  an  t.  —  Mais  il  est  convenu 
4|«e  semblable  clause  sera  imposée  par  les  sieur  et  datne  Mu^ 
rease,  en  dotant Jeur^  autres  enfans.  » 
.  Même  cl^ise est  insérée  dans  le  contrat  de  mariage  du  sieur 
Mareuse  aîné  y  inarié  et  dote  ^  comme  sa  sceur,  par  ses  père 
et  mère.  —  %m  sieur  Mareuse  |eune  u'a  poinè  été  marié  du 
vivant  dk?  son  père  ,  ni  par  conséquent  doté. 
'  Le  25  fattYÎer  iSiS",  fe  sieur  Mareuse  père  est  décédé,  opi  h^ 
avoir  fait  un  testament  par  feqneî  il  léguait  a  sa  femme  toute 

Tofne  XXJ,  1 


« 


« 


l8  JOtJRiriL   9V    PALAIS. 

la  rjtiotîté  disponible,  la<}uelte  devait  se  catçii1ei\.suîvaDfc 
volonté  du  testateur,  noa  seulement  d*aprèsla  valeur  des 
exiétans  dans  ja  suecession ,  mais  encore  d'après  rim|>ortàm 
dès  dots  fournies  à  madame  Scheneider  eft  à  Mareuse  Basxt 

'  lesquelles  devaient  être  rapportés  à  cet  effet» 

Le  i3jsinvier  1617,  le  sieur  Mareuse  jeune ,.  qui  p'aroî 
point  été  dote ,  et  àqui  ses  père  et  m&*e  n'avaient  pas  pu  .î«xf4 

.  poser  la  même  coufd^tioa  cpi'à  leurs  autres  enfans  ,  a  diimigé 

une  demande  en  partage  tant  contre  la  veuve. que  .contre  sbts 

•eoiiëritiers.  -^Le  29  m^ii  suiva&t ,  jugement,  qui  ordonné  lé, 

'  partage. 

*  Lorsqu'il  s'est  agi  de  procéder  aux  0|>érati<Mis  du  partage  ^ 
hfadame  veuve  Mareuse  d  élevé  différentes  prétentions.  Elte  1^ 
sputeuu  d'abord  que  les  enfans  dotés  Seyaient  rapporter  leurs 
dots,  à  l'eSet  deâlKret|>ar  sXiite  d'augmenter fo  qKptftil'dispo- 
nible  qui  lui  avait  été  légi^ée  par  son  mari.  £^le  tf  prétendu 
ensuite  qu'etie  devait  être-affranchie  de  toute  côuiributtou  aux 
dots  fournies  à  madame  Scheneider  et  au  sieur .  Mareuse  fiiif 
aîné  ,  et  qu'aux  termes  de  la. clause  alternative ^stipjnlée  par* 

'  leurs  contrats  de  mariage  ,  ces  derniers«elaient  tenus  d'iiitpsC-i> 
1er  kl  totàlitd'dd  leur  dot  sur  ia  suQcessioii  dupère/^ni  «tmt 
censé  avoir  seul  doté.  (  I }  i. 

Tous  lès  enfans  se  sont  réunis  pour  combattre  la.  pMoni^ire 
partie  dusystèaie  delà  dame  Mareuse.  Ils  ont  soojtena  qu'aïui 
termes  de  l'art.  857  du  Code  civil ,  le  rapport  i>'0st  dibqvi'iMi|[ 
héritiers,  et  jamais  aux  légataires. *—  La secondepartie  di»«;^- 
tème  mis.en  avant  par  la  veuve  était  également  combaitiKeKy 
'mais  par  les  .enfans  dotés  seulement.  Ils  soutemiient  i}ue  la 
condition  alternative  qui- leur  avait  été  imposée  .^r  leur  con- 
trat de  mariage. était  nulle ^  aux  te/mes  du  £ode  civil ,   en  ^^e 

'  qu'elle  constituait  uu' véritable  traité  sur  une  succession  110a 
ouverte  ;  que ,  dès  lors ,  ayant  été  dotes  pom:  moitié  par  l^urs 

I    r  i~T — n • ' "^ — "■  '      ■■     '■       •       .-■>.-.■■. 

~     (1]  HatUme  Mareuse  avait  un  grand  in'tcrét  à  soutenir  celte  thèse, 
parce  que,  dans  ce  systcme,  dou  seulement  cffle  se  trouvait  ddcbargée  dé 
toute  contribution  aux  dûts,  mais  elle  avait  encore  droit  à  tmo  iiul^fti»- 
riité  o«  récorapeuse  proportionnée  à  Fimpottance  doi  dots  «pii  avaient 

.  M  i^ujrmes  des  deni«r«  de  U  «commuiiau  le. 


« 
t 


cou»  iTAfFKL  »e  pÀiiis.  19 

^ère  H  tuôre^lts  ot  devaient  impater  que  la  moitié  de  kur  dot 

mr  la  succeasîon  du  i^e^deédé.  ;  ' 

Da  14  janvier  i8i8|  f«gem«ot4n  trttwnl  dviide'IaSeitte, 

fonça  ca  ees  termes  : 

|t  En  ce  qai  concerne  ta  eki,a$e  ida  testament  dn  -sieur  Ma- 
leos^père^  par  laquelle  il  impose  à  i^  eai'aoi  ri>btigatioQ  de 
rapporta:  ledrs  dcrts'à'Ia'massq'pQuir  la  ÛKatÎMai  du  legs  par 
•  Inf  fiiit  à  son  épouse,  attendu  qup  le  rapport  s'est  dû'q»e  par 
Je  cohâitier  a  «on  çahéritier.^  e|;  i/est'pas  dû  an  lêffÊÊifAre  ^  -^ 
En  ce  ^  toucha  le  oftef  4p  jjbn^^ode  relatif* à  rioipntaiioii 
des  dots  de$  enfaus  IVlarei\&ç  sur  Ja  succession  de  leur  père 
prëdéoédé)  attendu  q^i>fosfieac.et.dauie  Mareuse,  en  dotant 
dcos.  de  leurs  eiifaus  /ont  «ttpula.q|ia  le  jurriv^f^  d'eux  (^ieur 
et  dame  Mareose  }  fouirait  pendant  ^  .vie  de  tons  les  bieia 
meabies  et  ia9Qefd>les  d^prédéeédtf;)  sa^s.qii'il  pui^^  lui  eu 
être  demandé  compte  ni  partage  ,  et  que  j.daps  le  cas  oit  le^*- 
dits  compte  et  partage  aui*aifei4  lieu ,  la  tQiaUçé  des  dots  stgi^ait 
imputée  %iu*  la  succession  du  premier  mourait  ^  condition  ac'- 
cept^par  les  enfans  dotés  ;  — Atlendil  qu'il  résulte  des  dU* 
|iositipn5  des  art»  i4^^  H  «4^9  du  Code  civil  que  la  dot  peut 
4tre  constituée  soit  par  le  père  et  la  mèr^  OQpÎpiutevie^t , «  et 
par  portions  égales ,  soit  par  l'un  des  epoua.^.  pour  la  totalité  7 
yk'aœsi  tss  sieur  et  dame  Mareuse,  onVpn  laisser  eu  susi)eus 
la  question  de  savoir  par  qui  la. dot  sciait  iottuie ,  et  ^u  sui>- 
orctouner  la  déçisiqnl^  révénement  de  la.dçmaode  e|i  p«irtage; 
•^  cette  condition  ^Itâ-nativ'Ç  de  laisser  :  jouir  le  >^r vivant 
laas  lui  demander  (Compte  ni  pai^tage ,  oi).  cje  cQi^sc^tir ,  é|i 
eas  .de  partage ,  l'imputation  de  la  dot  3ur  la  succession  du 
ftimouraut,  n'est  point  une  stipulation  sur-  uue  succession 
.fiilore,  ni  .une  aliénation  des  droits  éventuels  de  l'enfant  doté 
.  à  une  pareiUeir  succession  y  ^^^'^^  venant,  ^u  partage  il 
eoiiserve«tous<  sei^  droite  âms  la.  suecessioii;  du  prânoui^pt,, 
et  n'ahère  en  rien  ceux  qu'il  peut  avoir  sur  la  succession  du 
soi^ivant  ;  —  Attendu  que  le  partage  est  provocjuo  }  —  Le  tri- 
Ldnâl  ordonne  qûe,*îdrs  des' opérations 'dé  compte,  liquidation 
«t  partage  ]>resceitS':par.le  jugement  du  5  mai  1817  ,  les  dots 
eoust^toéss  ÂJdf^denàloïfpéll<^MBrèusevfeul{Ile&Jbeneider  ,  et<& 

fun  des  enfans  Marèuw  ,  seront  imputi^es  en-  iotiAité  sur  la 

i»»«  ".  p.*. 
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portion  &  enx  i^eviîiiante  dans  la  snccession  du  sîeôr  Marcus 
pèrej  —Déboule  la  dame  Mareuse  de  sa' demande  à  fin  d 
rapport  des  doK  à  la'ttiassé,  pour  la  fixation  de  son  legs,  etc. 

M.  Scheneider ,  deVeriu  veuf  et  agissant  dans  riutérêt  d 
son  fils  mineur  i  a  cfu  devoir  Interjeter  appel  de  ce  jugement  ^ 
et  fa  critiqué  sbus  on  'double  rapport. 
*  Suîvant  luî ,  la  condition  i  opposée  aùi  enfans  dotés'  par  leupî 
eoAtràt'dd  marîagfe  était  ihcèncilîabfé  iivec  lèsv principes  con— ^ 
îiarrés*par  le  Code  civil." Dans  tous  les'cas'/Pmiputatîon  drs^ 
'dW*  tfâuffl^t  dû  être  ôrdotméfe  éfie  jnsffn'a'  cônctrrrénce  des* 
ilfolts^de^  Tenant  dans  lëi  sddces'sion  du  père  ,  et  non  pas  en 
totalité ,  comme*  parait TaVoif  dfoidé  le  tribunal  civil. 

Ces'deu'x  pf^posHibns  ^iigënt  i  à  raison  de  leur  importance > 
^tieliqttés  dévefoppettiérts.       '  *    **      '    : 

-     M»  Bourgois  y.  avocat  dé  l'ajipélàùt,  disait  :  La' clause  alter- 
'iiative  dont  iUs^gtt  était  valable  sous  l'empire  de  la  Coti- 
-ttime  de  Paris  ;  mais  elle*'  a  éessé  de  l'être  depuis  fâ    pro- 
mulgation* du  Code  civil.    Sbus  la  Coutume  de  iParis ,   des 
^époux  ayant  eiifaus  ne  pouvaient  s»  faire  aucun  avantage 
Y^ndiint  le  mariage,  et  diéme  le  don  mutuel  stipulé  par  èohtt*at 
de  mariage  était  révoqué  pai*  la  surveuance  d'un  enfant. 
Mb»,  pour  modifier  cette  rigueur  dii  droit,  et  pour  en^ 
-coià'ager  les  père  et  mère  à  doter  ,  Tarticle  281   permet- 
*t«ît  aux  -épOttx^de  se  faire  une  sorte  d'avantage  indirect  en 
lAérishst  leurs' enfans ,  au  moyen  dé  la  réberve  qu'ils  pouvaient 
faire  an  profit  dti  survivant  de  la  jouissance  des' meubles  et 
couquéts  du  prédëcédé;  encore  cette  disposition  était-elle  ré- 
voquée dans  certains  cas,  notammentllaus'  le  cas  de  convoi  ( i  ). 
—  Qu(M  qu'il  en  soit,  cette  clause  était  fort  usitée  dansl^s 
contrats  de  mariage  reçus  à  Paris,  el  Ton  en  sent  Ta  rai^orw 
les  parensy  trouvaient  un  avantagé  qu'ils  ne  pouvarent  se 
•lUre  d'aucune  autre  manière';^  les  enfans  y  trouvaîént  aussi  leilr 
'  compte ,  puisqu'ils  obtenaient  une  dot  que  le^  père  et  mère 

» 

•       .  •  .         ■  •      t  ■ 

•  ^  '■.     -.   ..      . 

(iyPè«e  et  inèi«  marianM  kurtf  cnvms  peuvent  ccuveiti)*  qne  icursdîi9 

ci!^nftlÂaiep9liliooiol%8umw«A4e  d«é,meiib^ 

;  et  cqQquét^,  do,  iptièàitMét  sa  vie  durant ,  poMi^u^i^'il  ne  se  rémarîcjcl 

n^est  réputé  tel  accord  avantage  entre  le^  coajoints.  (  Art  o&ij) 


u'étzieut  pas  obligés  de  kur  donuer.  Mab  cette  clause ,  d'ail- 
knrs  exorbitante  dw  droit  coiuniiui ,  et  particulière  an  ressort 
delaCoatitfne  db^ Paris,  oe  laissait  pas  que  défaire  naître  de 
grandes  difficultés  y  et  toujours  elle  a  été  une  source  intarissa- 
ble de  procès.  Cette  clause,  valable  lorsque  la  même couditioo 
avait  été,  imposée  à  teus  les  enfans,  cessa it*elle  .de  Tétre  daii^ 
k  cas  contraire?   Telle  était  la  première  difilçulté  qui  eu  dér 
codait.  Apres  bien  des  controverses  •  les  auteur^  se  .soiit  néour 
HKHns  réiuiis  jAior  convenir  qpie  la  clause  devait  rester  .savs 
effet,  lorsque  les  enfans  n*avaie])t  pas  tous  été  mariés  et  doti^ 
avec  la  même  clause ^  ibais,  da^s  eé  cas ,  comment  se  fera 
f Importation?  Se  f^^ra-t-elle  seulement  jusqu'à  concurrence  de 
moitié  de  la  dot|  comme  le  soutiennent  Lemaistre^  Duplessi«^ 
FtTnère^  et  «lotres  autçurs  ?  Sç  fera-t7elle  au  contraire  pou» 
la  totalité,  comoie  le  prétend  Pothiçr?  Enfin,  dans  le  c^s  ojâ 
la  Jot  a  été  fournie  «des .  deniers  de  Isi  communauté ,  est-il  dû 
une  indemnité  à  l'époux  survivant?  Tétles  ét^i^t  les  diflicpl- 
tés  sans  nombre  que  faisait  naître  la  clause  alternative  dont  il 
s  agit,  diâieultés  qui  ont  été  diverseiiient  résolues  parler  au- 
teors  et  la  jurisprudence.  D'après  cela  est-il  possible  de  sup- 
poser que  le  Code  c^vi!  ^dout  robjet.prin^ipol  a  été  ^e  rara^çiier 
h  législation  à  des  élémens  simples,  à  des  règles  uniformes., 
ait  entendu  autoriser  une  disposition  fius^i  compliquée ,.  a^si 
contraire  aux  principes  du  droit  copimun ?  Non,  sans  dou^; 
il  est  impossible  d'admettre  uœ  pareille,  hypplli^sç,    . 

Et  d'abord  ,  il  faut  req^^arqùeî^  qne  le  motif  qui  a  lai|;  rece- 
voir la  clause  sons  là  Coutume  àp  P^ris  ne  subsiste  ,p}us.,depaîs* 
le  Code  civil.  La  Coutume  n*a,vait  cqn$apf;ç  1^  clause  qijé  parce 
qu'elle  interdisait  tout^  autre  libéralité  çntfe  époux.  Aujour- 
dlmi  le  Code  civil  leur  laisse  la  plus  grande  latitnde  :  les  époqx 
peuvent ,  par  conti:at  de  mai:;(ige  ou  durant  le  mariage  ,  p%r 
actes  entre   vifs  ou  par  testamept^,  se  faire  tous  les  avantages 
possibles  j  sauf  la  réduction  à  la  quotité  disponible.  Ainsi  la 
eoAveBliefi  imtorisée^par  l'art.   281  de  la  CôÇttume  n'aurait 
plus  d'ç^^llf  I^Ue  ^^jierait  plus  qii'un  surcroît  d'avantage, 
qu'on  w&jexk  ii»directde.se4ouner'act  d^  de.  la  quotité  per- 
mise, <:e  qui  aniT^tC  "toutes  les  fois  que  des  père  et  mère  fort 
riches  donneront  à  leurs  enfans  une  dot  trc5*modique,*^s6us 


fa  condition  de  laisser  jouir  le  survivant  d^enx  de  tous  les 
rlu  prédécédé;  ce  qui  arrivera  encore  lorsqite,  comme  daixs 
Tespèce,  le  bénéfice  de  la  clause  viendra  concourif^aveé  le  legvs 
de  toute  la  quotité  disponible  au  pro6t  du  survivant.  Au  sur- 
plus j  et  indépendamment  "de  cette  observation  générale  ,    il 
est  certain  que  la  clause  alternative  de  laisser  jotiir  Tepoux 
survivant  des  biens  du  prédécédé ,  sans  pouvoir  îuî  dcm'aa<îer 
partage  ^  ou  d'imputer  la  totalité  de  la  dot  suir  la  snccèsision 
dn  prédécédé ,  en'cas  de  partage ,  est  en  opposition  manifeste 
avec  plusieurs  textes  du  Code. 

Une  première  vérité  qui  est  incontestable ,  c'est  que  fa  jouis- 

,'îrahce  par  le  survivant  de  tous  les  biens  du  prédécéde  consti- 
iuek  son  profit  un  véritable  avantage.  Or  fart.  109c)  porte 
'  «  que  les  époux  ne  peuvent  se  domier  indirectement  au  delà 
de  ce  qui  leur  est  permis  par  la  loi  t>.'Dans  Tespèce,  la  damé 
Mareuse  est  déjà  légataire  de  toute  la  quotité  disponible  ;  tons 
ses  avantages  doiven^t  se  confondre  dans  cette  disposîtloD^ 
toute  condition  qui  aurait  l'effet  dé  lui  donner  au  delà  serait 
nulle  j  et  cependant,  si  la  clause  recevait  son  exécution  y  elfe 
aurait,  indépendamment  de  la  quotité  disponible,  rusufruît 
d'une  portion  de  la  légitime  des  enfans  dotés ,  et  c*est  préci- 
sèment  ce  que  ne  pcrïnèt  pas  l'art.  1099  du  Code  civil;  D'un 
îtutre  côté,  si  les  avantages  entre  époux  ont' lieu  pendant  le 
mariage,  ils  ne  peuvent  être  faits  par  un  seul  et  même  acte; 

-  Itî.s  art.  1096  et  1097  sont  formels  sur  ce  point  j^ici  l'avantage 
f|.ui  résuite  de  la  condition  est  réc^roque ,  il'èst  faît'par  an 
tffeul  et  même  acte  :  donc  if  est  contraire  à  la  foi  5  donc  Fa 
eondïtton  qui  lé  renferme  est  nulle  et  sans  effet. 

La  clause  est  encore  contraire  à  la  loi  sous  un  autre  rapport  : 
<^ar  toute,  donation  3e  suivie  faîte,  entre  ^poux  pendant  le  ma- 
l-iage  est  essentiellement  révocable;  et  cependant  ici  elle  serait 
irrévocable,  puisque,  pour  l'anéantir,  il  faudrait  le  concours 'dès 
deux  époux',  et  que  ce  concoôri^  est  nn  possible.     ^   *       *^   't    . 

Suiv^uit  l'art^iole  79T,  on  ne  peut,  hiénie  par  contrat  de  ma- 
riage, renoncer  à  lii  snccessfôn  ti'tin'îioirtîne  vivant,  nf  alîeiier 
les* droits  éventuels  qu'on  petit  îiVoii*^»  cette  stTccessîon.'Or  fè 

•  ro!isentement  que  donné  Tenfaiit  doté  a  ne  deraa ri diér  aucun 

•  tpcinplr  ni  faîtage ,  et  a  laisser  ^àiihr  ]&  sûr^*lvarit  d&'  toitV  le» 


^inéBS  «Ha  -prëdëcéd^  ^est ,  sons  )e  rapport^de  la  jouissance ,  ntie 
vàitable  aliénation  '  ds  *6e$  droits;  et,  sous  le  rapport  dU 
partage,  une  verîtable  itipalation  sur  une  soccession  non 

Eafin,  d'après  Tarlfcle  8i5)J^  partage  pfai  tbdjours  être 
|i9t)fO^,  nonobstont  prohîbUioR$  et  convenlio&s  contrairei. 
Dbiic  cet  article  proscrit- virtuellement  ia  clause  dont  îl  s'agtfr, 
p■isqt^'eUe  a  pour  uiaique  qbjet  d'interdire  aux  enfans  le  droit  - 
ite  demander  i&  pftftag^e ,  et  de  les  obliger  à  rester  dins  l'indi- 
iii&ien. 

Qae  conefare  A  tovt  ceci?.  It  &ut  en  tirer  )»  conséquenoe 
«fi£  \a  àodïle  obligation  îniposée'  anx  enfans  dotes  de  ne  point 
demander  caaipte  ni  partage ,  et 'de  teaser  jouir  le  sarvivant    . 
de  tonê  les  biens  da*  prédécédé ,  est  frappée  de  nuUité,  et  doit 
«Ire  r^pirtée  non  écrite  ,  aux  terroes  de  Tarticle  900  du  Code  ^ 
civil.  Cette  conséquence  exacte  en  tbèse  générale  est  irrécu-  , 
fable  dans  le  cras  particulier^  atox^  que  la  Hiême  condition  11*0. 
{US  été  imposée  à  tons  les  enfcins-,  comme  les  père  et  mère  eu, 
ivaient  contracté  Tobligâtion  par  le  contrat  de  mariage  des    . 
^ux  Sebeneider ,  et  ccmime  levoulait  d'ailleurs  l'ancienne  ju- 
nsprudcnce ,  qui  subordonnait  toujours  à  ce  pi'éalablé  l'èxécu- .. 
tion  d'une  pareille  clause.  - 

Mais  ft  la  convention  prtnêipale  e3t  nulle',  pourstlivatt  le  dé- 
fensenr  de  l'appelàtit  v  on-  ne  voit  pas  comment  la  •condition 
^unputer  la  totalité  de kttliot  sar  la  succession  dji  prédécédé , 
eu  cas  de  partage,  pourrait  se  souteçiir.  En  effet,  c'esi,ui)c 
cJanse  péiaalè  ém^  IWél^est  de  forcer  à  l'exéoutîon  de  l'obtiga- 
ûon^mieipale ,  bien  quJcMe  soit  prohibée ,  et,  sous  ce  rapport , 

l^tcoodilion  <f iniptttw  jôst  frffppéè  de  nullité  par  Tarticlè  1227 
ïluCode.  €Jette  condiMon  est eDcore  nulle,  en  ce  qur'elle  est  des- 
tructive de  robbgatron  principale,  dès  qu'elle  laisse  aux  père  <  t 
luèrc  le  moyen  de  sf:  jouer  dé  leur  engagement.  En  effet ,  i  l  «si 
évidem  que  ceux-ci ,  d'après  ]a  clause,  sont  toujours  les  maities 
ftxéculer  ou  d'éluder  roWigation  par  eux  coiitractée  de  par-  ^ 

tidper  à  la.dotf^faacttnpoar  moitié,  puisquVit  refusant  de- do- 
ter r«n  de»  enfans  «ils  peuvent,  dans  tous  les  cas,  forcer  Ip^  j 
•«très  (c9UKdotés>à1'imputetti<^n,quoiquef  d'après  leeontrat     .            *m 


^  mariage ,-  cette  péipcfie  doive  ctre  enictouruç  que  dkiis  le  cas 


^ 


« 


,« 


34  -  9t>V%VlAL   DU    ««liAlS, 

pà  ib  deonanderaieiit  le  p^Ugo.  Voilà  doBC  «ne 
potestativ^  ;  les  sieur  et  dame  Marcoi^  d^eiarent.  doter .  poi 
moitié,  Aous  la  seule  eoodiUôo  ifoe  te  aorvivaiit  fMira  c]< 
biens  du  prédécédé  ;  et  cependant  il  e^  en  leur  poiuvoir  ««il'éii 
det  cet  engagement  !  Eï  etfpébcknt  «n  simple  i^fas  de  lev 
*  part  pourra  rendre  leur  ôbligatioa  lan»  effet  !  Enfin  ^  les  e» 
fans  dotés  pourront  être  forcés  àl'ifliputatioot  dans»  le  e^ 
même  où  le  partage  aurait  lira  *par  le  feit  des  pèté  ^  xoêx 
dotateurt  !  C'est  évidennaent  donner  ei  re$onitf  O^ert.dontic 
d'une  flfain ,  et  neutraliser  de  l'autre  l'effet  de Jla  donatieo  •  O 
il  iibplîque  cdntradiatkm  <}ne  (es'  «syisiits  'dliés  soieiil:  làés  p;a 
une  clause  qui  ne  lie  pas  les  père  et  mère  docteurs*,  et  que  Toj 
puisse  se  &ire  ane  arme  contre  eux  de  l'obligatim  peual 
d'imputer,  quand  ils  n'ont  pas,  eut,  les  mogrens  de  foro^' 
à  TeiL^tition  de  l'obiigatîoii  prîneip^te  (celle  de  dpter  pou 
moitié).  '  ..... 

La  cause  alternative  de  laisser  jouir  ou  crimputeT' était 
ainsi  écartée,  qu'yen  ré6ù(teru-t«-il?  Il- en  résultera  que  les  en^ 
fans  dotés  cou jointem^t,  et 'par  moitié,  par  leui?s  père  e 
'mère ,  rentreront  dans  les  termes  du  droit  commun ,  et  ne  se< 
ront  tenus  de  l'apporter  que  la  naK>itié*  de  la  dot  à  la  succes- 
sion dû  prémourant.- '  -.     •      '  ■ 

bans  tous  les  cas  ,  Timputatioii  ne  doit-elle  se  fiii^.que  fus- 
qu'à,  coucurrenee  des  droits  de  l'en&ntdaau  la  sfuecession  d< 
Tasôeadant  prédécédé?  Telle aétéla  aeoonde  queslion  disci^tc^ 
par  4e  défenseur  de  l'appeiautw 

L'affirmative^  a-t^ldit,  parait  indubitable,  4A  le  sy^tèm^ 
contraire  révoltant  :  car  ce  ne  serait  plus  alors  upe  simple  im- 
putation *,  mais  un  véritable  rapport  que  devrait  faire  Tenfa  u 
doté;  eten  faf^ur  de  qui  ce  rapport ,. ou  plutôt  cette  ré voci^- 
tion  absolue  de  la  constitution  dotale,  anrait-^eUe  lieu?  £n  ist 
veur  de  l'ascendant  qui  a  déclaré  vouloir  participer  pour  moi- 
tié à  la  dot,  qui  a  garanti  l'intégralité  de  cette  dot  anx>ëpaua 
qui  n'ont  contraire  que  5ttr  M  foi  de  cette  promesse  !  11  n'y  ^ 
pas  d'expression  pour  qualifier  un  tel  système. 

Pour  airiver  à  ce  résultat,  les  premier^  }ug6S  ont  ccmsidérc 
n  qu'aux  tèrmèss  de  l'art..  i43S  du  Code  dvil,  {es  épouiL  Hi»- 
reuse  avaient  pu  laisser  eu  su^peus-ia  qiieslioude  savoir  psii 


\ 


iqui  la  dM  «erait  Iburnie, ,  f%ji^^  par  evtfoeineDt,  ie  pèç^  éXa^ 
cerné  avoir  ieutjdtflé»  i^ley  Hi  Atais  il  fi$Làw$tem  propositîou 
antlMàt  âp€aaèem^  que^^mfUs  ^  et  le  trilmi^di  civil,  s'eat  trompé 
«n  Sût  eoinHK  ^a  <}|:oit;«  r       ,       . 

lysbardt  ^'é|i«gm:^||<iD«iiiie  p*ont  pu»,  laia^  iac^rtnin  le 

MfTi  de  I9  cons^itutiQfi  4&t Ak..  U$  <wtiau,€OQtraire  d^clai:ë  do- 

tes  Qot^pmti^mm^X^teX^tmcmk  pottr,ii)piUâi  madame  SqUeneit- 

d&  feaq  filie-  Ilest  jyrai  .^^'iU  ont  moii6^4  chatte  obligation, 

fov.k.cai^«^Jef!0¥ta^aurf|itiiiA;'mais  fia  peToM  pas  ré- 

noqncc  cntièrerofcnt^  JJaoatvoula  S(@nlo|D«nt,  par  l{i  clause 

d'impolatioa^  dé<îbarf  er  ie  «urviv^iitd'^m^  ,de  la  cootrihatiou 

àlaàot,  jusqa'àaottenrreiice  des  droits  de  l'épiant  d^ps  Ja 

•aoocsflwpt  éxi  prëdéoédij  mais  ilsft'oat  pas  dU  ni  voulu  dii*e 

^lece  dernier  serait  ceusé  avoir  seul  daté.  Les  premiort  juges 

ont  dcmc  mal  interprété.  la  ckMàs^  ^  feoptmt  de  jaiari^ge* 

L'erreur  de  droit  n'est  pas  moins  sensible,  car  l'art*  i4^8d« 
Code<fii  t&at  le  contraire  .<te  <M  q^^/MÂ^^uppqie*^  S^ij^aut  cet 
artiole  ^  ai  Je  «Bari  a- doté  s^uLd^^s  4w)ie|rs  jde  Ja  C(W4i^qanté , 
ia femme  4|^  ^accepte  doit  çupporter  la. moitié  de  la  dot. 
Àkmi  )  d'a|Nrè«  oette  disposition ^  aia4^me  Mareuse  serait  tenue 
de  la  Hkohiié  de  la  dot ,  lor.<^.|néme  qu'elle  aurait  ^té  cpustitute 
par  ie  mari  seul.  Il  suffit  qu'elle  l'ait,  été  en  deuiers  de  la  coo)" 
numaoté  ^  pour  qu'elle  oe  pui^e  echppper,  à  cette  oUigatioiu 
La  loi  là^misoe^  qWune  eg^c^tipH  jà  ce  prioçipe.;  c'est^k  cas  où 
k  mari  a  formeUeoicnt  déelaté  vouloir  doter  de  &4S.jieniers 
penomtelsf  mais  le  sieur  Maréuse  ix'a  jaif^ais/Êiit  ajpie, pareille 
dédaratioit.  Ainsi  ^  la  faïufi^  applieatiou  de  l'art.  i438  est  évi-' 
deate^  ,.      .     •    » 

Eu  droit,  FiispaMioQ  n'eït  qu'une  compensation,  jusqu'à 
(faeeottcarreneef  elle  modifid'phligatîon  principale,  mai* 
elle  ne  bi  détiint  pas..  Une  clause  de  cette  nature  a  ppur  objet 
de  diminuer  la  contribution  du  surviyaot  à  la  dot  yv^mais  ell^l 
n'a  pas  l'effet  d'anéantir  sa  promesse  d|  doter.  Ainsi ,  l'impur 
tation  ne  se  fait  toujours  que  jusqu'à  concurrence  des  droits  de 
Tenfant  doté/dans.  la  succession  du  père  ou  de  la  mère  pi^décé- 
dé  ^  et  le  snrvivaiit  trouve  dans  cette  mesuré,  une  inderauiiq 
feniible)  piiisqu^eUe  lui  procur<^  ^ïion  scùjkment  la  décbarge 


J'^" 


^ 


{>rôpoi^oiuiée  de  «a  contribotioii  à  la  dot ,  amis  encoM  «  et 
•aîte ,  QBe  plus  forte  pavt  dans  la  comisiiiMkité,^ 

Ainsi,  par  soppoisîtian,  la  dot  constituée  est^  ioo,o60&«^ 
les  droits  de  l'enfant  doté  dans  la  succession  du  pèl*e  éé\ëYGm^ 
à  80,000  fr>.  :  eh  bien  ^  l^impatation  de  la  dot  s«r  eetie  àneees— • 
sion  se'  fera  jnsqa'â  c<»icarrence  de  parallfr somme  dèJBo^eoo  f.  ^ 
et  la  mère  survive ute,  qui,  Sans  la  daose d'imputation,  auntlC 
•u^portd  la  moitié  de  k  dot,  s'élevaut  pour  sa  part  àSt^v^^'^^*» 
iieia  supportera  plus  cjue  pour  une  modjlque  somme  de  20,000- & 
Tel  est  l'efFet  de  l'imputation,  effet sahitaife  pour  lettetatieun 
puisqu'il  lui  procure  un  bénéfice  de  5o,oôO'fr.  Mafe  prétendre  * 
que  Fenfaut  doté  doive  rapporter  eUfectivement,  et  en  *espôeês  , 
l'excédant  de  la  dot ,  c'est  méconnaître  tous  les  principes  dm 
la  matière  5  c'est  vouloir  consacrer  l'injustice  la  phierévôi— 
tante  1,  surtout  pour  le  cat  où,  comme  dans  l'espèce^  lepai^  : 
tAge  a  lieu  par  un  fait  indépendant  de  la  vollonté  des  époux  qui 
oïrt  reçu  fa  dot.  Les  sieur^  dame  Scheneider  ont  contracté  sur 
la  ipide  l'intégralité  dé  la  dot  qui  leur  a'été  constituée' par  le» 
père  et  mère  de  la  feùne  épousé ,  et  ils  n'ont  pas  dû  croire 
qu'un  jour ,  et  par  le  feit  d'autrui,  ils  seraient  exposés  à  vOîr 
cette  dot  réduite  d'un  tiers  ou  de  moitié ,  ni  qu'ils  seraient 
obligés  de  rapporter  le  surplqs.  Tout  ce  qu'ils  doivent  faire  , 
c'est  d'imputer  jusqu'à  due  concurrencé.  Quant  à  l'extédant  ^ 
s'il  y  en  a,  il  est  censé  donué  par  le  survivait  en  ataiicemént 
d'hoirie,  et  n'est  mpportable  qu'à  sa  succession. 

L'intimée,  par  l'organe  de  M«  Lqmy\  son  avocat,  a  repli-* 
que  :  La  condition  a iteraative  portée  au  contrat  de  imariage 

,  de  madame  Scheneider  est-elle  illicite,  et  la  critique  amer» 
dirigée  coutil  celte  clause  a-t-elle  été  justifiée?  Cette  questiou 
ff*offre  aucun  problème  à. résoudre  ;  |a  négative  est  indubitable. 

.  fei  €*flret,,onest'obKgé  de  convenir  qu'une  pareille*  clause  4^tuit 
lie i te .sou#  l'empire  de  la  Coutume  de  Paris;  et  pourquoi  l'ar^ 
ticlc  *28i  l'autorisai t^il^?  Ce  n'était  point  par  une  dérogation 
au  droit  ccmimuu.  C'était  au  contraire  parce  qu'une  pareille 
stipulation  est  consacrée  par  un  principe  immuable ,  par  un 
principe  qui  est  de  tous  les  temps,  de.  tous  les  lieux ,  de  toutes  les 
législations  :  c'est  qu'en  eiïet  celui  qui  exerco  upe  libéralité  est 
bien  le  maître  d'y,appo^r  td  cantîilion  qui  lui  plaît)  c'est  que, 


tUm  le  cas  particulier,  \es  père  et  mère  qitt  ne  font  point  obli-* 
gés  de  doter  leurs  eiifatis  ont  Lieu  le  droit  de  leur  imposer  dei 
confiions,  en  les  dî)tant.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  qiie 
pimrlecâs  où  les  conditions  seraient  contraires  aax  lois  on  aux 
TOienïs.  Mais  en  qaoi  celle  dont  il  s'agit  serait-elle  donc  con- 
traire à  la 'loi?  Ce  n'est  pas  assurdment  à  la  Coutume  de  Paris, 
ptnsqo'elfe  Fautorisait  par  une   disposition  spéciale;   mais, 
dtt*on,elle  est  en  contradiction  avec  Je  Code  civil!  Et  quoi!  les 
auteors  da  Code  civil  ont-ils  donc  voulu  innover  à  un  tel  point 
fpt  tout  ce  qui  était  licite  autrefois  fut  aujourd'hui  défendu? 
Oiit-îU  surtout  entendu  proscrire  ces  pactes  de  famille  si  favo- 
rables ^  an  moyeu  desquels  les  pères,  en  assurant  par  une  dot 
cOBveoabie  rcx^istciice  de  leurs  enfans,  veiljaient  aussi  â  leur 
propre  cŒKservation ,  se' réservaient  le  surplus  de  la  collabora* 
ticm  commune,^  et  meUaient  s^nsi  leurs  vieux  jours  à  Tabri  de 
ralteiirte  cruelle  du  besoin  ?  Est-ce  parce  que  les  parens  se  sont* 
DiODtrés  si  généreiix  envers  leurs  enfans ,  que  le  législateur  mo- 
derne a  cru  devoir  les  traiter  avec  tant  de  rigueur  ?  Non ,  ce  n*a 
point  été  là  son  intention  :  la  preuve  eu  est  dans  l'art.   1587  ^ 
qui  permet  toutes  sortes  de  stipulatious  par  contrat  de  mariage* 
Or  i)  est  îucon  tes  labié  que  lès  époux  Mareuse,  qui  n'étaient 
poiôt  oltligés  de  doter  leur  fille,  ont  bien  pu  convenir,  eu  la  dc- 
lant,  qu'elle  laisserait  jouir  le  survivant  d'eux  de  tous  les  biens 
du  prédécédé j  qu'autrement,  elle  imputerait  la  totalité  de  sa 
clotsar  la  succession  de  celui-ci.  On  ne  voit  rien,  dans  cette 
convention ,  qui  ne  soit  très-licite,  très-ordinaire  dans  les  con- 
trats de  mariage,  et  surtout  qui  ne  soit  très-juste.  Il  y  a  plus  : 
^fst  révoltant  d'entendre  l'époux  même  qui  a  sousd^it  à  la  con- 
dilion  riinpugner  aujourd'hui  de  nullité. 

Au  surplus,  il  faut  voir  si  les  arguraeus  puisés  dan«  les  divers 
ailicles  da  Ccxle  invoqués  par  Tadversairè  sont  aussi  fondée 
fjTi'ine  suppose.  «  Aux  termes  de  l'art.  1099,  les  époux  ne  peu- 
vent se  donner  indirectement  au  delà  de  ce  qui  leur  est  permis 
par  la  \o\.  Or  il  peut  résulter  d'une  pareille  clause  uii  avan- 
tage indirect  au  profit  du  survivant  :  donc  la  clause  doit  être 
annulée,  d  Voilà  robjection  de  l'appelant  dans  toute  sa  force.- 
Kt  tf abord,  il  faut  coii venir  que  c'est  une  étrange  manière 
Sç  raisonner  qnè  tîé  pi'ctcndrc  qu'en  thèse  générale  une  côu- 


30  JOy  R  .NAb    OU    P  ALAIS. 

v«ution«st  nulle,  parce  qu'il  peut,  dans  certains  cas  particuliers, 
ca  résulter  poar  Tiine  des  parties  uu  aTantage  excessif.  Eu  ef^ 
ï^t^  dans  ce  cas-là  même)  la  clause  ne  serait  pas  nulle;  VaL-- 
rantage  seulement  serait  réductible  :  voilà  ce  que  nous  disent  la 
raison  et  In  loi.  Mais  il  y  a  plus  ;  Je  bénéCce  qui  résulte  d^uiie 
paireillc  clause  an  profit  du  père  ou  de  la  mère  survivant  n'est 
pas  mémo  ua  avantage ,  et  n'est  pas  susceptible  de  réductioi!|^  : 
c'est  évidemment  une  indemnité  qui  lui  est  accordée  pour  rai- 
son de  sa  contribution  à  la  dot ,  c'est  une  compensation  du  sa- 
crifice  qu'il  a  fait  en  fournissant  une  dot  qu'il  n'était  pas  obligée 
de  donner.  Comment  d'ailleurs  l'enfant  doté  pourrait-il  juste- 
n^eut  se  plaindre  que  l'avantage  excède  les  bornes  de  la  loi  ^ 
lorsque  les  intérêts  de  la  dot  dont  il  jouit  depuis  douze  ou 
quinze  ans  l'auraient ,  dans  tous  les  cas ,  plus  qu'indemnisé  ? 
Aussi  l'art.  a8i  de  la  Coutume  disait-il:  E  t  n'est  réputé  tel  aC'^ 
cûrd  avantiige  entre  les  conjoints,. 

Ow  ne  répondra  "point  à  l'argument  puisé  dans  l'art.  1097  ^ 
suivant  lequel  les^époux  ne  peuvent  pendant  le  mariage  se  faire 
aucune  donation  réciproque  par  un  seul  et  même  acte  :  en  effets 
cet  article  n'est  nullement  appNcablc  aux  stipulations  contenqes 
dans  les  contrats  de  mariage  ^  (pii  sont  toujours  susceptibles  de 
toutes  s(H*tes  de  conventions.  D'ailleurs ,  s'il  y  a  avantage  ré- 
ciproque  ^  ce  n'est  point  entre  le  mari  et  la  femme ,  mais  bien 
entre  ceux-ci,  qui  dotent,  et  leurs  enfans,  qui  sont  dotés,  sous 
la  condition  d'une  réserve  à  laquelle  ils  souscrivent.  Ce  sont  les 
enfans  qui  donnent  aii  âturvivant  de  leurs  père  et  mère  l'usu- 
finiit  de  leur  part  héréditaire  dans  là  succession  du  prédécédé  ^ 

.  ^  •'  ; 

en  échange  de  la  dot  qu'ils  en  reçoivent. 

#  ■* 

«  Mais,  dit-on,  votre  clause  présente  un  véritable  traité  sur 

la  succession  d'un  homme  vivant,  et  l'art.  791  du  Code  pro- 
scrit une  pareille  convention.  »  La  réponse  à  l'objection  est  fa- 
cile. Avec  un  pareil  système ,  il  faudrait  anéantir  la  majeuie 
parties  de  contrats  de  mariages  :  car  il  n'en  est  peut-être  pa^  \\i\ 
seul  qui  ne  présente  quelque  convention,  quelque  conditioii| 
éventuelle  sur  la  succession  des  parfens  qu!4nterviennent  pour 
doter  ou  pour  avantager  en  manière  quelconque  les  époux^  et 
cependant  on  n'a  jamais  proscrit  une  pareille  convention-^  ou 
ne  Ta  jamais  regardée  comme  un  trail^sur  la  suço^siçii  .d'iUi 
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homme  vivant.  Le9  âtipalation»  de  cette  ffiature,  éaoucées  dans 
des  contrats  de  mariage ,  ont  toujours  dté  fav^orsibleQient  ne- 
csellfics  ^  Tart.  791  luir^méme^ne  les  dëfbnd  pas.  li  pdrt«  geii- 
lenieut  c  qu'on  ne  peut  laéme,  par- contrat  de  mariage,  reiy>n- 
cer  à  la  succession  d'un  homme  vivant ,  ni  aliëaer  les  droits 
ëventaels  qu'on  p«nt  avoir  à  «^e  succession  ».  O^  les  sieur 
et  dame  Scheneider  n^ont  point  renonce  par  ia  danse  dont*  il 
s*agît  à  la  succession  dès  époui*  Mareuse  5  iHs:  n*oDt  aliéné  an- 
cmides  droits  qu'ils  pouvaient  avoir  àeettesuccessioli,  puis- 
que, atr contraire  y  en  veimait  ati  partage,  ils  les  Ckvisarvent  en- 
tiers. Il  est  vrai  que.^  dans  le  cas  prévti,  ils'eomentc^ià'MKpen- 
dre  la  demande  en  partage  des  bieos'du  ppédécédé^  ttia)ssos- 
pendre  et  aliéner  sont  dçnx  choses  trop  distinctes  pour  qu'il 
soitperDus  de  les  confondre. 

Ea  définitive  ,  la  -clause  en  question  n*est  interdite  par  att^ 
eime  disposition  de  la  loi  ;  elle  est  infinimenl^  favorable  auk 
en&Ds  à  qm  elle  proqure  Favantage  d'obtenir  n&B  dot  que  leurs 
parens  ne  sont  pas  obligés  de  leur  donner  ;  et  cette  considéra- 
tion puissante  qui  avait  déterntiné  son  admission  dans  Tan- 
denne  itirisprudence  doit  encore  la  iaîre  adfnettre  dans  l'éiut 
actuel  de  notre  législation ,  puisque  riei»  ne  »'y  oppose. 

Au  surplus ,  poursuivait  le  dëfenseur'de  l'intimé^y  quand  Ib 

clause  pourrait,  dire  valablement  impugni^  dcf  nullité  ^  Fad- 

versaire  n'en  serait  pas  plus  heureux.  Car  à  côté  dé  l'obliga- 

tien  de  doter  conti^actée  par  les  sieurs  et  dama  Mareusi»  se 

place  la  condition  imposée  à  la  dotation  ,  celle  d'imputer  la  te- 

^  talité  de  la  dot  sur  la  succession  du  prémourant ,  dans  le'  cas 

où  le  partage  aurait  lieu.  Assurément  une  pareille  convention 

est  hors  la  portée  de  la  critique  }  les  pèrt  et  mère  ont  bien  été 

ks  maîtres  de  subordonner  I^eip*  libéralité  à  cette  condition '5  et 

les  enfans  qui  l'ont  acceptée  seraient  non- recevables  à  la  con^ 

tester  aujourd'hui.  Or  comment  «se*  fait  l'imputation  dans  le 

^as  où  la  première  partie  de  la  clause  reste  sans  efTet ,  lorsque, 

par  exemple )  l'enfant  qui  n'a  pas  été  dote  demande  le  partage? 

L'iorqpatation  se  fait  eneptier  sur  la  succession  du  prémourant  : 

•tel  est  le, sentiment  des  meilleurs  auteurs,  notamment  de>Pa- 

thier,  dans  son  Traita  des  donations^  Et  ^burcyoi?  Parce  qae  ^ 

dans  ce  cas ,  le  prédécédé  est  censé  ayoir  seul  doté  ^  c^on  la 
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(toiifeqaence  que  Teufant  vcnaiit  au  partage  dé  sa  sticcotsior«B 
doit. rapporter  toute  fa  dot  qu*ilen  a  reçue.  D'ailleurs  5  le  corm  — 
trat  de. mariage ,  dans  Hespèce,  ne  laisse  aiictm  doute  si;iir  Fii»^ 
tentjon.<ks  père  et  mère  donateurs,  il  résulte dak'emeht  dé  {s^«. 
clause  qu'ils  ont  entendu  afTranchir ,  en  cas'  de  patta^'/1 


survivant  de  toute  con tri bteion  à  la\dot,^«t  la  faire  peser  tou^ 


icntièt^  sur  la  succession  du  prédccëde  t  donc  la  dot  fourni 
par  un.  seul  des  époux ,  ayant  été  payée  des  deniers  de  la'ëoni^ 
n^unajuité ,  doit  «trc  rapportée  en  entier  a  ia  niasse  comtaiihe^ 
Autr&Eûeut  f  il  serait  dû  une  iodexifnité.à  TépouY  sotvivazil  ^' 
qui  sopporleniit  alqcs  tiue  partie  de  la  dot ,  mafgi^  ia  Uipolâ^ 
tipn.  coutraire  fonn^ll^ent  éuQl)cé€  da^s  'k  codtt^t  de  miy 
liage.  ,       . 

M.  Quequet,  avocat-général  ,. portait  la  parole  dans  cette 
i^ause.  Ge  magistrat  «s'est,  a  tlacbé  à  dé^noutrcr  dans  la  pre- 
'.mièr^  partie  de  sa  discussion  que  la  clause  par  {laquelle  Feu** 
fapt  dplé  s'oUUgo.  à  laisser  jouir  \e  survivant  des.  père  et 
mère  de  tous  les  biens  meubles  et.  immeubles  du  pfédécê^ié 
indistinctement ,  et  renonce  à  lui  demander  aucuu  compte  ni 
partage  ,  ne  pouvait  s'accorder  avec  lés  principes  de  la  légis- 
lation actuelle  ;  que.  las  motifs  qui, rayaient  fait  admettre  sou» 
la  G>utui^e  de.  Paris  ne  subsistaient  plus ,  et  ^ue  l'emploi  ^Hi ne 
pareille  clause  daas  les  contrats,  de  mariage  passés  dt:;puis  1c 
Code  civil  tenait  à  une.vieilîe  routine  dont  MM.  les  notanes 
devraient  bien  se  débarrasser. 

Passant  ensuite  à  l'ei^ameû  de  la  clause  d'imputation ,  M. 
.  l'avocsit-général  a  pensé  que  la  condition  d'imputer  était  îicîtç-j 
qu'elle  était  inséparable  de  l'obligation  de  doter  contractéiô  p«^ 
les  père  et  raère^  et  qu'elle  devait  recevoir  son  exécution  ^ 
ipaU  seuli^nient  jusqu'à  concurrence  des  droits  de  madame 
ScUeneider  dans  la  succession  de  son  père.  Ainsi  ^  disait-il  y  si 
la  dot  est  inférieures  ou  égale  aux  droits  héréditaires  de  l'ei>» 
faut  doté ,  le  survivant  ides  pèire  et  mère  estaffranchi  de  toute 
contribution  à  la  dot ^. si  elle  est. supérieure  ,  il  supporte,  Tes^- 
eédaat,  qui  uVst  alors  rapportable  qu'à  sa  succession  :  auliê- 
JlQf&t,  l'imputation  serait  un  rapport;  mais  le  rapport  n'est 
du  qu'aux  cobéritiejt  ,.et  jamais  à  l'époux  survivant, 
I     Du  i.\  janvier  1819^  akuét  de  la  Coiu-  d'appel  de  Paril  , 
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première  chambre }   M.   «S'^^/dr  premier 'prë&ideat  t   MM* 
Bmirgots  et  La^jr  avoeats  ^  par  lequel  : 

«  lA  COUR  I  —  Sur  les  conclusioiis  de  M.  Quequet,  avo- 
tal-g^^rsilj  .—  Faisant,  jlroi^  syr  T^ppel  interjeté  par  Schenei- 
àer^ètaioaif  ,  de  la  signtence  rendue  aii  tribunal  civil  <ie  Paris  ^ 
le  i4 janvier  i8i,9.  ens^QEiblQ  sur  toutes,  les  autres  demandes 
des  partial  ^ ,  — .  Considérât  <]ue  la  clause  de  rimputation  de 
ia  ^  fur .  la  isucc^sioii,  paf e^aeUi?.  ni^  peut  avoir  son  exécution 
epe.  îusifii^à  coneoinpeiice  de  la  portion. béréditaire  ,  et  adop^ 
taat  ap^arj^lii^.  ies  jDOtifil  d^  premiers  juges  ;  —  A  Mis  et  Mtrt 
TappeUation  AU  péan^;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
lOD  f^n  €t  çBti^  çffct  t  dépeuff  conipen^és  ^  ej,c«,  *  *  .    . 

7yoAi,.Ea  mçdifîant  la  décision  des  premiers  juges  seule- 
ny^itu  ce  ^ui  touche  l'imputation ,  qui  ne  doit  avoir  lieu  qi|9 
jusqu'à  concurrence  des  droits  de  Tenfaut  doté  dans  la  succès- 
sioa  de  son  père^jinais  en  adoptant  sur  le  surplus  les  motifs 
da  jagement  attaqué,  la  Cour  d'appel  décide  par-!à  mêine  que 
b  condition  alternative  imposée  aux  époux  Scheueider  par  leur 
contrat  de  mariage  est  licite  sous  le  Code  civil.  Cependant, 
et  malgré  le  préjugé,  très-respectable  sans  doute  ,  que  pro- 
diiit  tn  faveui'  de  la  clause  l'arrêt  qui  vient  d'être  rapporté  , 
il  nous  sen^ble  que  les  parties  contractantes ,  et  les  notaires  dér 

•  positaires  de  leur  confiance  ,  ne  sauraient  trop  éviter  ,  à.  l'a.- 
Tenir ,  Técneil  résultant  d'une  pareille  stipulatioi}.  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  qu'autrefois  même  cette  convention  était 
exorbitante  du  droit  commun  y  qu'elle  était  inconnue  et  dans 

^  les  pays  de  droit  écrit ,  et  dans  la  plupart  des  pays  coutumiers, 
(\ui  la  rejetaient.  Si  elle  était  admise  sous  l'empire  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  c'était  par  un  motif  qui  n'existe  plus  ,  puis- 
que aujourd'hui  les  époux  peuvent  5e  faire  directement,  soit  par 
cootrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage,  toutes  sortes 
d'avantages  ,  en  se  conformant  toutefois  à  la  seconde  partie 
de  l'art.  1 094 1  qui ,  pour  le  cas  d'enfaos  ,  limite  la  quotité 
disponible  entre  époux  à  un  quart  en  propriété  et  à  un  autre 
qcart  eu  usufruit,  en  sorte  que  la  clause  qui  donnerait  au  sur- 
vivant Fusufruit  de  tous  les  biens  iudi||.inctement  du  préd<|- 
tcdé  serait  en  opposition  dirtcte  avec  l'art.  1094.  D'un  autre 
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côté ,  on  a  pu  jnger  ,  par  la  dUcassion  qui  s'est  ëtaliit  devQîif: 
la  Cour  d'appel ,  à  combien  de  difFtcaltés  la  clame  dont  ît  s'agi% 
donnait  lieu  dans  le  r<fsf orl  mémç^  de  la  ConiCl^ihê  >qttV  IVmbp^  1 
risait^  dii]B.caltes  qui  renaîtraifôo^  néce$sair^aient  sons  k  Gode  « 
II  est  donc  difficile  de  croke  que  les  f^iteurâ  ^  la  loi  mbw^ 
¥elle,  dont  te  but  «eu  l^ti$antr  dispan|l|pe  tentes  lesCôaltHife»^ . 
a  été  de  ramener  la  léfflilâiion  à,  <kâ  rafles  tinifprâiesi  i^  â»9 
principes  sioiptes  et  invariable»  ,  am^^-tx^^ï^éÊ,  ^mÊCtet  fc^t 
mérite  d'une  oonventiçti  ^i:4u4refotS'  i^èmii  #3Ût  a«te>sQurl3l^ 
féconde  de  proeès  ,  et  sur  les  effets  de  lâ<||l#^  iG$  jcH^UcDilSfihaB 
et  les  commentateurs  étaient  ^I^olument  dtvifti^.  l^Cûar  c^'^b* 
pel ,  il  est  vrai ,  19'a  riei^  vu  dans  Ja . condition'  akefett^Uisr^  qiit 
fût  contraire  aux  disposition^  du  Code  civil  ^  inais  nu  nrr^t . 
unique  ne  saurait  faire  jurisprudence  ;  il  pourrait  inéme'arri-. 
ver  que  d'autres  Cours  souyeralues  et  la  Cour  de  casï^tion 
n'adoptassent  pas  le  même  sentiment  î  |il  suî{it  donc  que  f^ 
clause  puisse  donner  Ouverture  à  des  difficultél,s^M^es.<^  à 
(\es  débats  d'autant  plus  fâcheux  qu'ils  tendent  à  troubler  Pbett- 
reuse  harmonie  des  familles ,  pour  que  les  officiers. dépositaires., 
de  la  confiance  publique  se  fassent  un  devoir  dc  les.,  éviter  a. 
Favenir.  Los  père  et  mère,  à  qui  d'aillem-s  l'art..  1094  ^^  Godf* . . 
laisse  une  assez  grande  latitude  ,  veulent-ils  encore  se  fa»«  bnci 
sorte  d'avantage  indirect  en  affranchissant  le  survivant  d'eux 
de  sa  contribution  à  là  dot?  Ils  ont  i^  cet  .égard  un  moyen  * 
fOi^t  sim|He  :  c'est  de  doter  en  avancement  sur  la  succession 
du  ^rémoùrant.  Alors  le  survivant  non  seulement  sera  dé-» 
chargé  de  tonte  participation  à  la  dot,  mais  ir  aura  encore 
droit  à  une  indemnité  ou  récompense  de  eé  qui  aura  été  pris 
dans  la  communauté  ,  pour  fournir  aux  dois  des  Cijfans. 


^ 


COUR  DE  CASSATION.   ^ 

Un  A\ové  peut'il ,  comme  toute  autre  personne  ,  réclamer 
les  salaires  (fui  lui  ont  été  promis  pour  les  soins  qu^il  a  . 
donnés  à  des  affaires  portées  des^ant  le  tribunal  de  com- 
merce ?  (Rés.  aff.)  Cod.  civ.,;art.  19S6  e|  1999.    • 

Peut-on^  dans  ce  cJi  y  Vohli^r  à  représ etiter  un  registre  de 
recettes  ?  (Rés.  nég.)  Cod.  de  Jproc. ,  art.  4i^«  "^ 


La  iVîrea  i^elahayv  m  «ont  poiH*ras  en  casMlion  côntr* 
dMi&TTJËU  de  la  Conr  rojak  dç  Lyoa  «  en  ^te  des  19  juioet 
Il  août  1817^  qui  Im  Bvaieut  condamnés  ,  Buîv&nt  leur  en-* 
Çftgenort ,  à  payef  S  Af*  7^f  M , '  aVoué ,  des  salaires  ponr  le*  ' 
uimjtr  toi  doaaês  à  des  afl%îres  pourânivîcs  dçvaiit  le  tribu- 
MldecoiiMintrce  ,  et  dans  lésqueltei  ils  ^ient  intéressés. 
'  De  trois  mafcns  qil'ila  ont  présentés,  les  detu  derniers  ^- 
tûsscBl  les  phu  (fi^Mra»;   - 

B|  ont  di^i.<rui>«>  pari ,  qm,  hrsifDe  les  àrodè*  vféimmt 
^tiia  draaDt  le  inbwnâl  «le  aammttae ,  on  doit  les  donsi- 
àtm  vmn*-ée  «^ples  foadtia  de  pouvtûrs  ,  <]ni  ^  atii 
tenus  dr  rarticlç  is  de  la-  loi  db  3  bnimoirc  an  a  ,  se  |wu- 
veot^réedinKr  d(^  sfllsiret  pour  Isa  idFaires  doot  ilt  ont  ^4 
àai^.  P'âHlre  pfirt  ,  que  le  aieur  Testa  est  non  jecevable 
dans  ta  àçmatée  y  parce  cju'il  ne  produit  pu  le  regislra  des  ' 
rtcelUs  prescril  [lar  l'artio)p  iSi  du  dA^ret  dû  iS  février 
,    '%. 

pa  i'^  janvier  1819  ,  JAitir  de  la  sMtion  de]ireqaêtes,H- 
I  BtirioH  pr<!sidi.'jit ,  M.  £^/fR:«n/ Vapporteqr ,  M>  DaitieUx 
1    i'oeat,  par  ieiiufl  :  ■  , 

•  La,  OOIÎR ,  —  Sur  le*  Éme\asïoasie  Vt-ioarde ,  ttvwat- 

goiénil; —  Sut- h  deuxième  ni(>^i}ii ,  attendu  que  la 

biiila  SbruniaiiT  hii  1  est  également  sans. application,  Hne 
>  ptat  par  con&éifui'iil  avoir  éié  TÎotée  dans  le  éas  particulier 
t  tphivoué  l'esti!  n'avait  ^int  postulé  pour  les  deihandeurs, 
«cette  qualité  ,  devant  un  tribunal  civil ,  et  où  il  avait  seu» 
ImcMagî  conim:;  mandataire  salarié,  aiUsî  qu'il  e»t  constaté 
M/aù  par  lis  jugi  ini^ns  et  arrêts  dénoncé»  ,  de  qui  appelait 
fspplicalion  justL-mL-nt  faite  de*  art.  1986  et  1999  du  Code 
obJ; —  Sur  le  troisième  mfyyent  attendu  qne  l^uécetsité 
de  la  repré«t;utalii>n  d'ua  K^stre  de  t-eCettes  n'est  imposée, 
et  applicable  aux  avoués  qUe  lorsqu'ils  ont  agi'  en  cette  dei^ 
■ière  qualité  devuiiC  ua  tribunal  civil ,  et  qu'ici  c'est  devant 
M  tribunal  de  cninmercc,  et  non  corame  avoué,  dont  le 
ministère  y  est  interdit  par  Fart.  4''i  dtt  Code  de  procédai*  , 
^Tcste  STMli  défeii(hiJei.d6n)andeur¥;  -^Rpjetté,  etc.  »' 
TcMM  XXI.  '  5        . 


■J^ 


lOUHHA^   OU    PALâl». 

^  Nota,  Voyez  Dn;  arrêt .  analogue  ,  du  16  décembre  18 1 S 

tbm.  2O)  pag.  785..!* 

■  •  ■    .- 

;         COUR  DE  CASSATION. 

Les  sjrndîcs  d^une  fidUite  peuvent-Ûs  être  condamnés'^ Af% 
CORPS,  pour  les  obligaiîons  qu*Us  ontconiraciées  comme  ré 
présentant  la  fnasse  des  créanciers  7  {fiés.  aff.  )  &)d.  civ-, 
art.  2oo5.  * 

Marmod  et  consorts*,  g*  Mathsun- 

La  décision  affirmative  seinble ,  çiu  premier  co^fy  jl*d^  cho- 
^  quer  la  Raison  et  l-éqiMté^  c'est  irassi  ce. que  distlieitt,  dans  le 

cas  particulier,  les  syndics  de  la  faillie,  a  jN^ou^  ç^avons  ,,.v9épe-« 
taient-ils  avee  unQ^sort^  de  confiaiyse ,  nous  n'avons  Contracté 
'         .    aucune. obligfttiqn,pei;sc^uQdIe. Si  les  en|^^emeps  dont.ih'agit 
sont  oblig^toÎFes  vis-à-vis  de  nous ,  c*est  en  notre  seiule  qualité 
•  de .57'/iic5;,-  uou^ .ne  pouvons  être  tenus  de  payer,  en  cette 
qualité,  qu'avec.lcs  biens  qui  appartiennent  è  la  niasse,  et  nul-, 
iement  avec  nos  biens  personnels.  Or,  comi|ig^  la  Siaisie  de  iios'. 
meubles  ou  de  nos  imi;nei;^le$  ne  pourrait  être  dans  .ce  cas  :vm^ 
lableiaent  ait|p;çisée ,  à  b.iej;^  pijis»  forte  raison  notre  liberté ,  qui , 
est  un  bien  infiniment  plus  pirécieux,  ne  peut-elle,  être  comprp* 
•mise  ;  d'un  aun^^  côté,  la  loi^'a  poi^  prévu  le  cas  actuel,^  e( 
a^ucune  de  ses  disposition^  ne  prononce  la  contrainte  .p^  POi^i^ 
contre  |es  sya^ics  4*J?9^  faillite,  pour  les  obligations  qui  if^t^- 
ressejqt  la  m^se  des  créanciers,.  Il  y  a  donc,  dans  l'espèce,  eicsàj 
de  pouvoir  de  la  ^rt  de  la  Cour  d'app«t  qui  a  prônbiicé  la  c^igp 
damna|ionparcorgs.  » 

'  Mais  il  faut  remarquer  que  les  arguméns  portent  à  faux  e|w 
reposent  sur  nne  véritable  équivoque.  jSans  doute  ils  seraient, 
justifiés ,  si  effectivement  les  syndics  çivoie.iU  été  nersonnéllc- 
•  *  a)ient  et  en  knr  propice  et  privé  nom  condamnés  par  corps  pour 
les  obligatipins  commune's;  mais  il  n'en  était'pas  ainsi  :  ,ce  ii'i^- 
1tait  qu'en  leur  <|ualité  de  syndics  et  comme,  administrateur^ 
des  biens  de  la  masse  qn'ib  avaient  été  çond^n^ii^*  Or,  si  Jes 
syndics,  tout  à  la  fois  détenteurs  et  administrateurs  des  biens  de 
la  masse,  se  refusent  en  cette  double  qualité  à  rexécfilion  d'une 
ccndamnation  interveime  contre  la  communauté  des  IM  éau* 


COUR   DE  CiSiATIOH.  $^5 

M^qo^ils  représenteut^-il  est  nàturèrset  juste  (|u'ils  puissent 
étrecoDtraint$/?âr  c'or^^à  rexécution  de.la  »enteiiee.  -^  C'est 
ià  «eofemeiit  ce  que  la  Cour  de  t!a5satioii  a  jugé  datis  Tespèce 
suivante.  ^ 

Après  la  faillite  du  si^ur^ jiubry,  d&Iarée  en  i8o8,'^Ç5i  crê- 
anders  s'assemblèrept  et  firent  avec  Ii^i  un  coucord^t  — ^J\  fut 
con?enii  par  ce\  acte  que  le  sieur  Aubry  conserverait  Tadmi- 
nistratioa  de  son  étabtissemeht  sous  la  surreiltanGé  de  trois 
syndics,  MM,  Màrmod,  Wiail  ei  Monnier,  et  que  tous  les 
cnga^mens  qa^it  contracteittit  avec  Tapprobatiou  des  syndici 
secaMit  obligatôiil-es  envers  fei  tifaâse  dèi. créanciers. 

Un  sieur  Jlftïrtefi>t,  porticuf  d^uîfelettfè;  de  ehaïig^  deS^oôo 
fr. ,  souscrite 'pdr  le  «iéur  AuUry  ^  du  congen^ten^nt  des  syndkî» 
die  la  Êfflite,  assigne  ceux*ci  en  puieiueut  delà  traite,  elTPs 
y  &ît  éfl^ctivemeht  "^^oodaiiKnér  par  on  jugeinelit  du  9  juillet^ 
1817.  •    *"       ' 

Surrappélf  arrêt  du  s  septembre  sutv^tilf',  par  lequel  la* 
Coufroyafe  de  Metz  confirma  le  jugement  rendu  contre  les  syii- 
dîd,  et  ajoute  qu^s  sefoHl  contrcUnis' par  corps.  ' 

ftmrvoi  en  cassation  des  sieu)^s'Marlnod  et  ooiisorts ,  piour 
contravention  à  l'art.  2o65  dti  Code'civîl.  .      , 

Da  19  janvier  1819  ,>AnAÊ'/de  la  section  des  j^equétes  ^  M;. 
Menrhn  de  P0n$&j^  préaideul; ,  M..  Lùssagnjr  rapsortetir ,  M. 
lo^siV  avocat)  pdû^  lequel  t  ,      V 

«"LA.COUR;-^Surlèsconchisîons  de  M.  Ze^^ati»  avocat-' 
{^oâ^I;  —  Attendttyen  rfroiV,  qiie,  pour  les  intérêts  et!x)b!i^a- 
tMi»  ccimmunes  >  les  syndics  représentent  ta  niasse  des  créan^ 
àers;  qu'il însi  l'on  peut,  pour  ces  intérêts  et  des  obliga-i^ 
tjbf»,  prononcer  contre  eux  les  mêmes  condaihnations  que  Tou 
poorrait  prononcer  contre  les  créanciers  formant  la  masse} 
condamnations  qà'ob  doit  ensuite  mettre  à  exécution  contre 
ksdits  créancierf  "de  la  manière  et  dans  les  formes  voulues  pair 
b  loi  ;  que,  d'après  cela  ^  en  d^cèriiaut  la  contrainte  par  corps 
contre  les  deniandxfui^  en  eassattb^^  non  pas  eh  leur  ptvpre  ei 
prâténom,  m  enletù^persomie,  mais  là&à^CQmmej'eprésen*' 
tant  la.  masse  des  créanciers  et  pour  une  dette  de  la  même 
masse,  Tarrêt  attaqué,  ne  s'est  mis  en  oppositiou  avec  aucune 

loi;— RBJ£TTE,iac.  il  .  ,  • 

5.. 


^ 


.•I 

^     GOOft  ÔB  CASSATION*  ^ 

.■"■->•         ^ .   *  -    .  '  .  ■     -,. 

Z«  qualiié  de  Français  seperd-eUe  partobteniion  des  l^  lire  s 

de  DENizATiON  délivrées  à  un  Français  par  le  nài  ifç  U 

Grande  Bretagne  ?  (  Rés.  nég.  j  Cod.  civ. ,  art.  17. 

£xiMe^"il  dans  la,  législation  anglaise  une  dtff'érence  ^ntrt 

la  D£MIZATIOM  et  la  ffATURâLISATlON  7  (Ilé$é  l^fTO      . 

C'est  un  principe  4â  drôtt  toaturel ,  én^eig tié  ]^lr  les  p)M,*«é« 
îtbres  pubfîeist^ft ,  i\n*t^  citoyen  peut  quitter  f ^t «dcwÀ^f^t 
ïtt^mbre,  poiirvn^wfexïc  ne  soit  pftsdàn!#d«s'cèB|on€tttt«g  oàfi 
ne  saurait  TalmjMlonfiér  Sans  lui  porter  nu  iio*i|l:Ae  pri^iJi* 
dice  (i)*  En  devenant  membrë^fl'^n  noével  Etat  5  le  oitoyeii 
renonce  implicitement  à  tous  les  droits  et  à  tous  les  at^autagès 
V|tii  résurtaiêirt  pour  lui  de  sa  qualité  de  membre  de  fJ^»t  cfctW 
abandonne  ;  car /Indépendamment  des^mo^s  tirés  ^Ut  pM^ 
tique  tt  des  droits  'respéctife  des  itatiows  entre  eftés  ;  if  smft 
corftfaireé  fa  raison  qti*it  pnt  être  en  même  temps  ^tbyeii^ 
deux  natlôri» différentes  et  sujet  de  deiix  ««^verains*        '•  '*• 

Mais  à  quels  criVacf ères  peut-on  reconnaître  qaNin  dftojreu  a 
^onkiabdtquer  sa  pâuie ,  et ,  par  cette  obdicatio^>  pwrépééi 
'jouissance  des  droits  dont  il  était  en  ptasse^it)»?"  fd  le  ISN^ 
naioret 'ne  peut  plu?  servir  die  guidé ,  «et  c'est  à^  la  tei  *4tfi6re 
qu'il  appartient  de  fixer  ces  caradères^  et  de  dée^lar'ef^^T^tjMs 
sont  les  actes  desquiels  oh  doit  nécessaireRVènt  indoil^ê  l'Ifi^l^ 
tion  d'abdiquer  sa  patrie.  Dans  notre  ancfenoe  jttrkprtid^tote 
française,  on  a  plusieurs  Ibis  agite  la  qHesÇlo]i<de  savQJY^sl^lp 
Français  qui  s'est  retiré  et  faabitiié  eu  pays  'étsran^'r  iptvM^fnKlh, 

X     céder  à  ses|)farens  demeuraùft  et  âecédaôÉ  éam  te  royaîntmi^; 

f     c^est-^Klire ,  en  d'antres  termes ,  s'il  esfl  œnsé'  avdir  abdiq^isi^sa 

quàKté  de  Fmnçaîs.^  Pour  k  déeisiott  de  celte  i^l^edtioïf  ^\tà«f 

«  distinguait ,  d'<aprèa  le  ^rt^slpe  contenu  dam  Iif  loi  3 ,  $  5>  fÊ-y 

de  captât,  de  posdimm^  /'«Si' lé  FrançabVëtalt  marrie  en  p^ja 


IM. 


^âî^mmmmÊÊammmmtémmmÊm>tmtAm»mèmÊfÊmmiimii»»f»Êmt0iimiÊÊ*Êm»k0mmmti^^      i>  1 1  ii  ni^pim  i     ■" »■! , 


(1)  Voy.  Vatcl,  Fiv.  1,  diap.  19,  5  220  j  Cîcéron,  in  Oralione  pro  Çor^ 
ntîio  lialhc'j  «  t  la  toi.  5^  ff-,  de  captiv,  €i  dêposditttin,  ràfi^àk.' 


ëtangn-f  y  avi^t  «cbet^  tm  office,  ou  bir»  l'étatt  &lt  natnra* 
bcr  par  h:  nrùce  dii  fMjfs  C  Voy.  Baoquttt,  Traité  <Ai  tùroù 
^tMih^».,  part.  5f  tk^'>'^t.}fàfiv^v»CBA,eitmvaatlettsir' 
ootutancea  ,  OD  jagtaït  que  le  Frafl^ais  «voit  abtUqiië  m  i>atm 
et  me  ^uvs^  plw  exercer  le»  droili  «Itaefaét  à  la  qualilé  de 
FiBoCM*  I  ap^  ditoai  suSvant  ht  circons lances ,  car  des  arr^U 
télibnt  çHtt  \uf^  que  des  Français  qnt  l'dtaient  haliHv^  daoïi  ' 
cin  {a]|«  étrangers ,  «'y  élateilt  mariés  et  ^  avrieut  pm  domN 
file,  avBÏmd  DéaAmoiiu  coua^rvC  leur  qualité  t^e  Fraaçai». 
(Vof.  l'^urét  du^fWrl^DMiitdefiivHfdu  14  août  i554idaiM  la 
^m^^  fn^TUV  et  celui  J|i  mSiae  pprlenikiit,  du  7  Mp- 
taiBbM  15176,  xiws  l'wSBini  ^^oii:^  )  S}^  le  Français  ne  s'était 
yqtata^nrifeiifMQrs^toajigcr,  s'il  u'j  levait  râûdé  qae  momeii- 
itoémeut  f9itF  lec  affaires  ,  oif  ^H  ii'jr  avait  forint  qu'un  eta- 
UBceBjn^d^  çMBiMnBC,«D  loi. «opposait  toujours  l'ÎMt«iitîou 
4t  rotoqmer  «q  Fmaee  j  et ,  ()«oit}ue  décédant  en  pays  Araii> 
fir,  Mmaqeuijoupaswi^  à  ses  liériticn ,  di».uiâme  que  s'il  u'cât 
fanais  qaitsé  M  patoie. 

Cette  jiRJtftnufcBçc  a  s«::vi^de  t>af,e  aux  dlsposhlons  ds  l'ar- 
ticte  17  du  Code  ânl,  qui  porte,  eutre  autres  choies,  qoe  la 
^nJiltf  de  FraBçtjê  t  perdfa  «  par  la  itatHtaliiB|j<Ni  acquis* 
a  paf«  étrangef  «.  Hais  dans  quel  «eus  doit-«ii  «nteodre 
(rt^  «^ressien ,  ta  nattrab'tation  ?  La  diflicuHé  uast  de  ce 
qiM  7  •  phuâcon  eipèees  de  naturalisation.  •  Une  natiofi 
(dit  Vate),  liv.  1 ,  chap.  ii),  §i.t4},ou  te  tourerata  qui.  la 
repréaente,  peut  Hccoidi^r  i  nu  étranger  la  qualité  de  ci-, 
tafcn,  en  l'agrégi-'ant  au  corps  de  la  aatàété  poliliquei  Cet, 
Mte  «'appelle  naiural/sntion,  11  est  des  Etats  où  le  sôuTenin. 
•M  ptMa^corder  ii  un  t'trnngn-  touf  les  droits  des  citoyenï  ; 
par  exemple  ctiliii  de  paiveotr  «m  (Marges,  et  où  par  cou- 
séifuent  il  n'a  le  |iuuvuir  de  flomer  tpi'uue  naiaraîlsalion. 
if^afnUe.Ce%X  uiic  t|i^l>oHtion  de  la  loi  fondamentale,  qui 
limita  k  pouvoir  du  [uiiiee.'  En  d'antres  £tati , comme  eu 
Ingteterre  rt-.eii  Pologne,  le  prince  tie  peut  naturaliser. 
persoBse  s«M  te  «ooeoors  de  la  nation ,  repréKntée  paisses. 

4tv^*:»  '    :    ■ 

L'obcerrution  de  Valel  est  très -juste.  Uu  étrangei-ne  peut 
^  mtor^a  etirAntkterre  que  par  an  aete  du  pBt-letnuut }  et. 


â 


.\ 


9|6  ^  loimvâVDVwAXâiSi 

oelai  rftSi  ôliticnt  le  i)ëiiéfice-ide  lnnàhiralisaltôB  doit  prêta 
lé  sa-ment  qa*on\ippelle  vfalîégîance  and  supremù^  >  c6  |hn^ 
«cnce^du  parlem*enl/OVby<;  Bfacksitone^  Opmmentàfmdes  loïl 
àngiais&s  /  tôm*.'  i  ,.liv.  t ,  âiaf>.  lOi )  Maïs  le  Hioi  "peat,  pw 
<de4  lettres  patent,  doniier  à  ati'ela^tfger  le' droit  d'acqaërii 
des  itnmeàblés  ^  et  de  ]es  transmdltre  k  ses  héritiers  par.  testai 
ment  on  par  la  loi  ordinaire ^dessnceessknis.  Cette naturalisaH 
tion  incomplète  est  nppeMe  deniza^n ,  c^est'MAve.danatSàri  , 
comme  provenante  da  don  da  Roi.  L'étranger  qni^a-  obtenu  h 
denixation  ne  participe  ^^  ètdtet  ka  droits  cpie  in  èoftiItttttiVf i 
anglaise  et  les  statuts  aeeoi^dê«t aux  sujets  aaglaiiti1f>ca!  foçef^ptei 
il  ne  peut  être  membrrda  Vnneiiiderautre  <!hài^bl;|^4fo  parl«s« 
ment  ni  du  conseil  priyé,  ni  occuper  aaenn  emploleîviroo«itfiliuii 
re,  ni  aucun  oiEce  de  la  couroane*  (  Voj*  Blapkstooe^««<  si^tha.) 
*  TJm  naturalisation  aussi  impàrfiii^.peiittM^âe  être  e(Mi$idëné<t 

comme  une  naturalisation  acquise  an  pays.£lvaofer  ^.eienttftlr 
ner  la  perte  de  la  qualité  de^Fran^is-? lian.  Nôas.a^ren^ita 

,  par  les  monnrnei»^  dé  1»  farisprudenee  qlie'<etle.(iu€tMifin  a 

»  ^té  ugitée  dans  la  cause  d'Isaac  Baaitcei  qui  tt^ik  <petiré'èsa 

iltTiglè%erre,4tàut  aiio(H*eibrt|ettue,.yi  avait.fait)^esfétude&,  <«t 

^       i^il  devenu  chapelain  du  roi  de  la  Grcifidfrfl^.i'ef agne*  Il  av»it 

obtenu  des  lettres  de  denization  du  it>i  d'Angleterre  i  ii  s'y 

était  marié  et  y  avait  possédé  des  iién^Qoes  «ecalesiasttqajBa^  ^ 

mais  forcé  de  r^touTiier^n  France  afàràila  mort  de  Gharies  hXj 

it  demanda  à  recncilfe  su'.portioa  dans  (a  mçeessiou  de  «wi 

fère%  Ses  fr^es  et  sœurs  M  pppa^ère^t  sa  «aiur^lMi^l^  ^n 

Angleterre }  mais  '  par  arrjl  rendu  «par  te  paf'leipent  d^Nor^ 

mandle  eu  la  chamjjre  de.Tédit  ^  le  B^août  1647  f  •  ^'  ^^^  admi< 

^  la  sufeces«ion  de  son  père.'  »Maag»,  q<ri  r^ppodlN^  arrêt 

sui^  l'art.  355dela^Coutume  deNoMAndje,  dit  «  qu'oifraeiu^a 

:    <r|ueces  lettres  de.  denization  rfétaienfpas  de  véritables  leUtTes 

f le -qaturalité, "parce  qifielies  n'avalent  pai  étépa^es'aU'parv 

(^  lement  d'Angleterre |  sanà laq<ïel|e. formaUté «oiStlie peiit'<i^ve^ 

4iir  i^aturel  angiats.  p    f  ;  *     .' 

.  Là  même  queaiioii  s'est;  présieiilée  devant  la  OAiitr  deoa&s^-r 
tion  ^depuis  le  Code  civil ,  lâans  l'espèce  suivante  ^%t  a  rcçtk 
là  même  solution.  •        •  m,    ."^ 

*  *  «  lie  lievus  Brunit,  Fjcwçais  «  forme  k  I^udres  un  étabHssetneM t 


^  oopcidéraUe.  Délirant  âcqt^pipJt^)ro[)ri4té  dof^  imra(^a)>ie9  iW-> 

dedenûation.  £q  .]8]7 ,  il^reyiqirt  en  Crancç,  «t  y  fait  ar»étor;* 
If  4  «Ml»  df  ja  oabêm^jannfie ,  k  gé^ésral.Cp^WifJfqn  àéhiXfwr , 
Anglais  et  pair  héréditaire,  .dt^  iseyfifiliies  spi^  de,  la  Grande-^ 
fir€|^6^  m  vertu  d'tuxe^NrdQnpance  sur .véquéte ,  nmd^^  pap* 
M.  le  président  du  tri|)uua|.de  pi;(»Biere  instauee  dé  EottdA  « 
enexécQUoD.dçl'^.  2  de.Jor  Ji^/iu/tp.sepieiiiiw  i£|e7;< 
Le^^ueral  ÇjTçw  i^ieipiaDdç  iafiid^^M^^neiiapcisoniiemeot/ 

perdo^ fgar . le  jfdit ^. <eetlé jiatmF«ili9|itipii ,  sa.tiualité  de  Fran*^ 
ça}$  ,  eVq^'il  n^  t^W^  ^  {»ÏS9%|fûir^  d4««4û)90<UioQs  de  la  lof 
du  19  «qpitambF<s  1.80,7^^  ^  iL  occlut  m  reuvpi  de  la  qIbius^  de-* 

vaut  les  |rit)u|)ija|iafc.9IP^«^  9. «4  9  Ç^tW^  Bnun^MoU jRudaiatié 
envers  loi  à  de$  dpmj»#|^  et  iiitéràUf.poQr  avoir  «3((^eé'fine 

,  aifaft^UoQ  ill^al^«      . /.  »       .  .  >  .  .. 

BiOB^vf^v^ur  fWil  i^éli^.aaliPfalt4é  Anglaii,  êait9«»dlester 
en  ^Qouie  ip(iiii^i.l««  ;^|ffie^s.de«^eUe  JMturalîsatîon ,  »î  faire 
ancaue  di|réreiif;e  «ptre-la  natui^Ksàtion  eu  Angietorre  par  un 
9Cte  d»p«|^jçnieiît ,  i^l  Ja  ^^{iile^i^nir^Atofi  par  lettres  paleut^s 
âa  fioi.  I^Cqui:  ro;jFaIe  ^  Rpuen ,  pedoutant  poiitt  queja  nar 
tanlisaljea'  .o|i|^54e;,f^,Bmi»etaï^it-:  été  complète  ,  et  qu'aux 
lermes  4^  fart;^  i7}4%Gqde.<Hvil')  etle  Iim  a^aît-  fait  perdk>e  sa 
<}iiaUté  €ie  Fmw^m  y  or4li|ine  »  par  pvvétda  27  abâM^Ôiy ,  la 
aise^a^lîberté  dfi  ^teii|»l  &eiv  fj^  vote  ka  partiqs  è  se  pour- 

sm^çfji^avkee)immimm^^ra^  le»4ribu^auKde  Id^Grénde^ 
Bretagne^  sîimii  i^^yog^  ^U  général  Grew|es  iii»Dimages  'et  in- 

tmU  qu'il.  dQB^M)d«Ml*^    - 

Usdeo^  B#Flî^  ^.poi]u^«iMil^Cll^iaM«i|tiQii.co&tfé  cetarrét 
.^puiet  Un  ïie^^é^:4'»^f^*'fipU^  l^^di»pK)»i:ti6us  des  art.  ^pî 
17 du  Cq^  cii^U  ^x^n çe^iff^C^rtê^  l'avait  ecuistd#é  comine 
iia^u^^iisé  Aii9l%i%^  Ifeb  pifc-^poiiviMt  hii  efiposer-qae  e'éltiit  à 
hi  à«*#iDpate|*,de  nJuvoir  pf^  fa.it?  ^  dçvaiit  la  Cojvr  de  Rmch^ 
h  distinction  entre,  la  uaturaKsation  et  la  denizatiçn.,  et^  miç 
eette  Cour  ne  poityflit  pai'lji^léer  d'office  cette  disVncUob  . 
fondée  sur  un  fait  »  et  iic^  «nr'le  dit>it.  '  » 

JLe  |[éaéral  Crcw,,  de  son  côté  »  ^  ct-itîqne  l'arrêt ,   comme 
'    ayant  ^plé  loî  .principes,  (^ejus  e/i  tnàUkre  d^^  r^hrk4ion  dû 


.# 


f   •« 


4t  iiiyiu94%  .Wi 

pnfiklMt ,  VI.  C4Êm^^,mw^ff^'^M^  ^l^'*  IZâmiT  et  A^éibt 

^ViQoMl «par  k^arl « 

f  4tf^.  8»  Tout  »<wiç<Ms  jMm  499  4«MlietvH8^^^  Jteti^if^M^ 
Ikqiittti^  d<?  JitMiçw^#*p<irit»*|^»^af^  liii(Hinif  tu 

qimltt^de  f  mçaî»  et  l«i*iBi»Ml<  «Htti^Kcsi-eelle^ttaiiMfiiè^M^ 

quise  en  AogleteiTe  que  .|Kir  çiQle*dii^p»rlçiBentj  que  iaridOi-: 

çoiwcMrée  €{qe  co— n^  Ode  €0Rte9«Mii<'dei^<eMev«ûeë^C0t^ 
^hiê  droils  H  libcrlQs  inte^its  «c»  élraii^s  ^  <)iti  cokkiiafeetiee 
la  i^l«iBli«atk]tn  ^  mais  qui  ig^e  roceoanpiit  p&int  »  #)&  H  sut 
qu'elle  ^'fist  pa^  suffisanle  pour  opli«r  ta  perte  de  la  cpaiM 
^e  Erai^ù  et  de«  droit»  ;  iùhéran  qu»  k^  ^açrtlcfes  ftédkés^  ) 
fi'altluBliqpt  4q%  ia  iM^nMitatieii'aeqalie  «n  |>a^â  ât^g^»  «1  t 
qa'ea  fa^^ift  le  o^^rzkire  |  IVm^  ateiqaé  "i^mle  ^nieliement  , 
çe»actiele5j'^A(itttab«^a*qaele{i)Ql^  1 

est  CDonçxe  à^elaîde  ^nM«li t!t  «fa».  t'aïamM-iotl  ^ftln^t 
dati3  J'itftéret  de  l'an,  doit  aée«|ii^|frtnlitot  ^f  eUtflaSaer  ^ftms 
celui  de  l'aide,  afin  de  laetlre  les  )Kii1teèt«ta'é|af  de'fhff^  y^"    , 
li|îcieiif«i4wt8«tiiiiQQni»i<^^         ^«fio^ét  de  lit  itiéiaeiiB- 

Im.  deH&.ftenroist  ^QM»k^  ^Tùsmfsjêit  fmréi  ^  la  Ckmi"   , 

lïiyaie  de  BflMMif'éaa^  ii7te«va*f  s  ^^^^  ^iatlé^él  de  toUAC^   ^ 

^e#  partie^.  0»- 1  »«•/-        -  .  .    .       ti?' 

iy^/ûf.'  rar  suite  de  ç^  arrêta  l'^flfeire  ay^Q|;.ét^  po^lt^  dû» 
yant  la  Cour  rçyale  de  Parî^^ ^çUe.Çpiir  |^  p^r  arrétdM^  -17 4«*r 
IjCt  1820 ,  '.a  .çQ^rj^^  reropfispmiçîmcipt  du  jg^eépal/^f^» 
i[  attendu,  Cfue  la  dep|2;ati^n...^btç;jftç^paf  JBrsçHi^dw:;:]^  fM*^ 

if  .    ' 


I* 


u?  c .  •  •  J-, 


Mteeit  49  fa  aètiiiyllÉiitîim  oyfaife  ^^«ete^ti'  (>drteRMil.f 

^feftib^Be3Bcafi«ettif»i  IMtettcUrik  qnelqiiÊS  pnrfiibknmi^  et 
WliMparcfer  !«  jMiiMHiâi  é#«ârttttin  «^^  ,  dont  Vmm^ 

cîee,  fttivant  r^rt,  y  de  notre  Code,  est  indëpendattt 4e  fe 
^priM'de^lDyén  ^  ^oKs^Asit  Vidée ^|iiVx»oirt  let  jiiHsèiÀisiiltes 
latgtôs,  «I  laetenimept  9ia6ksten^,>«Iiii<dît  qM  le  dênizôn  ti^t 
feitoifienieitlm  le MUorelM et  Pétiwger |  que^cVst aiûii  IVh 
yiieB<|Bfan  «'«èaesf  foiwtfe  depiti  kHig^^empi  en  PraBoe,  «nm 
4«9tilâNlH^  df^ ^a«^ 4kl  8iMèt^  1647  ^,  rapporte  par  Si»- 
mfe  cC  «mdQ  par  to  povtenMttt  de  Normandfe  ^  liea  oà  i^eait 
41evée  k  coo^e^latioa  IMBeBe  •«•'     '^ 

Jie  paierai  ,QreW4^tpoiirv«  eh  easMliod  eantre  ceCan^f^ 
JMdlioiipoiirv^a  Aéi^jelépar  faiteclioii  dès  reqoétei,  fo 
Mneiit'^Sms^y^fiec^fmTBbBAit.  i^és  i8af5^p.4.  — M^ 
Jfcrfiv  9àafl&t  ^me  jarnfmdeâttft ,  Add«  efa  RépM.v  t<.  té^ 
p.  176,  vft  Dmizêdi^. 


t  / 


COtïK  D'APPEL  DE  NISMES. 

^5^pf4^  par  le  trli^j^id  près  ,duqml  il  pxéirce  ^f  jSmc-* 

^9^  v^Hi^  vjf^^  f^  i^nPSfjUer  d* indiquer  dtt^.  $fis  ^esig^f^s 

.  M^^^m^e  réçUf  2  l  Ré«.  çiff.).  Co^.  4e  proq,  ciy.  «  ^rt. 

^Le  HfSiK  ibipfwini  «demiiade  k:  »»Uîlé  d'an  commBàd»* 
«i«tqw  M;atai|; M  Mfe^'À ia i^^KluAtedu-aîenr  R^eh^fim. 
Jl«e.finidei  suT'tie  fPfef baiwier .  3>élait  dit^deas  «oa:eKpAait 
4eipet|»»t  A  jRl^ati^.  piit  U^  »«ai|  efftctfvéotenè  $a  démettre 
jsMIe  )<t<lndb:yia  k  ^jNjbftwi  m*l  1»  Avait  a4iigiiéia«éii«! 
dcDce  de  ViUeiieave>de^erg.«Or ,  comme  c^était  W^  qa%l  é^% 
eUigé  d'habiter  et  qu'il  avait  sa  demèaice  légs^Ie,  il  devait 
nëcessaoremèat  eh  fkhre .  inèhtioa  dans  son  exploit ,  h  peines 
àt  «ndb/^ ,  4C)0iifoHû^<M  à  riart;  &t  Aa  Gode  aéfrocédôbfr. 

1  iÉM^eètiMt  ^  l^^^âiiÉlI  -du  'tt^tmal  éhA  fle  t^  W« 


/ 


4%  ■>''•',  Jf©tm'i#>ii.-Vu  VALAf*.    » 

"  '  »■  " 

qui  eassa  fô  <?>nA'otaû4ement V  ^t  ^«Hb  eh  otitl'eTW.  Te  pno- 
cureur  au  llbi  à^fiiire  pôurvoîruaTemj^làioetnent  de  llitdssierv 
en  «xécittioQ  de  r^rt.  i5  dudéBri»tdai4  juiti  r8i$.    '  '    .; 

;  Sue  rappel,  ce  logement  a  été  infiriiié  par  ai^rêt  dé*  fa 
Qoiir  royale  de.Nisoike;s,  renda  ïe^iio/&m4sr  1819,  et  t:onçit -en 
cjes  termes:  ;,     ;    ■■•.  'r    ».  i     ^     * 

«  LA.  COUR  f  -«•  Atteada  qa*en  eiLigeaut  la  mention  dé  |n 
demeure  de  rhomier  dans  les  exploits  d'ajournement ,   rar'- 
ttcleâi  du  Code  de  procédure  civile  ne  dit  pas  si  cTest  de  là. 
demeure  légale  ou  de  la  cfe/nei^mré^/fo^^il  faut  l'entendre  ; 
tpi^K)  doit  croiiie  que  c'est  ]» demeure  réelle  que  10  législa- 
teur a  eue  en  vue ,  avec  d'autant  phu  éè  raison  qv^e  le  décret 
du  14  juin  i8i5  ,  qui  veut  que  les  tv^Minaut  assigqent  à  ces 
oficiers  ministériels  la  résidence  qu'ils  doivent  avoir,  est  très- 
postérieur  en  date  è  l'émission  du  C<lde  ^  •*«  Attendu  d^àil^ 
tetirs  qufuçe  décit^t  se  contente  de  prononcer  une  peine  pé«^^ 
soondle  'contre  l'huissier  qui  se  permet  de  changer  sa  résr* 
deuce ,  sans  s'occuper  des  actes  par  lui  faits ,  où  il  a  men* 
tionné  une  demeure  diScrente  de  celle  qui  hit  était  assignée  , 
et  sur  le  sort  desquels  il  s'abstient  de .  pronopcer.  j  —  Attendu 
qu'en  invitant  le  procureur  du  Roi  à  faire  remplacer  l'huissier 

M,.., ,  le  tribunal  de  Privas  a  fait  une  juste  application  de 

•    »  ,    .     - 

l'art.  16. du  décret  cité;  mais  qu'il  à  donné  à  ses  dispositions 

•  unfc  extendon  dont  il  fi'est  pas  susceptible ,  en  éréant  une  liul-* 

litd  qHJi  n'est  ni  dans  son  esprit' lit -dans "sofa*  texte  ;  ,i\../'J^ 

A  Mis  et  Mkt  l'^ppeHation  et  ce  dont  est  appel  ftu  liéaM  "; 

étnendant  et  sau^  s'arrêtera  la  demande  en  cassation  dAcom- 

nlittidement ,  en  date  du  16  jàftlet^'i ^ty^ ftflpûiée^ar  PfeifeRI- 

t«%iias ,  déclare  que  ledit  ^otaatnâhdemèut  a  blëri  et  réguRêit^*' 

^tffesit  procédé;  —  Ordonne  néaiitaoïns  q!îi*à  fe  dîf^ehceAi  pro- 

citrettr'du-Roi  près  letrihu^t  de  PHv%»,  if  sera^tlrvu  au 

remplaceiotet  deii'huissier*M...v  ,  eie.  »        '^'     ^^ 

^ , .  'I      "Hf  '    .       '■  '  *•     »    »'  '        *  ''  .   *  '  .        »*•'••■ 

'/  COUR  DE  CASSATION. 

l/ifwndalion,  c^ée  pa^  la  irùp  grande  élA^aUon  é*  dév^rsQir 
dun  éiahgeonstUuç^ihelle  un  .délit ^cçia^^iomtfil^ui  raitrfe 
le  pi^f^léioke  passible  .dmvmthf^  qimffuelii^mt^fiHt  du 


déversai  n^t^'jé^Jhsii^pqfamunrhi^^riifini  de  Vauêoiiié, 
admiaisifrafàte?  (R^^  aff.)  Qo^.  péf^.  ^  ar^-  A^7f  I^i'du  6 
-octobre  1791,. tiu  a ,  arl«  j5«'  ^ 

liS  MiKisràns*  ptmuw ,  G.  Btuiss -GusliOrr. 

Ainsi  {ugé,  par  ARnfÉT  dé  la  Conr  de  cassation  ,  da  ai5  jan- 
vier 1819.  — (Cet  arrêt  est  rapporté  au  tom.  !•'  de  1825; . 
pag.  265,  a  la  note.  )  '         * 

•       •        ■  .*.'••  in 

'  C&BA  Effi^  CASSATIOïr.      .. 

En  rendant  aux  émigrés  'ou  h  leurs  héritiers  Ou  ayons  càuste 

les  biens  non  vendus  oui  avaient  été  frappés  de  confisc'et- 

Uon  et  réunis  au  domaine  de  VEtat,  la  loi  du  5  décemhre 

1814  a-t'élle  entendu  consacrer  fion  paà'  une  restitution 

en  entier,  mais  un  acte  de  pure  libéralité,  ^ui  n*a  rien  de 

rétroactip  (  Rës.  afF.  )        .       '  -:*•.' 

En  conséquence  ,  siT émigré  est  décédé  avant  la  loi  du  Sdé^ 

cembre  ,  est-ce  a  ses  plus  proches  pûrens  lors  earisians ,  et 

non  au  légataire  universel  ide  son  héritier  aussi  décédé,  que 

les  biens  rendus  doivent  appartenir^  (Rés.  aff.  )    ^ 

'  VL^fTEspinayide  Smt^hlMc,  comte  de  £%#ifr;f»  ayant  quitté' 
k  France  ennfSg^  taiwtses  biens  furent  finppés  <)econfisça«-« 
tknu  Apfès5<m  décès  t'I^rrivé  en  Sonabe,  le.  3  février  1799,:. 
madame la.d«chefse4/d  «fu^/sa  fill^  et, son  héritière^  obtint  Ja> 
restiljBlioa  des  bie9«  invettdns,  à  l'e^u^ption  de  deni  cefUs  h/pc-; 
turcs  de  bois.«  qui  furent^féunis^u  domaine,  eu  vertu  du  sénatus- 
consul^  de  flaréiii^  an^p*  Hadame  la  duchesse  de  Siflly^taut 
eUe-menie  déoédéc  le  5^  janvier  1809,  sa  succession,  >  dans 
taqnellie  se  trouvait  confondue  celle  du  coiiitç  de  ligoery,  son 
père,  fiit  recueillie  par.rabbe*Z^uc/auar>  qu'elle  avait  institué 
son  l^taipe  universel. 

Tel  était  Fétat  des.cbdises,  lorsque  suri  lut  la  loi  du  5  dé-> 
cembre  i8i4^jyqjaioFdQntia  la  restitution  des  biç#ir  confisqués. 
nonf.TaiHlu^,  teneur -des  émigrés ,  de  leurs  hériti^  ou  ayan.v 
cause/et  parcqfis^ueut  dé^^tl^ix  cents  hectares  H^iiDis.qMi 


Il 


44  0        «HiM>^  ^^ 

^valfifeC  opç^rMim'  «»  «âne  4»  l««ga«pyt  M^»*«  te  Jomiloè  s 
s'étaifnfeervé^^    -     .,..,.,*...  -     -:  *  >  •^*       ■        '      '^ 

L'abbë  DMclaox  les  Téç^Uji^^  ^ôfâtde  K9ei^^  » 

la  duche99««b  $^Uy,  (léfiti^  ImipfiilMi^dli  f«|«^ep|propritfw  i 
taire j  mm  sa  prç^eii|ion  e^t  cointmlti}fi4Mir  ^anarqaû  d'£«|M^  ri 
iia|r-$amt-XiUCy  qui  lui  c^po^  $a  qualité  d^  plus  proche  pa*- 
reiit  di^  cpmit:  d'^pipay  <le  Uipoery^  ^|  pir  couséc^oeot  iiiiss^    i 
de  la  ducl^esd^e.Çutly  sa  filtef    . 

Jug^eut  du  trib^iiiai  de  preoiièr^lRsIanfiiidle  hi  Seine,. H   i. 

ai  rét  de  la  Gcy|}r  rojglft^  4e,  P^  «  4^  >9(4M&iM  iftifi  ^  (|vi  fifr^-:   ^ 

iionceut  eu  £i veur  de  l'abb^  Quitfiiwi^  p^^  les»'  aiQ|^  mwiv^p»  ^   i 

f  .Atteudu  que, par  la  Ipi  du  Sd^ceinl^Q  1814^  ^ *«off»<û^ita|    j 

séquestrés  ou  çotiBsqqës^,  paur  cause  d'^ii;iigratîou^  ^  q^i  se.   n 

trouvent  liaps  le  doinalae  de  V^^ti^soult  rendue  è  ceox  qoi^    |j 

eu  étaient  propriétaires ,  à  leurs  bâritica^iou  ay^o^  cause.;,  que.    1 

ce,tte  remise ,  qaanjt  ai; j^ t>iea4  eucore exîstam  euuajtiii^  datis     | 

le  domfiiae  public  »  opère  unp  véritaUe  résolution  en  entier     y, 

eu  fayeur.^^  {iiBcieus  prppriétaii%s,  el  ejQE^ice,  à  cet  ëgarcl  e|. 

daus  les  termes  de  la  remise ^  toute  ti^aoe  d'émigration,  de  se- 

q^estre  ou  decontUcationj  que  dès  lors  lesdits  biens  sont  eeo^. 

ses  n'être  pas  sortis  des  maius  des  ancien»  propriétaires  gai  lea, 

'  ont  transmis,  à  lenrs l]@n tiers  ou  #yaus. cause;  que  le  comte. 

d*£spinay  de  Li^ttei'y,  pft)pt*iétalre  originaire  épi  bob  dont  il 

s'figk ,  istaiit  décédé  ta  \jg^  i  «  kmé  font^hénàière  mUtdamù 

la  ducbtem  de  SmRy^  ifuii  c^ès  «¥oir^  Bcacèpté  isa-  woees-. 

ssan  sous  b^ui^ce  d'4u«entiMnr«  ^imlilaé  te  siemt^jpbélkL* 

^ax  9ij)iii  jégalaioe  uncvei'folf  qi^  OedeimÎN^,  en  oattèi^^qua^ 

Ûté,  est  le  reptresenl^ci  è*  ^Hi^  mmvwM^  et>  l'ay«Bi  ^mm 

|iQR,8eidcitij9Ut^  de  «madame,  la  d^chesve  de^Srii^v  i""^  ^'"^ 

0QPe  du  cQOite  d'£^Mtay;ide.Ugfiery>d^4otit  la  succMbn  tfl^. 

Jjéi^etf^ru  ^  tout  entière  çAi^itidoe  daHs  60a  legs;  que, 

mMtr  -adouAIre  la  prétention  du  marqsÉs  d'Ëspiiiajr-^âili^ 

|jriuc  «  il  faudrait  suf^ciser  qu'à'4eiii^  époques  drverves  4it  éM* 

guées  l'uue  c^  Tau^e  il  se  serait  ouvert -i^n  pro6t  d&jd<niitp^ 

|oûines  difléreotes  deiisL  i^iDcesiioiis  4iÂ  méiiie  incHvi^^    -i^nne 

^  saottHEiit  lifi;  iOii  t|écès<,  l'autre  aui|Qfard«  la  ^promulgutiorf , 

ft  par  la  foii|o  ^ulé  ^  la  loi  du  iféêetraAi^  i^f'^^v  ise  qin  t!!bn-> 


dft teBRsmîlsi^irdHierédiAé  «i  revferméa  éstm  cette  timtitfie  vut 
gaire  de  droit  français  c  Le  mori  saisk  h  vif.  » 

On  s*est  poorva  en  iGassalion  coùf  re  Jarret  de  bi  Conr  royale 
de  Ptans«y  ponte  viokitieD  éxt%  aK;  %^  ioo5  et  t oar  dû  Oode  ci- 
^, et  pour  filstse  applicalikMi  de  Tari,  a  de  la  loi  do  5  dëcem*- 
bre  i8t4*  •,',••"■'• 

Oa  a  aoatenu^  daioi  rintérét de  M.  d'Espinayde  Saint-Lae,  ' 
que  la  Cour  d'appel  avait  commis  la  plus  grave  des  erreurs,  en 
atlrilMiaiitâ  la  kii  du  8*  décembre  Feflet  d*uiie  rettitutioli  en 
entier  y  braque  le  texte  iftti^èsprit  de  la  loi  repoussarent  évl« 
cette  Hippofitiolit  le  texte /puisqa'il  nainlteiit  ex** 
it  toos  le&eljfetS'de  b  confiscation  pour  le  passe  ;  Tel* 
prit,  puisque  Finteiititm  bien  manifeste  de  la  loi  a  é\Â  dUtiden»* 
uiseries&nûMeadeponiiiéeav  et  âon  pas  de  gmtrfier  des  étran- 
gers tels  €{ue  des  le^^ataitfea^  des  acquéreurs  de  ditnts  succès*^ 
sifs^  «Ruqiiek  leGottVcruedfient  ne  ^leViait  nîYéparetion^  ni  au- 
cane  sorte  de 'dédomniagemetit.  Ce  qui  pBOQve,.a-*t**on  dît , 
que  la  Joi  D'est  pesnl  rdtroaetive^  qu'elle  lie  dispose  que  pour 
faveoir  ^e'est  que,  eduforme  en  totis  peints  à  l'art,  1  du  Code 
ciyit^  et  au  prinoipe  de  la  Cbar(e',.ellè  maintient  tous  les  droits 
acquis  eiiTertu  des  lois  et  des  actes  de  Tancien  goavemeroenf, 
relatif-  â  Féœigf ation  y  c'est  qu'elle  conserve  ani  ventes  con- 
jamaKéesantérieurement,  et  aux  jugemens  rendus  avant  sa  pu- 
l^tçàtîoa  ,  toute  leur  force,  tout  leur  e^t^t. 

'IVoa  antre  «cote',  lorsque  le  législateur,  dans  la  loi  ^lu  5  dé- 
cembre^ et  le  RoL'dans  l'ordeniiance  du  mois  d'août  prtVédent , 
annonceoft  ftinmltane'nieat  l'intention  de  favoriser  les  fanoilies 
des  Msigrés  confiscataires  5  ^lA'^  réparer ,  autant  que  ks  cir* 
eoBstaBce»  le  pef mettesis  l^s  maltienrs  dont  la  révolution  le» 
avait  uACablés.;  peut^on*  f aisoiJnablemeut  Supposer  que  le  le- 
^latear  ait  eo  l'intention  d'avantager  des  étrangers,  qui  n'ont 
pour  eoK  ni  les. droits  du  sang  ni  l'éclat  du  mcme  nom  à  son- 
tCiiir>  aa  préjudice  de»  proches  pareiis  de  l'ancien  propriétaire 
des  faieiis  rendus  ?  SI  celte  hypotbèse  est  Inadmissible ,  il  faut 
oon^eatr  «{ne  l'abbé  Duclaux  n'avait  aucun  droit  aax  bois  dont 
il  s'agit  \  qu'il  •n'en  avait  auenu  comme,  légataire  de  ixiadatui? 
de  SoUy  «  puî^cpie  cette  duoie ,  étant  morte  avant  la  remise  ', 
n'avait  pu  bli  transmettre  às%  biem  qu'elle  ne  possédait  par', 


tiontia  prûpriétë  ne  T»i  bvalt  jamais  àpparténa  5  il  n'en'  &rah 
aucua  da  chef  da  comte  de  ijîgoery.,  alors  qof il  loi  était  àb* 
«btument  ^tr^ger  ,  et  qa^t  n'était,  à  amâun  titre ,  soa  repiré- 
sentant  légah  UabbéDactau  étaitbien  rayant 'càiise-4le  md* 
tiame  de  Sully  \  dont  il  avait  récuèillt  la  succeiilbii  À  titre  de 
legs  universel;  mais  il  n*étaît  pas  Tayantcause^nrie  repré^ 
sékitàbt  du  comte ,  àùi  pareus  diiqiiel  -les  biens  étaient  ex- 
jcUisiv^ment  rendus.  *• 

"  M.  f abbé  Dttdaux  ,  défendeur  à  la'caÀaïfou^  Va  pas  in<* 
si^e  ^br'le  moyen  tiré  de  ta  YestiiiittçRi  en  entier  ;  mais: il  a 
repro^Juft'aviE'c  Ibrcb  ràrgumeut  adopté  par  la  Coui*  Ki^pèl'% 
et  pris'  de  la  considération  qu'il  ne  peut  'pas  y  avoir  deux  sucf 
cessions  ettine  même  personne  ^  qu'ainsi  M«  kreomle  de  Lîr 
gnery  b'av^it  pu  hisser  à  la  fois  pour  béritteirs  madaîiie  de 
Sulfy  et  le  colonel  diSlspitiay  de  Saiul^Lac; 

Suivant  Partlciê  !x  de  la  loi  du  5  décembre  y  aM;HL^  ,  le» 

biens  hon'vbndus  confisquée  sàr  les  émigrés  doivéïlt  être  reu<^ 

^  ■  ^     .  ■.'.''.." 

dus  aux  anciens  propriét£^îres  ^  ou  à  leurs  Aériii&rs  ou  aj-àns 

cVzM^d.' Or  madame  de  Sully  ébiit  Funi(j|ue  hâ^itiere^ii  cxtfiite 

de  Lignery.  Donc  les  bote 'restitués  en  vertu  de  la  loi  dû  S,  dé* 

cetnbré  appartiennent  à  fa  succession  dé  la  duchessêde  Siifly , 

et  par  conséquent  à  son  légataire  universel^  qmla'cepreieiiie  v 

qui  est  son  ayant  cause  .-'car  la  loi  n'appeRè  pas" seùtâniei»t 

l*héritiër  de  l*émîgré ,  mais  Voyant  cause  de  cet  liéhitiér^ 

Eh  vam  dii-on' que  nààdame  de  Sully  n^a  pu  recueillie  clans 

la  succession  de  son  père  ,  ni  pai^  cbnséqueiit  transmettre  à' un 

tiers  des  biens  qui  n'existaient  pas  ,  et  qai  n'ont  été  rendus  qo^ 

cinq  années  après  son  décès.  La  rsépons^  à  cette  obfectioa  est 

facile.  L'bérilier  naturel  ou  testamcnlaire  rcj^résente  ledéfcnit 

(ie  la  manière  la  plus  absolue /'Il  netùceède  pas  seulement  auf 

Ibiens  réellement  existans  dahs  la  succession,  mais  encore  aui 

droits  éventuels ,  aux  expécta^tives  et  à  toutes  les  actions  utiles^» 

Il  importé  donc  fort  peu  que  la  restitution  des  biens  n'^it  été 

ordonnée  qu'après  le  décès' de  madame  de  Sully:  carie  d#oi1^*, 

Ifi.  perspeôtive  de  l'obtenir,  ne  lui  ont  pas  moins  app$irtei)it  |  Hé 

ti'etaient  pas  moins  dans  ses  biens.   Elle  â"  donc  transmis  celte 

espérance  â  son  légataire  universel ,  qui  dès  lors 'doit  les  Ve- 


cneillir  ,  cotnide  élie  les  eut  recueillis  eile^méfne  |  si  die  eut 
sorvéco. 

.    Et  qa'on  se  dise  pas  qae.rexpectative  de  recouvrer  an  \out 
les  biens  confisqués  était  une  chimère ,  une  soppdsiticm  inad-^ 
uûssible^;  le  retour  à  la  justice  doit  toujours  se  supposer.  Ufî 
tii£vida  injustement  dépouillç  ne  perd  pas  ses  di^oits  onx  bieins 
dont  la  violence  l'a  privé ,  et  respéraneç  d^en'  obtenir  un  jour 
Ja  restitution  n'est  rien  autre  chose  qu'un  droit  éventuel ,  trans- 
j&isâble  aHX  héritiers  ou  ayan&.èa^sfde  la  personne  spoliée , 
et  te  mot  rendre  dont  se  sert  la  loi  y  supposant  un  droit  préexLs* 
tant ,  exclut  toa|e  idée  d'uilei  dépossession  absolue,  *—  C'e^t  en- 
core une  autre  erreur  de  penser  que  la  restitution  prescrite  par 
la  loi  du  5  déeerabre.sqît  un  acte  de  pure  libéralité  à  l'égard 
'  des  émi^s  dont  les  biens  n'avaient  pas  été  vendus:  c'est  att 
contraire  un  acte  de  justice  rigçmreuse.  La  loi  a^voulu  faire 
disparaître  tou^s  ,les  traces  d'une  injuste  proscription  ,  et  le 
l^lateurponviiit, s'abandonner  d'autant  plus  volontiers  ^nx 
inspirations  de  J'équité^.qué  la  rétroactivité  dans  ce  c^s ne  pré- 
jâdiciait  à  personne  ».  puisqu'il  ne  s'agissait  que  de§  biens  in*- 
veudns  ,  ^  .que  tous  les  droits  acquis  étaient  conservés.    .  « 

Ainsi,  et  en  dernière  analyse.  laCpur  d'appeL  en  décidant 

que  le  droit  dç  revendiqi^v  jes  bois  restitués  appartenait  à  la 

succession  de  ii|adaihe  de  Sully  ^  fille  et  héritière  du  confisca- 

taire,  et  q^'ellç  l'avait  transmis  à  son  légataire  universel,  n'a 

Elit  qu*une  |ns^  application  des  lois  et  des  principes  de  la  nm- 

tière,  et  par  coaiséqiient  elle  n'a  point  violé  les  articles  ioo5  et 

1021  du  Code,ciyil.  D'un  autre  côté ,  en  considérant  la  restitu- 

tioQ  ordoniiée  p^r  la  loi  d^  5  décembre  comme  un  acte  de  jus-^ 

ike^  dont  l'effet  était  de  replacer  )es  persofmes  et  les^biens  dans 

le  même  ét$it  où  ils  étaient  .âvc^^t  la  confiscation^  plutôt  qittf 

comme  un  acte  de  pure  libéralité,  tout-à-fait  arbitraire,  qtti 

pourrait  souvent  ne  pas  profiter  à  l'émigré  ou  à  son  représen'^ 

tant  légitime,  la  Cour  d'appel  a  sainement  entendu  l'article  2 

de  la  loi  précitée»  Bonc  l'arrêt  attaqué  est,  sous  tons  les  rap^ 

ports ,  a  l'abri  de  la  cassation. 

Du  2S  /aiiwWr*i8i9,\AikaÊT  de  la. section  civile,  M-  DèsèzCy 
pair  de  France,  premier  président,  M.  Camot  rapporteur, 
MM.  Guichard  et  Flacèfi^HoçheUe  avocats,  par  lequel  : 


48  lOVniiA»  ou   WA%AIS* 

f  hX  COUR,  «--^Snr  k%  condosioiM  defif .  JottéjêPf, <fVQO|lè 
général,  et  après  qaUl  en  a  été  délibéré  en  la  chambré da eoiH 
seil:  ^^Vu  le»  ci^tii^  a^  %ocS  et  loa»  du  Code  eti^'«  çiiim 
conçus  t  c  Artiele  2«  La  k>t  ne  dispose  «pie  p^çr  Fa^P^enlr;  etii 
«  n'a  point  dWet  rétroactif.  '•^  Article  100^.  Le  ïeg^  nBlr^ 
«jîel  ^^  la  diiposîtioiA^tunMiniaire  par  laqnelb^lé  «€vtate<tf 
m  dpMoe  à  woe  0}i^lisMiîe«rs  pa'nsoBne»  Puiai^ersaHtë  dejf  BiefiS 
%4iu'U  tah^era  à  joh  décès  ^  ^^  kr\\d^  to;»i.  Lorsque  le  le»* 
^  tateup  aiiirdlegtfQ  |a  éhMe  dTautniif  te  legs  serft  mrf^  soieq^ 
É  )e  t)ç$tatetir  ait  cDunn  on  MOft  q»Vib  ne  lui  appartaswt  ^^<  f  | 
^^^Yja  QQssi  rariicle  si  de  k  loi  da  S  décffmbr^  i8i4|  |^l^<^i 
é  Tons  les  biens  îanneobles  ségaestré^  on  0onfisqoé^p€|i|r  caose 
41  d*éniigrs^aB,  ainsi  qf  e  ceux  avenus  à  TEtat  par  visite-  <te 
•  f>artdgQs  de  suceeseion^oaprÀuteession»,  q^i  tiVut  paâ  élé 
«  vendoA,  ettfmt  aèiuslèanwf^t  pa^ie  du  domaine  de  F  Etat; 
«  seront  rendus  en  nature  A  ceux  qui  en  éiffèsnt  prtpi'iêiaifts 
fkQuh  listw^s  héritimi  eu  tgran^  cause*.  »  ^  «-^  Attendu ^ue ,  brs 
de  la  procniftlgaifeon  de  la  loi'  dd  S  décembre  16149 1^  dûmiainé 
de  l'Etat  se  tronvait  .propriétaire  légal  ^ipsi  biess  qui  avaient  étil 
Con&quei  inr  les  émigrés ,  et  qui  n'avaient  été  ni  vernlfts  ni 
aliénéi^  par  spte  des  lois  sxir  réniîj|ratioi}|  qtte  la  *loi  dti  5<lé« 
eembive  a  bietf  &it  cesser ,  dn  lAonKent  oii  elle  a  ^té  fnïbliée.^ 
tous  lesi  effets  de  la  couf^oatloo  sur  lesdlts  bsën^^tl^^^^^^*^^ 
ne  le;s  a  fm$  abolia  pour  le  passé ,  de  manière  à  feire  consiclére^ 
ce^  bien«  comoie  n'étant 'jaiaai»  serti»  des  m^niifr  des^  unciett» 
propriétaires  ^  qu^  œ  lut  méqie  pour  éeartiir  lee  doixl^»  qui  au^ 
raîen^  pu  s'élever  à  oet.égard ,  queie  wcH- Pâsiinié,  qoi  se  lisail 
dans  le  projet  de  la  loi  du  5  décembre  ^  en  fat  retitinehé  pou:^ 
yfiubsUtBer-l^Hi^tiwiuAi/  qu'il  ne  peut  de«>e  être  question  de 
refttitotion  diws  rappheaii0u  d(e  k  loi  do  5  décembre  f8i4,  et 
eâcore  moins  de  restitution  en  e»tier«d'^{!k  suit  que  les  bien^ 
confisqués  sur  las  émigrés  et  réunis  au  domaine  de  l^tat  ^  qui 
ont  été  rendu»  par  ladite  loi  i  ne  Tout  été  réellement  quic  titré 
de  tibésïUité  ;  -^  Attendu  que ,  pour  être  habile  à  reeuetUir  une 
libéralité  «  il  fatit  avoir  capacité  pour  la  i^eoevoîr  )  et  que  j  dian» 
l'espace  )  ranciert|ropriétaUi&  et  k  dnchesse  de  SuHy,  mm  be- 
ritièmt  ^teieot  àé^iés  longttetnps  levant  qu'ils  pussent  profiter 
du  bicfi^tde  k  içi^fue  ks  bient  r«^  à  ce  titi%  se  pui^enlF 
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dès  knrs'ëiirè  partie  3e  leurs  successions,  et,  par  suite ^  que 
Pou  ne  peut  dire  qu'il  y  aura  deux  successions'  du  même  indi- 
vidu, parce  quecesbieus  passeront  en  d'autres  mains  qu'entre 
^o^es  du  légataire  universel  de  la  ducliesse  de  Sully;  oue  la 
qualité  de  légataire  universel  de  la  duchesse  de  Sîilfy  ne  donne 
dr(atàral)bé  Dnclaux  qu'aux  biens  délaisses  par  la  testatrice 
à  son  décès ,  snivaïit  Partide  ioo3  du  Code  civil  ;  et  que  non 
jeMement  la  duchesse  de"^Sùlly  ne  possédait  pas  les  bois  dont 
il  s*agil  à  son  décès ,  tnais"  qu'elle ti  avait  noh  plus  aucun* di-oit 
de  les  réclamer  j  qu'on  ne  petit  àdhîettré  là  fiction  que  les^ 
biens  reudo»  par  ht  loi  dd'S^'déèetnbfe  font  été  réellement  à 
la  succession  dé  la  duchesse  de  SuHy',  puisque  cette  fictlbn  au- 
I    ratir  pour  résultat  de  donner  â  cfetté  bi  «m  effet  rétroactif,  ce  " 
qcâ  serait  une  violation  ouverte  de  l'article  2  diï  même  Code;' 
—  Attendu  d*atfleur5  que  la  duchesse  de  Siilly  li'a  légué  ni 
pa  léguer  à  Fàbbé  Budsfui' la  propriété  des  biens 'qui  n'ont 
été  rendue  qu'après  son  décès;  que  ces  biens  lié  se  trouvaient 
pas  en  effet  uominativembnt' compris  dans  sa' disposition,  et 
qàc,  forsf  même  qti'ih  y  auraient  été  nominatrvement  compris , 
jjs  fy  auraient  été  Matilement ,  puisqu'il  se  trouvaient  être 
alors  in^Tocàîblefneiit  réunis  au  domaine  de  TÉtat  ^  et  que  far- 
iàt  T021  du  Codé  civil' prononce' UimKté  du  legs  de  la 
duse  d'atitmi;  que  e'est  aVee  ûwtâ  peu  de  réison  que  l'abbé 
DttâaEUX  prétend  recueillir*,  et  son  chef  ,^iés'bic^  tendcis  par 
Wki  du' S'décemlire  ,jattendu  qn'il  ne  le  '|»ur^ai^'qrfen  sa  qu%- 
file  de  légataire  taniinfirsef  de  la  duchesse'de  Sully,  «t'qu'un  lie- 
piéseatant  ne' peut  av^ir^rfus  de- droit  qné  Wpérsonnè' qu'if 
ryJAOBlej  qlae;  nietégataÉre  universel  ^  lorsqu'il  'nY«  a  p^^ 
^léntier.à  réserve,  se  trouve  pkéé  sur  la  même  ligtieqne 
i*à^ritter  naturel,  c'est  par  une  fiction  de  droit  qui  ne  peut 
èln  invtxpiée  dans  les  matières  que  régit  une  législatioil  spé- 
ciale^ qu'anssi,  toutes  les  fois  qu'il  avait  été  question  de  sa- 
roarquî  devait  profiter  des  remises  de  confiscation,  ou  de 
rhéritier  institué ,  ou  <fe  l'héritier  du  sang ,  il  a  été ,  du^ns  tous 
b  temps  <,  reconnu  et  déclaré  que  la  remise  était  faite  non 
far  la  voie  civile  des  successions,  mais  bien  par  la  voie  natu<- 

nflede  iuttice  et  d'équité /au' priftfit  de  la  famille  des  anciens 

* 

pfQfsk^aiff«i^,4fté*ia  loidn  S'dédenàlx^  iSi^  eJït'iilM-lèi^i- 
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tique  et  «péciair  ,  qfti  ié^  troaver  soi»  îirterprétatkia 
nolî&jflj«i  '-^^  ^^  rendra  y  et  qu'il  n'y  aarait  etL  m  {ûs^ie 
w  imolifr  de  eoiiT<«|Miiiee  el  é'^uilë  à  rendre  tes  H«b<  tsoiifîs^ 
qnéf.fiue  kft  inûgrés/poiir  en  gratifier  «tes  étrangers  à  Leuxv 
£u»Uk»]^.-^  GashI^  etc.  »  ' 

iVbla.  La  Giqr  de  eatoaticm  à  ftigë  daœ  le  même  stnà  par 
wrétftdks  9  mai»  fSa»»  lo  fiNrier  i8i5  et  i  S  février    w8à^* 

«  --^  M.  Meriin  remarque  que  Varrék^î-dèsMiâ  ne  repousse  Pdfe^- 
Itetioa  dei-aUid  Dodaaxi,  prifie  d«  ceqiiVi  ne  peut jf  a^oîn 
émùc  successions  d^une  mém^  personne ,  qne  pairaoe  £n  de» 
M>ft,«eeeiiair  résnitanle  do  dëfe«t  de  titres  et  de  qtnMtifs.  On. 
se  penfese  diteîmaA»'^  ajoaste  eet  atftear,  qne^  si  le  jiriticipe  in** 

*  Yoqué  par  là  légataire  nsiivèrsel  eAt  été  reeevable  dbn»  sa  bosk- 
tikéf  il  eût  iufi'potir  éearter  ta  demande  àa  inarqnis  cPEspi*- 
)iay«Saiiit*Liiev  teliegu^eU&^tiak formée.  Si  b  dodfts&A  de^ 
SuUy  eut' laissé. no  parent  maternel  qui  iât  venii^spf^er  am 
Wirq^is  d^£s[>iiiay«£kii^-Lue  non  hr  totalité  ^  maïs  la  moitié 
des  boi»  dont  b  reeAe  avait  été  faite,  et  qui  lai  eût  dit  r 
e  Ycias  eéeiàœea  les  bois  eoman^  héritier  du  comte  ée  Ligner^; 
IDais  fOQt.n'jrfez  p^s  cette  qualité,  puisque  ce  dernier  a  ec^ 
pour  faérilièfe  pa  Elle,  la  docbesse  de  SuHy,  notre  parente 
conu&imef  eft  ^'il  n'a  pas  laiésé  ééus  iuccestfiotis  i  vous  ne 
pouvez  donc  Féebmev^les  b^ qaeeotnme  béritler  de  l^  ânr^ 
ehesse  de  Sally*  MskUj  à  eet  égard,  |e  vais  de  pair  aVec  vous  : 
)^at  donc  deott'è  ktnmtié  de  ees  bas.  l^  ûést  bien  vràisefih- 
hiable,  iqlkité  M^MeHi»,  que  le  marquiA  d'Ësptttay-Scdàl*^ 
J*M^'  n^eûfr  rm  opposé*  à  un  -  argument  aussi  peremptoire^'  il 
qu'il  «lit  passé  eaudamnalknié  Questions  de  di^,  i*  Conjis^ 
€ssiion,%^^  Sftédlt. 

SB. 

Un  simple  cessionnaire  de  droits  sucçessi^:^  peut-il  prétendre, 
à  T exclusion  de  Vhéritièr  son  céd(int,  aux  bi^ns  rendus  qux 

.  émigrés  par  la  loi  du  5  décembre  i8i4  »  surtout  si  le  trans^. 
port  a  été  consenti  dans  un  temps  ou  il  était  impossible,  de 
prévoir  cette  remise  ?  (  Rés.  nég.  ) 

I^  attlibéa  ^fti  f ,  ia  àmm  ^'U»PewiéS&ms(^re  vendit  et 


cou»  i»t  fijiMAVAOti.  '    Sk 

fransportsiilia . i^ur ^|L  «iame  Mify^èmitl éé PàtteBfiiÊ^i, $mêfi 
avtre  garantie  qqe  œlte  de  sifa  fait9  et  proaiosscs,  Twiiv^^Atf^ 
lité  des  drçàia  mdbili&^â  ^t  imniobiljei^  ftti  iat  «ppartmnieDt 
dans  la  succession  de  la  dame  de  PonS'.SainifAItiurîce.  Lu 
cession  dont  il  «^^git  fat  faite  à  ia  xxMidttion  |mr  les  dHsieii- 
■ajpes  d'acquitter  toot^  les-  delte»  eb  charges^  et  m  MHi^ 

« 

moyennant  3QO,Q09ir^  de  |»ivpn»eipal. 

Les  événement  politique  de  4  Çi4  ayant  raoïeod  le  Roi  4vcA^ 
ses  Elats^  intervint  la  loji.d^.  S.d^Ofilinbre»  qui  ordoone  la  rt^ 
mise  dc;i|  J>iena  non  vepd^s  qui  avaient  été  ooflfisqoés  mr  le% 
émigrés^.  Le  domaine  d'Ormoy,  qui  n'avait  pm  et»  i^efidu'^ 
madame  de  Pc^-Saint-I^aurice  |  à  son  retono  d'ënngrarttou  ^ 
parce  qn'il  avait  ëté  a$ecté  k  la  sénatoreriede  MontpelItcT  y  se 
Iroavait  compris  da^is  les  termes  de  la  loi  dtt  §  décembre  y  et 
il  appartenait  à  la  dame  dp  la  Fiçt-té-Senectère  ^  eomi^rie  plus 
proche  parente  et  comme  héritière  de  /encien  prop'riétaire^ 
Mais  les  sieur  et  dame  Meynapd  de  PanOemont,  se  prétendant 
subrogés ,  par  le  transport  d^  5  octobre  iSi  i  ^  à  toui  les  droiu 
de  la  dame  de  la  Ferté,  lui  disputèrent  le  tioinaûae  dont  il 
s'agit.  Suivant  e^x,un  transport  de  drcnts  aoccessifs  est  un 
contrat  aléatoire,  qui  doit  attribtun*  au  cessionaa  ire  tous  les 
avauta^es  imprévus ,  en  même  temps  qu'il  le  grève  de  toute» 
hehurges  et  pertes  éventuelles.  ,  '  ' 

Cette  prë^utibn; ,  qui  avait  été  a^ccttetilie  par  le^  premiers  * 
iqeSf.f^t  proscrite  par  arrêt  de  la  Cour  royale  <k  Paris,  dii 
,   V  décembre  1817.  Cette  Cour  a  particulièreihent  considère 
^  le  cédant,  mairie  transpcHt,  conserve  toujours  saquaKtd' 
«fliâitier  ;  qu'il  reste  le  représentant  ou  l'ayant  causé  du  dé^ 
fcat,  à  titre  universel ,  tandis  que  l'acquéreur  ne  le  devient 
[.<{Q'à  titre  singulier,  à  raison  des  choses  comprises  dans  la  ces-^^ 
Hoa;  qtt'unc  vente  de  droits  successifs,  coitime  toné  autre  mar« 
cbé,  ne  peut  comprendra  "^ue  tcfs  objets  que  les  parties  ont 
jcaen  vue,  et  dont  il  est  vraisemblable  qu'elles  ont  eu  ifiten- 
tlaBde^traiterf  que,  dans  le  Cas  particulier,  madame  dé  la 
{Ferté  n'avait  pas  entendu  vendre  ,  mies  époui  de  Panoemont 
^^ctef  hËmoà'diOmmùj^  doat  la  veikAiresse  i/avait  point 
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cessant  la  cou&catiou  du  chef  de  la  veuve  de  Pons-Saint-Maa- 
Ticé'y  etc. 

Pouf  voi  en  cassation ,  pour  fausse  application  de  Tartl  i  de 
la  loi  du  5  décembre  ï&i4  j  et  pour  violation  de  la  loi  da  con- 
trat. Les  demandeurs  ont  d'abord  soutenu  que  le  résultat  de  la 
loi  àa  5  décembre  avait  été  d'effacer  tous  les  effets  de,  la  mort 
civile,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  salifies  droits  des 
tiers;  que  dès  lors  le  domaine  d'Orhioy  était  censé  avoir  fait 
partie  de  la  succession  de  madame  Saint-Maurice,  et  qu'î! 
avait ,  par  une  suite  nécessaire,  été  compris  dans  le  traité  du 
5  octobre  i8ii. 

Les  époux  de  Pancemont  ajoutaient  que  le  transport  qui 
leur  avait  été  consenti  par  la  dame  de  la  Ferté  était  conça 
dans  des  ternies  tellement  généraux ,  tellement  absolus ,  qu'il 
devait  embrasser  ,  dans  l'intention  des  parties  ,  l'inconnu 
comme  le  connu.  iSs  chances  éventuelles  comme  les  droits 
certains^  et  enfin  tout  ce  qui  pouvait  provenir  de  la  succession 
de  la  dame  Saint-Maurice  :  d'où  ils  concluaient  qu'en  restrei- 
gnant l'effet  du  transport  à  des  objets  qui  n'étaient  indiqués 
que  démonstrativement ,  et  non  par  voie  d'exclusion  ,  la  Cour 
d'appel  avait  violé  la  loi  du  contrat. 

*On  aurait  pu  répliquer  pour  le  défendeur  i®  que  la  Cour 
d'appel  ne  s'était  point  fondée  sur  Fart.  2  dé  la  loi  du  5  dé* 
cembre  pour  écarter  la  prétention  dès  demandeurs,  mais  bien 
sur  les  clauses  du  contrat;  qu'ainsi  la  loi  précitée  était  sans  ap- 
plication au  cas  particulier  ;  2°  qu'en  interprétant  la  conven- 
tion des  parties ,  la  Cour  d'appel  avait  usé  d'un  droit  qui  lai 
appartient  exclusivement ,  et  que  son  arrêt  devait  être,  sous 
tous  les  rapports ,  à  l'abri  de  la  cassation. 

Du  i^  février  1819,,  jiuret  de  la  section  d[es  requêtes, 
Si.  Henrion  de  Pense/  président ,  M.  F'allée  rapporteur, 
M.  Loiseau  avocat,  par  lequel: 

LA.  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat-  général 
Lebeauj  —  Attendu  que  l'arrêt  déclare  en/ait^  d'après  le  va 
et  l'examen  des  actes,  que  les  objets  réclamés  pant*  le  deman- 
éeur  n'ont  jan^ûs  &it  partie  de  la  cession  dont  il  s'agit;  que 
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dès  lors  cet  arrêt  n'a  pu  violer  aucane  des  lois  inyoqnées  j  — * 
Rejette,  etc.  »(i) 

ifbtor  La  question  avait  été  tranchée  (fens  les  mêmes  ter- 
mes par  un  arrêt,  de  la  Cour  régulatrice,  du  aS  janvier  précé-- 
cieot,  entre  ks  sieurs  Grenier  et  de  L^spinasse./  .   " 
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Lan^unefemnyd  sous  le  régime  de  la  communauté  i'obUg» 
conjointentent  avec  sonmari^  et  consent  hjrpolhè que  au  pi'O' 
fit  dun^tîers  sur  les  biens  ful  sont  affectés  à  son  hypothè-* 
que  légale ,  es t'-eUe  par-là  censée^  renoncer  à  son  hypoihè"' 
€fue,  en  sorte  que  ni  elle  ni  ses  cesslonnalres  par  acte 
postérieur  ne  puissent  V exercer  au-préjudlce  du'tlers?(fi.és. 
a£r.  )jGod.  ctv^,  art.  ii!i4  et  2i44« 

DiVCHEZ-HeMARI^,    C.    SAfiNT-TJUEWXm. 

Telle  est,  sans  contredit ,  I!une  des  questions  les  plus  impor- 
tfiptes  auxquelles  ait  donné  lieu  notre  régime  hypothécaire. 
Elle  se  présente  dans  tous  les  ordres  :  car  dans  quel  ordre  n'y 
a-t-il  pas  concours  de  créanciers  hypothécaires  qui  ont  la 
femme  pour  obligée ,  et  de  créanciers  qui' n'ont  que  ToMiga-^ 
lion  du  mari  ?  Un  arrêt  qui  résout  cette  question  d'une  ma- 
ûière  claire  et  précise  sera  doue  d'un  grand  intérêt  pour  le 
lecteur  ^  mais  ce  qui  ne  sera  pas  moins  intéressant,'  c'est  la  ma- 
nière dont  cette  question  a  été  traitée  par  le  Ministère  public 
de  première  instance ,  discussion  qui.  a  préparé    le  jugement 
qae  la  Cour  rpyale  a  confirmé.  —  Voici  les  faits. 
I  En  ^ite.  d'une  saisie  immobilière  exercée  contre  le  sieur !^n- 
toak'Nicolas  Le  sueur-Florent ,  un  domaine  ,,dit  des  Hautes . 
et  Basses  JTigriolles  ^^.situé  dans  l'arrondissement  de  Meluu,  a,     . 
été  vendu  au  sieur  Alexandre-Marie  Roger  de  JKilllers,  pro- 
priétaire à  Paris,  moyennant  i6i,5oo  fr.  de  prix  principal.. 
—  Un  ordre  a  été  ouvert  devant  k  tribunal  de  Melun ,  poujç  ^ 

• '. — ,-— ,r 
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ta  dtstr^hutioh  du  prit.  Cet  QX'dre  tertnlué,  un  grand  noôibrc 
de  contredits  oui  eu  lieu  :  de  là  plusieurs  que«tious  plus  ou 
inoius  importantes  ont  été  portée^  devant  letribun^l^  Nou^ne 
nous  proposons  de  présenter  dans  cet  article  gue  cd^e  (jffx  a  iSla 
portée  ensuite  devant  la  Cour  royale. 

Par  acte  passé  devant  M«  L! Herbeux  et  son  confrère^  no* 
taires  à  Paris ,  le  27  janvier  18 ï4)  ^  #ieur  Florent  ^t  dame^ 
Claudine- Sophie  BuffauU  son  épouse  qnt  vendu  conjoîjite-» 
ment  au  sieilr  ChatieS'* Louis- Antoine^Déslré  de  Pleure^r^ 
Si^nt-'Qu^nHn  ^ae  tnaison  située  a  P^ris,'Knoy()apa^tla  smnoiâ 
d»  ia5)00o  &•  En  déduotton  d&ce^te  tomme,  le  sieur  de  Saiat" 
Quentin  paya'  eoimptaDt  aux  sleor  et  dame  Florent.^  somme 
ik  Sq^oqq  fi*,  y  dont  le  contrat  porte  quittaince.  Mais  ,  par  le 
métneooutratf  le  sieur  de  Saint-Quentin  ^  qui  craignait  dès 
lors  d^étre  €j)llgé  de  payer  une  seconde  fois  aux  créanciers  in-» 
ncrits,  s'est  fait  garantir  la  validité  de  ce  ppienient^{>ar  les 
«ienr  et  dame  Florent  ^  qui  ont  affecté  et  I\ypotbéqne  à  cette 
garantie  tant  la  maison  vendue  au  sieur ,de  Saint-Quentin  que 
)e  doinaiue  des  liantes  et  Basses  Vignolles  ,  ce  dernier  immeu-r  * 
bie  conquêt  de  la  communauté  d'entre  les  deux  ëpoux.  La 
dam^  l^lorent  n'a  consenti  auckine  subrogation  ;  mais  fes  deui^ 
^poui^ont  déclaré  ^  tôus  les  peines  de  stellionat,  que  la  maison 
et  le  domaine  étaient  francs  et  quittes  de  toutes  dettes  et  hypo-r 
thèques  «  à  l'exception  (porte  l'acte)  dSune  somme  de  3^5,000  F.  ^ 
ftinsi  qu'il  r^ulte  de  deux  états  d'inscriptions  qui  ont  été  repré^i 
sentes  91»  ftmir  4^  Sai^it^Qucntii», 

U  «M^riva  y  «ii.^Çet ,  que  le  s^etir  de  SaiotrQnentiii  fiit  oUigd 
de  puyer  mi«  «eçon^e  faits  les  30)QOO  fr.  aux  créanoiérç  des 
lieiy*  et  daine  Florent ,  inscrits  sur  la  maison  de  Paris  9  en  sorte 
que  le  siei^  de,  Saîiit?Quentia  est  resié  créancier  des  ?ia«p  et 
tlaine  Florent  de  cette  somme  dé  59^000  fr. ,  avec  hypotbàqu'e^ 
^  le  dopMène  des  lifutes  et  Basses  Vignolles  ^  doift  le  prix 
était  à  distribuer  devant  le  tribui^l  de  Melua,  > 

ïeile  est  elGeotiTemefit  la  somme  poar  laquelle  le  siei^r  de 
^    SaicrirQuentin  a  été  coUofhé  de  préférenoe  à  un  sieur  Ani^  . 
brôtse-iyicotas  Leo^oine ,  çessionnaire  4e  tous  les  âroit«  el  i^ 
prises  d^  «la  d|kiie  KIo^eBl %  «brs .judiniatremenl  aéfpi^ 'do. 
l>if  n;»  (i'avt*^  &9A  ^'^^  %  reprises  dont  le  mantant  «ut  «ln^prb^k 


• 
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4b  prit  <>«staat  alors  ft  Astribn^.  La  cession  Brait  été  faite  par 
un  acte  du  6  décembre  1817,  postérieur,  par  coméquent,  à 
i*obl%atîon  souscrite  aa  profit  da  siéur  de  Saint-Qhentin. 

Ob  v#ît  qae ,  par  éette  eollotation  ,  le  juge-cenmiissaîre  a 
M^ipisé  que  la  dattie  Florent,  on  phi'tdt  soU  eèssionnaire ,  m 
foavatt  exercer  rhypofhèqne  légale  ponr  les  reprises  de  cette 
dame  an  préjudice  dé  t'hypbtlièque  dn  «îenr  de  Saint-Quentin , 
Vest-à-dire  que  Je  juge-cominissaiiié  à  adtoîs ,  dabs  cette  cir^ 
canslafice ,  une  Renonciation  tacite  éè  la  part  de  la  dame  Flo- 
réal à  son  hypodièque  légale. 

Le  fiîeur  Lemoine  a  contesté  cette  coUocation ,  et  sVst  élevé 
contre  k  système  admis  par  le  jage-commissairè.  Il  a  prétendu 
que  k  sîear  de  Salnt-Qaentin ,  n^étant  porteur  d'aucune  stfbra' 
gation  expresse  de  la  dame  Florent ,  ne  pouvait  empêcher  cette 
dame,  ou  ;son  eèssionnaire ,  d'exercer  des  droits  qu^elle  n*avait 
pas  cédés.  £n  un  mot ,  le  sieur  Lemoine  a  prétendu  qu'une 
,  renonciation  expresse  de  la  part  de  la  femme  à  son  hypothè- 
que était  prohibée  par  la  loi ,  et  qu'à  plus  forte  raison  on  nio 
pouvait  admettre  une  renonciation  tacite. 

De  son  coté.  Je  sieur  de  Saint-Quentin  a  contenu  r<;fiinioi& 
émise  par  le  jnge*çommis$aire.  Nous  n'entrerons |  &  cet  égard, 
^ns  aucun  dévelappémeut ,  avec  d'autant  plp9,  de. raison qit» 
c^est  cette  opinion  qui  a  été  embrassée  par  le  Minist^  public, 
dont  nous  allons  f^ire  connaître  les  conclusions* 

«Il  s'agit  (a  dit  M.  HolUmd  tl&  JTàhrgim^  «ttkstital  4m 
M.  le  procQpear.dn  Boi)  de  savon*  si  le  sîetir  de  doMi^t^Qoen- 
tÎA  ne, doit  pas ,  quanti  ce  tfik  le  ooafteeme^'^ccltiiie  la  daiifte 
Horent  ou  ses  cessionoaircA^  dont  les  titres  aont  poâ^rie^n 
ta  «eu,  de  l'exercice  des  eréanoe»  matrimoniales  de  oetle 
dame  sur  les  biens  dcrat  il  s'agtt.  Or  eette  diftkculté  donne  iictt 
^emminer  si  le  sieur  de  Saint'-Quentin  peut  ^  4)u  mus  ^  se  pré« 
valoir  d*una.  renomciaiioii  que  la  dame  Florent  aurait  taciiê^ 
mtntfidte  à  son  hypoth^ue  légale  >  en  eonsentant,  coofoiiir 
teeiit  avec  son  mari ,  une  hypothèqiic»sur  les  bî^ms  raédMi 
^s^kii  étaient^ffisotés.    • 

t  Et  d'abord ,  il  est  eertàki  que  j  si  une  femme  peut  renon- 
cer à  soôl  bypfbthèqtle  légale  ^  il  faodra  y  dans  Peipècè  ^lit  natta 
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.occupa,  admettre  comme  conséquente  qnliy  Virenondati 
tacite^^de  la  p^rt  de  la  dame  Florent. 

<c  C'est  un  principe  constant ,  en  effet,  que,  lorsqa'aa  créai 
clcr  consent  que  le  fonds  qui  lui  est  hypothéqué  Iç  soit  € 
faveur  d'un  autre  ,il  est  censé  par*là  faire  remise  de  son  hyp 
.thèque.  Jejle  est  la  disposition  formelle  de  la  loi  12,  D.  9  qu^ 
modis  pignus  solyitur,  disposition  qui  «  GonstammeBt  ser 
.de  règle  dans  notre  ^risprudence  et  qui  se  trouve  encore  e 
«eigiiçe  partons  nos' auteurs  modernes*  £t  quelle  est  la ralsc 
de  cette  disposition?  C'est  que,  le  débiteur  «'ayant  pasi)e!Joi 
du  consentement  du  créancier  poiy  constituer  une  nouvel 
hypothèque  sur  la  chose  déjà  engagée,  il  s'ensuit  que  le  créai 
cia*  ne  peut  intervenir  et  consentir  que  pour  remettre  le  drc 
qu^il  a  sur  cette  chose.  Or  combien  cette  raison  acquiert  < 
poids  dans  l'espèce  qui  lious  occupe,  où  non  seulement 
dame  Florent  a  consenti  l'hypothèque  conjointement  avec  se 
mari*,  mais  où  elle  a  déclaré,  comme  lui ,  que  les  immeuhl 
affectés  étaient  francs  et  giUues  de  toutes  dettes  efhypothè 
ques ,  à  l'exception  d'une  somine  de  225,000  fr.  qui  était  cii 
â  ûes  créanciers  autres  qu'elle  !  — Il  est  donc  certain,  ainsi  qi 
lions  l*àVions  observé ,  que,  si  la  dame  Florent  a  pu  renoncer 
'sou  Kyf)othèque  légale,  on  doit  décider  qu'il  y  a  eu  renonciatio 
tacite  de  la  part  de  cette  dame. 

<'  Toute  la  question  nous  paraît  consister  à  savoir  si  ut 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  peut  n 
noncer  à  sôn  hypothèqtie  légale. .. . 

«  Et  d'abord ,  l'on  doit  reconnaî6*e  qu'en  règle  générale ,-  \ 
femmes  mariéef  sons  lerégime  de  la  communauté  peuvent,  av« 
l'autorîsajjon  de  leurs  maris  ,  contracter  toutes  sortes  d'oblig 
tioiis,  et  donner  tous  tes  consentemens  que  la  loi  ne  leur  a  pas  i 
,  ter  dit  spécialement  de  souscrire.  Telle  est  la  règle  qu'établisse) 
les  articles  i  ï25  et  1 124  du  Code  civil,  qui  déclarent ,  l'un 
que  toute  personne  peut  contracter.,  si  elle  rHen  est  pas  à 
dorée  incapable  par  la  loi)  l'autre ,  que  ce  n*est  que  dans  l 
cà^  exprimés  par  léUoi  qàe  les  femmes  mariées  sont  incap 
hles  de  contracter  ;  et  cette  règle  se  trouve  encore  virt^fli 
•  mont  .consacrée  par  r;\rt.  \^'^\  dumctpe  Code.  La  femme  (^ 
s^oblige^  soUd^lrement^aycc  son  mari  pour  le  s. affaires  du  mi 


COUR  d'appel  dk  paris.  $7 

OH  de  la , communc^té ^  porte  cet  article,  rCest  réputée ,  à 
Végard  de  celui-ci,  s'être  obligée  que  comme  caution;  elle  doit 
être  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée, 

«  Si  donc  la  femme,  commune  en  biens ,  peut  s'obliger  soli- 
dairement air«c  son  mari  envers  des  tiers,  et  si  ce  pouvoir  ne 
peut  être  limité,  que  par  un  texte  formel  de  la  loi,  suivant  l'ar- 
ticle 1 1 24  9  ▼oyons  si  nous  trouverons  une  défense  faite  à  la 
femme  de  renoncer  à.son  hypothèque  légale  ,  d'en  consentir 
la  restriction  ,  de  l'aliéner  de  la  manière  que  bon  lui  semble  , 
au  profit  d'an  tiers  avec  lequel  elle  contracte.  Tel  est  l'état 
dans  lequel  se  présente  la  question. 

€  Or  cette  question  doit  se  résoudre  à  l'aide  d'une  distinc- 
tion. —  Sans  doute ,  la  renonciation  à  l'hypothèque  légale  est 
naWe  lorsque  la  femme  qui  la  consent  ne  traite  qu'avec  son 
mari,  sans  Fintervention  d'aucun  tiers  ,  et  n'a  dès  lors  pour 
objet  que  de  soustraire  les  biens  de  son  mari  à  la  mesure  établie 
par  la  loi.  — C'est  ici,  en  effet,  la  renonciation  absolue  que  la  loi 
prohibe.  —  Les  dots  sont  un  objet  d'inténet  public  :  Reipublicas 
mterest  muUeres  dotes  salvas  habere.  Or  il  ne  doit  pas  être 
permis  de  renoncer  à  la  mesure  que  la  loi  a  établie  pour  leur 
conservation  :  Privatorum,  conventio  juripublico  non  derogat. 
Et  la  renonciation  que  la  femme  ferait  dans  le  seul  intérêt  de 
son  mari  serait  évidemment  une  renonciation  de  la  nature  de 
celle  dont  nous  parlons ,  une  renonciation  absolue  :  elle  serait 
donc  nulle.  Tel  est  aussi  te  sens  dans  lequel  sont  conçus  les 
art.  2140  et  2145  du  G)de  civil. 

«  Mais  lorsque  la  fera.rae  ne  renonce  à  son  hypothèque  légale 
qu'eny^^^'^Mr  d'un  tiers  envers  lequel  elle  s'est  obligée,  soit  toute 
seule  avec  rautorisalion  de  son  mari,  soit  conjointement  et  so- 
lidaifement  avec  lui  (et  c'est  l'espèce  qui  nous  occupe),  en  ce 
cas ,  il  uou^araît  ^ne  l'on  doit  admettre  la  validité  ^'ur^p  pa- 
reille renonciation.  Cette  distinction  entre  le  cas  où  il  s'figit 
de  l'intérêt  du  mdn  et  celui  où  il  est  question  de  l'intérêt  des 
tiers,  cette  distinction ,  établie  de  la  manière  la  plus  lumineuse 
par  M.  Tarrible  (1),  était  déjà  devenue,  ainsi  que  l'atteste  M. 


■■  '»■ 


(1)  Répertoire,  v"  Transe rijj Uoii f  J  5 ,  11^  5. 
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'^wA\i\{t\r opinion  universtdle  de  là  FhifMr^,«Tattt  qtfdlte 
été  consacrée  par  rarrét  de  la  Gour  de  cassation ,  rendu  dàos- 
la  cause  Morissorti  le  i^  février  i8n.(Voy.  teto.  12,  p.  i« i  •> 
«  Et  yaiaeiaefit  abjecterait«on  que,  lofs^e,  coinihe  dan^ 
f  «spèce  qai  bous  occape ,  la  femme  s'ob%e  canjoiiiteaieat  aveo 
«œ  mari  envers  des  ders,  k  reiidnciation  à  l'hypéilièqae  le*— 
gale  too^xie  néanmoins  mt  pr^i  du  mari,  iec(ael ,  san»  eette^ 
renonciation,  n'aurait  probablement  par  troavé  le  crédit  dont. 
ilj^Tait  besoin..  Cette  objection  ne  serait  pas^  soaténable.  Ea 
dn^l,  la  femme  profite^  comme  son  mari,  des  'con^^entioQs. 
qu'ils  souscrivent  avec  des,  tiers  ;  et  même ,  si  elle  est  conimuiie 
en  biens  ,  elle  ne  court  aucune  cbance  désavantageuse ,  puis— ^ 
qi|e  la  loi  lui  assure  une  indemnité  sur  les  biens  de  son  mari.. 
D'ailleurs ,  l'objection  tendrait  évidemment  à  annuler  toutes 
les  obligations  que  la  femme  pourrait  souscrire  avec  le  mari  s^ 
elle  ne  pourrait  point,  en  effot ,  consentir  d'hypothèque  sur  ses. 
bkns  pei^soaneb;  elle  ne  pourrait  plus  les  aliéner,  puisque  tous. 
cesj^ actes  profitent  à  ^on  mari.  Or  dételles  conséquences  sont 
directement  contraires  à  la  loi  ;  elles  sont  absurdes  :  c'est  donc 
le  oas  de  rejeter  le  principe  ou  Tobjection  dont  elles  dérivent,. 
C'est  le  cas ,  par  conséquent ,  de  conclure  que  la  renonciation 
à  l'hypothèque  légale  est  valable ,  lorsqu'elle  est  fôite  par  une 
femme  qui  contracte  avec  des  tiers,  sous  l'autorisation  de  son 
mari  ou  avec  son  concours.  Tenons  donc  pour  constant  quç> 
la  dame  Florent  a  pu  renoncer  à  son  hypothèque  légale  en  far^ 
veur  du  ^eur  de  Saint-Quentin. 

«  Et ,  dès  lors  que  nous  avons  établi  précédemment  que  la 
renonciation  qui  lui  était  attribuée  ,  si  elle  pouvait  être  valâ-^ 
ble ,  avait  tous  les- caractères  d'une  renonciation  tacite,  c*est  le- 
cas  de  décider  quec'est  justement  que  le  sieur  de  Saint-Qnen* 
tili  a  été  colloque  de  préférence  à  la  dame  Floreirf;  o<i  à  ses. 
cessionnaires,  dont  les  titres  soixlpostériéurshcém  m  siem> 
de  Saint-Quentin.  »  • 

Le  19  mai  181 5  ,  jugement  du  tribunal  de  iMkkm  coniPorme- 
à  CCS  conclusions.'  Il  porte  : 

«  En  ce  qui  concerné  le  sieur  de  Saint-Quentin ,  Tequel  a  été  *!3 


(i)  Loc*  eifj 
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colîoqToé  coûame  devant  exclure  la  dame  Fibreiit,  oq  sts  cession* 
uaires  dont  les  titres  sont  postérieurs  au  sien  ,  de  Vcxercice 
des  créances  matrimoniales  de  cette  dame  sur  les  biens  dont  il 
s'agit;  —  Considérant  que  cette  coUocation  donne  lieu  d'exa- 
iDÎoer  la  question  de  savoir  si  ledit  sieur  de  Saint-Quentin  peut, 
ou  non  ,  se  prévaloir  d^une  renonciation  que  la  dame  Florent 
aurait  faite  tacitement  âson  hypothèque  l^ale,  en  consen-    .. 
tant,  conjointement  avec  son  mari.,  et  par  suite  d'une  obliga* 
tîon  solidaire  ,  une  l}ypothèque  sur  les  biens  mêmes  •  qui  lui 
étaient  affectés  ;  —  Considérant  à  cet  égard  ,  que ,  si  Ton  doit 
admettre  la  validité  d'une  renonciation  de  la  pâflrt  de  cette 
dame  à  son  hypothèque  légale  ,  il  faudra  admetti^  aussi  que 
cette  renonciation  a  pu  être  tacite^  puisque  y  dans  les  cas  où  la 
loi  ue  s'en  est  pas  autrement  expliquée  ,  la  renonciation  à  un 
droit  peut  être  tacite,  comme  elle  peut  être  expresse  j  ^ 
Que,  dans  l'espèce ,  la  renonciation  de  la  danAe  Florent  ré- 
sulte de  ce  qu'elle  a  consenti  que  lies  mêmes  biens  qui  étaient 
affectés  à  son  hypothèque  légale  fussent  hypothéqués  au  sieur 
de  Saint-Quentin ,  avec  déclaration  tant  par  ladite  dame  .que 
par  son  mari ,  que  les  inmieubles  affectés  Paient  francs  et  * 
quittes  de  toutes  dettes  et  hypothèques  ,  à  l'exception  d'une 
somme  dont  la  quotité  est  déterminée  par  le  contrat  ^  —  Con- 
sidérant ,  sur  la  question  de  savoir  ,  au  fond  ,  si  la  dame  Flo- 
rent a  pu  ou  a  eu  capacité  pour  renoncer  à  son  hypothèque 
légaTe ,  qu'une  pareille  renonciation  n'est  point  valable  sans 
doute,  lorsque  la  femme  qui  la  q^usent  tmite  avec  son  mari  ^^ 
^eul,  sans  l'intervention^d'aucun  tiers,  et  dans  le  seul  but 
de  dégrever  les  immeubles  de  son  mari  pour  faciliter  l'an'ange- 
nient  de  ses  alfaires  ou  Jl|j^  procurer  plus  de  crédit  ;  qu'à  cet 
égard, indépendamment  des  principes  géuéraux  qui  ne  permet- 
tent pas  à  des  époux  de  Contracter  ensemble,  on  peut  invoquer 
les  dispositions  formelles  du  Code  civil,  art.  21 44  et2i45i  qw* 
prescrivent  certaines  formalités  pour  la  restriction  que  la  femme 
Vottdrait  coilsenlir,  en  faveur  de  son  mari ,  à  soii  hypothèque 
légale  sur  ses  biens;  — Mais  qu'il  en  est  autrement  lorsque  la 
femme  ne  renonce  à  son  hypothèque  légale  qu'en  faveur  éiur^ 
fters  envers  leqrapl  elle  contracte ,  soit  avec  la  seule*  autorisa-. 
tion  de  seii  mari,  soit  conjointement  et  solidairement  avec  lai,^ 


^  ^'       -       f 
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comme  dans  l'espèee  ;  qa'alor»  on  doit  admettre  la  validité  de 
la  renonciation ,  puisque  cette  renonciation  n'est  qu'une  coxi— 
quence  des  prijicipes  de  la  communauté ,  qui  autorisent    les 
femmes  à  contracter,  hors  les  cas  où  elles  sont  déclarées  inca.*- 
pables  ;  puisque  cette  renonciation  n'a  plus  pour  obje^  direot 
^e  favoriser  personnellement  le  mari ,  seul  cas  où  la  renoncîa.— 
lion  est  invalidée  ,  lorsqu'elle  n'est  point  entourée  des  formes. 
'  prescrites  par  la  loi  ;  — '  Que  l'on  ne  pourrait  objecter ,  daix». 
l'espèce  dont  il  s'agit ,  et  où  la  renonciation  est  faite  par  uneL 
femme  qui  contracte  conjointement  avec  son  mari  en  faveu.i:r 
d'un  tiers, que  cette  renonciation  tourne  au  profit  du  mari,  qui 
n'aurait  pas  sans  cela  trouvé  le  crédit  dont  il  avait  besoin  ^ 
qu'en  droit ,  la  femme  profite  ,  comme  le  ^lari ,  des  conven- 
tions qu'ils  souscrivent  y  et  d'ailleurs  cette  objection  prouve — 
rait  trop  ,  puisqu'elle  tendrait  à  annuler  toutes  les  obligations 
et  aliénations  ,  et  tous  les  consentemens  d'hypothèques  que  Isk 
femme  pourrait  donner  avec  son  mari ,  et  qui  grèveraient  les 
bîeriS  qui  lui  sont  personnels  ;  —  Que  l'objection  qui  pourrait 
encore  être  faite,  prise  ;de  la  faveur  attachée  à  l'hypothèque 
légale  ,  n'a  aucun  fondement  réel ,  puisque ,  dans  l'hypothèse 
même  ou  la  femme  mariée  en  communauté  ne  pourrait  re- 
noncer à  celte  hypothèque ,  elle  [ne  pourrait   néanmoins  la 
faire  valoir  contre  ceux  envers  lesquels  elle  se  serait  obligée,  et 
qui  lui  opposeraient  l'exception'tie  sa  propre  garantie ,  d'après, 
la  règle  Quém  de  evîctîone  teiiet  acilo ,  eumdem  agenlem 
repellit  exceptio  ;  —  Qae  ,  d'après  cette  dernière  considéra- 
lion  ,  la  question  n'est  plus  dans  Fintérêt  de  la  femme  ,  mais 
seulement  dans  Fintérêt'des  tiers  au  profit  desquels  elle  aurait 
aliéné  ses  créances  postérieurement  aux  obligations  par  elle 
contractées ,  et  au  mépris  de  ces  metnes  dispositions  ^  qu'ainsi 
disparaissent  toutes,  les  considérations  invoquées  contre- la  rcr 
nonciatiou  consentie  par  une  femme  à  son  hypothèque  légale  ^ 
renonciation  qui  ne  peut  plus  sonfirir  de  doute  dans  l'espèce 
qui  nous  occupe  ;  —  Que ,  dès  lors  ,  le  sîeur  de  S^int-Quentin 
devait,  quant  à  ce  qui  le  concerne,  exclure  la  dame  Florent  -- 
et  ses  cessionnaires  dont  les  titres  sont  postérieurs  au.  sien  de 
l'c^xercicedes  créances  matrimoniales  de  cette  dame  sur  le* 
bieiis  dont  il  s'agit  ;  —  Qu'ainsi  c'est  avec  riîisofi  qu'il  a  été- 
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-eoUoqifté  provisoirement ,  jusqu'à  concurreHce  de  ses  créances, 
sur  les  deniers  formant  le  capital  da  douaire  ;  de  laquelle  col- 
locatioaie  mode  sera  ci-après  déterminé.  » 

Appel  da  sieur  Daochez-Hemard  ,  cessîonnaire  du  sieur  Le- 
moine. 

Mais  ,  le  26  janvier  1819,  jirrêt  de  la  Cour  royale  de  Pa- 
lis ,  première  chambre  ,  M.  «^e^îl^r  premier  président ,  MM. 
Coche  et  Perji/ avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  \es  conclusions  de  M..  Quequet ,  avo- 
cat-général, —  Faisant  droit  sur,  l'appel  interjeté  par  Dau- 
chez-Hemard  de  la  sentence  rendue  au  tribunal  civil  de  Melun , 
k  19  mai  dernier,  et  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  } 
—  A  Mis  et  Met  l'appellation  au  néant  ;  —  Ordonné  que  ce 
dont  est  appel  isortira  son  plein  et  entier  effet,  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Un  arrêt  énànce-t-il  suffisamment  qu*il  a  été  prononcé  efi 
AUDIENCE  PUBLIQUE,  lorsquLOnj  Ut  qpLÛ  a  été  rendu  à'/* au- 
dience? (Rés.  aff.)  (1) 

En  matière  de  séparation  de  corps,  lafermne  doit-^Ue  être 
décurie  nonrecevahle  dans  sa  demande,  par  le  motif 
quelle  M  quitté  la  résidence  qui  lui  avait  été  indiquée  par  le 
tribunal?  (  Rés.  nég.  ) 

L absence  de  la  femme  éte-t-eUe  à  V adultère  du  mari  qui  a 
tenu  sa  concubine  dans  la  maison. commune,  le  càtactère 
de  gravité  qui,  dans  ce  cas,  autorise  la  femme  à  demander 
sa  séparation  de  corpf?  (Rés.  tiég.) 

Les  sieur  et  dame  Peionard. 

» 

Au  mois  de  mai  1816.,  la  dame  Peignard  forma,  contre  son 
mari  une  demasde  en  séparation  de  corps,  pour  cause  d'adul- 
tère oônimis  avec  une  concubine  dans  la  maison  commune. 

Lorsque  ^  sur  cette  demande ,  les  parties  vinrent  à  l'audience , 
le  mari  prétendit  faire  déclarer  sa  femme  non  recevable  à  côn- 


(1)  Cette  question  a  été  décidée  dans  le  même  sens    par  arréi\iu  a6 
ittin  1817.  Voj,  tom.  19,  pag,  6a8. 
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tianef  9^  poursuite ,  parco  qu'elle  avait  quitté  9  pendant  une 
Ttilgtliine  de  jours ,  la  résidence  qui  lui  avait  été  indiquée  par 
le  tribunal.  -«  Au  fond^  le  ^ieur  Petgnard  soutenait  <^e^  an 
ibinine  n'habitant  plus  la  maison  conjugale  depuis  plus  de  six 
mois  quand  la  prétendue  concubine  y  av0it  été  introduite,  on 
lïe  pouvait  pas  dire  qu'à  cette  époque  celte  maison  fut  la  mai- 
son commaue  des  époux,  ni  par  conséquent  lui  appliquer  Vaf- 
ticle  25o  du  Gode  civil.  ' 

Nonobstant  ces  raisons  y  le  tribunal  civil  de  Vienne  et  la 

» 

Cour  d*appel  dé  Grenoble  ont  aduiis  la  dame  Peignard  à  b 
preuve  des  faits  qu'elle  avait  articulés.  * 

Le  mari  s'est  pourvu  en  cassation.  lia  présente  d'abord  un 
moyen  de  forme  résultant  de  ce  que  l'arrêt  n'énonçait  pa«  qu'il 
eut  été  prononcé  en  audience  publique ,  puisqu'il  portait  seule- 
ment qu'il  avait  été  rendu  à  Vaudience,  Au  fond,  le  demandeur 
a  soutenu  i*  que  l'arrêt  attaqué  avait  violé  les  articles  9.68  et 
269  du  G>de  civil  ^  en  ne  déclarant  pas  la  dame  Peîgnard  non    * 
recevable  dans  sa  demande,  bien  qu'elle  eût  quitté  le  domicile    ^ 
désigné j  2«  que  l'arrêt  avait  contrevenu  à  l'art.  aSo  du  même 
|]ode  eu  admettant  la  séparation  de  corps  •  '  quoique  la  dame 
Peignard  ne  résidât  pas  dans  la  maison  de  son  mari,  et  que^ 
par  suite,  cdut-ci  n'eût  pas  tenu  sa  concubine  dans  la  maison 
commune*  ' 

Du  vj  janvier  i8îg,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  Brisson     \ 
président,  M.  Trinquelague  rapporteur,  MM.  Tejssejre  pt 
OdUloi^Barrot  avocats ,  par  lequel  :   '  ^ 

«  LA  GOUR,  —  Sur  les  conclutûons  conformes  de  m.  Jow     \ 
hert,  avocat-général; — ^  Attendu,  Sur  le  mojreji  de  foi^me ,      j 
qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  qu'il  a  été  rendu  à  l'audience, 
et  que  l'audience  est  publique;  »-*-  Attendu^  sur  le  premier     , 
mojren  du  fond,  que  les  articles  a68  et  269  du  Code  civil  ne 
disposent  que  dans  le\:as  d'une  demande  ^n  divorce;  que  le» 
dispositions  de  ces  articles  ne  sont  reproduites  ni  dans  le  chai- 
pitre  du  même  Code  qui  traite  de  la  séparation  de  corps,  ni 
dans  le  titre  9  du  Code  de  procédure  civile,  qui  ft  le  même 
objet;. qu'ainsi  la  Cour  royale  de  Grenoble  n'a  pu  les  violer  en 
ne  les  appliquant  pas  au  cas  d'une  demande  en  séparation  de 
eorps;  —  Que  d'ailleurs  cette  Cour  a  jugé  en  fait  que  l'abçencc 


iMiB€9ilwlSe  de  la  dôme  Pefgiiurd.de  la  maiiwp^^i  Itii-awt 
été  proyisoir^Dent  indiqu^ée  avait  tvk  d^ii^q^ta^  c«u«4W  ^  r*  At^ 
leodai  5(tf*  /(&  deuxième  mqyen  éufand^  gne^  laiscfiivi^  -dans 
Farticle  25o  du  Code  civil,  le  lëgi$lale|ir  aqfQiMe  K  finpiiie  à 
demander  le  divorce  ponr  qaa$^  d'adoltère.  dli  mari ,  quand  H 
atennsa  concubine  dans  la  maison çommane,  cette  expression, 
maison  commune,  n'est  employée  là  que  pour  désigner  la 
maison  conjugale ,  celle  où  réside  le  mari,  et  qaî,  d'après  les 
articles  io8  et  214  du  Code  civil,  est  le  domicile  légal  âe  la 
&mme  ;  que  c^est  cette  dénomination  qui  lui  est  donnée  paf 
rartic)e  559  du  Code  pénal ,  qui  punit  d'une  amende  Tadokère 
du  mari  dans  cette  circonstance;  que  cette  maison  ne  cesse  pas 
^étrela  maison  commune  par  le  fait  de  l'absence  de  la  femme  ^ 
parce  que  le  mari  a  le  droit  de  la  contraindre  à  venir  l'habiter^ 
et  qu'a  son  tour,  elle  a  celui  de  s'y.  faire  recevoir;  qu'ainsi  cette 
absence  n'ôte  pas  à  l'adultère  du  mari ,  lorsqu'il  a  tenu  sa  con- 
cubine dans  cette  maison ,  le  caractère  de  gravité  qui  fait  auto- 
riser la  femme  à  demander,  dans  ce  cas ,  la  séparation  de  corps  ; 
qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  concubine  a  tenu  la  place 
de  la  femme  légitime  et  souillé  de  sa  présence  le  domicile  de  la 
famille }  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  jugeant ,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  que  l'absence  de  la  dame  Peignard  de  la  maison 
de  son  mari  n'avait  pas  fbit  obstacle  à  la  demande  en  sépara^ 
tien  de  corps  qu'elle  avait  formée ,  Ih  Cour  recale  de  Gf'<*ndlile 
a'a  fait  qu'une  juste  application  des  articles  2t5(>,et  Sg6  du  Code 
«vil;  —  RcJETra:,  etc.  ». 

Nota.  IjaL  Cour  de  cassation  a  résolu  h.  troisième  question 
dans  le  même  sens,  par  deux  autres  arrêts  des  r'8' décembre 
i8i8(Voy.tom.  20,  pag.  791),  et  9  mai  i8s».i  (Voy.  sur  îa 
deoxième  un  arrêt  con&ribé  du  16  janvier  ï8^6 ,  t.  18 ,  p.  61 .) 


COUR  DE  CASSATION. 

Lorsque  le  retnplaçant  n'a  été  réformé  que  plus  »b  Thoîi 
MOIS  APRES  sow  ADMISSION  AU  CORPS,  le  remplacé  qui  n*a 
été  ni  inquiété  ni  recherché  est-il  receyable  à  demander  la 
nullité  des  èngagemens  par  bu  co:! tractés  avec  le  rempla- 


'Çânt  r^btÉÊé^  ou  une  rééècH0nàupfix  ^iii«8^>  jop  /796(u 
ieoete  €fu6 ia  èmiseÊdsim  réf(0É9ia^^Bii^$miMJ^^àoi^.i^^ 
trot  de  remfdatUfmeHP?  ^Bâst  nég.)  CcxiUftiT^y  art.  :i  104  ^  ' 
f  1^;  décret du'S  fitietiddr  an  1  i*,  aif .  64  «l'58.  ■  • 

•  Manssaud,  C.  tA^Ohtt.  ' ^  •" 

Cette  question  avait  été  résolue  affirmativement  entre  Je 
«ienr  payolle  et  le  liommé  Manssaud  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Lyon,  du  27  août  1816,  attendu,  y  est-il  dit,  que  ' 
Manssaud  a  été  réformé  pour  cause  de  blessures  c|u'il  avait  re- 
çues en  1795  (i),  et  conséquemment  pour  cause  non  venant  da 
service  pour  lequel  il  était  suppléant  de  FayoUe;   que,  si   les 
contrats  de  remplacement  de  conscrits  sont  aléatoires ,  ils  sont 
aussi  des  contrats  synallagmatiques ,   d*après  lesquels  on   ne 
peut  s'engager  de  faire  que  ce  qu'on  a  la  capacité  dé  faire  / 
qu'il  est  reconnu  en  fait  que  Manssaud  était  dans  Fimpossibi- 
lité  de  remplacer  Payolle ,  et  qu'ainsi,  c'est  le  cas  de  Papplica- 
tion  du  dernier  paragraphe  de  rarlicle  58  du  décret  du  8  fruc- 
tidor an  i5.  —  Mais ,  sur  le  pourvoi  de  Manssaud,  cet  arrêt  a 
été  cassé  par  la  Cour  régulatrice,  pour  contravention  à  divers . 
articles  du  Cpde  civil  et  à  loi  du  8  fructidor  an  i3. 

Le  27  janvier  1819»  AKRâx  de  la  section  ciy  ile ,  M.  Bris  son 
président I  M.  Mm^,r^p^^off^uT.^  M..  J^rq^de  Ne^yillei^ 
avocat,  parleqpel  ;         *  •.  '        .  i  >    ,      \    r.  ^ 

«  LA.  COUR,  -^.Sav les  oenclasiOBs de^M*  Jaubérty  avocat».-/ 
général;-^  Vu  ks  art.  iie4  et  ii54*^tt  Oade.cjirtl;--^  V»  « 
aussi  le^  art^  j54  ^t  âS  du  décret  du  8  fructidor  an  i5  (2.),    : 
—  Attendu  que    Charles  Manssaad   a    été   agréé    par   le . 
conseil  de  recrutement  du  département  du  Rhône ,  et  .trquYe .  • 


témimt0mmia^Êmmmt^m»a^itm^m'mm^m^tmmaÊit>mmm^mmm,»m^,^Ê^mi^-ai^mmmtm^m*mmti^m-»m 


(1)  D  paraft  que  cette  blessure ,  reçue  à  rarmée  de  l'Ovest ,  en  1793 , 
8*ëtatt  ouverte  lie  tieiiveaa>  ctfaTatt  empêché  de  cootiauer  le  service  qu'il 
faisait  poiiv^ayolle»  . 

(a)  L'art.  54  porte  que,. si,  pendant  les  trois  premiers  mois  qui  suivront 
Tariivéedu  sqpplcant  au&drapeailx,  ij  était  reconnu  incapable  d«,iscr- 
vir  pour  raisou  d'inûrmitës  ou  autres  causes  existantes  lors  de  son  admîs^ 
sion,  et  qu'il  sera  parvenu  à  dissimuler ,  il  sera  renvoyé  dans  sou  dé- 
partement, et  qtte  le  conscrit  remplacé  sera  tenu  de  fournir  un  nouveau 
suppléant,  ou  de  msut:her  lui-méiDe 


-» 


♦ 


iMoyifiiytliifihyJtpiwié  nniMne  cduacvii de  «Siâf  —  Àt- 

qse  Mît  MbWi^  8L<|éidiisi§ét«i{8«t^iJ4t#^^^SQ>*' 
çant  admîs^  vers  l'aaQj^a.^tijir^,  el  qn'il  y.n^iM  JWQrfNn* 
)|uis  Ie64'*régkiieut9  où  U  a  coiistainmejQkt  ,fàit  4oa«^fi^^ 
lisqa'aa  i8  août  1814  %  ^pû^^  ^  laqui^Ue  liiiii  a  é^  délivré  «m 
congé  de  réforniè,  commeayautàlofs  été  j^gébors  d^état  de 
ii|forter  ^li]5  loug-tempff  les  fatigaiBs  de  la  guerre  y  qii«  cette 
«éforme  u'a  é^é  pronoucée  qae  G.iOpU  et  f8  ioars  9prèi  isou 
ipoorpocation  ay  régli^ent  dans  lequel  il  avait  éié  admi3  à 
soppiéer  le  siear  Fayolle  ^!&;  qu'il  avait   alor^  servi   plus  de 
^roismoiSy  et  que,  d'après  l'article  54  du  décret  du  8  fruc- 
tidor an  i5,  sou  congé  de  réforrae  ne  pouvait  pas  donner  lieu 
ao  rappel  de  celui  qu'il  avait  £té  jugé  apte  .à  suppléer  ^  — 
AUmdtt  ^e  ^  dans  le  fait ,  le  sieur  Fayolle  fils  «n^a  été  en 
aocoDe  asanière  inquiété  iii  recherché,  et  qa'K  ne  pouvait 
'  jamais  Tétre,  aux  termes  de-  rarticle  54  précité',  lequel  était 
évidenaient  seul  applicable ili  l'espèce,  d'après  les  termes  da us 
Jcsqaels  .il  est  conçu  f  — '  Que  ,  dans  une  pareille  position  , 
»  Fdyolle  père  ne  pouvait  pas  se  prétendre  dégagé  de  l'obligation 
déverser  entre  les  mains  du  cessiônnâire  de  Maiissaud  la  somme 
^5,900  û*.  ,  devenue  exigible,  aus  ternies  di:i.'tra^téidà  ï8dé- 
ciabr& jSi  3  ;  qu-i  1  semyait  tellement  avoii*  V6<^^i^u  lai-nieule 
faerieu^ne  ppiivait  le  délier  de  son  t^ga.gçment ,  qu'il  avait 
eoBs^ipiniejil  fo^é  à  ïkeveuti ,  cessionûaire ,.  les iutér/Ê^ xle  ce 
cifjM  jusqcifaa -tS  déoeinl>re  .281 5,  et  qii««e>nVéië  qu'eau 
Bmaent  où  il  s*«A  vu  pressé  d'en  faire  le  reiiftb(ArâtMnQiii^i|u'il 
a  prétendu,  qi^é  Ma^a^d ,  ^ar  sa  réforme  «  aVait  motiAfé  le 
R&s  qu'il  faisait  d'exécuter* ee. traité  ;  —r* Attendu  cm'il  était 
€»ttstaut,  eJ^^t,  que  IV^tU^Wid  avait  lidèloui^it;». et  autc^it 
cl  si  kkugrtemi^  qi^e  cè^la  a  éLé.i^u  sou  pouY«pir ,.. exécuté  le 
traité  susdaté  ^^  doil|  liù  .cp  son  Qessiontaire  «lAient  dès  Jors 
Ibiidés  a  demander  fexécutioà  ;  — .Attendu  que Ja  diipo<ntioiii 
fiaalêde  fa^t.  53  du»décrit  du  8  fructidor.au  i5.nè.|>ouvait 
pu  letu*  étf^  opposée  aiyec  avantage ,  parce  que  cet  artide 
ifk$fi  combiner  avec  l'art.  54  ^  qui  n'oblige  le  re|ppl&c^ù  venir 
pnsfu^'la  pl^ce  de  son  s\ippléaut  quîautaut  quu  ceUii-ci  au-' 
.04  ét4 déclaré  ine^blc  (le  sçrvir  t  dans  Ji;^  tiiois  jvois  dtt  son 

fomë  XXL       •  5 


«  • 


N 


qu'il  serait  fmrveuii  à  dttsîtfH«ierpÉmr.«e  ftMéMMilf^  >  *4f 

Ifliitiâttu4^  m*ic»y4tait  rièltolMfr  qdi^^e  df^tt«r1it1i  à  ià  téstlMUm 
du  nrnfé  fildt  «il*«  hlv*^  te  situt  Faty^ttè  fève  ;  îfeT&ir^ 
Vdir  pponoâci^  ^«xécolîbii  àil  pi'ofil  de  êtfù  ces^briniÉii^  y  i<* 
^'et»se  téiaê^At  à^i'ordbttkt^i^  Fà  Cùùt  rdyaté  âë  Lycm  »  AA 
«fiefeto»!?  ajipKcttiâèB  dé  l'ârtid^  S9  dtt  décret  dtl  S  fiirt^lMM 
•n  i5v  ctpR^suké  i^iûléfflitkte54.da:tùéihe  cfëérci:;  et  M 
«rt.  1 101^  «t  1 194  dff  Cdd«f  «it^il  ;  ;—  EtorirWi  défhut  tbfttr^  H 

jLors^u'im.pitfW  l^ff^Q  la.^ôiité  4i^pùnibh  èLàm^s ,   h  h 

,    charge  par  cebd^ci  de  tendre  aétte  quotité  Ja  s^$  etifans  né:, 

et  à  nài(re  »  ce  legs  estrU  réputé  fait  par  prétiput  «/  hor^ 

, part 7  {M&.  àff.)  Côd.  civ. ,  art.  S^i,  84.7  1  .Mi48  W; 

ïo55.    .  .  .1 

Rfpge,  C,  Phadbi.* 

dhime  PrûdBhi%  flUe  4  et  ksl.eiilkif^  de  k  d^mé  ÂiTéAa  ;»  M'IK' 

conde  fille^dé^'^dé^.  Pa>  soii  f estanfeitt)  il  fèg^  ft:iàF^Ma«  fti^ 

dei  VtiitfH  d«ite«»ftes  liiens  HietfMèsWitmîit'tlMi^f  fà'èlrtMr^ 

.|MBk?^eHl9<4}e  r^idre  ee^lMS^  «tâ^  enfkti»  lifei'etil^  faire  d^Hiè^ê} 

■pi9«ilitedf|^^«leU9etit^         *  ^  ^    ♦  '      -  •  * 

,    >'LaNifii'il  it'osi  agi  ée  |)i?«ycédél»  aor  parU^  ébAé  ^Ê^itaèsà^ 

du  Sritir  M^ii^taa  ^-  ki  dame  Pi'âdel  à  déntéttdi^à'iMrisftltPvr^l 

'^8  À  tttm4À  fmfeiptitf  et  «  pitedre  eiisùitf^^btttàtétbjaéirpM 

de  ia  smn^tèmm^  làûsaut  attx^idaardu  stf  ^fsni'  raiitre'«i«fitli^ 

.    Le.si^i^r  Riftfi*^  «Il  t}ualité  d#1!ifr|r<i^  <|e  i^ott&n«;<^a  «ond 

.  àceq\ei«'(e»ltf|^:dli'tier$  des  bêéus^-ii^^  la  dame  PimArffi] 

rapporta  à  ia^sii^Çieiâi^ioix  >  atix  tfriues  dé  l'artu^  848  du  Cod 

ci-vil,  portail^ qne  tout  hdritkr ^  méiaae  lénéOtiaire ,  éoh  ra^ 

•  .  *  •  « 

porter  À  la  mccessiûu  tout  ee  qu'il  a  reçu  du  défunt ,  ù  xiit^ 
.,  qae,  tes  dons  «t  \!^gfi  ùe  hii  akut  été,  faits  expressément  pi 
.  pnéeiput  ^t  bei^  pari  y  il  a  souleim  que  i'Dbligatiot^  de  vtt^éH 


Le  17  avril  1818 ,  \mgemtaî  <fci  tribttwt  jfc  <  |j|fmi^èfe  #N 
tanee  de  yalencieiiag|i.4  !^4MMaM  ^#kfe  |t^  Aituè  1»  «Mm; 
Bmde()poiH>4^1ABÎ9  i  ses  Âii!kii»^i]îidnél'{iM4treriifi|^tt« 

de  ce  jogèment  porteiit  en  substdnoe  qud  tei^o^  oMè  «•» 

mk»sdtotit«<km^ipr'iMtfi^)fidlitii^  ks  loeondtt  maeatfcHUii 
^ue,  lorsque,  daoi  ses  arii0kiL*ta4&èt-t(^9>^.ilaQàarnQ  fo» 
[>ères  et  mères  ,  les  frères  tt  $âeur$  ,  à  donner  à  teurs.eiifaiis , 
à  leurs  frères  et  sœurs  9  leurs  biens  disponibles  ,  et  de  leur 
imposer  la  cbarg«  de*  laellAre'dés  bHïoâ  à  teàrs  en  fans  nés  ou 
à  iiaitre,  c'est  uu  nouveau  tnqde  qu'il  é^blit  et  qu'il,  ira ite^l 
tficlusiveonent  dans  lé  ctiapitre  6:  ce  n'est  ni  une  substitution,' 
ni  aa  fidéi^mrais  ,  '  ni  une  fiducie  ^.  pujsqtie  le  Code  .  les  a 
abolis  5  malsr  oVst  une  condiitioix  q^ii  permet  <f  apposer  à  la 
fbnatian,  «a  legs;  que  cette  matière  est  teUemènt  %épnicf 
daHs  les  principes  du  Code,  quVrfeyest  traitc^c  tout  .entière 
dans  le  se^  chapitre  6;  qu'on  wikf  dit  pas  ,  oaraine  dans  Tes 
I  lotres  partîiefs  du  doàt ,  que  cW  donsr  et  legs  doii'eot  être  faits 

fepfilkfMêf  lÊSèwkt.  84!^  iM^844,4imll^4té«H»'ià6m»^qtiie|M«itV 
Hft'ui^jiii'r'  te^yiypqyt db  ce^^dtMM  4  la  'mà9m>4»  tbisutiei!^ 
Hm  ûe^'éMikti^f  ^\  :fùi0kcM  yw>  k  diiantakof  hm  rtMeétii  «n 
Mbéteng^.^  ^^ts^  kaySqi»  €twiti  mIWiwj  qv^ljtessinip^ 
fiai  dli  rappcflrt  existe  diiac  paj^  Ift  naittre  m,  k  ferte  4e  te^dl^ 
ysiiliiju>  pArëcwCèr»  ^  eonsidéruRt  qu'etie  ««iste  «m)r»»e?  pa# 
li|liiteae«<r  #l#»3^  de  KsqH.  847  (i>^qu^4^k'ejf^Ar  iMfi»  p*r 
4fltig^dUi«e«^'Mr  ieCede  n'« eonsiicré  auçàfiii^ «KfirdSfieii pi»fu 
éed^èrr pour  eum^démr  ,f  «seuption  de  répjiMi  é^fmmi  èà> 
•  ^rwséill«ft#'«o«ikie«i  expressément*' K*est'pa9'k^stnonym^^  db  ^ 
htéràkmeni,  et  'te  fttdspTudencr  iKimet  réqdifMileijcfe  «dmi^e 


■*MMaMiMAa**ii*Mi**«MHM«aÉMaM«h^iMMaai^ta^^MwÉiM 


(1}  C^  article  porte  ;  a Xa;»  deas. et  legs  faits  au  Kls  de  œlu!  àtti  se 
Wrne  sadeeSs^ble  au  ybnf  de  l'baViMture  de  lar  SucceBsWa  mnX  ioujoi tî-s 
lëpotés  &f^  avec  ^ytpense  de  rapport  ;  le  père  l'Xïtiaftt  à  la  saeceKtoii  cfn 
ii^eA'fbiMéiftdalêsnfifHcleip.».  -, 


68  1*0 unNiz*  M  vj^j^xts. 

mogren  de.  présenter  ^uiffiiaaioieiifefiijte^^ 

a5  août  1812  et  20  ^vrier  1817.  Vqy*  tom^  i^ ,  P'.^ff^  t  ^ 

Appel  4k  la  part  ^  aîeiir  RM|9«    ,  t^.v    . 
.Maû)  le  wj./0tffi0t  1819,  AaniT  de  la  Cq^  f9f^e  do  Po«i(j| 
M.  Delm9rei^gtéé469if  MM.  Dwjpf^s  fèvû  et  MafÊm  fiS 
woeats^  par  ieqvel  I 

^,  f  LA.  UQUB. ,  —  Sor  les  <y»nclp$.ioii9  €^9^i»Q|tde  ^.^  N^j^ 
X€u3ff,  substitut  (hi  prociur^w-gMiAU  — ri^egtoot  |^  <noti& 
d^  (milliers  pi^  »  ^  £ptfrtmi^.;,»       ^*  ^  \.^ 

^Urie  donatiéh  par  ébntréii  4e  mariagâ,  t/ui  c&mpPênd^ttù^  ta» 

liens  présens  et  i  venir  du  donateur,  ctfec  réserVé  itustt* 
•      •    *  "  .  * 

fruit  et  de  l€^facuîté^4è  disposer  à^une  somme  déterminée  ', 

ne  donne- t^elle  ouverture  au  droit  de  mutation  que  du  four 

du  décès  du  ^donikièiir ,  et  non  de  celui  oit  la  donation  a  été 

fiite/  (  Rdsl  afif.  )  Cod.  c\v. ,  art.  1085^. 

.  .     Les  Epoui^  MàinioueR)  C«  la  Régie. 

LSitZïpDViQfiibre  iiSoS*,  opiiti:*!  de^tnariage  de  ladeaDoi$#Ue 
lA^^tgier  avec  i^-iû^mf^fattigUer.  —  Ia  dame  Beajudoi^kf  tante 
de.  la  foturè,  interviouieiJUiiait  dooatiou  de  tous4[ts,bieA% 
meujykisret  ioattieubtea  ppéseiiaet  èiyeiih%  Mais- fjla  fe'i^^^ern^ 
d' «ne  4<irt  .J'usufiiut  ^  ces  «liâmes  bjetts^pondsc^t  sa.^le^a( 
d'atttife.part,ia  facwlté  de  disposef  d'aue.sôiztae  de  6û|P0O;£e* 
Il  est  dit  daus  l*acte  que  1^  donatrice  se  dessaisit  dèsifà  pfré^ùtsjL 
màpvq^de  la.  dame  Laugier,  de  tous  drotfs  dspr^rié^  a$ 
auiw^  et.vfui-i/i^t^fle  en  soit  saisie  dès  cejoiti'^.  ,mise{enpiaê9 
s^si^n  etjouiss»t\iie ,  etc.  —  Eufiii  ^  en  cas^^e  pirédéc;ès  de 

r  demoiselle  Laugier^  ses  enfens ,  et  à  leur  dé^ut^soii  nàarl,  sp^ 
appelés  à  recnetOir  la  bénéfice  dç  riusUtutioD. 

l^a  dsi^e  Beaudoiaest  oiort^.^  i#i7.  —  Le  i.«'  ^vril  iSr 
la  Régie  a  décerné  une  contraiiite  contre  les  époux  ]Vtauig)i( 
pour  le  paiem'^nt  des  droits  de  ^utatipi^  dus  $\^  la  saoèessiù 

.de  la  dame  Çeatij^oio.  ;  .  # 

^Ceux-ci  répondent  <pAe  la  daqie  Maniglîer  n^^st  point 


^  a«  paiement  âa  droit  r^ckm<^T)ar  là ftégie,  en  qualité  d'h^ 

rkière  de  sa  tante  ,rpai^é  qU'eHe  a  renonce  à  sa  snccession^ 

qu'elle  ne^peut  pas  mm-plas  en  être  tenue  Xsoânie  tione^ijUE  l 

parce  que  tous^  ies  droits  auxquels  ta  donation  a  pu  dbnxiëp  fieu 

^  ont  dû  être  perças  àFépoqué  du '22  novembre  1808,  et  que  ^ 

t^  i\e  Pont  |Nis  été  ^  la  demande  de  la  Régie  ekt  aujourd'hui 

i  BOfl  reçeFable,-  to«ite  action  de  «a  part  étant  ^J^e5crite. 

I      Mais  Hr  citait  écarter  une  double  objection  résultante  de  dk 

qnt  b.  donatioti  contenait  tout  à  la  fois  les  biens  à  venir  et  îa 

£icallé  de  <6spQ8«r^^aiie'S(9nme  de  €0,000  fr.,  ee  qui  laU4it 

cncuspei» ,  iiuq^t^au  déeès  da ladonatrice ,  la  quotité  dès bienf 

j  donnés,  el  par  coméîqiient  la  quotité  dn  dfoit.  — A  cet  égard, 

I  ks.  épma  Maniglier  olSserraietit  que,'  Ik dame  Beaudoin  n'ayant 

icqu»«iieott  bîetiH^lirpuisv^'iiete  de  î8o8t  ia  Régie  n'avait  aiu* 

cm  drojl  noavcaa  apercevoir ,  et  que  ^  oommme  aux  termes 

deia.denation,  la  demoiselle  Laugier  avait 'été  saisie  de  tous 

les  biais  pré«ep9  à  rinstant.méme  de  Tapte ,  le  droit, de  mutair 

tion  était  devenu  exigible  dès.éb  même  moiner>t. 

Quant  au  dk*oijt  de  disposer  d'uiîe  somme  de  ^000  fr.  que 
s^élait  réservé  laiiouatrioè ,  ce  n'était ,  suivaaîf  les  défendeurs,  • 
(ju  une  faculté  dont  elle  pouvait  user  ou  ne  pas  user  à  son  gré  ; 
tn  sorte  que  ,  du  moment  qu'elle  n'^»  a  point  profite ,  Cette 
danse  doit  être  réputée  non  avenue,  et  là  d^6isell§ Laugier 
considérée  comme  ayant  été  saisie  de  la  totalité  des  biens  du 
jour  de  la  doination.  ' 

Du  2g  juillet  18^81,  jugement  du  tribupal  civil  de  Versaîfres 
qoi^rdonne  que  les  époux *^[anigîier  seront  tenu^  de  presefttcit 
Péiat  des  Diens  laîs|és  par  la  dahie  B^aiidôiiii  pour  ensuite. 
€lre  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

rourvoren  cassation  pour  fausse  appliccvtion  de  Tart.  ^7  de^ 
1^  loi  du  22  frimaire  an  7 ,  et  pour  violation  des  dispositions* du 
Code  civil  sur*  les  donations  .par  coiHrai  de  mariage. 

DaaS/â/ivAîjp  1819^'  akaet  de  la  section  des  requêtes;  îyl.' 
Herùrion  de  jP^w5^  président ,  M.  Botéyn  de  Cc^Uamonte 
Aipporleur,  M;  iLo^V^^E^ avocat,  par  lequel:  *• 

«  hK  COUR ,  —  Sut  les  oonclusibns  de  M.  JlR/rJ<5\,  avocat- 
géBérâl^  —  Atteivi^  qtié,  dans  léf  mémoire  présenté  de  Vaut 
W  tyiimnaF  dcVcrsailles,  Tes  dcknandeurs  ont  avontf  que  V    •' 


VO,  JjOrr^nàh    DJLi    JiiALJlf».. 

àÊÊkjt  Ifciiiglier  cnccé^Uît  à  ta  tatiis  «uwviertei  dcbckwatiMi; 
i8«8 j  ^^ijoBéHér^ut cpK  cette  dpnAtioit  ,,fftiie  p«r  ûotitrajt 
imlbia^,  ëtak  da  genm  do  <iûU«^  lénomées  :en  i^ait.  lofedii 
C«de  vm\^  poisKp&i  4J'otke  pavt  9  ia  lattte  tte  fe  denitti^eresM 
Jim  dom^it,  bdub  nénrve.de  ToMifiniîi  et  de  la  iaoaltë  de  êimt 
Mtr  }asq<i^àif*QBei|rreiice  de  £0,000  £r. ,  non  tseakiQjefeit  h  >gép?* 
i*alité  de  sesinem  pr^sens,  meHblcs  gt  ianneohle& ,  OBn^^enoom 
1^  £ieiu  à  veDÎr;  et  i^ae,  d'autre  «part,  la  douadou  li'y  ert  faite 
cpi'«n  rfciPeiir  de  Tëpouse  tt  de  >«es'eBiBBs ,  et^  a  leur  ddGMd,  €8 
Ijl^ear  c|u'roait*i:  d'eà  fl  si|it  'i»  i^p^e  l(f  «l^nMidefssse  si*apt 
«tre  réellement  et  arnéwicableitteBt  sauhe  qntaoa  drcè^  de  li  <fe 
itârtiibe ,  ^t  qu'à  cette  ^oqnoaeçdemeitf  V&i  -m  pn  .conaivlpeli 
4rdrîtiible4»iisistaiioe  doi  objets  jeonB{»m!dfiii8'tiQed^QBtiâ|i^«i 
Vëtendait  aux  btens'à  v^oir^  a«  que  oe  n'est  «{H^i  le  même  ^ 
qne  qi^e  J'Àdmlaistralkm  de  FeuiHqgfMtreineàta  ptet  du  fermer 
«a  demande  ^en  dé(s|an|tioi|  |  S»  et  cpi'À  çoniptcr  de  la  mênM 
^p€N|ùe,  die  avait,  d^^tis  Fespèçe.,  fimné  sa  dem^tiidedans  k 
*  délai  légal;  -^  AU<îndu  ,  lenfiA ,  que  le  jo^enettt  dénoace al 
eijcore  rteu  ^tattié  sur  les 'effets  qui  peaveiit:,rêsuller  doffai^T 
nioDft  fftjts  ^p^  |^cieinan(}eresae  en  .1 808  ;  «^  Asjçt^.  .t 


f 


• 


> 


♦  œUR  D'APPEL  DE  PUON, 

S I".     • 

*      .  •  •       ■ 

^  f  S^ifÊteni/rappée  ^  PfyffQthèifts^'ifui  greffe  hfondl?  ( 
•  aff,  )  Cod.  cii^* ,  art.  5ai.  ^  *  ^ 

l/mipfvpnékutepeuM  vendre  tas^ferficie  d0  ses  bois  af 
m*îh  aient  aueùu.Vd§eJkpé  pour  'la  cQi^e ,  m 
ses  cféand^rs  inscrits  sur  le  fonds  7  (  Rés.  n^*) 

/■  •  •  • 

Maiiwielh ,  jcreancier  inscrit  de  Neit^ment,  fait  ««M^ 

'^ands^t  kirsiiperficleaTun  bois  .^j^teu^nt-à  mu  àSovX&XT' 

luifci ,  Qvaiii  Ifi défioiipiî|iiou  fik  Ja.s^i^le^  nietiB  apiiè^  le>:' 

inaiicieipefit  ^^vait  veoda ,  par  >acte  authentique ,  la  jspp^ 

*■»*  •  ...»  ,' 

d^^ce  bois  au  nommé  Lamnain.  Eu  conséqv|ance ,  ce  wvi^ 

f>r»»eii(É.lQr8  4^  radp^tdicatioi),  r^vpodifjiie  C<fite4«perfei<î 


6 


rtJcQKmciç  J^DHlVlé  cltt  Ket  «^^i^,  en  tant  «luVIle  fr^ppj:  iiu-  ie# 
'  flb^et^  fjir  lui  acquit» 

Jfipmèat  du  tribiipa)  civil  4^  S^jcuur  ,  5^1  i^  d^hpute  (Jtf  ,«^ 

^    Sur  Pappel,  raqpuéreor  ^  ^oujtciiu  qu^  fpa  à.Cte  de  veute 
^tattîoaîfta^able  ^  pl  mp  Ut  j^eveudica^ioii  devait  otnçadnv^e. 
•  |1  çst  )}iea  yrai .,  9*t-il  dit ,  g^e  les  boi^  $ar  pied  ^Qnt  répul;e& 
\  ^ORBêaLIes  et  ^evés  des  pnemas  hypothèques  ^t^e  le  fond» ,  iaiU 
i  aa*ils  y  #onjt  'ni^rem}  nvgis  ç^tt^  fiction  cc^e  q^^iand  ils  sont 
attipà  gu  vçndus  s^PP^rçi^eot  du  Hop^^  :  dès  ce  aipa)et\t  iU  der 
^  TÎcnjienJ:  meubles  ,  ,et  ptir  suite  ^fFr^nçjiiis  des  charges  ij|ii  grè^*  ' 
^^Mb  so'  ^"^  ^'^  faisaient  partie.  L^  i^^ifQp  çn  est  fiinple  1  Itt 
;  irmû»  sent^  par  leu^  nature ,  destinas  à  êfre  détachés  du^fû^ds^ 
I  jjct  le  ,créaoeier  hypQtl),écaire  p'a  pas  dû  Jçs  CQn/tidérer  gom.rï^e 
j  uu  C9g^  eter4ie]lemeut  affecté  à  sa  créance*  Ainsi ,. que  la  codp^ 
(fuu  ^is  soil  réputée  iiçnieubje  tant  que  le  propriétaire  n'ep 
a  pas  (iUfiOse,  cela  se  conçoit  ;  çaf  jjisque  là  il  n'y  a  aucune  se- 
paration  ni  réelle  ni  fictive  dusol^  et  connut:  l'hypothèque  frappe 
/ur  leiout  et  sur  chaque  partie ,  il  est  évident  qu'alors  la  5uper<^ 
fine,  ccMiinie  le  fonds,  est  grevée  de  Ti^^pothèque  du  çi^ésincierj 
mais  lorsque  le  propriétaire ,  usant  du  droit  qu'il  a  de  disposer 
<lesa£mits ,  yiejpt  à  yeji^té  tu  superficie  |  dès  Tinstant  mitne  la. 
iHipe  est  mobilisée,  et  l'hypothéquée, d^s  crëajçicjers  s'évq^non^t 
30^1^  au  prodiui^  de  Ig, coupe,  de'  sy s tèroe.  contraire  ne  ferait 
fassoutenable ,  çaf  il  en  résulterait  qu'un  riclie  propri^V^ir^  d^ 
boii  qmi  ««rfi^t  gn^?4s  de  J9  nRQÂndr^iiiseyiptian.ne (lû^fr^if 
f»$  disposer  d'jii|e^»eii|e  Po^SN^;^  lanf  Je  oops^ten^ot  du  cr^Pr 
cirr,  ce  ^i  ^eraijt  j^e  ^bsprdi.té»  Tfint  q^ç  h  superficie  et  le 
bods  sont  aois ,  le  erésuHsi^r  exerce  s^$.  ikxH^s  ^^r^4G^|t  ^  noai^ 
iwsqne  fe^  ^«its  ^n  sont  <^tachÀ  ^  jQu  p^  I^,npi|pev  oi>  n»r  U 
veotç  ^  Thypotlièque  parasite  qui  s'éteiidait  ^ocideutelliçQvei^ 
^Hafi;uit$  est  réduite  , au  fonds  ;  voilà  ..tout  le  sys^ènie  â^  Jj^ 
loi.  K  l'appui  de  sa.  défensf;)  l'appelant  invoquait  un  i^rrAidi^ 
bCoiir  d'appel  de  Paris  ,  dii  24  ventôôt;  an  1 1  (  Voy,  tom,  5> 
fB|.  527  },  et  im  arrêt  de. la  Conr  de^çasss^tion ,  du  ^5  fiîvriiir 
»8ii  (  Voy.\pm.  i3,^^pag.  170), 

Mainvkllc,  intiti^,  répliquait  que  l'inscription  affecte,  ait 
profit  du  créaiicier,  l'immeuble  d"  çléhileur  qt  tpus  Jes  ^cces- 


« 


'^ 


»oircs  q^i  en  dépendent ,  'sans  distinctiOii';  qnîl  dés  lors  ceftii 
ne  peut  pas  plu3  disposer  des  accessoires  (Jne  de'l'tteniëtiWe  fu 
même,  au  prifjadîce  et  surtout *tfv  îtsiEis0  dfe  ses^cfeancîeri 
qu'aux  termes  de  Tart.  52 1  du  Code  givil,. les  coupes  ôrd 
,  naîrt^s  die  bore  taîllîs  ou  de  futaies oîpisês  en  coupes  rfeléèsi 
deviennent  mcttbfcS  quVi^for  ^  "S  mesuré  que  tes  tBôîs  scS 
abattus  ,  en  sorte  que  la  vente  Ûé  bois  encore  deBont  et.^i 
tarns  sur  fe  fondtf  est  une  "vérîtàble  afîénâ^îbn  iHiUM^fière,  q 
ne  peut  avoir  lieu  arc  {)r4}ûdice  ae$  cféàii$iéi*s  ihsct'il»  sur 
fonds)  que  IVret^^de'Ja  Cbar' dei' Parts /in  vcïqèé  ftei*  f  a< 
*Versarre,  tbiB  d'être  favoVafcte  à  soti  s jètêiviè  ;^  lé  dnkbimi 
fortnellénvcnt  f'pnisqWlf  d^ide  quiè  le  firojM^étkire'iie  pItotVci 

•  ^      Ure  la  sliperfîce  dfe  «es  bôfs  au  préj àdîce  des^iiisét'iptioÉk  do 

^   if  est  grevé  qi/aatant  qà^ifs  sont  enlïge  d*éfre  cérupÔ  j  'taud 

/ju^,  dans  l'espèce  i  les  bois  avaient  été  vendus  a  f^é^dï!  trçjj 

. . ,  aus ,  pour  n'être  conpifs  qu'a  vingt  ans  ;  que  cette  CTrcoJ 

staiice ,'  pinte  à  ce  que  la  vente  n'a  été  faite  qu'aprjfc  le  cou 

,    mandement  tendant  à  5ai^ev  prouve  évidemment  qu'elle  e 

•  •  frauduleuse  et  qu'elle  n'a  été  concertée  entré  le  vendeur 

•  l'acheteur  fictif  que  pour  rendre  illnsbii-c  les  droits  du  créffl 
cierinrecrrt.  '  ' 

•  Relativement  à  l'arrêt  de  la  Cour  cfe  cassation  qui  deci< 
qoe  à^s  bois  çïont  la  superficie  a  été  vehd'ue  pour  être  éxplo 
téc  sont  réputés-  meublès^  entre  le  vendeur  et  ràcTi€iévmr^\\ 

'.tiraé  soutenait  qpe  spn  ^dvrsaire  n'en  pouvait  tirer  auci 

•        aTahtaj^e,  puisqu'il  ne  prononçait  quWtre  le  vendeur  vt  Vi 

rhelènr;  qu'au  contraire,  fen  tirfiîtant  aîhsî  sa  décision,  l'arr 

de' la 'Cour  de  cassation  donnait  à  entendre  .qu''àTégard  à 

^   tfers  '\  la  section  devrait  être  différente. 

IjuSo'/îî7ïe/èr  iSrg^j  AKRÊxd*  fa  Cour  d'âppeldc  Dijoi 
conçu  en  ces  termes  :  ^  * 

.  «  LA.  COUR,  -T-  Considérant  que  l'art,  5ii  du  Gode  cii 

détermine  de  la  manière  la  plus  précise, que  les  bois  taillis  < 
futaie  ne  <îeV rentrent  'meubles  qu'im  fur  et  à  mesure  qu'ils  so; 
abatttis  ji  qà^rl  résulte  de  là  que,  tant  qu'ils  sont  att|ichés  au  sol 
,  ils  sorit  immeubles  comme  lui  :  '• —  Que  loû3  les  arrêts  des  Cou 

d'e  Paris  et  de  caSsatioti  dont  s'est  étayé  le  défeUselnr  •  du  sy 
tèrae  cqjttrarne  nç  sont  pëls  appli({uabîes,  parce  que,  dans  të« 


•    •         •  .  *        • 

»  •    ■» 

eipècs»,  i{  était  qu^tion  c%  iî*uits  abattus  en  tout  oa  en  par* , 
tk^  on  qui  étaient  dâas  un  état  de  maturitd^Qi  forçait  leur 
abattage ,  ee  <]4fs^e  se  rcneootiiepa^  daWs  l'espèce^fiMiKjue  tes 
hmtn  iitî^ge  Vét^leat  en  1817  (époque  delà  vente)  âgés  que 
de  fseim  ans,  et  que  l^icquéreuravaH  eotitracté  robligâti6tt*de 
Brios  Gduper  qu'à  Page  de.yîègt  âtis^  —  Qu'il  césutte  de  là 
^ae  cette  superficie  de  bois ,  étante  m  meuble ,  a-  été  neces- 
sèinoneut  .^evée  de  l'hypoiheijpie  d^  Mainvk'Uey  et  que  dé 
Ji«pcOF<:s9rt  la  opaséqMeuce  néceésaûre  qu'elle  pouvait  être 
Mue  ipaoïohilièrei^eiit  ,'et'  t|u*«lle.  ne  fkwtvaAt  «nénèe  Tétre  au- 
:,M8Knt:$:  ~  Q^  ti^Silhltt^k  vcnle  a'élé  iUle  eii  fraude  db$ 
^ppi^^de  M^j|i.viél|e9  en.  ce  qu*el^i»  été  faiW  après  le  corn* 
sMMI^fsaient  tçnaaut  à  saisie  et  entre  pareils ,  ce  qui  suflit  (K»ar 
k-f^dc0  ^mpec^^j  —  ^fitr  l'app^làlioffr' aw  kéaut^  »ve^ 
^t  dépens.  »«  *     .  ;^    *    a  , 


Nota,  II  pous  semble  résulter,  de  cet  arrêt,  compaiità  celuji 
rendu  par  laÇour  dîappefde  Paris  et  à  l'arrêt  de  la  Ojur  de 
cassatioa  précités,  qu'à 'la  vérité  le  propriétaire 'çrei^é  d'in^ 
scriptious  n'est  point  pour  cela  pi  ivé  du  droit  de  vendre  les 
fruits'de  sa  chose*,  et  par  conséquent  les  coupes  de  ses  bois  y 
mais  qu'il  faut,  pour  que  les  bois  ainsi  venflus  puissent  étpe 
réputés  meubles  ,'au'ils  soient  parvenus  à  l'âge. fixé  pour  leur 
coup^,  queUa  vej^te  en  ait  été  faite  ssftis  dol  ni  irau(fe,  et  qu'ils, 
aient  été  efFectivement  CQupés  à  une  époque  rapprochée  de  l'a- 
liénatîoi^:  mais  queîî|  superficie  ne  peiit  jamais  être  vendue  par 
aaticipation.^  au  préjudice  des  créancier^  inscrits.  Ce  système 
nous  jurait  le  plus  j.uste  et  le  plus  propi;e  à  concilieiF.les  inté- 
rêts du  débiteur  et  tlu  créanc^r.  Telle  est  aussi  ropinron  de 
M.  Delvii^ourt ,  tora*  i«',  note  7  de  la  pag.  140  ,*éd.  de- 1824- 

G^peuabnt  il  est  ^*  jurisconsultes  qui,  prenant  à  la  lettre 
l'art.  Sai  du  Code  civil  .prétendent  avec  quelque  jai  son,  que 
tant  que  M  bois  sont  sur  pjed,  ils 'do^^ent.étve  considérés 
comme  immeubles;  que.,  par  conséqnen|^,  la  vente  <Ju'en  fait 
ainsi  le  propriétaire  est  immobilière  \  et  que.  |i  l'acheteur  veut 
se  garantir  de  l'action  du  créancier  inscrit  duc  )é  féfcids  ,  il  e&t 
degis  la  nécessité  de  transcrire.      ^."       •  *    ' 


■      '  :  •        S".        •      •  •     • 

ii^p^s^ryerirU  sQfi  privilège  sur  Us  Mê  m^êp^ykian  qu*Ms* 

.  w^  un^  pçrf  p  iWit  jr.itr0  $méfy0 ?  (  ft^f^  ^ff*  )  -(W.^v •  ^ 

Ce  piM^gé  subadUi-ùMimalgi^  UfailUn»  de  VmehMeur., 
siiwemte  (iepuis  la  vente,  et  les  crémmciers  sonù^is  muU 
.fondés  h,  revendix^xter  ees  buis  éUtprqfit  Ae  la  n^g^Êe^? 
(  Rds.  aff.  )  *Cod;  de  comm. ,  art.  676 «i  677 «^  * 

* 

Les  SrivDics  DE  la'i%ilute  Jeahnot,  C.  Desbois, 

*  i^  9;fi»yrier '«^  17.,  K]^»ibç  piir  Dàfifois  à  Jê0iw0i  40  h  ^ajpé 
«i'un  bois.  —  i5  tiéceiQliirê  siRvadt,  iaisie«das  bois^fUP-^^^mmm 
fkur,  tont  de  ceux  cosifMket  resté»  daltf  la-^^ét  que  de  ceuv 
conduits  an  port  et  faço&ués.  —  19  janvier' 1818,  faHHte'd«; 
{'acheteuu;;.  ,  '    ^  *       *  ' 

Les  cho«e$  en  cet  état,  1^  saisissant  poarsvit  Ui  vehte  de^ 
'bois ,  faate  de  paiement ,  et  veut  exercer  son  privilège  sur  1^ 
prix*  — Les  syndics  de  la  faillite  Jeannot  6*y  opposent,  cl  dc-^ 
YQ^ndent  que  le  ^rix  de^  bois  soit  «ppjic|ué  à  la  niasse. 

lustance  à  ce  «ujet;  et,  le  12  janvier  18^,  jugement  do  tci-r 
buoal  civil  de  CUâbns ,  qui  admet  le  privité^  du  v#adeur,sur 
le  prix  des  bois»  .         < 

Sur  l'appel ,  on  a  soutenu  qp^  les  art,«576 ,  S77  et  snij^hs  du 
Code  de  commerce  n^admettent  la  reyendicatioit  ou  Je.pHvi-* 
Ugt  du  vendeur,  en  cas  de  faillite,  que  s«os  trpis  conditions  ; 
fjiLil  faut  i^  que  Jes  marchandkes  ne  soient  pas  encore  parye«- 
i)ué^,daus1(^  magasins  duiailli  du  dans  (^ax  du  cdmmissîon-<r 
iiair^  chaîné  de  les  vendre  pour  soa*  compte  ;  a<>  qu'elles 
aixtnt  été  vendues  «ans  terme  'ni  faciles  on  (ionnaisseniens  ; 
5^  qu'elles  n'aient  ilubi  en  naUire  et  quantité  aucun  chax^ 
gcraent  ni  altération) 

On  observait»q|ie|  dans  l'espèce ,  les  bois  avaient  été  vendus 
à  terme ,  qu'ils  à'étaicnt  p«ùs  dans  la  foret,  que  la  plus  grande 
partie  av^t  été  trarfis|)ortce  et*se  trouvait  dans  Je  port,  oh  eHê 
devait  être  vendue,  et  qu'enfin  lès  bois  avaient  été  p9ur  la  plu- 


•    ♦ 


L. 


tÎDgaer  et  de  les  recpuiiaître:    •  •  ♦    ''       ♦.i 

Mais  On  répliquait,  M^r  Hnlimë  >  qli*uti  ^ràfiri^nire  ^\h 
rend  ses  récolta  on  ia  superficie  de  ses  bois  ii'eil  poûit  p^ir^ 

eela  féptktâ  iof»fSMI4l4i$-que  ^  Qndcile  jCi^min^^îp  ^^^^  ^^ 

pas  apptîcaUe^  qu'if  falfait ,' clâiR  Tespècef  puis«r.lef*raisoiu 

ae  dépiderilBiis  lespHncijfes  du  droil  civil  ;  qu'en  saifbnt  l'ar- 

tîeie.aio^'dn  Codj^  ci  vil  ^  le  ve/tdmir  e^  privilégié  $ur-k  prÎK 

ffd)jet3  aioUliers  wfà  pa.7^^,  laut  qu*ils  sont  er»  la  pQM«isio& 

du  débiteur,  soit  qu'iliait'acb^é  à  terme  ou  sans  terme  f«|iie, 

dans  f espèce,  une  partie  des  bois«étaît  enlsbrc  dans  la  foi'ét; 

que  rautfe  partie ,  pour  urciîr  été  transportée  sur  i^i  port , 

•i*8«ait  pNs  «âjiflaé  jOHir  eflla  fl'ftp|mi^eitiir.à.^rai$b«i«ç«(ri;4^'WMi 

i^Sâaitie  e»s4^pplî^ueràtl!«spà«i^farlU  %\if».49iGt4^ t'^tfi^f»^ 

Jnfrâd^  i^tçusie»  matiâ«e*£ilile.      •     ^  V    «    ^ 

'  ïkkjêfé^tfiir  il9%9^«ftHiTd€la  Cour  r<|^«)ede  i;^i|p».,4iiHM 

£ançu  :.  *♦.••.        ^  •  *     *. 

«  li\  €QUR  ^  ^-^Conâidéimst  que ,  p«ar  tkiddef  la,  ç«pte>sr  ' 

MÎQii ,  il  s'Agît  (Fftbord  d'élafatir  «si  la  v^fkh^ike  aar  D^çsboU;  ^ 

iesmnotast'usi.acte  civil-im  un  acte  eommeit^ial  ;  ôue  Beiboi^ii, 

qui  nTêst  :]^Dt  négDclu»t^«t  qin  Ji^a  veiidn  qae  (e  profluit  4o' 

sa  propiriétl ,  a  ^piM*  c^mé^étit  fait  'on  :aâie  de  drdit  eivil ,  f4»t 

^que  la  «fOQlité  de  sliégoéiant  ^  prise  par  ^'acquéreur,  ifa  pH 

diangeli4A  aa^re de  fade  passé>entre«ikH «t«oa  vendeur;  qwe 

k  contestation  sur«€tete'à  propos  d'uii  acte  àt  droit  civil' »|b 

pent^Mfe  décidée  que  par  les  Lois'ipYiles ,  et^mn  par  leCodaite 

Goùlfa^ce,  qui ,  pâr-te  mâ^ne  «pi-ilest  un^as  d'c^ijbeption ,  a'e4 

ap(tfieàble'.qii>arfkc  seule  ^^ctes  de  'COflfiqfteree  qu'il  e^t  de,»tîné  à 

négtr!  — 'Qn^îl  ^résiillK  des  termes  de  Tart.  ai*#û  du  Code  civil , 

§  4\  qaefe  Tendeur  dWets  mobiliers  a  un  prmrtiége  Mir  la 

fhose Tendue^  tam;qu!e)le  se  tooi>w:< entre  les  mains  de^ràclii^ 

ieap;  que  ^^tde  ja  éaiilite  du  débiteur, ^urvend^  depuis  la 

v«n|e ,  'lie .tîban§^  rien  ;à  la* natjiirè  de  I9  contestation  r  puisque , 

s'il  était  pdssibk  tju'il  ^tfuleivât  |lu  .tendèlM^d^eSets  fndbiUcFS 

»on  privflâîRlégaA  «tir  ^/chose  vendue  '^^tt  poif*mft ,  &m  {^us^. 

featja^ifWlloxtréaiK,  len  eoadone  qfu'il  ôteiTait  aussiiaak.eréfia-' 

'  WFs'bfp^t!k^Mf«-feur4i^d^^%pOtbè^^ 


a^aeni^  «t  dépens.  »  i    .    '  "    r 

*  '*  _  „      j  ' 

'  •  •     *    •  •    V       ......'     .  . 

•  M  -W.  «l-.       •,.        :..„.§.  »  - 

'I/ûppeliajun  jugement  qui  dêjerè  le  serment  SfppfétQÎr^  ,ik 
Vuiye  des  parlies  e^t-il  encore  ivcei^abt^apt^ès^çzie  l'aulr^ 

*.  ^pc^rtiCy  légalement  appelée,  mais  nqij  compaeante  ,  a  laisj^. 
exécuter  m'Jifgement  sans  proies {aiions  ni  réserves^  (  Rés . 
alî'.)Cod.depro|^civ.|  a^t^i^i  et  44^  i  Co^.  civ.^  ar^  i366^ 

^*0Mé  qoeiè^'^  /^m  mttnit  À  fa  Ms  »dl|  fliiportaiièeet  té 
«ft^hulté  9  41  étéHAnifët  affirmatî^etnem  par  la  Êovr  royale  dr 

dçs  inlIlfe'tHNti'roi^C  déterminée  ^ette  Coil» ,  à%ttâe  et  Textirémé 

«  l9<lt>nîsine%ie  f  arrêt  qu'éHe  aTcndu.  Laf  Cour'd'appel  a-t-elfe 

été  ir}fl|içiipée  pdfr  âks  considëraticnte  paftrticùlières  ?  a-t-elle  ^ 

vv)  cohtrai«i(,  ^nicfidu  jugev  la  qnestioir  en  <thèie  géiiéinile.?' 

Voilà  ce  gii'ott  eJl/orcé  dé  se  demà«d«ff,  ce  que  Tatrét  ve  oit 

'  pas  ,  et  cetfltt-ti  serait  ^cepenltiant  essentiel  de  sav6lri.  Gar^  »i' 

feCour  s\(fet  détermiîiée^d'après  lêÉNîirconstanccs  y  ihn'y  a  rien 

ii  objacïter  ^  si  au  c^itraire  elle  a  voutu  déeider  ^n  principe  qti^ 

l%ppel ,  daiis  r%pdtbèse  ,  est  toujours  recev«jbie  étà  chef  tle 

•    •  •  •  «"  . 

tâ'^àrtie  qui  a  fcifjû  prêtèi*ie  serniehti*m  proteétatîofls  ni  Iré- 
5t)P%es  ,  quoique  le  }ngeEneQ|  lui  ait  ét^  signifie,  qiiot^^ile ait 
i'Aétsoràtné^S  dans'ftifbrn»e  preçoi^lfepat'  Tafticle  î2i  d^  Code 
de  procédure  ,»d'étre«présen te  à  la  prestalicA  de  serment ,  et 
([u'àp  cet  4^^!^  jour. et  haiîre  de  cet|e  ^^estation  lui  aient  i^é 
iiidj^tiés  ,  ij  nous  :paraîtrait,  dans  ce  cas  ,  difRcîlè  d'adriflett?e 
s4  doctrine  ':  car  ^  dans  une  telle  hfrpëtheàe  ,  le  silence  de  la 
partie  devrait  être  considéré  ,  selon  nous ,  comme  un  nç«{uiçs- 
cfimeht  q|ii  y  pour  étrp  tacite  y  n'd?  ni  moio^  fle  foixîé  ni  moi^s 
/d'efifét  que  s'il  é^t  posi&f  et  donn^ar  écrit.      '  '  ■ 

]\  «fit  Jïteft^ai  ^  rarticle  445  c^  Cbde  de  JwçDèédure*  ac- 
eor" 
signu 
l^rnm  d*  l'article  457  ,  r»pef  est  de^a  natuire  suspetisJf  Jin*«l^  . 


rde  tvois mob  pour.japgeler  diijagem^t  ^  à1eoi#p««r  4e%a 
[nifio^tién  à  fiev6^\é  ou  dcHÎqlJple  ;  il  es^cjicorèr'^rqc^ailt  • 


t. 
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il  jifi  fii^{»a«J^  çpPM^e  ^ae  i;«:iécu|i^  du  îiigiE^oeèt  est  sai^ 

pendue  de  dnût -pendant  le  délai  d^  trc^  nlm  «OQordé  {à«ir 

appeler,  fl  adulte  $e«i«iie«l,  de.  b  CDo^^iiaaisoii  de  ces  4(^i 

«r|ickt<iae  Te%^\i0a  petit  jèttê  aifrétée^  3uspcvidM.<|^r.tii^ 

iffdi^  «leii  il iiif^ nttiqppdi ,  «|t .ni^ ^|pel  ré0ulîèreineii|  in- 

teijeté  el  diftçi^cé  Oi  teocips  utile  (i),  Si  !•  partie  contre  laquelle 

en  exécute' farde  le  silence  ^  si  elle  ne  niauifeste  par  aucun  acte 

sôB  opi^itibn  à  Fex^ça.4ion  da  jugement ,  il  resul|e  de  sa  con- 

chkifeua  acquiescement  bien  prononcé  ^tont  ce  qui  a  é4é  fail; 

etcômment  pourrai*-elle  ensuite  interjeter  appel  du  jugeratnt, 

alors  que  les  choses  ne  sont  plus  entières  et  que  rexe'cutton  a 

<lé  co|i$oiapée.2  S^ppaconi  r-P^^  V^^^^P^»  V^^  ^  porter  d'un 

^ès  Jà  bui^i^ej^l^jlW  i^»f\\^M$m  ^  qH'iL#«iive  k^aiiil 
ec  y^y^affi  desf.na^bl^§  d^  d4J;|^^r^  4fi»f«qp|H»i|liQa  ni  fion»^ . 
tra4ietipa-4^.^  pi^:!  ^c$sM^.poojrr^rtrif^e9#inleappdei;  du 
JQgemenf ,  pi^Mpiré^^xiu^fjgx'ik^siex^  te  délai  nife ? 

N^sans  doule«:Onlpi^«r«|)ili(|}ieraft  aY.ecfaison  :  <  .Vou&.ave;& 
été  fky^aç^  d^.l'ç^éestip^pa^ilfk  «JignificaAÎQii  du«  pgmagA.  ^  pgr 
ieeorarqaijiflefq^^^  préparatoire  qui  vous,  a  iéàé  fait.,,  par  .tpUs 
les  actes-de  H  j^vo^iim:^  ffai  l'^ut  suivi ^. et ^^pendakt  vous  n'«a* 
vez  rien  £M(t,po«^  iirr^r«c^e  ei^çution  !^ Votre  sil^pce/ vo* 
tre,inactÎQn/9;^%ûyalent  fuïi  «icguiesseme)^^  fei:<mel)  .fputiâst 
consonpo)^.,   et.«ypu3:étes.ixon  rcceyab)e  i(iap9  Votre  appe|.  ^i»i  * 
E^lnei^Lle  nuéuiej^i^gage  peq^t  é«&,pppas#.^ir^. autant  de 
nûson  ^  ]p  pai;^e^qui9^ ayant  intérêt  d'epapqclusi:  ie^ germent  qui* 
doit  compléter  1^  succès  de  sa  partie  advêrie^  n'a  rien  fait  po^' 
«y  opp^r,  quoi(^'elie  ait  été.dameqt  avertie  de  inexécution 
da^jv^me^^  à  ^ç^J,  égarai,  Car  il  e&t  ceytf^n  (jyip^  jk,5ççmeut 
étant  une  ^is^preté  ^  j^  ei|^4^i4tf  un  droit  défi^ti^Yenj^ut  act- 
ffo^  à  la  partie  qjyLi  a  ét^^fjtç^îie  à  M  frire  f  par  le  dilencêi  et  • 
Façquiescenîej^iti^iàfee.flç.JraHtreu    '  .  ^  ^        f 

j|.us$i  M.  Pigpa^  ei}^cigue*t-M  que  celui,  qui,  d^ns  l'hypothèse 
posée.,  laisse  prêter  le  $(^rf^i4t  sans  réri^tasçQni^'çst;  pli^s  rect  - 
vaUe ^ agf^ïct  ii\  jugement  qui  la  ç^d^itiif. .. « Xpr^ç^u'U  y,a 

<»^***^^»»^»iB»^— i»t'  ijii'       ■       '       rAii    iifcil      rt.i.iM     iiiJi    I    ta ■■ifcXHMi.jii  lÉii  II        ilii        >i    n»ii  Y    * 

i^)àaànmm  le  iwipMxlt  ^eal.élte  esiMlté  aiMï^s  la  huitaine  9e  sa 


eu'intervèfts^  «iti«e  lef  fttg«^mellt4^t  W  t^ttaén^^  4k  e^tiimasi*, 
^r«i|  fton  r^eivabll^  à'se^pourvol^,  cTarprêr  k  règles  gënêtû^ 

àtk  la  paiftie  durah  dep«b  dëeMvert  lUie  {ilèe^vlecbî^v^,  tetëhéffr' 
parle  fftit  de  son  mlv^rs^fe ,  et  ^  precitâf  fit  fao^Nîté  dit  ser» 
iti«nt.  •  '    .'  '  '  .•*•.,      .^ 

'  Un  *rr él,  feifdu  ]iiir  te  Goor  de  easmf km ,  iè  2Y|Ki!^c'itiM$i»^ 
Im^S^  ^diififtiiè  ii)afilidieifc«A<!<fHe(lbeliPVÉe.  il  ^aif^iMaàê ,  dmm 
VcÉpèeê  y  ite  «ttfdir  se  lii#cfiDflfefrt  ^«é  ft  f ilMtintt  flimêc&r  fO' 
giftneiye  c)ai-  ratait  ofiiMiii^f  a^im  dppisf^li^Mr  ée*  krptM  ^^rmmji^ 
^urt&e,  |Hmv«ril( rendre  f»f^t'iM3in'Y«cevi»l>te'.>lj^ 
la  n^ative,  Mab  sttr4)à^riiôtk3^ftV«t«eflé  IbiràéiH?  £{fè«eoit^ 
ixâéré  «  qu'en  dh>/^,  ià  pir«s&tititi<d«.ftértileirt  iujp^^oiirëf  Mft^ 
avant  féb-âif^ficttikMf^dit  {«gfekifcyrt  qtlii'ii  eird^nââé^  n^éfif^dtff^ 
piii  m^Q%iQBe«|«î«s<!eene0l  taeife  à  «e^fn^iieivl^tpiM^^iltj^ 
f*est  ééoulé  9mmn  kiteftAlledc^tenif»  peftd^ifeqiiiËt'Ijl  p«rtl(? 
Ititëi^9^  à  ettipéeUei"  cetleptejMiiil»  a«lft<ifiry  e|>pMtf**;'qii^i«i 
fait  ^  h  letmettt  jH^te  ^  âiflem  l^s<pèc9  >  éiatt  ^^t^ppkéiéièe'}  ^«/^ 
i«kvdit  été  pré^â  TiiistMl^meme  où  il  ^tHkiî'éié  oêAbo^  y^» 
ttcfrtéqtte  la^sommiûnfè  de:  ll^eftéitâtt  a'avatè  pâ#%a  wksestii  k^ 
tJttiÇ  peitdtfut  leqttel  ette jiit  pu  »*y  opposer»-.  (  Voy.  lottf.  J**» 
'trag.466>}     >  *    .  .   •.■^\.-  t     .' 

0(t  doit  'doiic  cdn  etute  de  eet  an^^t^  a  sisnsti  t^aittuiipi^i^t 
VU  s^éiait  écoulé  un  mtervuHe  eïifre  le  pgÉxtmut  et  fa  f^mr*^ 
fion^  qte,  si  b,phrtie  iiitéi'o»é0  ii:f«ll  eti  uâ  AéM'thofêJkmèéi 

•  fQjSbaritpotirmaiireâterseh  oprpôsil^'ijcéttepanrefpâi^  le  w- 
faut  de  protestations  <  «i«r9it'p€«icr4«  laéiiM  d?iri||»peler.  Avfsst 
M.  Merlin ,  qut  rapporte  eet  arrêt,  to^ie^i^'-de  ses  QohA»^ 
dedffiil,  évtm^,jiêf^U%6^  reedfioatlMlkri-méÉnèqttèFae'; 
quiesjcëfeent  fX^tlNbutle^  d'ciit  simple  éikt ,  et  qct'it'  ^fùtiitet\ 

•  p^yr^sel»  seul  quele^&it  «pfti  ie  ^caraetirîse  né  peut  p^sc^mit^ 
«èiier  a\^crii2ienli«fi<i'ttii|ai|iier:Je|«if nis^  »ii9iieplîJUB&pjpe>  • 

Elufin  >,suitant  I^  lois  ronsaiiies  ,  ie  seMimit^-  irie^lMy|n'lnl^ 


iwglMÉWif  <NÉMf  l)it^H'4k  ite^  son  exéétifteÀ  ^  là  prestitfkM# 
4fr««Miéti[|^  (frdoliffiié. 

Q«é  dit«4m  éôMlë's^ètnc  é6ti^îi«?  Oh  prétè«cl  f{«i^  ^frt 
ÉMiigiiep  \t  Èitllsieoft'^itÊtép^  k*  fuge  de  cef cri  iftfè^  défère  ht 

«Mis  (lue  PftMfè  «e  peWt  ]^f odtilr&  k"  ttiémeF  èfi?l  ^^«ufain  qiié 
le  jogi?iifi«iit  cpki  Tordonfie  aëféstyi^fd^iht  a<?q«'rés«eiitefft  <  CMi 
^lliM  «feriFmi  ifMiUiqMble  {lor  t>i|^frMlûft  t«l<5  ftMis  t«ft  déiiiH .. 

lMi6r'«»1^(M)tt,'llnwe  iliit«{Mi«  in  f>rii»ûifiaiir  dMB«<iM  r^miî'^ 
•iiK^  #  «tfvciir.ti  b  fféfaNiV  de  protes«iiti0fr  o«  ii*«p|iet  ^fir}KiH«: 
MiHMdeiiMtt.  Ofëtn  'éii^^mmiM4  |)lft^  hiMt-^ott  footfiilH- 
eoieot  peut  résulter  d'œ  simple  fait,  et  qu'il  n'en  est  fft»  êvr 
flik  dMstf  Wtttrè  lafsriie^ecmdflimi^e  que  son  impertuHdiihle 
ékmst  ^  nprsiigfé  itale»^  k&  nàenpé\«ûmaÊ  ^oMH»  a  i^e<i4^  ^ 
^fMif(èil4isî  6t«fts^  fiMÂld  d^empêclier  i'èiéMrtJ<m  «lit' ju^eiifHtt 
W  la  préstati^à  du  ^rilieiif  défera  d'oftde ,  *f»f  rni  dppd ,  «t 
«éiiie  pHÉr  àt  iftepkftr  pniiÉHAiiQr»»r        •  ^    • 

*  Ott'  ftfitf  «oMitî  If  lié  er«»e  dlàftifétieyf  ^  «t  rôn  A  t  r  Mais  qu^nif 
fltt  pmoTSft  9  dfiRf  cefiakii  cas ,  opposer  lé  di^fktlt  de  prot^s^tsf- 
tkms  cùmrAû'im  Acqttiescenfeift ,  dé  né  refait  fôTfjo'cit^  ^*à  fa 
partie  qtti%  âant  présente ,  ft  laissé  prêter  le  sermeiit  sans  ré- 
sistance j  mais  on  ne  peut  jamais  opposer  cette  exçeptiou  à  la 

Cttter  nouvelle  «fcfeeMttir'n^à  rien  <ét  eotidnané  f.on  plafôt 
cHe  e^t  décrive  eonttle  lêf  systènfe  qli*ôn  veitt  ifêfeiidrè.  €nr  l^i 
Ton  cou  vient  qtié  le  sileiicé  de  la  parité  en  {5réseneede  làq\i<*lîtr 
le  serraeol^  ^t  pàrétë  vaut  «eqiiie&c«Hieht ,  on-sera  forcé  d*a^ 
véaeri  peur  contre-coup  y  4|ue  la  eon$éqiieiiee<<l4U  être  ia  ménie 
èréganl'deia  partie^  a  f»it^auif  bié^ifCiieMt  aH  éiif  lé- 
piht&eÈk  appelée  ,  tÀt  i)  ti  ëté^Rbfié  A  Time  «fednlTïie^ù  i^atrirê 
Je  «'opposer  à  ia  preltâfioô  itk  i^éïHheût.  km$%  la  loi  né  "^V^  Ile 
jpoiut  de  distinction,  ta  pfurtie  présente  qui  ne  se  défend  pas,, 
tk  la  psnie  réçoit^remeât  sosantée  t][i|i  m^«e  pi  évente  p^  $  «^t 
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et  i;ftotre  h^polM^s ,  ^  tcmjaiift  pff#<  ^défifiiU.,  pàw<||<jfc 
n'y  a  pcipm  «a  de.  opg^p^liciiaa.;  ea^^rU^q^^  st,Je  «^les^qe.Âi 
la  partie  pné^Hte  opère  acqoiffoemept  ^  U  e«^  vai  d^  dKx'Qiqiif^ 
riaaoïioB  dç  la  fwrtxe  dé&îHante  dokitrqîr.le  a^^Wff  9illti(^, 
Du  reste,  il  y  avait ,  dans  l'espèce  fmrkicùIièreiy;iuiie)«'awiH( 
d^écisîTe ,  qui  aurait  ^  iàiipt  déeiai)er  irreceMillh  TjatfnipiKl  jda 
[ttgement-qm  avait  défère  l|e  sen&ept  a'effî.ceAc'e$>t  le  de^iiH 
d'appel ^  jug^i|Dt  q«i; avait, rçç4  le  seria^Qt.  Sn  effet  «.U^^se- 
rait  iioa  seulement  bitarre ,  mais  iséfue  contradictoire  ,  <|tte 
|e  logement  qui  ordonne  le  seroaeut  put  être  apniAlé  sur  ra|)p^« 
et  que  cehit  qai  a  rfça  ieeomest^  cpii  le  constat  ^  quî^it  foi 
de  sa  vâ4té  «  aobsislât  irrévoçablieiiN|&t9.coinQiif:i^attt>ttû|iiM^ 
rautaiite  de  la  chose  {119^.  Il  oe  paraît  p«s  .qufi.ee toofe»  ait 
^të  proposé  à  la  €oor  d'appel  ^ .oe  qui  prouve  que  la.«aiii««'a 
pas  reçtf  devait  eUe  touâ  lea  dévdeppeoietts .  diMt  dUk  4lttit 
susceptible.  ,;-... 

•  Dans  le&it,  les  liéntiers  dgt.,àe^r  jifgelaSr»y^nt  trouvé  ^ 
dans  les  papiers  de  la  suocessioB  y  une  note  de  laquelle  il  i*e- 
9ultak^  suivant.  eu(i;y  que  le  dëlitiit  avait -prél^  k  h  mait^|ip. 
Rigùt  une  somaie  de  6,000  fr. ,  firent  citer  les  fiU^^»d^&  dér 
biteurs  en  paiement  de  cotte  soiUDie».  Mais  eofâ«ii(  il«,a'avai0nt 
point  d^autre  ttlre  que  ^oette  note  1  ils  déclarèrent  sfeii  rappor- 

,     (i)  l^  âistioctîon  qae  nous  rejAons  parait  adoptée  pj6:  Du^rc-Pool- 
laÎD.  a  Le  serment  judiciaire  qiie  le  juge  dëfùre  d'office  ne  peu^ ,  tilt  cet  au- 
teur dans  «es  Principes  de  droit,  tom.  9 ,  pag.  435^  avoir  le  caractère  de  • 
,    transaction  ^oq  les  lois  donnent  ati  serment  décisoire.  Si" une  pàrtib  lafisSe  . 
/  prêter  sans  protestation  le  serment  défère  d- office,  il^ieùt  résullernaae-  *' 
quiescemeiit  i  la  sentence  i  in^s^si  elleiai^stf  dijhui  «et,  à  pliis  fqirte  rai- 
ton,  ii  eUd  il9tef}ette  appel  de  Iâ.ientenc6 qui  l'ordonne,  on  ne  peut  tixi^r 
aucune  fin  de  non  recevoir  d^  la  prestation  du  serment  ;  les  droits  despar^ 
*ties  sont  entiers,  comtné  ils  l'étaient  ayant  le  jugement,  et  dans  le  tribunal 
supérîeuronpefct  prononcer  comme  si  le  sennent  n'eût  pas  élé  prélë.  »  ,! 
M»  Gtrfë  professé  Himémcf  ductrine ,  et  il  «se  fonde  sur  le  principe)  «me  le 
défaut  emporte  co9t£statiop;.y.  Zoû  de  la  procédure  civile,  lo«i.  i*^,p9g< 
,  ;i^  M.  Toultier  pd^te  différemment;  il  dit  ;  Ijorsque  après  a%»Ir  été  dû- 
ment appelée  pour  étxie  présente  à 'la  pres^tion  du  serment,  la  piiie* 
garde  le  silence  ou  laisse  déJauUULU»  avoir  appelé  ni  fait  notifier  aucune 
protestation,  elle  nc'pèut  p^us  relever  appel  après  la  prestation  ie  sér- 
neht  aTen.  io,.p.574|  é*ëdftioinv  *  *  *,  ' 
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c  o  M  i\  1>*i  P l' H  U  ïi  i^  Vi  s  i<i  r^  s  1  V I  ' 

ter  «lix^f>«^  dés  d^fetid^t^  ;  ddfiTft^  ils'  ' )3ro voqua^ent  fë  .(îepÔl 

|i  St(fad;diEiîrel»i;atvtts  et>àtîfai*«ilfâ  ce  que  fes  sîeufsHîiçot  fiis- 
'  letft iêntts  d^aMirniei^  v  ^if  s«rmênl:  ^'  qû'rl^  avaient  'r'ertibSiirs^ 
I  au  fîéor'-  Argèla^  toâtés  les  sommés  que'  celui  ci  Jour  avait 
I  prêtées. 

.  Le29inni  1817,  jt»g«ement  iluitlbiina!  e?vî!  de  Nismes,  cjui 

I  ivitte  Tes  frères  Rvgot  de  la  dèmaiide  coulre  eu  A  formée  j;i\r 

t  .les  hérîtiert  Argelas  ^à  la  charg<i  néaumoins  d'aiïlvmec  ,  par  ^ 

I  sermeut ,  qu'ils  rie  devaient  poîut  la  somme  réclamée.     ,    , 

Eu  exécution  de  ce  jugement),  signifié  à  donaicil.e,  les  héri- 

tiiTs  Argelas  furent  appelés  par  acte  d'avoué  ,  aux  termes  de 

Tart.  tit  WCbdcf*flé  ^tt)cé(îaVe  ,  pouf  assfstér  à  f  audience  à 

ia<j«if?flfc'fe$'ïHSré^  Efgèt  (îev^ïeût^pi-étef^lè  '5erme!it'qui  leur 

LestiérîWers  Argeias  n'ont  point  comparu  :.Ieur  avoué  ,  pré- 
seul  à  l'audience  ^  n'a  rîen  dit  pour  avouer  ou  contester  le  ser- 
ment.  îl  fut  prêté  par  défaut  le  14  août   1818  ,  et  il  fut  donné    • 
acte  de  cette  prestation  par  jugement  du  même  jour. 

JiCs  héritiers  Argelas  ont  appelé  du  premier  juçeo^ent  ,^  qui 
avait  déféré  le  serment ,  et  non  du  second  ,  qui  l'avait  reçu. 

Les  intimés  ont  opposé  a  cet  appel  une  fin  de  non  recevoir 
fonoee  sur  ce  que  les  appelans  avaient  laissé  exécuter  le  juge- 
inent  attaqiué ,'  par  la  pieatalion  du  serment  ^ans  protestîii- 
lions  ni  réserves  de  leur  part ,  quoiqu'ils  eussent  été  régulière- 
ment appelés  pour  j  êtté  présens, 

ly^  00  janvier  1819,  arrÏt  de  la  Cour  royale  4e  Nismes  , 
ÏMl  ôar/rteet  Bofer  avocats  ,  par  lequel  : 

t  LA  COtJR ,  —  Sur  les  conclusions  conformer  de  M.  £'n- 
jalnc,  avocat-général^  —  Attendu  que^  l'avoué  des  succès *- 
.Knrs  Argelas  eut«>il  donné  son  conscntçinent  à  Ja  prestation 
dmerment  de  Ricot ,  ce  fait  lui  serait  personnel .  et  ne  pour- 
1-dîl  nuire  à  ses  parties ,  qui  ne  se  présentèrent  pas  elles-mêmes^ 
—  Déclare  Tappel  recevable  j  et  renvoie  çiu  preii^ier  j^our  [yDur 
p'aiiicr  au  fbud|  dépens  .compensés ,  çtc.  »  ,  . , 

-Vo/a.  Lorsque  le  (nge  défère  le  sehnentd'cfficc  a  l'une^  dés 
paî^lies  ,  et  que  Tautrë  i^nriic ^  présenté ,  fe  laisse  prêter  , -sans 
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finre  de  {)Mintatîoiis  ià,  réseireÉ,  son  siliUce  ée|iihra«t  à  a»  • 
qatescement  et  la  rend  ensaite  tion  recevable  â  moquer 
disposîlHMt  rebthre  à  b  débtioii  de  serment.  Ainsi  fngé  ptf 
Conr  de  eassation ,  le  8  jma  iSrg.  Yoy.  infra,à  cette  date. 


œUR  If  CASSATION. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut^elîe  ,avee\ 
f^  consentement  de  son  mari,  aliéner  S4  dot  mobilière 

(Rés.  neg  )  Cod.  civ. ,  art.. 1 554  etsuîv. 

Lb  siKun  DsTOTOH^Dtfaixissoif  ^  G.  xa  dam k  Soudanas.  . 

Depnîs  long-temps  cette  impditanlo  qoeslÛHi^avtit  fité^Fè 
tention  des forbecNaialles^ surtoot de» pa js  dedroit ëcriti Soi 
mise  |dasîeors  fois  à  la  décision  des  triimnaQz,  elle  lAurat  p 
tôajolkrs  été  fngée  dans  le  même  sens.  De  là  les  partisaiis  d 
deux  systèmes  désiraient  Toir  cesser  une  diversité  d'opinioi 
dont  les  effets  ponvaient  être  très-ftmestes.  La  Coui;  de  cassi 
tien  vient  de  se  prononcer*;  la  sagesse  des  moti&  qai  ont  did 
son  tirrét  nous  porte  à  croire  qne  sa  décision  fixera  la  prispri 
dence.  Dès  torsle  sens  des  articles  du  Code  concernant  les  dra^ 
et  pouvoirs  des  personnes  mariées  sons  le  régime  dotal  de 
meurera  certain^  l'effet  des  obligations  contractées  per  k 
éponx ,  sur  les  créances  dotales  de  la  femme  %9en^  cbireesa 
déterminé; et  le  principe  de  i'tnaliénabilité  de  la  d6t  mobiiièf 
ne  pom:m  plus  être  mis  en  problème. 

Le  4  vendémiaire  an  1 4  «'mariage  de  Léonarde  Sbudanc 
avec  J.'^B*  Benoît  MaUnyaud.  Ils  stipulent  qn^  se  Qiariei 
sous  le  régime  dotal  ;  la  future  se  constitue  en  dot  une  somm 
de  5,ooo  Ir.'qoi  est  reçue^ar  le  futur  et  hypothéquée  sari< 
biens. 

Le  ^8  mai  1 8 1  a«  £eonarde  Soudanas  souscrit  solidairemet 
aveescn  mari  poor  5,240  fr.  de  lettres  de  change  an  profit  d 
Jean  Devojrorfthdniisson. 

Le '5  octobre  i8iS,'fugementda  tribunal  dé  oommereed 
Limoges  qui  condamne  là  femme,  solidairemeÉtavec  son  mari 
aft  paiement  de  cette  somme.  ^ 

MaKataud  Sût  iâilUte.  *-.Sa  ftrome  fiwt  prononcer  sa  sép« 


de  biens  i  — :l[n  ani^e  &;Ouvr«,  — rX^op^rdejSoudaaa^ 
mk  à  être  colloguée  j^ojDr  £{,000  fr.  1  mqnt&l^  dé  sa  dot,; 
buisson  démangea,  êpG  coUcM^fié  sur  fiUç^^eu  ^caïa-CNrdre , 
UT  les  5^240  fi-.  qp'eUe  lui  doit,  . —  EUe  s'^p^^Qf^  ^  cçttq  de- 
f&aude,  par  le  mQlif  q^e  ladot  m^me  moLjjièr#.««t  ina|ié* 
table ,  qu'elle  ue  peut  être  ui  engagée;  ni  ^qtana^. 

Lesgaoût  i8i5>  ju^finçiit  d|a  triba^fl^depreinière.instaQe^ 
giiaceoeille  ce  ty^tèiiie  de  défense»  -^  ^ppel  ^  et ,  ie  5  juillet 
pf6,afrét  cofiCrmatif  de  JLsi  Gôor  de  Limoges^ 
1^  Cette  Cour  a  cooside^  «t  que  le.  Code  ci  vil  établit  Une  dis*- 
iûictioii  formelle  eutre  les  biens  dotaux  et  les  biens  paradier*- 
iiaaif(pe l'art*  iSfâ  autociie  Ut  fistnme'  à  aliâi^'ses'bienlpci-*' 

^^^iffWI^/^y^9X^^9è^^i^^^  ^^  qu'on  lie  trouve 

iia(i9J&^e,.Qui$\iQe,:(di^pQsi)i<^  p^^iih»fWiik»^h»ços  éo^ 
t^SiV^  4,i'^*t*t  ij^  P^  p^rhà  que- de  kK^noMÉliou  d'alié^ 
Kr  le»  ùqm^uj^lça  d<)taui.)  c'eat  qlte>8l;hi  dot  ODostste  cm 
pbiets  flpDhQifîM  49^5^  à}pçi#.9r  lie  iMri  4a  ot|lMin|Mii>ii*w?  ^  saî^ 

ljée.011  flM^ièr&  {^pdaiit  )«  H|ai4<i0e.v  «1  «u  ft  «etti  la*  lUMFii 

Iqps^ipi)^  de  manière 'que  .la^femiiiei  d«#iieiit.i€uie0i«it  »a 
entière  ^  ce  poîp^i  que  y  6i'iaJfeil»fii«^*i»l  ^  point  ta 
fbdispo^tion,  pendçk^t  1^  inarxj|g« y  U  y.  a,(QQ|iiFe,<4He  prohi* 
liliQjMi^tDrciUe'  d'aJiéuer  ^  «ot^atit  i'obl^rv^^irde.SMrmi^  m 
19  kstjfiae^ ,  li^t  ^  V  tit.  Ô  >  -^'Qoeii  dam  k  doute ,  il  faut 
Kj&Ider  ii99jr  lig^^ineaure^s  qui  peuvent  ç^afterver^Ja  dot^ 
^vaat  cet  ancien  adage  :  IntemU  fW*p¥bUw  doi€i$  tmdwnmt 

U  jieur  Devoyen-Dabuisson  a  dénoncé  cet  aitét  a  la  Goulr 
î^trice ,  conompe  contenant  une  violation  oa  une  extension 
%le  dj$»  ar^cles  du  Code  civil  sur  l'inaliénsibililé  des  itri*- 
^'^^^  dotaux  de  la  fename»  Un  premier  principe  incontes'^ 
^kj  ^dit  k  dem^ufl^ar^  c'est  que  tout  ce  qui  est  dans  le 
*"^ercfe^ut,ê*re  yend«>, lorsque  de$  loi&  parttoulière«  n'en 
VBtpas  j^çij^ib^  Taliesation^  La  ddt  mobilière  est  eompostï^^ 
T^Aewfiquj  s^|^i9iile  oomiiîiercej  par  eomé^uent  elk)>est 
*W)]e  )  si  la  ipi  i^  contient  aucune  4idpo$it:Q|i  pmkibitivè 
'cet égard.  Or  il  n'existe  aucun&ioi  qui  prononce,  une  pa^* 
^proÊbiliou  poi^r  \ù  mobilier  dotal  ;  on  ne  peut  en  citer 
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jpucuAe  qm  défende  formeHetneut  ^-le  vendre  oti  de.  P% 
^ager.  A  la  vérité  «  fart»  i554  porte  que  «  les  inmitt^ 
«coBstftiié»  en  dot  ne  peuvent  être  «liéBës  oa  hypolhéqfl 
pendant  le  mariage  ,  ni  par  le  vofan,  ni  par  la  femme 
par  les  deut  eanjontement ,  cte.  9  ;  nnis  cet  article  ne 
que  fiés  immeubles  ;  M  ne  parle  pas  des  kieuhles  cotï\ 
en  dot.  Pbatt|uoi  cette*  attention  du  légblatear  de  se  se 
mol  ,immeuOles  pl«Aôt  que  du  mot  ëi^ns?  Parce  qa%! 
voulait  pas  que  le  itiobtlrer  dota!  fût  compris  dans  m  ûm 
«iboQ.  Jj$  lëi^islaletir  savait  qae  /  dans  ancan  cas  ,  cetfi 
pression  immeubles  na  jamais  «remplis  les  met^les  ^ 
lenf,  il  venait  de  parler  séparément  dies  obféts  mobiliers' 
Fart.  i5St  ;  il  les  avait  eoalpai^  avec -les  immevible^ 
l'art.  tSSa;  il  prenait  des  décision»  dHférentes  à  Fégar^ 
«Uacune  de  ces  denx  espèces  de  l^iis  :  il^  ne  les  ëdfêâèkÊA 
dooc^  pas  ;  ibne  se  seraU  donc  .pas  servi  ^  danf  fart.  'r554«^ 
Ve%^reMa9i'}mà^v^^vmeul>le9t  s'il  ent  vouNf  prohiber ^tÉ 
raliénatiet» de» tnMUes.^  Ainsi,  ée  ce  qae  le  législatèéH*  à  k 
•seulement  daiiS' l'art.  i^Sf  <^e  les  immeubles  dùttm^% 
peiUrent  être  flfli<î<iéj  ,  il  font  enconckH^e,  sans  hésiter ,  cfk 
a  voahi  peméAre  l^aliéRalion  dn  mobilil^i'^dotaL 

I^  .pi^t'dtt  Code  eivil  déclarui%  que  les  ioimenbles  doiâd 
ne  serMhvê  ptimf  ùmUënaUes,  et -probthciie  tonte  sfipntatit 

m 

coitlrairei  si  l'on  aensnite-  déclaré  rinHneablb<fcitalèlïrNéià 
Me  i  ciest-  par  «me  espèce  <|c  cpudeseeUcbnce  ipùvx  lès  aaciei 
|itt^de  droit  écrite  il  nV<t  donc  pas'éC^natfvt"qiron  tCmî  di 
claré  inaliénable  que  l'immeuble  dotal ,  et  qu'tVn  ait  perni 
r-aliénation  des  meuUes  dotaux. 

>  Il  cnéiaâk  mhm  d^près  les  lois  rotoaines.  La  br  JuBà,  etei 
■suite  lisi  loi,  an  Code,  de  rei  uxoriét  etcticne,  %  r5 ,  placet  ita^ 
4foèis,  défendaient  an  mari  d'aliéner ybmsfr  dotalêm.  Or  fil 
ce  ^not/undtis  on  nfu  jamais  entendu  qne-le  fand^  dit  ténu 
1- inimenble^  Ce  mot^^^^  n'a  jamais  pu  sigitifier  le  ntoBtlâ 
le  menble.  Aussi,  dans  Id  glose  du  Code,  sur  Tatitliciitiqf^ 
iftia  dot0,  §  plate t  itaque  n^ffbis ,  le  commentateur  (  Godefroj 
«e  deR«iBnde-»l:-41 ,  à  cêité  do  té%te  êe  ta  dernière  loi,*  ^ùidi 
mobUOms?  Et  il  i^épond  xVtdetur  (fuod permèttat  eo  quodi 
HCSfOBlLlBIl9t^e/ct^  — Unautffc  coiirmentateur  ajoute  encori 
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aigles  res  mobiles  posswit  alienari,  Voët  dit  ^u»i ,  lib.  2 >  1, 
,  5,  defundo  dotalî,  xk^  4  •  ^on  ^tiam  ad  res  mobiles  <fo-»-- 
Wle^is  Jtdtoi  prohibiiio  para genda  est,  1. 

-rres y  dâa^ s^  f/iSlidiies,  liv.  a^tU.  8,  p.  »54»«*€7(priin<) 
termes  pins  positifs  encore  .*  «  Du  reste,  pii«H|u  il  n'y  a  que»  ^ 
iliéQation  ânjbnds  doial  qai  soit  dëOend^e  par  la  Joi ,  il  s'en-; 
^Ique  le  mari  est  Je  i^aîlre  til>&ola.clos  sommtfs ,  actiom,  ol^Ii- 
iOQ^ouliypothèqaes  dotales ,  et  qu'il  peçit  les  aliter  <y[nmei 
liuTe  à  pro{K>s'|  niai$  la  fecûoie  n<ï  peut  ni  )es  cédera  ni  \yk 
«uer,  oi  ea  traiter  elle  seule*  »  Doù  résulte  que  le  itjari  et 
fcQune  conjoioteme4t  peuvent  ^disposer  de  cette  dot  pure* 
ent  mobilière.  Aîusi,  «néiae  d'après^  les  lois  romaines ,  Ics^ 
|weaLIes(fotaux  pcni^aicnt  être  aliéiiés,  .       * 

I  Eo  parcourant  I^  di^po^itioDS  du  Code,  civil  jpr  le  régkne. 
M,  ou  demeijre  encore  pJus  corivaincu  que  le  mobilier  coii- 
ffi^t  en  dot  n'je$t  poiuf  inaliénaUle^  —  En  efiibty  l'^fti  la  dot 
et  constituée  en  argent ,  il  est  évident  que  le  mari  en  devient 
fopriétaire  ejt  peut  en  dispos^,  Mcce  qu'autrement,  il  ne 
purraitpas  en  jouir.  La  loi  ne  l'oblige  pas  àj^n  faire  uu  em- 
ploi Jétermiflé  ;  il  devient  .Cr^ulemejut  débiteur  de  la  somme 
fii'il^a  reçue  j  il  doit  seulçineut  restituer  nue  ^omme  égale, 
sûreté  de  cette, restitution  ou   paiement 9  1^  femxm  a 
«we  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  son  mari , 
"^b  elle  n'a  point  de  jfivilége  sur  sou  mobilier^  ejlci^t  expo- 
*«fi  4  perdre  sans  tessdurce.sa  dot  en  argent  ^  si  le  mari  Ta.  àk-^ 
»'pée,  et  s'il  n'a  point  d'immeubles  pu  un  la^obiUer  suflisaijt. 
■~ 2' Si  la  ^ot  consiste  en  objels  mobiliers  mis  à  prix  par  le 
^tratjsans  déclaration  que  l'estimation  n'eu  fiiit  pas  veiste, 
'^Jttn  en  devient  propriétaire ,. et  n'est  débiteur  que  du  prix 
"Oane aunaobilier  :  c'est  la  disposition  textuelle  de,  l'art.  i55.i. 
^'fsl évident  que,  dans  ce  Cfis,  le  mobilier  doial  pput  encore 
••ï^ aliéné ,  soit  j.>ar  le  mari  seul ,  soit  pfr  le  mari  et  sa  femme 
^pintcflieiitj  qye  l'acquisition  faite  paj*Jcs  tiers  sera  inévo- 
^"le,  et(jae  la  femme,  simple  créai^cière , A:  sçifinari ,  est 
^T*sçe  aiu.niémes  pertes  que  dans  rhypolhèse  précédente. 
"*^'ïl  en  serait  encore  absolument  de  même  ^i  l'îminéubi^ 
•^^rilué  eu  dot  était  csUmé  dans  le  ccintrat  de  mariage,  avec 
«l-t/aralioij  expresse  que  l'estimation  en  transporte  la  propriété 
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au  mari.  Alori  le  m«ri  devient  propriétaire  de  l'ijoameublc  c 
stitHe  en  dot  (art.  i55tx).  II  est  évident  qu'il  peut  donc  ali^ 
cet  iranteuble ,  et  quil  n-est  débiteur  qne  du  montant  de  1'^ 
laatîoB  donnée  à  HniMneuble  dans  k  conti'at  dfe  maria/3pe.^I! 
ees  trois  hypothèses ,  la  dot  peut  être  aliénée  3  elle  n'est  d 
point  absolument  inaliénable. 

'  De  ce  que  le  mobilier  constitué  en  dot  n'çippartient  paj 
mari  fpmrae  propriétaire,  il  suit  seulement  qu'il  ne  peuL 
ey  disposer  malgré  sa^  temrae^  mais  it  n'en  résulte  naUecû 
que  raliénation  eu  soit  prohibée  ,  même  quand  Je  tnari^ 
fbmme  y  consentent  mutuellement.  Au  contraire  ^  de  CÇ|( 
la  loi  ne  dit  pas  expressément  que  la  dot  mobilière:  sera  iqi^ 
nable^  même  avec  le  consentement  de|a  &mme  letdu  ma 
et  de  ce  que  Fart.  1 554  ^^  prohibe  formellement  que  i'aUâ 
lion  des  immeubles  ,  il  faut  conclure  que  le  mari  peut  alîéj 
les  meubles  eonstitués  en  ^ot  |  quand  la  femme  veut  y  comt 
^ir,  et  réciproquement.  L'art.  i555  nous  fournit  la  based, 
nouvel  argument;  il  por||9>  :  «  L'immeuble  acquis  des  demi 
êoidMxn'esùpa^dotal,  ai  la  condition  de  l'emploi  u'a.étéji 
IMiléc  par  le  contrat  de  mariage.  —  Il  en  est  de  même  de  l'ij 
meuble  donné  en  paiement  de  la  dot  constituée  en  arg09t 
\  Qn'a.vouhi  exprimer 4e  législateur  eu  disant  que,  dan$< 
deux  cas ,  l'immeubtc  qui  compose  la  dot  n'est  pas  dotai  ?  & 
demment  il  a  voulu  dire  que  cet  imiiKuble  14'avait  poste 
les  caractères  quHl  attribuait  au  véritable  immeuble  dota 
sous  le  régime  dotal-  Qv  le  caractère  distinctif  de  l'imme 
ble  dotal,  sous  ce  régime,  est  Tina !lc nabi li té.  Qustnd  le  lég] 
Valeur  a  dit ,  dans  IVt.  i55?  ,  que  Timmeuble  dont  s'agit  n^ 
pas  dotal ,  c'est  comme  s'il  eût  àif.  que  cet  immeuble  nVti 
pas  inaliénable.  Si  Timmeuble  mêmequi  compose  la  dot ,  d? 
ics  deu:i(  cas  de  l'art,  1 555 ,  n'est  pas  Inaliénable.,  comme 
peutron  présumer  que  le  législateur  a  entendu  prohiber  L'ali 
ûatiou  du  simple  mobilier  qui  compose  la  dot?  Il  faudrait  qi' 
Teût  expressément  déclaré,  ,  .        ' 

,  On  peut  encore  tirer  un  argument  des  art.  i5S5,  i55< 
1^57 ,  1 558 ,  i  5dc)  ,  1 56o  et  1 56 1 .  Ces  articles  règlent  les  effi 
de  l'inaliénabililé  diis  biens  do(;iux  et  les  exceptions  à  cel 
jualiénabîlité,  Us  s'occupbat  donc  des  biens  qui -soûl  inalîén 
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ES.  Or  pncau  d'eux  lié  parle  des  meubles  ;  tous ,  au  coii-^ 

Ittie,  parlent  d'immeubles  dolaux,  et  les  dis|K)sitiohs  que 

lotienneot  ces  articles  lie  peuvent  s'appliquer  à  de  slrtples 

tiAbies  ou  objets  mobiliers.  Ainsi',  tpwt  concourt  à  prouver 

iKtè  Mobilier  dotal  n'est  point  inaliénable. 

^  Dû  second  principe  certain ,  c'est  que  toute  personne  peut 

;ter,  si  elle  n'en  est  pas  déclarée  incapable  par  la  loi  (  ar-     ' 

ir25).  Les  •femmes  mariées  sont  incapables  de  centraëter, 

Itt  cas  exprimés  par  la  loi  (art.   11 24  )  >(  dès  Ich^s  elles 

tWpabks  dans  tons  lep  cas  non  exprimés  par  une  lolposi* 

Or  il  n'eli^te  aucune  loi  qui  déclare  (ormellement  que 

^fanme  mariée  sous  le  régime  dotal  est  incapable  de  coq- 

'ct  de  s*ebliger.  Donc  il  faut  conduis ,  sans  balancer, 

fitfir  femme  mariée  sons  le  régiitie  dotal  petit ,  eomné  cèltè 

iwiée  lOQS  le  régime  de  la  commuttâuté  ,  's'obliger  par  tontes 

nt^  de  contrats ,  avec'  Fautôrisatioii  de  son  Aari  ou  de  la 

^s&e^^lenieùtrart/iSS4  la  déclare  incapable  d'aliéner  où 

hypothéquer  ses  immeubles  dotaux  ^  mais  cette  incapacité 

^'t  être  réstfeinte  à  ce  cas)  die  ne  peut  être  étendue  à  des 

^"^xxi  formellement  exprimés ,  et*ia  femme  reste  capable  de 

**»»i  les  autres  contrats. 

I^ufint^ide  lafemme  Sondanas,  défenderesse  à  la 

^^abonr ,  il  a  été  répondu  i  La  question  à  juger  n'est  pas  de 

(Avoir  si  en  g&éra!  la  dot  mobilière  est  inaliénable:  noldoute 

ftthtnari,  lors  qu'i^  a  la  dot  entre  les  mains;  peat  l'aliéner, 

••««  recoto's  de  sa.foniiie  sur  ses  biens.  On  ne  conteste  pas 

"•^pittique  la  femme  puisse  contracter  des  obligations  vala*» 

*«î même  sous  I^régime  dotal;  mais  ces  obligations  qu'elle 

^^'^^  pendant  le  inariage  sont-elles  exécw^ires  sur  ie$ 

"OU dotaux,  qui  consistent  miiquement  en  eflfets  mobiliers  ?  * 

^^  est  la  question  à  examiner. 

•  **  Code  civil ,  art.  1 554 1  po^c  le  principe  immuable  de  Pin^ 

*^Wilé  de  k  dot  5  cet  article  est  ainsi  ôonçu  s  c  Les  îaa^ 

^^  constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  pendant  U 

^^**'*,  sauf  les  exceptions  qui  suivent.  \Y  t^i  vrai  que 

article  parle  seulement  de»  immeubles  dotaux;  mais  c'est  J 

'loementpar  le  motif  que  Ja  prohibition  pour  la  femme 

•"faer  ses  meubles  dotaux  était  entièrement  inutile.  En,  ef- 
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Ibt ,  ir^près  Jai  dispoghiom  du  Iknlé  ei?!!^  Je-  mari  ftTla  lifcf;^ 

âisposition  de  la  dot  moiiili/ère'cK;  sa  femme  :  dès  (ont  la  i«iB«< 

me  setrotiv^i,  tant  que  le  mari  «ooserve^la  propriéHi' *  A  « 

dot,  daQs.riGEipossibilité  de  TâVéïier  çHe*>méit!e  <ttrecteCii40t^ 

Alors  à  quoi  bon.utie  dîspositîUA<]p»t  kiiictterdiraMt  tiiifri%it!iilt« 

dont'eileesl  pri¥ëe  par  la  nature  même  des  chosoii?^  •  )  >"-•'••'> 

.    î^  <!ajcactère  distinctif  du  h%iiiie  ^deteii:  c'est  <ri«aModbiif 

]îlc.  :  tout  ce  qui  est  com^U»é  à  la  femme  -soub  caré^ilDeiilèi 

donc  ;&i^  hialiéjuaUe ,  >!«!  n'y  a  ifip«latioii  coiitraire. 

fuUrotncnt  pour  le  mbbUier,  «e  «eitiit  |nrtiFeF  un 

iiombre  de  femmes  ^  qoi  n'bnt  pour  dot  que-  da  vnàbilic^V' 

droit  4e  ptirticipef  a«  hécX&ctêu  réghatr  dotal  i  eanr  «tiet' 4 

pOHrraieBtalor^  choisir  qtiVatre  le  v^ine  de  i^  eonitgiamawrf 

c!;  k  cégîm^  çiclo&if  4cf  opmufniHMé;  e^4^t  impiiqtie"coi«tm<4« 

diotion  avec  l'art.  1^91  du  Gode-,<fiit  Veat  que  les  ë^ens^^f^ 

fiCutsemlerMr  on£ous'.le  régime  de*  hi  oommoaawté  tm  éoos 

le  régjiw  <k>tâK  II  rëskilte  trè^doirelnent  de$  «rtiûlea  ^55$  c| 

i5â6  que  la  dot  mobilière  «#l  Inaliéuible,  Ces  artkie»«Ber« 

«tettent  a  îki.  femme  de  dispoteir»  d^  t9Tts>ses  biens  idài^m^^éné* 

r^leineut ^  p^tr.  l'âablissela^entde  ses  èiiÊim^'Or,  siieiiégfsb* 

teuf  eut  ëtahli  précédemment  que  la.^bmtne  pourrait  lûjrei 

^ont  «liéfiér  «on  «mobilier  <^al ,  il  J>nt  seulement  autorisée 

par  cet  art.  i555  a  donnor  jes  immeikhles.  Maiscelie  préeaa^ 

tion  desprciiier<1e  seâl  cas^aà  ia  femiPK  fotOTÉiàkipos^r  thsei 

tiens  dotaux  =<lémofifcre  datrefiient  qae,,  rf^  oas  exceplie',  ta 

femme  dc  peut  nuTlement  disposer  «l'atteuii^«esfcieiïA  ddfan:! 

MQScxoep^on.  Uai^iole  i5S4  n'est «pi'mae  Pifpélitioli  ^  {a  M 

Milia,  et  decdl^v,  au  Code,  de  teî  uxvrk^  ^ptkme.  Ce»  iois  ne 

parlervtà  la  tsérité  que  dcl  fonds  dotal;,  niû^  riii4frp«i9taFtiott 

c|«'elles  mit  rtçue  par  das  kns  posftëriearesi  ne  permet  paii^  d« 

cFouter  de  leur  véritable  sens.  £,ex  shditty  tfutededoùiUpriBàÀ 

-prosfièxù'^  nexid  maniio  h'cèat  abligàte  aut  aUsniare,  plenm^ 

iittèrpretawda  est  \  ut  ètiam  de  sponso  idem  /«m  sit  quèd  dé 

TTirinto*  £/.  4^S*\  dè/undo  £(ota/t«  La  loi  aa,  au  Code ,  dii'furé 

iiùtium,  aioatë  :.RsM  ^juàm paterin^otem  generopref/Ufàde^ 

4iUy>j94picr^epif»  alienufre  non  poPeM^  Eiv  ocms^uence  <te  ceh 

^ci^tesi  çle'Jois ,  oa  Httaitpoiir  fcons^awt  d^f»  les  pays  de  dix>i| 

içv\i  f\Xi€  lo  femme  «e  pdttvait.i'ait^ais  pcii^dr^  sa  dot ,  ^  -^uc 
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eu^g^lMBs  par  eik^ov^Aç^^  durait  1^  i^ariage,  -tnéme; 
/wtor cation  cl& ,sao  loari ,  ai'é^iç|it  ..paii^  fy(^tQ»r«6  sur 

|3wqc  4oiiâ  1^  auteoirs ,  fut  «oJ^noelleiiieDt  C(9a&fbcré  par  d^nx  ivr^: 
rétsrdv^rJenieQt  de  Pairie,  .def  7  septeipaliir^  l654  ^t  iS  hmÎ; 
1657  »  rapportés  par  H^nry*.^  igUefet,  j4i  ,  t./ a  «  p.  77a.  ïl  J'«i 
été  ejp  dernier  lieu.pat  un  arrêt  de  ia  G)or  de  oaçsatiqp  9  dn  a8> 
fttw  ^ip  t.  <}ai.a  fait  applkatio«4<^$4>ttuieip«s,du  droîtrokaaiiK 
OHU*  II,  p^.640, .. 

4tr^  atttpn$«  àp^iifi«r  que  le  Qodç civil .ii  dérogé  à  cette 
uce,  il  ^o^rait  trouver  qtielqae  parâ-tuaç  dispositicHi.; 
«^xpcesse*- Or  Balle  par^^l^iif  k QM^efOjsi  ji^ trouv^a  ;  uae  tdé*; 
i^ogUli^  directe  ou4pdi«>ecte.  U  est^u  oootraire  démontre  pari 
feft4»ppès  terbauside  Ia4i^4^isjy9^«tdes  di$çpors  de8Y)rali?«rj^ 
«PC  M j(i^^  ^  ConHHifd»  munage  i^qe  W  auteior»  da  Code  cik 
yk\  n'ont  paft  enteQdiiK]ûiPi^4  U  f€9o«iç  marijée^ous  je.  régi^i» 
me  dotal  ie  droit  d!a|iéuer  sa  dpit  mobilièi^  «  ni  de  T.enga^er 
par  de«  ohligatiiMas,. :AI.  Daverrier  i'exppmait  aîusi^,  aiiiMiair 
de  Ja  aeclioi)  de  iégUiatiou  ;  4  La  propriélé  de  la*  dot  reste  A 
i^  lisaitae;  XQaûi  i0  actioug  prquiii  ié^kes  dem^irent  Aiispei»p*i 
dues  ^  parce  cpe  ia  dot  cs%  inaiiéuabie;,.  Ott^  ma^uabiïilé  fotv 
*  ine  Je  caractère  distinctif  du  F^fiiaç  d<»taL  C'est  «par  die  ^a'il 
développe  s^plus^gl^l^nds  avantages.  C'eUà  rijnpossibilité  itb^ 
foluc  àloMéxmv  j^itmi^  dotal  cjae  la  pratique  .du  réguae  q^ui 
établit  cettç  ioipoiî^ilité  attache  Ja  conservation  des  biens  ^i 
f assurai^ce  des  liérédités  dueçtes^Ja  JTyrtiine  des  -enfaas^  J^ 
proâi^écité  de&  ^i^iU^s  et. .  Je  lustre  sQcial.  <C«s  a^s^antages 
ne  peuvent  être  ftjO^sAi^ ,;  ^i|sm  ic^  p^^ys  4e  droit  ëcrilj 
ayaietit'wils  généralement  admis  cette  régie  dans  1^  •dernie^N 
eut  ^Ja-.iéâi^iatioii  ratpaii;;^^  \^  pi;ai<^t  d<?  loi  conserva,  donc 
dans  .toifte  iaiV^|;;tieuL'C£tte  J^ègle  preinic^re  et  esscfitielie  dgi  rën 
gimedoiat.»    t  .  *»  *  -       .         » 

.  .,^ jasé^nce  du  19  pjnviôsean  j  %^  M.  Cariounde .Nisas  nt  seiatirt 
(t*«u:e  JD^uiçre  aM:ssi  vraie  qu'éneigi<;^.j^.  l'intention  où  était  Je» 
légisiateui:  de  cousçrver  la  daU^lité  pendant  toute  Ja-durjée  èm 
mariage  «  Si^pposez ,  dit^il  »  et  vou^  n'y  êtes  <}ue  trop  aulo^ 
ri^Q^  t  (^lu^i«.4ib4je  dissipation  ou  .ii4i<3'  imprudcute  cotitiance f»< 
OU,  fie   (Imx  ^fi^ifCHls:^  çpiîipçowptle^t  U  »f(»tttti!?c  des   é^JOtUÇ 
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à  répaque  précisément  où  iU  voient,  Sy«b  des  enfiitts ,  i;iaitr^ 
autour  d'eax  Inille  nouveaux  et  impérieux  besoins.  Bientôt  U 
mine  s^^  totale  j  le  ilénaement  absolu ,  le  désal|poîr  sans  res- 
source ,  si  un  système  pei'fîdement  complaîsant  leur,  offire  h 
pasaibilîté  d'aliéner  et  de  dissiper  jan^Tessource,  avec  le.patri- 
moine -du  msuî ,  la  dot  de  Ja  fenmie  et  la  dernière  espâranc< 
des  enfaniu.....  » 
.  M#  lo  tribun  Sim^u  disfitt  au  Cor^  législatif ,  séance  du 

4 

pluviôse  :  «  L'inaliénabilité  de  la  dot ,  modifiée  par  les 
cfui  eu  rendent  l'aliénation  juslé  et  nécessaire  et  que  la  loi 
prime,  a  l'avantage  d'eœpécber  qu'un  mari  dissipateur  ne  cori' 
snnie  le  pat|Hmoin%  maternel'da  s^  enfans,  qu'une  femme 
faible  ne  donne  à  des  emprunts  et  à  des  ventes  un  consentefrient 
4fi0e  tautorité  maritale  obtient  presque  toufours*  'L'inaliénat 
bilité  de  k  dot  eonsem^e  les  biem  dans  lesfamSles,  aans^^eu 
empêcher  trop  loi>g*lemps  le  conimeree.  > 
'"  A:insr,  d'après  jl'ei{yrit  comme  d'après  la  lettre  de  notre  Code 
acinei, 'il -est  certain  que  la  dot  est  toujours  inaliénable^  hors 
krs  cas  exceptéil  par  la  loi^  que  Tintention  des  législateurs  a  été 
et  maintenir  |^  rigueur  de  ce  principe,  lis  n'ont  donc  *pfls 
voulu  le  modifier  ^  ils  u'ofit  donc  pas  voulu ,  malgré  les  raisons 
lès  plus  puissantes  9  livrer  la  dot  de  la  femme  à  une  dissipation 
certaioe,  lorsque  le  besoin  de  sa  conservation  se  fait  plits  pnis- 
sauinvent  awitif.  J^ifîn,  dans  le  doute,  il  Audrait.  se  décider 
d'après  cette  mai^ime  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux  : 
In  dubio  pjv.doiibus  respondendum. 

Le  fféyfier  i8ig,  arrêt  de  la.  section  civile ,  M.  Brisson 
président,  M.  Chabot  de  l'AUierH^ai^rteftr,  VL.  Lassis  avo- 
cat^ par  lequel  : 

«  LA.  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  J^ub^,  avocat- 
général  ;  <-^  Après  eu  avpii:  délibéré ,  attendu,  que ,  dans  les 
pays  de  droit  écrit ,  c'était  un  principe  constant ,  consaq^é  par 
la  jurisprudence ,  que  la  femme  tie  pouvait,  quoique  avec  l'au- 
torisation  de  sou  mari.,-  aliéner  sa  dot  mobilière ,  même  indi* 
pectement,  en  oontractant  des  obligations  exécutoires  sur  ses 
.meubles  et  deniers  dotaux  ;  que  ce  principe  et  cette  jurispru- 
dence étaient  fondés  sur  ce  que  rinaliénabilité  de  la  dot  est  de 
l'essence,  méine  du  régime'  dotal ,  puisque  le  régime' dotal  n*à 
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d'antre  objet  que  d'assurer  la  dot ,  eu  prohibante  la  fcmme  le 
droit  de  Taliéner  d'aucune  manière  quefconqufe  pendant  le  ma- 
riage, et  en  garantîssant^ainsi  la  femme  de  sa  propre  faiblesse  ^ 
pour  Tempêcher  de  se  ruiner  fet  de  réduire  aussi  ses-  enfeus  à  la 
misère  ,  ne  sexus  mulîébris  \fragiUtas  in  pemicîem  earum 
substantiœ  vertatur;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  procès  ver* 
bal  de  la  discussion  du  Code  civil  qne  les  auteurs  de  ce  Code 
ont  voulu  maintenir  Ig  régime  dota!  tel  qu'il  existait  dans  les 
pa^  de  droit  écrit ,  sauf  les  modifications  qu'ils  ont  formelle- 
ment  cxpriàaées ,  et  qrfils  ïi'ônt  aucunement  dérogé  à  la  pro-' 
lûbition  qui  était  faite  à  la  £^mm6  mariée  sons  le  régime  dotal 
tfaHéner,  par  des  obiigatiotis  ou  autrement, ^a  dot  mobilière; 
—  Que ,  si  Tartîcle  1554  àvi  Code  <d vil  n'a  expressément  pro- 
hibé l'aliénation  qu'à  l'égard  dès  immeubles  dotaux,  de  ménie 
ijoe  Isr  loi  Juîia /et  ensuite  I&  lot ,  au  Code  ,.lfe  r^j  uXàTÙB  ac^ 
t'one,  n'avaient  également  prohibé  Paliétration  qu'à  Hjgarddn 
fonds  dotal ,  c'est  -que ,.  d'après  ' les   dispositions  du  Oode 
civil  comme  d'après  l^s  *  dispositions  du   drok  romalivv  ^ 
Inari  étant  seul  maître  de*  la*dot  mobilière,  doftt  H  m  la  pro^- 
pHété  ou  fa*^bre  possessimi ,  lui  seul  peut  eu  obtenir  lu  dkpc*- 
sition  ;  et  qu'arnsî,  sous  ce  rapport,  la  femme  se  trouvant  dans 
l'heureuse  impuissance  d'aliéner  elle-tnéme  direettment  st9 
meubles  ou  deniers  dotauiL,  il  était  inutile  de  h»  en  îatmUre 
Faliénatiou  ;  —  Maisr  qu'on  ne  peut  pas  plus  coifdni*  de^l'ar- 
ticle  i554  du  Code  dvil  qu'on  ne  concluait  tie  la  dtsppsrttdli 
' semblable  de  la  loi  Julla  ettle  la  loi  de  reiuxoriae  €tciiene  que 
la  femme  ait  h  droit,  pendant  le  mariage,  d'aliéner,  âu  profit 
jde  tierces  personnes  ,  par  des  obligations  qui  pourraient  être 
arrachées  à  sa  faiblesse,  la  créance  qu'elle  a  contre  son  mari 
pour  la  restitution  de  sa^  dot  mobilière ,  puisque  ,*  dans  ce  cas , 
jta  dot  ne  serait  plus  réellement  garantie ,  et  perdrait  aiusl^  le 
caractère  qui  lui  a  été  iitprimé  par  le  régime  dotal ^  —  Qtt«» 
d'ailleurs,  l'article  i54i  du  Code,  qui  se  trouve  an  chapitre 
du  Régime  dotale  dispoft  d'unelnantère  générale,  et  sans  au* 
cune  distitjctidn  entre  lès  meubles  et  leé  immeubles ,  que'/ou^^ 
ce  qne  fa'T^mme  se  constitue  ou  (jUi  luiest  constitué  eu  contrat 
de  mariage  est  dotal,  s'il  n'y* a  stipulation  contraire  5  et  que 
xrclte tlispôsiiion  se  trouverait  réellement  sans  objet,  quaot  avi 
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ii>ol4i(^<^^siJ^^lx]^lHller  déclaré  ^otol  était  cepefldant-atiénabj 
de  1^  ^)art  de  la  feinrafi  j  —  Qu'il  en  résulterait  encore  qa< 
pour  le  trèsTgraqd  nombre  de  femmes  qui  n'ont  pour  dot  qi 
du  mob^jier^  il  n'y  aurait  réellement  pas  de  régime  dotal 
q^'i^iies  ^'auraient  à  choisir,  ^n  se  mariant,  qu'entre  le  réj 
gln^e  de  compiunauté  et^Jè  régime  exclusif  de  coiamunautéi 
e|que,  çq>endant,  il  est  dit  généralement,  dans  l'art»  1,591  di 
Code ,  f|ueies  épQui  peuvent  se  marier  on  st)us  le  régime  de  II 
ooaimuaauté^  pu  £Oûs  le  régime  dotal  f  çt  qu'au  seconf) 
^ous.le  régixpt  dot^l ,  les  droits  ,des  époux  et  de  leurs  eufanj 
seront  réglés .  par  les  dispositions  du  chapitre  5  du  titre 
Cçntratde  mariage  ;  —  Qu'enfiif ,  si  le  législateur  avait  enJ 
tendu. que  la  femme  pourr^iit  librement  aliéner  «on  mobilier 
dotale  avec  ranton3atior.i  de  sou  mari,  il  n'aurait  pas  dit,  dan^ 
les  articles  i555  et  \  556 ,  à  IJégaFd  de  tous  les  biens  deiaux 
gémQialfff  ^^  q^  i^  femme  pourrait  les  donner  pour  l'éta- 
blis^^nxent  >de  ses  enfans ,  avec  l'autorisation  de  son  çiari  on 
de  l^nsUoe;  q|i^'il.eût.^uffi  de  dire  qu'allé  pourrait ,  avec  l'une 
ou  rautrx!  aujtorfsation,  donner  ses  immeubles  dotaux,  puisque^ 
$i  elle  avait  I9  drpitf  a.vec  l'autorisaj^o  de  son  mari ,  d'aligner 
^  dotnioVkilièrei,  elle  avait ,  par  une  suite  nécessaire,  le  droit 
de  .la  donufr  avec  la  même  ^utorimtion  ;  —  De  tout  quoi  il 
r^uUe  <}ue  l'arrêt  .dénoncé  a  fait  iv[vs,  juste  et  saine  interpréta- 
tj<i^;dâs  divers  articjçs  du  Code  jcivil  relatifs- au  r^ime dotal, 
VJ^  d^^  lorsj^'a  pu  violer  les  autres  articles  opposés  par  le  de- 
mandeur, qui  sout  tous  ÎJBiapiJicabies  à  l'espèce  ;  -^  Rejerrc.  >• 


f 


Ifota.  Lies*  Cours  d'appel  de  Montpetlîer  et  de  Paris  vP^ï^ 
nrrêts  des  22  juin  1819  et  ?.6  août  1S20,  ont  de  nouveau  consàK 
cré  le  principe  dé  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière* 

COUR  DE  CASSATION. 

IêOrsq»un  immeuble  est  reytndu  par  voie  defotie  enchère 

mprès  la  nm^t  de  iSàdjudiùàtaire ,  l^s  héritiers  d^  ee  dernier 

>4oiveatrils  am  droit  de  mùtatioo  sur  cet  immetMe^  C^^^* 

ia  folle  ent^tère  résout-'MJle  la  première  vente  ab  ikitï<^> 


de  telle  sorte  que  le  fol  enchérisseur  soit  eens^  rt  nvAir  fa- 
mais  été  proprié  tab^  7  (Res.afii7C0d.dv.,  art.  ifW  et 
1 184;  Cod.  de  proc. ,  art.  745.  ..     »  c    . 

La  Régie,  C.  Legras. 

Kn  181 4)  le  général  Gratieft  est  mort  à  Paris,  débUettr  da 
iprix  d'une  mai^oil  qu'il  avail  ac<|i].ise  en  i8ô6<  -**^  Le  9  mal 
1816,  cette  maison  est  revendue  à*  la  folle  rnclière  d^TadftHlt^ 
cataire.  —  Le  i5  juillet  1817,  là  régie  fie  renpeg'wtretn^tfi ^ë» 
cerne  contre  les  siexxrs  Legras,  héritreM  nhr  général  Grati^u^^ 
une  contrainte  en  paiement  &ùn  droit  de  mutation  sur  la^nat-^ 
son  dont  lia  propriété  leur  avait  'été  transmise  au  moment 
dû  deob  de  leur  auteur.  .    u     » 

Le  1"  mai  1818,  jugement  dit  tribunal  civil  dé  là  Seiîie,  qui 
annoile  la  contrainte,  : —  «  Attendu  qu'aux  termes  des  lois 
qui  régissent  la  matière,  la  première  adjudication  et  la  rcvenlfe 
sur  folle  enclidre  ne  fou»  yUmé  wialu  c%  mén)e  mutation;  que 
le  ^1  enchérisseur-est  tensé  n'avoir  jamais  été  propriétaire  de 
Timmeuble  dont  il*ést#Yittcé7' qu'ainsi  Iti^tfcèessîdii  du  général 
Gratien  ueçeu^  être  teque  d|iccpaitt^r  aucun  droit  à  Toccasioi^ 
d'an  iaimeubte  doi»t  k  général  n'a  jamais ^té  propriétaire  9. 

•  La  Régie  s'e&t  pourvue  en  cassation  pour  violation  des 

art,  1 185  e^  1 184  dnCod^ civil ,  et  des  ai^.  37 ,  5a,  59,  SgetGo 

de  la  loi  du .92  frimaire  au  7.  L'adjudicataire,  disail-cile,  de> 

meure  propriétaire  de  l'immeuble.^uiquis'jusqu'lin  moment  de    ' 

U  rcTCo^  suriollis  enchère  :  car  l'cjsj^^ttoa  q«i  lui  est  i^mpo&qe 

de  payer  le  prix  n'est  pas  une  condi^on  iuspensiye  d^  droit  de 

propriâé,  mais  seulement  une  condition  résolutoire  de  ce 

ènÂt:  Cela  résulte  des  art.  i585  du  Code  civil  et  743  du  Code 

de  procédure.  Si  la  propriété  de  l'immeuble  réside  sur  la  tête 

da  premier  acquéreur  jusqu'au,  moment  de  la  folle  enchère ,  il 

s'ensuit  que',  fbfsque  tet  acquéreur  nteùrt  avant  Pacljiidicatlou 

sur  fblle  enéhère,  îa  propriété  de  rimmeûl^te  est  transmisse  a  ' 

«es  héritiers ,  à  la  charge  par  eux  dé  payer  le  jprii.  Ils  ^oM  dont 

soumis  dn  'droit  de  mutation ,  car  ce  drûft  ^est  perçtt  sur'  l^s  / 

biens,  abstraction  faite  dès  charges,  4*apres  l'art.  i5  de  la  Idt 

du  22  frimaire  an  7.  —  En  vain  on  oppose  que  la  folle  enchère 

n'opère  avec  la  prenriête  vente  qu\ine  seule  et  miémé.mnta* 
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tioii(i).  Ce  principe,  vrai  en  ku-inéme^  u>stpaj  applicable  à 
r^spèçe,  où  il  suffit -que  le  premier  acquéreur  ait  été  propric- 
tairrau  moment  de  son  décès ,  pour  que  ses  héritiers  aient  été 
saisis  f  et  que  )  par  une  conséquence  nécessaire ,  le  ^roit  de  mu-  » 
tatipi\soit  dû  par  eax. 

>  /Le  xjévrier  1819,  ahugt  de  la  section  des  requêtes ,  M.  H^ri^ 
rion  de  Pâ/i^^présidefit,  M.  /^lu^er^ rapporteur 9  M.  Huai'i^  ' 
Ai^porc  ayrocat,  par  ieq^el  :     .  »^  , 

,  f  L4  COUR ,  —  Sur  ies  conclusions  de  M.  I^beau,aYoefi\r\. 
général  3  —7  Atten<|ki  q)ie  la  Régie  eUernaéme  recc»ànait  quq. 
r^jtt^iicatUm.snr  folle  enchère, résout  la  première  vente  Jab^ . 
mtio^i  qu'ainsi  leji  dew^  veajtes.n'eja  font  qu*uj^^  et  |ie  «don^ett^ 
G^aAéquemment  lieu  qu'à  un  seul  droit  d'emegistremejati  ci'^ù 
il  suit)  dans,  l'espèce ,  que  la  première  adjudication  ne  p^xU 
donner  ouverture  à  un  droit  de  mutation ,  par  le  décès  de  celui 
qui  n'a  été  que  fol  enchérisseur;  — •  PjîJette.  »  .     . 


COPR  DE  ÇASSATIpN. 

Vu  cohéritier  qui  est  en  même  temps  légataire  de  toute  In 
quotité  disponible  peutnl  imputer  sur  sort  prélegs  les  som-^ 
mes  qu'il  doit  à  la  succession  de  Vàutcur  commun  ,  et  se 
dispenser  ainsi  du  rapport ,;  mioiquUl  ioit  incertain  si  ces 
sommes  n'excéderont  pas  la  portion  qui  lui  à  été  léguée  \^ 
(Rés.  nég.)C6d.  civ. ,  art.  829  et  85i.  ' 

Au  contraire ,  le  cohéritier  légataire  doit-il  rapporter  éntiè^ 
rement  ces  sommes  a  la  niasse  de  la  succession,  ainsi 
que  les  intérêts  a  compteà  bu  jour  ou  i^l£  s'est  ouverte  ? 
(  RA.  aff.  )  Cod.  civ.  ^  art.  856.  ' 

Chevalier  ,  C  CheValîër, 

Le  sieur  Chevalier  &U  devfiii^  conjoMitemef]|  ^^iplidaire^^ 
'  ment  avec  un  sieur  Haurut^son  ancien -a^cié)  la  somme  de 

95)194  fr-  au  sieur  Chevalier  père.;Celui-ci  leur  avait  pfété 
.cfitte  soinncie.pour  former  un  établissement  de  commerc^ç  qui 

n'a  point  prospéré. 


(i)  Voy.  «n  arrêt  du  6  juîniSii^  toni.  la,  pa^  4S8b 


COUft   DB   CÀê^ATWn,  9^ 

[Le  i4  froftîdcvr  an  12  yle  steiir  Cbevaliar  père  fit  an  Uista^ 
iQOit  par  lequel  il  dëcl«ra. ^oqhçt  quittance  pure  et skupIcÀ 
SQQ  fils  aîné,  de  la  moitié  de  la  somme  qoî  lui  ëtait  djue  ps^ 
lOB  ancienne  société  ,  et  eu  ontre  l'afillincfair  de  toute  solida- 
rUé  pour  l'autre  moitié.  H  lai  donna  et  légua]  contrer  «M 
nnâion  située  à  Bordeaai*,  déclarant  qu'aa  moyep  des  deux 
dispositions  prëcédes^t^s,,  «on  fils  aiué  ne  pourrait  plus  rien  * 
réclamer  dans  sa  succession*  —  lie  testii^ur  ajoutait  que.^  dm$ 
ieeai  où  les  dispositions  ei-dessur  seraient  quereUées  par  ses 
aigres  enfiins.  ou  quelques  uns  d'entre  eus  ^  il  voulait  %  d^usts  eé 
cas,  que  son  fils  aîné  fut  affranchi  de  toutç  solidarité'  pour  sa 
dettesociale^  et  qu'en  <Milre  il  lui  léguait,  ;E7ar;yre^^^^  lequcu^ 
detoasies  bl^s.  —  Ben  cfe' temps  après ,  la  dame  CbêvaUftjp 
fit  oa  testament  conçu  dans  les  iuémes  ternaes  que  c^lui  de  soa 
mari.  <  '  ' 

Après  le  décès  des  sieur  et  dame  Chevaber  pèrt  et  mère  4 
qoelques  uns  d^s^  en&iU  9«it  querellé  les  dispositions  fiiitca  en 
fareur  de  leur  frère  aîné  ;  d'autres ,.  an  contraire  ^ont  con-* 
senti  à  leur  eséc^ti^M  -^  QaJ)^  c^  OUlifli^  de^entimeds  et  d'in- 
térêts op|)osés  ,  les  parties  ont  été  obligées  de  recourir  aux  tri« 
banaux^  La  principale  Question  était  de  savoir  si  le  dissonti* 
ment  des  antres  en&ns  a);^t(H*i$ait  le  fils  aine  è  réclamer  le  bé« 
néfîce  de  la  danse  qui ,  daiis  ce  cas  j  lui  ajisi^ait  le  quart  y  par 
préàput  y  des  biens  deses  père  et  mère. 

Le  tribunal  civil  de  IBordeaux  a,  par  son^u^ment ,  décidé 
Taffirmative. 

Sor  l'appel ,  ceux  des  enfans  qui  n'avaient  pas  contesté  la 
première  disposition  ont  soutenu  qu'ils  ne  pouvaient  être  vic«i 
times  de  la  contestation  éi^^ée  par  leur^  frèrei^  et  sseurs.  --*- 
Ceox-ci  prétendaient ,  à  leur  tot^r,  que  la  clause  dont  se  pré-> 
valait  leur  frère  aîné  pour  demander  le  prélegs  d'un  «^art  des 
bieps  était  purement  çpmminatc»n)^ .  .    , 

Snbsidiairement,  ^^s  l^f .enfaus»$e  réuaissaie»!  poui»  demane    : 
derqué^  4ansle  cas  où  leur  frèra  aîné  obtiendrait  le  quart  V*;^ 
par  jpréKdpnf^  d^  biens  4^ai«^4  Pf^r  les  père  et  m^ène  cotap.  * 
mans^  il  fut  tenu  y  dans  ce  cas*,  de  rapporter  aux  masses  dca 
ikax  successions  la  somme  c^aHI  défait  solidairement  avec  soir 
ancien  associé,  leurs  père  et  mère  n'ayant  pu  rien  donnet^ 


mi  clè}à  d&qaârK  <^ekfirs  biens ,  qui  foritimt  tonte  ïa\\kyrtiop 
àispçmhie^  d'ft{|rès  râ^rt.  91?  daC^<fe  citil.  (Ils  étàtekt-È^tM 

'  '  nratfét  d»  20  fuilMt  1816 ,  ïa  €oiir  royale  dé  Bordefrtfx  iC 
IgofAtmé  kt^ag&mtnt  de  première  instance  dans-  ta'  dt^OBiétod 
qui  ^vait  ordonne  f  esécatioD  ée *la  daase  retatiVe  au  prëté^.  ' 
i   StatttaM  eiimile  iur  te»  «aiieUl^iom'  «tibsi^faires  dërs  - enfSm» 
Chevalier,  t^idantes  aâ  rapport  de»  somiDe^dta es  par  rnîtéiif^fiè 
Cour  dfapptl  a  e^nêtéfré  ^tte  ChevHliér,'VOtifanf  profitai*  'dl* 
i  avantage  ^«ÎMspèîr^  et  mdre  KH^avaieiit  fait V  n'a vârit  iiàs^  téi 
droit  d«  coAte^er  la  dati«e  de  leurs  testariiem'  par  laquelle  H 
a^aiiétédéc}arér^liqiiatair^eii'«ersea7c  ^lattnrtmedei^S^Tg^  fV 
tant  en  son  nom  ppopn^  quVh  -  qnatile^  d^as8<!k7ttf  8(^datf^  dtf 
Nicolas  Hattr|it>  <)u'itne  liëréUî^  se  coA^posaot  de  Ibàtès'  fcs 
actions  actives  et  passives  du  défunt ,  il  ne  pouvait  se  di$\rèi>* 
sm^'im^uler  cette  somine  W  tbt^të  siir  so^^qtiàrt  preci-* 
paantl  ^  sBué'Son  smon^s  coniM  thmcm^  éf  qct^ifrtrèârètif  ;*  if* 
arriTâraitfqa'aotraio  qu9ijft»f^r  préo^i  c[tjiè  «e^^pk'é'eBVWèrà 
lut  avlûantdaiW^y .ainsi  ^Wen^a^aiQntkf  ditH^Vilstiâi^kir-^ 
rJEHCBliideuMié^die  phisane  somrne  coosiciéi^siMe^tOit'nYie  «hèficni 
«liW  pp¥i^  ^0  létre^pay^ ,  ce  qu'ilis  né  pouvaient  'pés^fmrie'^^^>-^ 
Pai*  jces  motifs  y  cette  Cour  a  condauiné  dretaHei^^itté^fr  hn^ 
puipvawr  |e  qacuS'^i  Imé^it  fxHQU^  p^'  pf^^piti  ââiw^  ie^  . 
successions  de  ses  père  «t*  wè^B  li|  ^omiiâfe  èé^^iQ^€n'.,  ià4^ 
les*  ioi^rdùvde'  ^ç^lie  spmisie.à  €émptet  seukmâni  eu  fcruf^dé  Ju 
signification  de  son  arrêt.     ,  .  ^ 

;  I^esen&Ui^rChcyvaUer  se  soot  potières  en  cas(sati6t)fpoar  vîq^  .  1 
kUion  de  plusiears  articles  .dn  Code  cîvi!,  ^-*-  La  Coûr  àreq^psU   ' 
entdtties  deipandeurs ,  a  coiffondu  deuxehoàes  essentieUe- 
ntci|t  distinctes  ,  riQfputa^ioa  et  le  ^apport.  L'imputation  ne 
se.  fait  j^ais  qif0  JKr^qu'à  dtte  cbncorrenee.  Lerappo&^\  tfù  -■ 
contraire  ,  doit  être  intagrat  j  tt  embraste  fotit  ce  que  le  ctohô- 
rhtep  a  peçEiCkn^  défuvt ,  à  tkre  de  ItbénUita  ou  aiitifenfreat.  — 
'  .par  le^  rappiM  1  kfs  intéi^te  àes  cohéritiers  né  isront  famâis  hk^-^ 
'  i^j  ils'^uvént  soiiyent  l'être  parf  ttapatation.  -^  Ahisî  ^  par 
.exemple ,  ChevaKer  aîné  Ut*daiÉf  ^1^ ,  d'après  f  àrrét  amaqtitS 
iftfà  trae  simple  imputatioti  >  qàf'e»  résu!terît-t-il  ?  li  en  trai- 
tera qwe  i  si  les  ^5,194^.  qtt-'il  redi^HS  fe  sùcoession  excèdent 


tpà  hnest  dotitié  à  titre  dé  prélegs  ,  S  ^xti^ra  dm 
preiokfiee  de  ses  frères  et  sœurs  ,  qtiètqoe  oef  stir^ 
la  portion  dtspoaible.  Or  c*ett  précisémeaf  ce 
iV  voala  prévenir  la  loi.  «  Chaqtie  côhërîtier ,  porte  Paiv 
-&9  dki  Gode ,  fait  rapport  à  la  masse  des  dons  qaî  Inî 
été&lts ,  et  des  sommes  dont  i\  est  débtlenrr  »  Voilà  le 
général  (^  tient  k  bahmee  égale  entre  tous  les  sue- 
•  Et  pour  qu'il  ne  reste  «tiotin  doute  snr  l'espèce  de 
dont  le  rapport  est  6rdoBi»é ,  Fart*  8St  ajoute  «  que  le 
est  dâ  de  ce  c|itl  a  été  eoiplo^ré  pour  Pétciblissenlent 
des -cohéritiers,  on  pour  le  paiement  de  ses  dettes  ».  Ainsi, 
^wi&ce  piieniîer  point.  J&  vue ,  Ghevaher  l'ainé  nft  pnnvait 
^tredopenfié  de  rapporter  1^  9^,194  Gr*  qui  lui  avaient  été 
||>rêiéipar  le  père  comixiw  poi»  rétablissement  dé  sa  maison 
,  de eenmcroe  eiie  pakcnent  êe  ses  dettes. 

Les  art.  84$4et  $44  vontpUks  loin.:  car,  prévoyant  fe  cas  ofï 
/«a  des  apeoesfiibles  serait  d^^lore  ou  légataire.,  Tart.'  845 
-Fobiigei supporter,  iors  nïénie  qu'il  ne  serait  qu'héritier  bé^ 
aéfieîairÇ)  toii^  eè  qultl  a  reçu  du  défunt ,  par  donation  entiis 
n&,  cKrecleoaest  ou  indirectement»  Quant  aux  legs  ,  Pobligtih» 
ma  est  la  méooiey^f moins  qi^ih  usaient  été  faits  par  précIpuC 
ctfaors  part^  encofe,  'dans  ce  cas^  l'héritier  venant  à  parta^ 
aepeti-il  les  i^eténir  c^  jtil!t{«*à  cobcurrëncede  la  quotité  dis^ 
lorfUe  ;  le  mvfffm  esi  sn|et  ai\  rapport  s,  telle  est  la  disposition 
de  Tart.  844*  Ainsi  il  réimite  de  tout  ceci  que  toutes  les'dona^ 
tioBs,  tdûs  ks.avantageS' faits  à  un  saccesstble,  sont  sufets  â  rap- 
fmî>fmm£  lo  jffrétèreâient'dê  la  quotité  disponible ,  dans  le  cas 

Il«'estfMi»«BtAi«B  constant,  d'après  les  sn*t.  629 et  âSTt,  que 
dii<|ae  cokéffîtiep  doit  à  la  huasse  le  i^apport  des  sommes  em** 
{■bfées  ptmt  ^n  établissement ,.  ou  pour  le  paiem^ent  de  seli 

(if^^  et  de  toutes'celies  q^i  lai  ont  été  d6nné<;s ,  à  quelque  tir 
^.qne  ee  soit*  ^'est  donc  avoir  violé  les  articles  précités  e% 
pfconntt  ionie  l'économie  de  la  loi  sur  les  rapport^  que>d'a<ii 
l«ir  dispensé  fe  fils  lé^iftaite  de  Pobligation  de  rapporter  à  la 
lime  la  loinlîté  des  95,194  f^*  qu'H:devaitcmx  successions  des 
^et  inère  con)muai^ ,  pour  le  soumettite  è  une  simple  impu<» 
latioa  dont  feffet  éYeMuél  serait  dé  faire  tooi^ei*  à  son  profit 

Tome  XXI.  7         ^ 


€iclasifla  diflërence  en  ploB  qaî  se  Inmverait  eiitr»  la  9m$ 
par  Ifû  «dae-  et  l'icQportaQâe  di»  prélegs  dovtfU  esli ainnitegi 

'  L^arrét.aitiiqiië  est  eiicore(eontreveiiii.à  VbvL  856  dû  â 

^vil .  £i»^et|  éel  article  dit  très-expressément  «  que  les  inté( 

des  chosea  sujettes  à  rapport  $ont  dus  à  compter  du  four  deê 

vôrture  de  la  succession» .  Comment  se  fait- i i  dont:  qoe  là  Q 
"d*appel  n'ait  feit  courir  les  intérêts  des  domines  dues  pw -Ql 
valier  aine  que  du  jour  de  la  sîgiiifîcalion  de  Tarret  re»Al«4 
i!jnstanee  7  A-t-el!e  craint  que  ce  fils ,  objet  de  la  prédKleAf 
paternelle)  ne  fât  pas  encore  assez  favorisé  par  lé  legs  d0^ 
la  quotité  dispombh  ftôi  à  son  pvo&t  y.  et  par  tous  les  ai!) 
^avantagés  qti'il  avajt  reçbs  précédemmeiit?  ^«t^IIc  VA 
ajouter -tuie  libéralité  nouvelle  à  toutes  <!eltesdoatrtl|viNMli^ 
•si  généreusement  gratifié?  Cap âl  est  impossible  de  juMll 
^'ailleurs  cette  disposition  cKorMtante  de  rmrét  de  IciOmT' 
^rdeaux^*  la  loi  d'équité',  la  favei^r  des  autres  «nluiSy  dé|i 
4naltrailés,  toutse  réunissait-your  réclamer  le  paiement  de»l 
tércts  du  jour  de  l'ouverture  des  deux  suceessioqs  |^et  les  ieiv< 
lait  courir  d'une  époque  plus  rapprocbée /c'est  tiroir  cûl 
'-ntia  un  excès  de  po^v^û^r  intolérable.    '-    ;-  •  ;  ,  . 

Le  déftMidesHrtie  »'est  pas  présenté  poM^'ftistifier  là  éA»i^ 
"émanéede  la  Ceur  d'^pp^^*  •      *      ^  -  ■    y  h 

•  Da^/eWier-iAiQ^  arâét  die  laseo^on  tâî^tes  M.  JPtiès^ 
préMiàent^  M.  Oi^oi {y^e  ¥M^et)rstpfemil^,Mi  i^ 
avooai)  par  ieqoèh  '    •    '^^'-/^ 

«•LACOUR,  '^  Snrles€oncIusîoQs«sot^(iHiiie|deM.  t\Mf 
«lat-^géiséral  Cahier^  -^  Vu  les  art.  8si9^<€5i  et  $66du  Gedl^ 
vil;  —  Attendu  ]<>  que ,  suiviant  Tarti  899,  ehû^m^eéM^ 
doit  faire  rapport  à  la  masse  dé  la  succession  ^  %;tii^fièt*les*îi| 
^s  établier^  nbn  seuleipent  des  dons  qui  lui  ont'éèé  ùàH^  f 
ie  défuiït  i  mais  encore  des  sommes  dont  il  est  déMteur  f  '* 
suivant  Tart.  85 1 ,  ie  rapport  est  dû  dé  ce  oui  a  été  evi 
'pour  Télablissetfient  d'un  des  cohéritiers ,  où  pour  le  pàieind 
de  ises  dettesj  et  que  farrêt  dénoncé  à  évidemment  violé  i 
articles  ^  eaa  ce  qu'an  Heu  de  condamné!»  ie  défendeur ,  héritl 
de  ses  p^  et  mère  y  à  i^pporter  aux  massei*  de  leors  stscef 
iîpnsJes  sommes  dont  îi  était  leur  débiteur  ^ -et  qu'ikliii  avftie 
^»ttriiies ,  sôit  pour  ion  AaUis^emeùt  y  soit  pour  l'acquit  dei 


h 


eouit  t>it  tAntirion,  99      ^ 

es ,  tt  a  senlement  ordoânéq^e  lé  dëfenSour  iiàputerait  ces 
inrities  sur  Ib'tjuâit  des 'biens  qtie  ses  père  et  mère  lui  âvliènt  * 
Pluéparprédpti^tf  d*dà  if  rêsuttêr^ît  <|Tïé ,  si  \ees  ftommes  elcé- 
tonit  la  valeur  dci  quart  iléguè  ;  le  dffendeur  ne  serait  pas  te- 
ITdK  Texcédant,  et  aurait  ainsi  plu^  (|ué  la  pbrtioh  disponible, 
fcdre  sa  part  héréditaire  j  a*  que ,  par  suite,  Parrêt  dénoncé  a 
kfeore  iicy  Farticle  856  du  même  Code  en  ordonnant  qu*à 
Ptapt^r  seulement  du  jour  de  sa  siguificafion  ^  et  non  à  comjp- 
||rdes^^f(K>iqués  de  Pofttvertttre  deJ  successions  des  père  et  mère , 
l^dé^deur  'paierait  les  intérêts  des  sommes  dont  il  devait  le 
Éjppcfrt;  — Far  ces  ib'ôtifs,  Casse  et  Annulle  Tarrêt  l'endu  par 
KCônr  royale  de  Bôrdeàu^V^é  20  juillet  1816  ,  au  chefseu- 
febiM'^par  lequel  irotdonne  que  lé  défendeur  imputera  sur  le 
|iitft|iré(rîpaair&  qui  lal  est  alloué  sur  les  suébessibns  des  père 
fcitféfè^communs  la  sommé  de  9^,194  liv.  9  sous  to  deniers, 
l^fcs  intérêt^  de  cette  somme  à  compter  sealemcnt  du  jour' 
kk  siguifieàtion  dudît  arrêt ,  elle»  »'    ,  * 

?  40UR  DE  CASSATION. 

Il  caÊm4  des  deu^  qttatHés  disponiihfs  réftén  par  les  art^ 
If $i5 et  1098  du  Code  d^Upeui-^il  aroit  lieu?  { ^és*  nég.  J 
l&PLis  PAiiTiciiuKtuaiiKii^ ^  1t époux  ijut  a  épidsé^  en/a--' 
ItMir  ^Pim  emfi0^.ûu  ^mUtnmgtfr,  la  tp^tùé  dkf>éAibl& 
fitiepar  fart,  91 3,  peut^il  encore  donner  à  son  épmsé 
s/m  secmd  ûh  xsubiéquent  nuHiage  le  quart  \i&  ses  iitns^  • 
!  ^miormétHent  iil'mt^  to^  2  (  Ré^.  ueg.  ) 

^  "ÎJÊS   ailltTlkHS  JicOMfiT^'ICi    LA   tïÙVE  Jacômet. 

tan  Jacomet  a  eu,  d'un  premier  mariage ,  trois  enfans^ 
W^ianvier  1 785  ,  il  a  épousé  en  secondes  noces  Françoise  • 
1  II  parait  qu'il  n'existe  pas  d'enfans  de  ce  second  ma- 
(••  •  •  • 

«  29  germinal  an  i5  (postérieurement  au  Code  civij  ),  Jeau       •  * 
t  ,'eh  mariant  son  fils  aine  ,•  lui  a  donné  ,  npr  son  cou-* 

Fi  de  mariage  et  par  prédput ,  le  quart  de  tous  les  bien» 

L»  !■  ï  .  V    •  •    v;  <  '  »••      ■'•     '\      .    ^  •       •    *         .  **        * 
V»  aurait  a  sou  déce^,  ce  qui  absorbait  toHte  la  quotité  dis-^ 

le,  aux  termes  de  1  article  91 0  ,  puisqu'il  avait  trois  en-  . 

{m  lut  ont  survécu. 


Cependant^  le  14  août  1806 ,  Jacoiuet  fait  un  lestanu 
lequel  il  lègue  à,  sa  seconde  femme  rusufrait  de  diûereaij 

meubles.  —  A  sou  dëcès  ^^^iv^  P^u  ^^  ^'TtP  après  oe  1( 
meut ,  sa  veuve  a  trdduit  devaat  le  tribuoal  civil  de  T^ 
les  irob  enfans  de  son  m^rî ,  pocHp  les  faire  condamner  à  1^ 
livrance  des  objets  qui  jlîi  avaient  été  légués  eu  usufruit  . 

Les  eofans  Jacomet  out  soutenu  que  le  legs  était  caÀ 
tiiu  I  attendu  que  lemr  père  avait  épuisé  précédemmentj 
la  portion  disponible  par  la  donation  entre  vifs  et  par  pK 
^u*il  avait  faite  à  Tainé  d'entre  eux  du  qaart  de  tous  sesj 

Le  tribunal  de  Tarbes  a  prononcé  la  nullité  dû  legs,; 

sur  Tappel ,  la  Cour  royale  de  Pau  Ta  1  au  contraire  ^  ii 

valide  par  les  motifs  suivans  :  «  Attendu  que  Tarticle^fi 

premier  du  chapitre  qui  traite  de  la  Portfon  dp  bienh 

niblé ,  règle  *  à  la  vérité  ,  que,  lorsqu'il  y  aura  tro.is  eçfl 

comme  dan:»  l'espace  actuelle  ,  les  libéralités  ne  pourront^ 

céder  le  quar^  des  biens  de  hi  succession  ;  que  les  enfaus  M 

met  en  veulent  induire  que  ,  leur  père  ayant ,  par  côntr4 

mariage ,  «puisé,  en  faveur  de  son  fils  ,  cette  quotité  did 

nible  ,  la  libéralité  faite  en  faveur  de  sa  vèîive  doit  étrej 

duque  ;  mais  qo6  i^'article  1094  fait  partie  du  chapitre 

le  législateur.traite  d'une  manière  spéciale  des  avantsTges^^ 

.^pdux|,que  l'articie  lui-même  porte  une  dérogatiou  à  la 

g^enérale,  et  en  partieulier  àràvticle  915,  fMiisgu'ilrèg| 

répo|ix  qui  n'a  pas  d'en£ans  [iourra  laisser  â'\l'autre 

tçut  cç  dont  il  pourrait  déposer  en  &vear  d'irn  .^Iranjg^ 

'en  outre  Tusufrult  de  la  totâdlté-de  s^s  biens /qu'il  ue 

séparer  le  second  membre  de  cet  artiple  du^renptier  ;.q 

conséquent,  lorsqu'il  y  a  des  ehfans ,   l'époux  peut  d 

'Aussi ,  en  outre  ',  le  quart  en  propriété  et  un  quart  en  us 
•  •  .  "     *  <     •  «        '  t*' 

que  ce  qîii  proiive  encore  que  cet  article  déroge  aux  4w| 

lions  dé  l'article  91?,  c'est  que  ,  par  ce  dernier,  le  légisw| 

dispose  des  avantages  dîiférens  dans  leurs  quotités  ,  suiirMj 

nombre  des  enfkns  ,  tandis  que  l'article  1094  n'y  a  pas  e( 

cf  qu  il  dispense  en  général  que  ,  si  l'époUx  donateur  a 

(stixi  ,  il^ pourra  donner  \  ràutre.epdux  ou  un  quart  w  Jî 

'pfiété  et  un  qûaH*en  usufruit,  ou  la  dlitîé  de  tous  ses  H 

«nusdfr^ît'j  qiiç  Tarticle  lojgS  nVsJt  qu'une  modification  J 


COVk  DE   CASSAT^lî^ït.  .      îot 

kl  »  .     ^      .     •    * 

Rt^  i  Partîele  109^4 ,  mais  qni  iife  porté  que  inr  la  quotité 

bonible,  à  raison   do  p^u-  de  faveur  qui  a  toujours*  ità 

nordë  aux  seconds  mariages  ; -ou^dn  peut  même  induire  de     *J: 

i  «ftide  que  Tavantage  cla  quart  accordé  par  ki  loi  à  IVpouiL 

■aataire  est  indépendant,  de  celui  fait  à  un  de  ses  enfans  j'      . . 

*i\  ne  peut  y  avoir  d'enfant  moins  prenant  qu'en  sup- 

tit  qvk'iin  des  en&ns-à  été-avantage  :  que  les  enfans  Jacomet  *  *  * - 

t  prouvé  nr  même  aHégué  que  le  legs  fait  a  leur  belle-^  '-•:.: 

smrpaSsât  le  quart  d0s  biûns,  délaissés  par  Jacomet ,  et      '  I 

d'ailleurs  ,  si ,  làrs  du  partage ,  le  legs  se  trouvait  sur*-'  "* 

er  le'  quart  de  la  succession  ;  les  enfans  Jacomei  seraient  >  « . 

isés  aie  faille  réduire.  »  '/'' 

..    '  ••• 

^  î^nrtci  en  cassatton  de  cet  arrêt  y  pour  fausse  i'ntcrpréta-S''" 
loa  des  articles  1094  et  1098  du  Code  civil",  et  violation  for^.  •* 
PQle  de  Tart;  915  du  hiême  Code  ,  en  ce  qu'il  a  décidé  qiM"... 
quotité  disponible  fixée  par  l*îirticl*e  Q(i  peut  se  eumulej^'*' 
la  quotité  disponible  fixée  par  l'article  1098  ,  dé  maoîçle*  •     • 
Pépoux  quia  épuisé  la  première  en  faveur  d'un  de  ses  çiA** 
puisse  encore  disposer  de  l'autre  au  profit  de  sa  sccoA^ie 
ise.  '         *    ■  ■     .-  .^r\: 

Le  a  février  1819 ,  auret  de  là  section  civile  ,  M.  Brisso4i 

ident ,  M.  Chabot  rapporteur ,  M.  Nicofi  avocat ,  par 

el  :  »       .  ' 

.  ■  .  -  •  I  .  -,         - 

^A  ÇOCR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  ravocat-général 
EiAier^  —Vu  les  articles  91 5  ,  1094  et  loqS'du  Code^civil^; 
r- Attendu  que  le  Codé  civil  a  fixé  d'une,  mai^i ère  absolue  , 
rarticfe  915  ,  la  quotité  dé  la  portion  de  biens  dont  il  n'est 
permis  dé  disposer  au  préjudice  des  einfans  légitimes  ;  -— 
11  n'a  pas  dérogé  à  cette  fixation  pour  le,  cas  prévu  par 
icle  1098  )  qu*il  n'sfpas  dit.  dans  cet  article ,  que  la  quo- 
de  biens  dbnt  il  permet  la  disposition  en  faveur  d'un  époux 
n  second  ou  subséquent  mariage  j^urraît  être  prise  même 
là  quotité  de  oiens  déclarée  iiidisp<yiil»le  par  l'article  9i5  y  • 
^e  seulement. il. a  n^mis',,  sans  aucune  dérogation  aux  ar* 
précé^ns^  de  disposer  ,  en  faveur  de  i'époux  d'un'  se- 
|pod  ou  d'un  subséquent  Inariage ,  d'une  part  d^enfaitt  légitimé' 
^^  moins  prenant ,  laquelle 'néanmoins  ne  pourrai tr^  dans  au- 
*oii  cas ,  rxeédcr  le  qtiart  des  biens }  —  Qu'il  résulte  donc  det 


*■  »  ' 


Hermei  iÊcmbioés  de  cef  dfii^  artidips  que  ce  nVsl  que 
quotité  disponible  suivant  Ts^rticle  91 S  qu'il  peut  être  dii 
fluiii  le  cas  prévu  par  l'urtide  1098  \  qu'aimi ,  loi^que  la  |j| 

tion  disponible  fixée  par  l'article  gi  5  a  été  entièrement.^lli^ 

en  faveur  d'un  df3$  enÇ^iid  ^'uo  premier  lit ,  l'époiix  qui  n  j 

,^'     la  dispositioii  ne  peut  plus  disposer  de  rien  ^  titre  gnri 

^:, , .  ^u  faveur  de  sou  époux  d*uu  second  on  subséquent  Hi«ria| 

,  -'  '  — .*  Attendu  que  la  proposition  contraâre  ne  peut  ré5i|)t^  de  i 

çqots  de  l'article  1098  ^^û'z^i^  part  fenfiuxt  légUimfi  le  moi 

prenant;  qu'ils  prouvent  seuleinent  qu'il  f  a  des  c^,  où  l'épGi 

qui  u  déjà  fait  un  don  à  Tun  ou  plusieurs  de  ses  enfa^s  4'j 

^^  autre  lit  peut  encore  donner  à  son  nouvel  éponl^j  vnais  qm 

V*;»]^pur  concilier  à  cet  égard  la  disposition  de  l'article  40^  at 

-['  jjèlle  de  l'article  91 3 ,  il  ftutnécelsaireinent  l'entendre  daiy 

^s^ins  restrictif!  que,  ^i  les  doiis  déjà  faits  ^  des  enfuis  n^épw/i 

';.gês  entièrement  la  quotité  dispofiible  Çxée  par  l'article  9li: 

'/f&cédaut  de  cette  quotité  peut  être  don^é  |in  nouvel  épdit 

,|a(^*qu'à  concurrence  d'une  part  d'enfant  légitime  le  moins. pr 

•  iranSît .  et  sans  jamais  pouyoîr  excédfT  '^  quart  des  biens  i 

;^lrsp6sant;  —  Attendu  que  Ips  inductions  qu'oçi  a  tînmes  de 

disposition  de  l'art.  1094  sont  Contraires  au  texte  et  à  l'obj 

de  la  loi  j  puisque ,  d'une  part ,  le  second  pan|grapbe  de  l'ai 

1 094  ,  statuant  pour  le  cas  où  il  existe  des  enfans  ou  descei 

dans ,  ne  dit  point  que  ,.dans  ce  éas  9  l'époux  pourra  dflNf 

à  l'autre  époux»  tput  ce  dont  il  pourrait  disposer  en  flvel 

d'un  étranger,  et,  en  outre ,   un  quart  en  propriété  ett 

quart  eu  usufruit ,  oii  là  moitié  de  tous  ses  biens  eu  usufrdi 

el  que ,  d'autre  part ,  le  paragraphe  précité  ne  statue*  qi 

'  pour  le  cas  d'existence  d'enfans  ou  dipsoendans  issus  du  m 

riage  entre  le  disposant  et  l'époux  ^faveur  de  quitîst  fei 

la  disposition  ,  et  que  Farticle  1098  a  été  fait,  au  contrai 

rt  spécialeme]\t ,  pour  l^ças  d'existence  d'enfans  qui  ne  so 

pas  issus  de  l'époux  fin  faveur  de  qui  la  disposition  est  fait* 

fie  tout  quoi  il  suit  qi/fe  l'arrêt  dénoi^cé  a  faussement- iritei 

prêté  les  articles  1094  et  1098  du  Codif^civil,  et  à  <brmelk 

pient  violé  l'article;  915 -^  Casse.  V 

JVb/a.,  La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  le  même  %eï\i 
ai  juillet  181I.  (Voy.  lom.  i5  j  pag.  aja,  )  • 


COVa  I»«   CAA&JkTIO^  Ifii^ 


•    COUR  DE  CÉSSATiON.  ' 

tc/^anc6  iFun  médecin  poutle  paiement  de  ses. peines  et 
^visites,  lorsqu'elle  n]est  pas  contes t4d  au  fond ,  esi^elle 
Pîipcte 'etpeut'clle  être  opposée  en  compensation,  encore 
i(iu' elle  soit  sujette  oil  règlement  du  jLirrf  médical  f{'V^.* 
'i£  )  Cod.  civ.* ,  art.  1291. 

he  créance  pow  prix  itune  vente  peut^elle  être  cffiposée 
k  compensation  j^  lorsque  la  vente  esi  contestée  l^<  Ré». . 

,    '    ■  •  •  t  .        ,  .         '  l  ■     .      .  I     .  *  >•->'■  i 

lUlnil.^i;^  (ie  Jes  v^sgfifsii^^.SAm^^n  m%  qiie,l%,pr«iT)ière 
^  »F4:^e  inalièrf}  .e^t^  <|0£ii.rai|l  néceastfU'çiiiipiit  que  les. 
%i  «ïl  ^'iigit  çl«^  çpmpfi^j^  4^  part  ^%  d'autre  sintui  i^éci-. 
IUlHfiQfiat  çlayneà  Qt  licpii  je$' s.car  celle  des  deux^ qui  ne  se<>. 
vifpuidle,  ou;  qui  seraU  sujets  à  «ôntestEition  >  li^  pourrait^ 
pànçûÉfipe^éeavect^e4€^te  claire  et  liquide^,     , 
\  Al'é^d  de  J^.  liqoidi^  de$  d«tii9s^  c'est  au  juge  deyaot  le-*.  ^ 
tst  b  compmsatuifi  ej&à-  demandée  à  ^ceruer  9\  0lk  existe 
liKKJ.La  loi  ne  pouvait  point  établij:  diÇ  règle,  certaine  ù  célL 
fM;e|k>^.444^«*c^^i)i^f^Xter  à  la.  pirii^nce  dM^naagistrat.^ 
Mi^,  qaaxuji.oa:dit,qBe  les  jattes  à  cooipejager  doiyen^* 
fij^daires  etJ^qàicJosi.de  part  et  d^autre,  cda^do^t  s'entendre 
^Wicat  d^la^certÀtndedes  dettp$.  et  de  Jeurqçiotjt^ ,  |i)ai|i. 
t^pas  de  la  ^iuiiJUude  des^ titres,  ou  des  <^ui$es  ^fxï  ont  pu  let»  ^ 
Nuire.  4ip^  uu^  <^ré9lJC(ss  résultante  d'un  titre  privé  peut.- 
^^19^  <2n  campeusation  d'une  dette  procédant  d'un  titre 
.'^Nti()ie.A,iustou|ieut(kaiapder  la  con»^ 
•irainsayecupe  dettçjeu  argent»  parce  q^e^ai  la  dette  eu 
ï^  u'estpas  liquide  >  elle  peut  jptre  feoifeaïfteutsliquîcjéç^.,, 
*1H»4«i«  ce  ca«,  le  jug^^ieut.  aecorder.ua, brèCâdéla*  â cet 
|^>4^pré|udicier'uu jôi.'^acier  auquel  la  co{»pep<aition.est 
^^*  Il  sa$t  eu  >lîet  que  ia  gréanee  ne  soit  if9»  çujojtestée 
^*^*elic  soit.réputée  liquide ,  lors  méiUiPi  que^u  quotité 
FNVças  encore  déteriuin!^^  dçsJ'in^tàiit  quelle  çeut,  Tétr^^ 


^» 


r 


»  t 


MJ4-  jQOKflpJàL  'A»   »Jii.AlAf 

(acilefnen%,  iftiit  longtteur  et  sans  frait*  Telle  est  la  dKspCMiîl 
de  ta  loi  14  y  aaCod.  t<^  compens,  0^t  aosaâ  Topinieii 
Dotnat  (Hv.  4, lit*  a ^ sect.  v>  §  9^)jet  deBothior  (  ThaUé 
Oblf^af ions  f  n^  ,62s). 

Ainsi ,  dans  le  cas  particulier  9  ta  créance  du  mëdecÎA  tk*é[ 
|3ni  contestée  ttn  fond  ^  mais  soséeptible  seulement <^élre 
l^lée  pàrun  ]nry,t^  <{uiii'estm  long  ni  difficile,  il  s^ei 
que  le  juge  a  pu  la  considérer  comme  liquide  et  de  natai 
4b  c  opposée,  en  compensation ,  sans  yîok»  les  principes 
rôatière^t  sant  contrevenir  à  la  loi,  Cest  au  moins  ce 
«té  décidé  dans  Tespèce  actaelte.  t^ 

Le  iienr  Cfieneuzacj  médecin,  et  ia  dame  sen^^nse,  avais 
souscrit  eu  1806  un  billet  de  1,000  fr.,  au  profit  <^un  siei 
Jbwrdain.  eelni<-e2  étiint  ééoéèà  «a  181  a ,  ks^siewrs  P.4fr^ 
éonsôrts,  ses  Mritiers')  se  sont  adréstés  aux  épaas^Ouneun 
pour  avoir  te  paiement  du  bilfet-dont  'on  Vient  de  parier. 

Le  sieur  Cheneùzac  oppose  ^en  copnpensotioti'  i  *  lajiomti 
de  6S9  fit". ,  dont  il  était  Cftéancier  pour  visites  eè  joins^par  I 
donnés  au  sieur  Jourdain  pendant  sa  d<»*uière  'inalaflie  ; 
une  autre  scftnme  de  507*  fr.  pour  ptixd*un  cheval  vetidu  t 
défunt  i  d*où  le  sieur  Cbeneuzae  conclut  <iu'il  n'est  phM  dél 
l^ur  dur  le  btliel  en  «piestion  que  d'uaesotfiine  de  S4fr«  9  qu 
éffre  aux  lién tiers  Jourdain^ 

Ceux^i  n<r  contestent  pas  au  feudia  eréantee  relative  ai 
l^onorairès  du  médecin,  mair  Ué  prétendent  qu*eNeest:prescril 
kl  demande  ayant  dA  en  être  formée  dan»  Tannée  A\x\  décè 
aul  termçs  de  fart.  2^27 sr  du  Codeelvfi*  ilsajouteht  ai4sttrpt 
«|ue  cette  dette  n*est  peint  suseeptiMe  de^gfaœpcnsation ,  puj 
qu'elle  n%^t  point  liquide,  et  qu'otte  est  subordeaoée  au  règl 
ment  du  jury  médical.  ,    ' 

Quant  à  la  créance  dé  507  fr^  peur  prix  du  chevtfl  ^  les  b 
ritiers  Jourdain  la  méconnaissent  ;  iis  oiiêervent  qu'elle  u% 
{iistiiiée  par  aueuu  titre,  et  qu'étant suj«ïtte  à  contestation ,  e 
ne  peut  centrer  eu  eompensatîcm  avec  la  smnoie  qui  leur  est  du 

Le  1-5  novembre  i&i 4,  fugeuteuèp par  léqtiet le. tribunal 4 
vil  d'Augottléme,  conskiëMint,  wce  qui^tpaelie  la  créance  t 
luUante  des  visitas  faites  par  le  sieur  Cheneusac  au  *ftu  sie 
-JiEnnrdain  3t  qu'au,  fond  cette  créance  n'est  pas  contesta,  ef'qv 


Malgré  ^;U  Jr  àît  iieii  à^«ëgler  le^m^qîre^d^ttéléiftki  ;,  cOm 
s'empécke  pas  qa'qa  ne  p«M3e  Jagregai4Qr^nime  li^piide;  que^ 
AMMeursp^  cette  créoBcfr  /-éttfDt  compensée  dès  êoa  <4^^iiie 
avec  le  inontftfit  du*  billet  doot  les  hMlîcff , Jourdain  d^fitott** 
dent  le  paiement,,  td  ^scnptioa  ti'a  pas  pu  poarîr  ;et'  èt¥é» 

9 

Tgàté  du  prix  du  tbevat  vecidu  a«i  «iea^  Jourdain  ,  cch^dérant 
^*il  résilie  de  drveni  écriu  mf^ttlés  à  ki  venre  Jourdain  ^*eUa 
a  ea'cMinAis8aiîce>de  h.vfiM (k^oi^  <riieiral  fiiite  à  sOn.anari  ; 
otéoÊMm^ alrantâûre droi^,  i^^que taaie des  visites  dn médéfcitt 
tera  laiîle  par  le<  furjr  médical;  que  la  veave  Joordât^- <era 
iBÎse  en  cause  à  l'effet  de^Ê^îi^  sa  dçclaratian  sur  tes  laits  re* 
iati£i  à  ta  .v^ntael-  an^pM^I  do  cbevat  xéclané  par  le  siear  CIk^ 


Les  kérifiers  Jbuîdaia' ,  detaàndffOfi  en  cassaiiop  ,  ont  pté'^ 
'émis  ^e  le  tribunal  civil  d^Angonléine  avait  doubjkmedt  vloW 
Fart,  1*291  du  Gode:  civil  eu  adcaettant  .en  qpmpénsfltteit 
deux  créancas  dont  f  une  n'était  pas  liqnidr  el  fautif  était  in-* 

*  ecrlatne  et  contestée.  Suivant  ieè  demandeurs ,  on  ne  jpMvait 
pas  eoiisidérer  comme  liquide  laf  creaiioe  réckméepar,  le'^^^vi^ 
ChènemKac  en  qayifté  de  médecin ,  puisque  san  mémoire  était^- 
iinjet  à  la  taxé  WdeVait  être  soumis^  au  règlement  du  ftiry 
médicad. — •  A  Tégard  de  la  créance  résaltantedie  la  prétendue 
venté  d*ùn  cheval  y  die  était  bien  moins  enqoj'e  jque  la  firemièrt 
susceptible  dé  enihpensaitdn  9  pois'que ,  loin  d'4tr^  liquide,  ^Ha 
te'étaitpasnféme.cc^rtaiae^  c^  que  le  jug^lKient  attâq^Vé  irvai^ 
loi'-méme  rccoilnu  on  ordonnant  la  mise  en  cause  de  la  Veuva 
Jourdain ,  pour  prouver  l'existence  de  la  dette  et  sa  quotité.  • 
Les  \)rfendeûrrrépltq«atent  qu'on  devait  conâ4dérer^con|.nM 
liquide  toute  créance  sur  laqndie  il  ne  peut  s'étever  de  contes* 
tation -sérieuse .,  et  Jknt  la  quotité,  peut  être  déterminée  fecilc^ 
roentet  2am 'feats  ;  qo^s^rieh  ii'est  plus  expéditif.^'plu»  som« 

'  taaire,  qije  lé  règlement  des  honoraires  d'un  «nédeein  par  le 
7«ry  médieal  ^  et  qu'âne  «réance  de  cette  B|ture,  quand  eUc 
nVst  phs^eonte$tée«au  ibndv  e^t  touii$irs  liquide.,  et  peût»4tcf 
opposée  edfcoiiipeusation.  Relativement  a  la  créance  de  507  £r. 

"provenante^jdé  la  vente  d'un  chev'ui ,  l<;s  défendeurs^- prétea^ 
dftlent  qu't4e  était  attestée  par  plusieurs  «écrits  de  la  vent» 
Jôurdafti  ;  «qu'ainsi  le  tribunal  avtiit  p^Fadmçttré  esnOonipei^ . 


m 

m^niiÊ^fUMm-rnsf^^  cmp#hm>4 à/^tmny^  qpk%^?f9i$i 
Du  5yym<Mr,i8i9,  j^t  de  bie^tjm  civile ,  JM(..J?Jnà.ng«i 

i  «;LA.£OUIl«  -r-  Swç .kf^omçlviîom  de.AI«  Cahier^  a^r^ 
c^t^génâ^^t ,  .et^apirè»  qa'U  ea  a  -414  délibéré  «ii  ia  ^ii9fai>re 
^l^ieoa^eii;  -r-  Va  Tarlick.ugi  du  Cpde  civil  ^  atAsi  caiig«i« 
«  Eïia  compensation  n'a  lieo  qn'eiitte  de«  d«t|(M  qui.Qi^  és^^ 
.    #  lejne&t  pour  objet  une  sonanne  d'argent, ou  une  eeiiaijae:qoan« 
«  tâté  de  choses  fengible;  deJa^v^me  eapècel^iet  qui  9o»%  éga* 
«  koient  liquides  et  exigibles*  h&k  |ire^tijpnâ  en  ^moft  oa 
«  denrées  non  contestées ,  et  dont  le  prix  est  réglé  par  les  j^osT'^  , 
<  emriaJes  9  peii,veiAt  se  compenser  avec  des  sonimes  liquides  et 
f  e^Ngibl^Sn  T»}-^—  Atteuda  %ae  le  j^ugeineiit  dénoncé  dj^el^ 
()l^(Mtfknt,  en. fait,,  qu^  1^  créance  du  sieur  Qifçneuzac  pour 
M.p^çB^ei^t;  desfs  vi^i^s  et  des  soins  p^r  ^i  don^s  ea  sa  quar 
My.  fie.nÂédecin  au  feu  sieur.  .Jourdain  n'est  pas  contestée  au^. 
(«Ad^qHe,  d'àille^urs.,  cette,  créaqçe  était  liquide  et.e:^gi&iç 
«  fÀiài  <M^an  procès  et  sans  autre  retard  quç  celui  du  ïègjeinenl 
dv mémoire^  p^t  le  jury  jxi^dica)  y  qu'ainsi  il  y  a  eu  ,Kçu  à  com-   * 
ft^iSiS^tipi^  f  jusqu'à  due  concurrence  ,  entre  cette. créance  et  le 
^itli^ls  so^nscrij:  pQi;!^, sieur  Çheneuzac  a.u  profit  du.Jeqi' sieur 
JjD^i^ain.^,  "^  Attepdu  que  cette  compensation  s'est  opérée 
4}%||i4ia  droit  par^^a  seule  force  de  la  lo^ ,  même  à  j'insçu  des 
sléJiitrurs  ;  qulelle  a  eu  l'eifFet  d'éteindre..jusqu'à  due^concnr* 
reoe»  «ia  dette  du'  sieur  Cheneuz^ ,  sans  qu'il  ait  été  obt%c 
«kiiôipmer  sa^demapde  en  paiement  cc«(tre  ks  h^ritier«  Jourr 
diM»,  ce  quitearte  J'applica.tipQ  de  l'article  927  a  du  C!ode  ci- 
>il,  i!elatif  tiu  délai  d^u^  leqt^el^les  lyiédoiins  doivent  injLçnjtef 
f  Action  eu, paiement  de  h};if:»  visites  et  piédiq^jmeus  ;  r-^.Hsr 
/kTT^  ces  .deux  premiers  t^oyens  ;  — ^Mai's  ,  attendu  que  |a.*- 
ijréahce  r^claméf^par  le  sieur  Cbfneuzacpour  \q^  pr^  d'i||u 
chovul  qu'il  préteiid  aipr  vencki  au  sieiv^Jour^ai»,  moyenr 
nâiit  507.  fr, ,  est  contestée  ;  qu'elle  n'est>nl  liquide  tii  exigible^ 
^eUe  ne  peut  le  devenir  (  ainsi  que  jej^roçve  l'iiilèrlocutoire 
tkdonné  parie  trilMinal)  qu'après  le  jugeotent  des*  c<nitesta^ 
lioiis ,  dont  \n  durée  estindéterlpinée  «t  le  résultait  ^ifconp  i»t^ 


ëteiotf  par  voie  d«  pompensatiea  et  jusquifà,  coiicxirrerôB  dtr 
5q7  fr. ,  Ja  créance  liquide  etieaiîgibie  àe$  hérijtiqrt  Jpordaiit; 
Ijae  cH:  ià  il  soit  qu'en  rt^&saut  ^  sous-  \if  fri%6Xte  de  cette  de^^ 
mande  en  compeusatiop,  la  c^oda^n Dation  demandée  ooi8tréj# 
f îeur  (Çhcnenzac  par  les  héritiers  Jourdain ,  te  tribunal  d'An* 
gomii^oe  ^  «x^nniiis  mi  excès  de  pouvoir  et  contrevenu  exprès** 
<ëaieiit  àr^rt..  i^i  du  Gode  civil  ^  *^  Osss.  »  *  •• 


GOPR  DE  CASSATION.  ^ 

X)eux  demandeurs  en  cassation  quf,  en  vertu  de  titres  diffé* 

nms ,  ont  contes  té,  une  collocation  d*  ordre  qui  leurpréjudi^ 

de,  sont'iîs  tenus  d^  consigner  cliacun  une  amende,  pour 
"être  reçus  à  se  pourvoir  contre  le  même  arrêt?  {Kés.  uég.J[ 

Cod.  de  proc^  civ,  »  art.  760. 
]La  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  d'une  Cour 

royale  est-fslle  autorisée  à  prononcer  au  nombre  de  cinq   . 
^/uges  sur  Icfi  affaires  civiles  nul  lui  sont  renvoyées  par  le 

premier  président?  {Kés,  aff.  )Déc.  du"6  juillet  î8io,  art.  o,^ 
Vrte  inscription  hypothécaire  est-elle  nulle  par  le  défaut  dé^ 

noncîation  expresse  du  titre  constitutif  de  la  créance,,  lof  s* 
'  que  ce  titre  est  rappelé  dans  Vacte  en  vertu  duquel  Vinscrip'^ 

tioh  est  prise?  (Rés.  uég.  )  Cod.  civ.',  art.  2148.  . 

jSufflt^il,  dans  ce  cas  j  pour  la  validité  de  i  inscription,  que 

les  tiers  puissent  y  trouver,  tout  ce  qu*ils  çnt  intérêt  de  4^- 

ro/r?(Ré3,  alF.  ) 

La  seconde  question  ne  peut  pl|is  étve  la  matière  d'un  doute  :  ' 
file  avait  défà  élé  jugée  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassèi- 
tioo,  des  i3  jul^et  i8i!^£t2^  août  i8i5,  it^pportés  en«e  re- 
jcoeîl,  loin*  i5,  pag>  689,etJtoin.  17  ,  pag.  5^* 
.  Par  acte  jiot^ité  du  1 2^  septembre  ifc^s^  Pierre  Lep^emst  • 
(TOOstitue,  siif  ruuiversatilé  de  se&J}Iens  préseus  et  à  x^nir,  «lu 
profit  des  çniticurs  Richard  Vilmer,  représentés  par  Pierre* 
Chapeti   leur  ti4^uv,  une,  rente  de.  265  fr/,  n^jy^nnant  la  ^ 
somipe  capitale  de  5,5od  fr.  en  assignais*  nyaiit  c6ur3  alors*    ' 


-a^<3ittc  rente  rftàît  susceptible  ^e  rikïttclîoii ,  aux  termes  de» 
léts'qni  ont  rëgl^lès  effets  dés  transactions  faîtes  en  pajpier-' 
monnaie» Cette  rëdnctibn  fut  volontairement  consentir  entre  tes 
parties'  par  un  sèisdtod  acte  notarié ,  du  ^9  floréal  an  7 ,  et  fixée 
à  là  sobime  de '200  fi*.,  en  prenant' pour  base  récbelle  de  dé- 
préciation du  papîer-tnohnaie  à  Képoque  dix  contrat. Dan's'ci» 
derniei*  a<ite  il  n'est  fait  aucune  mention  des  enKns  Yilmer  ^  l^ 
iîèilr  Chapet  n'y  trptté  qu'en  son  nom-,  sans  prendre  la  quatîtif 
de  tuteur.  Mais  Tacte  dn  12  septembre  1795  y  est  rappelé 
par  sa  date ,  par  le  nom  du  notaire  qui  Ta  reçu ,  et  par  son 
objet  ;  et  |^st  ajouté  que  «  cette  rente  de  200  fr.  sera  payée 
à  l'hypothèque  et  privilège  dn  susdit  contrat  dé  constitution 
du  f  2  septembre  1795  ,  et  sans  y  déroger,  eu  égard  à  Thypo^ 
thèqùe  et  privilège  d'ieelui  ».  ^  ' 

Lé  26  prairial  suivant ,  Chapet  prend  en  son  nom ,  et  sans 
ftire  mention  des  enfaus  Yilmer ,  une  inscription  hypothécaire, 
pour  sûreté  d'une  somme  de  4rOOû  fr.  et  capital  et  de  200  fr. 
d^arrérages,  résultante,  porte  l'inscription,  «  d'un  contrat  passé 
devant  Chevalier,  notaire  public  à  Trépied,  le  29  floréal  an  7  ^ 
et!  autres  antérieurs  ,  Vt  sui'^ous  les  biens  app«rtenaus  ou 
ayant  appartenu  lors  de  leur  passation  audit  Pierre  Lep^e- 
Vost  ». 

Le  8  février  1809,  nouvelle  inscription  prise  par  Chapet^ 
loiijours  en  son  nom  ,  pour,  la  même  sommé  de  4^000  fr.  de 
"  caf)ital  et  de  400  Cr.  d'arrérages ,  en  vertu  du  même  contrat  du 
2f;  floiréai  an  7,  mais  sans  ajouter,  comme  dans  lluscription 
précédente,  ces  mots,  et  autres  antérieurs ;.  elle  est  également 
•  prise  sur  les  biens  présens  et  â  venir  dudit  Leprevost ,  et  sur 
t^jxx  lui  dppartenans  à  l'épbquè  du' susdit  contrat.  En' marge 
de  éctté  inS^6ription  iî  est&rit  i  Reriôtii^etlèmertt  ttffjyjothèque, 
vol.  4 ,  n«  562.  La  même  mention  de  ce  renouvellement  est 
faite  cfncore  en  ma^ge  de  là  premi'ère'insbriptlon,  o&  il'est  écrit 
ces  mots  :  Ren^veîé  le  Sféi^rier  1809,  vol. '27,  n'»-'i74.  ' 

Après  la  rente  eo^justice  des  imnteables  du  sieur  Ixprevbst 

par  Sttito'd^uire  saisie  immobilière,  un  ordre  est  otfvert  devîint 

fe  ti4bunal  civil  d'Avranches  pour  la  distribution  cfu  prix  entre 

.^  les  créanciéi*s  hj'pothécatres.^^'  Commissaire  colloque  Cha{>eV 

h  !a;date  dn  contrat  de  constitution  du  V2  septembre  17951 


t 


Cttte..cc4teç9tiiHV  fyl  oonj^'s^  par  d^^an^ers  postémitrit 
hcs  sieurs  Lepelleikr  ^i  Letimotinier.  Ijs  ^poDaijÇiU  |tour.>BpT 
ti£  (pM  les  inscriptioDi»  de  Cb^pet,  n'énoi^aient  pii3,  la .  date,  jlii 
titre  coDstitutif  de  rhypothèqvf  ;  mau  ce  m^jea  çk  u.^^iUi  fof 
cejeté  par  un  jngeînent  du  tribunal  ^Xvt^c^^  ^  CQppfirn^  far 
onarrét  de  ja  Coiir  royale  de  Caeo»  du  i3  mars  1817.    ' 

PouTToi  en  cassation  cqntre  cet  ^rét  de  la  par^  des^  imrf 
Le^lletier  et  Letimonnicgr,  Ils  prôfias^i^  deux  ipog^pii  l'jmi 
tiré  de  la  forme  1  lautrepris  du  ipQ|L  -  *    », 

Dans  la  forme,  a-t-on  dit  poi|r  les  demandeurs ,  Tarr^V^^it 
être  annulé,  parce  qD^U  n'a  pas  été  rendupar  le  pombre  4(^ 
pges  prescrit  par  la  loi.  Aui  termes  de  la  k>i  du  27  yenfAsa 
an  ^  tit.  5vavt.27 ,  hs  arrêts  des  Cours  d'appel,  ea(&.i|]fi(i4i?Ç 
civile,  doivent  être  rendus  par  sept  juges  an  mpinf  •  Qr  Taift)!)^ 

attaqué  ii*a  été  délibéré  que  par  cinq  Juges 

Les  défendeurs  à  la  cassation  répondaient  à  ce  moyen  qpi(^ 
ce  n'était  pas  la  loi  du  27  ventôse  an  S^qui  ét.ait  applical^le  à. 
fespèçe^  mais  Tart.  2  du  d^cref  du  6  juillet  1610,  qui  fixent 
cinq  le  nombre  des  conseillerai  dont  une  cbanibre  dejla  Cône 
royale ,  jt^geaat  les  appels  en  matière  correctionniçile,  doit  étf^ 
composée^  qu'au  surplus ,  la  jurisprndence  de  la  (^r  étanf 
établie  par  deux  arrêts  conformes ,  il  n'était  plus  permis  df 

mettre  en  doute,  cette  question '.  '      ■ 

Au  fond,  continuaient  les  demandeurs,  Ie$  deux  Inscriptimia: 
prises  par  Cbapet  étaient  nulles  et  ne^Kyuvnient  pnoduirq  aU"? 
eua  effet.  Cette  nullité  résultait  i<>  de  ce  qu'elles. n'énonçaient 
pas  le  nom,  du  véritable  <9éancier,  qui  était  non  pas  le.siewr 
Chapety  mais  les  mineurs.  Vilmer;-  2«  de  ce  qm'^Ues  i^'indi<v 
quaient  paa  |a  date  du  titre  constitutif  de  la  créance,  qui  atpil 
le  contrat  du  12  septembre  17^5,  et  non  celui  du  99  floréal 
an  7 ,  qui  n'était  qu'ime  ^modification  du  contrat  primtlif  j'Sf 
de  ce  que  la  secQude  inscripliioii  n'eiiprîmait  pas,  dans  sç^  conr^ 
texte,  qu'elle  était  vai  renouve^Iomi^t  de  la^  première  f  que 
celte  énonciation  ue'se  trouvait  qu'en  mfir^ç  dn  registre^  sans 
aucune  meution..de  la  date  de  la  première  tnsccipUnn*  Vkvfèt 
ds^oncé^  endéclarant  ces  inscririons  valables^  «a.ft^i^melkmeii^' 
Tiolé  les  art-  j  7  et  18  de  Ja  loi  du  i.t  tHrumatre  an  7. 
:  Les  défeàdfijffx^  à  la-cassation  ont  opposé  ute  fia'de  non.roT^ 


*^0  SàtS'KttXh  Wv  PAi^Af». 

fteynnr  fondée  sur  ce  ^e  les  detfiattdeuH  tf£^aîeti%  cDnsi^ite 
^'nne  seule  ame&ée ,  quoiqu'ils  eussent  eépèndant  A%  îiîi^- 
réy  séparéf  "et  dt^tinets,  etiqùéGtracaiid^uxetlhpoiikrsdivi  eth 
▼ertù  d'an  trtre  particulier  et  différent.  ^'  * 

♦  Dtt  5févriei^  i8rg;  ABirfi¥  dé  ïa *Bfcèth>n  civaë,  M.'5V-iV>W» 
président,  M.  Trinquélagàe  rapporteur,  'MM/ G«/cR<^r^/  et' 
téroi  de  Ifetifvfflette  avôca*s ,  par  leqiteî  :  *  ' 

«♦«If  ItACOUR,  ^-i-S«f  kî»condtMif)ns  de  MF.  Cûhier,  nvoait^ 
général;  — •  Après  qa'il  e*i  a  été  délbéré  en  la  cbambro'  <h» 
èùstsml^  —  Att^}da,  sur  1«  fin  dé  nair  recevoir  opposée  par  Its- 
diibndattr^  qae  les  dèniandeuri  ont  iirr  înféi-ét  coiîîmiui  i^è€ 
^fO^K  termes  ihémes  de  Tai'l.  760  da  Code^de  procédure  ci -s 
tik  ,tl$  otet  dû  s'accorder,  pendant  h  cours  cicst  cohlestaiî^iîSy' 
SOT  le  choix  d'un  conHnan.  déftmseur  ;  qu'ainsi  ils  ne  sont,  tenus 
tju'à  la  cbodgnation  d'uiie  senle  amende;  —  Rejêttr  fa  fin' 
et  non  recevoir; — Attendu,  sur  Je  moyen  de  fbrme  opposé  ppr 
tes  denïand^r$,  quHI  est  élabli  ,  en 'fini,  qae  l'arrêt  attnqué  » 
^é  t^ndtt  par  la  quatrième  chambre  de  la  Cour  royaîe  ce  Caerr, 
ttMaiit  FeJi'audieûces  de  police  Correctionnelfêj  et  que,  friipi*èsî* 
hn  art.  a  et  11  du  décret  dd  6  juillet  1810,  contenant  règié4«* 
iftient  sm*  4'orgânisatiaii  des  Cours  civiles  et  d'dssises,  les  chaiiik* 
bï^s  chargées  des  appels  de  police  corfectionneîlé  clans  les  Cour.V 
royale?  sont  autorisées  à  juger,*  au  nombre  dé  cinq  juges ,  leV 
atfbires  civiles  qui  ^  comme  sommaires ,   leur  sont  renvoyée* 
parles  premiers  présideite^  —  Attendu,  aùfondi  qw^  Jç moyen 
pris  deecque  c'était  au  nom  personnel  da  sietir  Chapet  que  té»' 
îlMâFtplions.  af»i^t-été  feitea  n'aV#k  pï«  été  ttbîplcfyé  dèv^tH^ 
lu  Ou|t  ray^h  dé  Caen  ;•  qii'aînsi  cette  Oewr  n'a  vait<  'pa»  éir  it 
pTMioiicer  swp  la  «question  <{ite  ce  moyen  ptéseme  é  dé^i<^^-^'' 
Aiiendu'ipiv  la  mention  du  titre  constifiutl£>cleià  créance  et  éê' 
slCdat^est  sans  doate  une -formalité  èab^tointieilai  àé  Flttserip*^- 
tion^  ^puisqu'elle  en  coBStifoe  ki  base;  maÂ»  qsAci  l'acte  du  7(7 
fkréal.an  7,  relatant eehiitdii  lâ'^epleriribre  1.79$,  amsi  qiiê  §»* 
date  et  seë  disposilidncs  i  et  formant  eeveo  lui  tin  setil  et  tkêîhè  If-' 
tfe^  râiODCiidlioa  de  cet  acta  dû-ag  jk»*éal  ait  fa.  saffî  peur' 
nao^f&t  l'obiet'delaloi;  que^t  objet  est  principaiâaientciW'' 
le  tiers  puisse  tn>a%«rtâttaé  tmelmâ^elipticnhypothecairi^  tdut  c^' 
cp'il  e$t  inCérèstë  de  saitHr  poisr  régkr  ta  détermfiiatioii  ^  et  - 
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^péy  teieft-qaTcfiit  «nt  été  Mms;^  les  iiis«rîp1ikfDS  clwt  ilV«|fii; 
«)itpar  leur  contexte ,  sùii  par  ks  noies  m»^\im\0ê  éa  oMlser^ 
vateur,  ne  pouv'âi^t  ^dèpner  Heu  à  aïKnuie  «mor^  — -  Xe- 

JBTTX;  »  (l)  •     V       '^ 
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l^ctmirainie^0r  corps  peut'^eUa^rtô.  pnmomci^  tmnir»  un 
hdssierpQur  la  restitution  des  ionmms  qu'ilM  reçues 
w^ client ^  par  suite  da^  ses  fonctions^  lors  même,  que* 
sommes  rieùacéderaietupas  boofn%  si,d'aUletù^^  Vhuié^ 
sier  est  convaincu  de  dol  et  defreude  ?  (  Rés.'  alE»  )  Codu  eîv#f 
•art.  J1060,  n*  7.  .  • 

ReNaÛ»  /  C.    NoïSL  y    CiNGIER    KT   LaISNÉ. 

Par  acte  du  28  mars  i8o8|  le  sieur  Noël  oède  a  mi  ^ÎMf 
Ciagier  une  créance  de  1 5o  fr.  qu'il  avait  sur  le  sieur  Laisn4 
et  qui  résultait  d'iin  jugement  emportant  contrainte^par  coi^fê^ 
11  paraît  ^e  ÇingÂer  remt  le  jugeiiiient  dp  cond^mnatioarifgit 
du  contre  Laisné  pjo^J^  /e^  mains  de,  l'huissier  i{euau<f>  «iw 
qu'une  proçnratiou^  avec  ordre  néaj]imoips  de  n^  point  poiKTrf 
suivre.  Cepend^mt  Renaud  charge  son  confrère  Picquol  de  diw 
riger  4.es  poursuites  cgntre  Laisné.  On  fait  à  celui-ci  un  com" 
mandemçnt.de  payer ^  et  ensuite  on  proaède  à  son  ^prison-t 
nement»  ^  -    -«^ 

Pour  arrêter  fitUe  •exébation ,  LaUiié  pftie  k  somme  récki>^ 
mée  eiflf»  Us  tmaàm  de  l'huiitier  Picqàal.  Mais ,  lanssidét 
%pî^yUi|9feign«4N«rt'cIiie8ttetioitdecelte  9oai»e,  attoii^ 
^'îl Jakii %v»ttrfMifé» é»fnàS'  Ifflgntemps.  €eliti*«ei  reconnak 
k  vésité  d«  cette «is<irlidn^  dit  qa'i)^  n'a  fait-  a  Ciligier  qti^im 
trampctf^inuië  de  {««séGUM^^et  que  Imi  seul  ^t^iéprtilkmik 
nUe;  ••..i.    A<    :;?'.  •  *-         --  •  *>  ti^ 

£iifiB<Uiigt^,  mis  en  came  9  ft^on^  égiEibiaent  la  ^BMita*< 
tiia  da jbwmspopitet  rejetteto«t  l#tort  sur  flifu:$«i€r$fteiiB<Mb^ 

^i)il.  lifèi^li  rësoat  la*qûestî6ti'du  Ibnif  dâtit  le  m^e  sens  'que  Tarr^ 
<l^  Tient  de  lire.  AdêilUk^^u  JlijjMl^rv,  i^î  16  de  Ni  4»  «iit:; 


contre  sou  «xpresie  défense.  /  « 

l<e.^^â9Ûti8i7^  ji|ge|iient  da  tij^nil  ciWl  de  Besançon 

i|oi  r0CQii9aitqa'ii  y  a  eu  fpaude  de  la  part  de  l'huissier  Renaud 

■ 

en  exerçant  la  Contrainte  par  eorpf  «iintre  le  tteur  Laisn^  pour 
^un'e  somme  qu'il  ainût  déjà  payée;  condàmue  Noël  à  rembour^. 
ser  à  Latsné  la  somme  de  aSg  fr. ,  tant  pour  le  capital  que  pour   "^j 
dommages  et  intérêts;  et  attendu  qa'il  s'agit  d^mie  sorâtne  qak    '^ 
Hcoaiida  reç^  en  qnalité^é'i&utssier  ,•  le  condamne  ;)tfzr  coij»^  , 
•tt  irer|u  du  §  7  lie  l'art;  soâo  da  €>ode  hiviï^  à  nenlboûrser  au 
•ieur  Noclia  somme  qvecckit-ai  doit  payer  ad  sieur  Laisné, 
'   ,    et  aux  dépens  envers  tontes  les  parties* 

Pourvoi  en  cassation  pour\iolation  de  l'art.  ao65  du  Code 
aivilf  ainsi  conçu  :  «  La  coutri^inte  par<' corps  ne  .peut  être  pro- 
fioncée  pour  une  somme  moindre  de  5oo  fr.  9  Cet  article^  di- 
•aitflènauti,  est  formel ,  positif.  La  contrainte  par  corps,  dans 
tous  les  cas  spécifiés  par  les  articles  précédens ,  ne  peut  être 
prononcée. que  pour  des  sommes  supérieures  à  celle  de  5oo  fr. 
Dans  l'espèce  y  le  montant  dès  condamnations  intervenues  con^ 
trémoi,  niême  en  y  comprenant  les  dommages  et  intérêts, 
était  inférieur  à  cette  somme.  Donc  les  jugés  ont  mal  à  jpropoc 
prononcé  la  contrainte  par  corps. 

Mais  oii  pourrait  répondre  que  l'art.  2o65  présente,  une  dî  * 
\  position  générale ,  qui  par  conséquent  comporte  des  eicep* 
,  tions;  qu'il  e|t  des  cas  particuliers  où  la  contrainte  par  corpi. 
est  encfltoruede  droH|  et  quel  que  suit  le  m^itant  des  condaui' 
luttons j  .qa^iélle  Ji  Item  partkvtièrenient  ponr  lé  •tt^knia^^! 
pour  le  dépôt  nécessaire ,  et  en  ^uétaÈ  pomr  la*  restitution  Sem 
sommes  tèuehées  de  conflaaca  par  les  ofiiciers  mimsftériels  ^ur 
le  compte  de  leur»  cliesn^parce. que ^dàns  ces  diffévkis  cas  le 
4â«iitKla  restitution  «st  t0!O)om:aa«iilixipagné  de  mauMiaise  foir 
«t  d'abus  de  confiance  ^  qu'au  surplus  Renaud  était  d'autàufe 
noînft  &ndé  à  se  placer  sôua  i'éf  ide  de  l'art.  2o65,  qa'i&^faiit 
l(M)irainfiu  de  dol^e t  de  fraudaf  et  t[ue  sams  doute  ou  ne  {lou vwt 
{HU/îuppûiiee  au  législateur  l'inlenlian  d-'avivr  voulu  faYoriser ,» 
|B#r  {"iittiele  iuvqqu^ ,  des»  qii^i-déltts  de  cette  nature^  qui 
Ç>aiiloi^oun  exci|»liop  aux  règles  ordinaires. 

Du  4  /évr:er  ïQi'gy  auret  dé.  h  section  cks  requétest^   . 
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^VL.B^f^im^  iÇ^^^presideiiêji.  M.  i/^  MenmvUle  rapport 
|ettr>  M.  Loiseau  avocat,  par  lequel: 

a  LA  CX)UR f  —  Sur  les  cOnplasions  de  M^  Ztebàau »  ayoca^».* 
général.^  —  Àtte^ndu  que  TaiTêt  tefxmpBiit^  oî  qu'il,  résulte  de 
les  faits  de  la  c^use,  que  rhi^i^sier  PieqootiiV  a^ixjue 
mme  mandataire  de  rj^uissi^r  Repaud,  auteur  de  toute». les 
œuvres  qui  dans .  cette  affaire  constituent'  Je  doi  et  la 
raude,  et  qu'il  résulte  du  tout  que  le  tribnnajl  civil  de  Besai^* 
a  fait  une  juste  .appjicution  de  l'article  1&060,  n°  7-,  du  Code 
â'yil,  eu  prqponçant  la  contrainte  par  corp»  contre  Thuissier  ' 
ecaudj  pour  la  r^titutioti  de  la  soa»ine^par  lui  perçue;  ^-^ 
JIejette.  » 

COtJR  t)E  CAâSATÎÔN;  '     '" 

Les  expterts  écrivains  appelés  dans  une  procédur'e.  ànntiiïelle 
pdbrdonner  leur  avis  surune  pièce  préfehdue fausse  sànM'ls 
ashijetiis  ,"^  peine  de  iialihé  ^  hîaptestatiori  du  sefntçnû 
(Rés.  liégO^ôd.  d'inst.  crim, ,  art.  517.^^ 

Si  ceUiî  à  4fui  un  hldnc^séin^'  a  été  confié  a  fra\idulé\Xseinent 
remis  ce  bhzncxseing  a  Un  autre  qui  s^ en  est  servi  pour, 
fàbi-îquer  une  fouisse  convention ,  le  premier  s* est-il  ren4u 
par-là  complice  du  faux ,  et  dévient^il  passible  des  peines 
que  la  loi  inflige'  aux  faussaires  ?  (Rés.  aff.)  Cod.  pén.  , 
art.  407.       '  '.      .       ' 

Jtfo^OtO^^:..    C^.LE.MlNISTfewE   PUBWCi  ^     '^ 

Xh^fé^tten^iSiic^^'^nfim  de  la  soi^bn  driiniijrfle,  M.  ^/7r- 
mpr^sideut^  Hk*  fioMlmid  mpportettrf  M.  Z^i^eou  avocat  > 

'parleifuelt-      .  ^         .  4. 

«  LA  ^COJIR  5 ^*-  5ur  W  conclusions  dé  M.  Hua  ,  avocat- 

;  générât i -^  Attendu ,  sur^ la  premier  moyen  proposé  par  !ç  ' 
demaud^s^w  ,-  qi|£  les  experts.  doRt  il  s'agit  n'ont  pUs  été  en- 
tendus  çopoone. témoins -jcfu'i*  nY< avait  donc  pas  lieu  ,  à  leur 
lijard^  à^Ji'appUcation.de  Tant^  5r7  du  Code  çHnstrlictièn  crî- 
miiiellei  qu'ils  out.ét^  exiteildi»  y  *d'«*tleUrs  ,'  en  .VertiV  da'pou-- 
voir  diâcré^M»lJ^ire  du  président  ^  que  l'art,  207  du'  Code\le 
procédure  civile  ne  pourrait  servir  de  bas<?  a  un  n>oyen  de' 
cissalion  cmitre  une  procédure  cnmiiiellc;  —  AUeuiln ,  sur'îe' 
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idèuxièmè  hïoyen^  que,  ni  la  première  disposition  de  Part.  4i 

du  Code  pénal  ne  prononce  qu'une  peine  correctionnelle  cont 

celui  (jtfi  abuse  d*un  blanc-seing  qui  lui  a  été  confié,   "p^^ 

écrire  frauduleuSetnent  un  acte  qui  pouvait  compromettre 

personne  ou  là  fortuné  du  signataire ,  la  seconde  disposîtî 

du'  nàême  article  caractérise  le  même  fait  de  crime  de  Iku: 

lorsqu'il  a^  été  commis  par  un  individu  à  qui  le  blanc-se^ 

n'avait  pas  été  confié  ;  que  cette  seconde  disposition  xie  H 

aucune  distinction  relativement  aux  différentes  circohstanc 

qui  peuvent  avoir  rendu  l'auteur  du  fait  de  faux  pbssêsse 

du  blanc-seing^  qu'elle  est  générale  et  absolue;  qu'elle  ne  pe 

donc  être  modifiée  dans  son  application^  -—Et  attenda  qni 

dans  l'espèce  ^  il  a  été  reconnu  par  le  jury  que  le  blanc-scu 

avait  été  frauduleusement  rempli  par  Picwt,  à  qui  le  sSgnàtai 

ne  l'avait  pas  confié;  que  la  fabrication  de  fausset  coùveiiti&i^ 

faite  par  celui-ci  au-dessus  de  ce  blanc-seing,  constituait  dbi 

un  crime  de  faux  ;  qu'il  a  été  également  reconnu.  J>âr  ïe  jai 

que  Mongloux ,  à  qui  ledit  blanc-ssetng  avait  été  confié  par 

signataire ,  l'avait  frauduleusement  livré  à  Piatrt,;  et  quUI  Fav« 

même  aidé  dans  la  fabricatioti'  des  fausses- Conventions  dont  c 

t  **  * 

luî-ci  l'avait  rempli  ;  que  ce  fait  reconnu  contré  Monglouie  i 
rentrait  pas  dans  la  première  disposition  du  susdit  art^  ^tyfi 
Code  pénal  ;  que  ,  d'après  l'art.  6û  du  même  Code,  il  établi 
sait  contre  lai  un  fait  de  complicité  du  faux  comniis  par  Piai' 

que  ,  d'après  Part.  69,  la  peijae  encourue  pal*  celui-ci  luiéta 

■  -    .  .  .         • 

donc  applicable  ;  —  Rejette.  » 


•_  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Lorsque  l'appelant ,  défendeur  originaire ,  ne  préserUe  poi 

de  grtéfs  et  fait  défaut,  les  conclusions  de  V  intimé  g  accuei 

lies  par  le  jugement  de  première  instance  j  peuveat^eil 

lui  être  adjugées  en  appel,  sans  vér^ation  ?  (  Rés^-aff 

.Cod:  de  proc.  civ.  ^  art..  149  6t  i5o. 

Le   sieur  y...  if   C.    LE    SIEUR    MUMBERT. 

, Le  sieur  P^,,, ,  assigné  devant  le  jtigc  de  pHix  à  la  requête  ( 
siçur  Humbert^  en  paienient  d'une  somme  de  go  fr. ,  décfii 


►  '  *•  Cbun    bÎE    CASSATION.  ii5 

1 

t  jnridiction  du  juge,  qu'il  pr<fteridit  n'être  pas  celui  de  soil 
.1 

icîle. 
Le  27  mai  1817  ,  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire ,  et 
fendamne  le  ïieur  V...  au  paiement  de  la  sortime  réclamée.^ 
i  Le  sieur  V...  appelle  de  ce  jugement  devant  le  tribunsil  civil 
lu  Besançon  j  mais  il  tie  présente  aucun  grief  à  l'appui  de  sou 
Ifpel  et  fait  défaut.  t 

r  te5i  décembre  1817  ,  jugement  qui ,  «  considérant  que 
jfappelant  ne  propose  aucun  grief,  donne  défaut  contre  lui  ^ 
jcti  pour  le  profit ,  met  Tàppellatiôn  au  néant  ». 
f.  Poorvoi^en  cassation  de  la  part  du  sieur  V... ,  pour  violation 
^  Vatt  iSo  diuCode  die  procédure ,  portant  ;  à  Le  défaut  sera 
ifWBOHce'  à  Tàudiei^ce,  sur  l'appel  de  la  cause,  et  ks  conclusions 
fcfe  partie  qui  Je  requiert  seront  adjugées  ,  si  elles  se  traw 
^fM^pstes^et  bien  vérifiées,  »  Le  jugement  attaque  ,  disait-on 
poŒPbdeçaandear  ,  n'a  pu ,  en  condamnant  par  défaut  le  sieur 
V-,,  s'abstenir  die  y^érifier  les  conclusions  du  sieur  Humbert 
çi'en côasidéf ant  celui-ci  comme  4éfendeur  ,  et  le  sieur  V... 
i  «w»B>e  demandeur  :  car  il  résulte  de  la  combinaison  des  ar- 
•^  i5%  1 54  et  4^4  ^^  Code  de  procédure  ^  que  c'est  seu- 
fecnt  contre  le-demandeur  que  le  défaut  pettt  être  prononcé , 
»* vérification  des  conclusions  de  son  adversaire.  Mais  le  tri- 
I  ™l  de  Besançon  a  commis  en  cela  une  grave  erreur.  Le   * 
fiWrV... ,  quoique  appelant ,  était  réellement  défendeur  :  car 
•* jugement  rendu  contre  lui  par  le  juge  de  paix  étant  anéanti 
«plein  droit  par  l'appel ,  les  parties  se  retrouvaient  devant  le    ' 
tribunal  d'appel  dans  la  même  position  qu'en  première  instance, 
«sieur  Hùrabert  réclamant  le  paiement  de  90  fr. ,  le  sieur  V . .. 
ftsKtaiit  a  cette  demande.'  Si  le  sieur  Humbert  était  deman-  - 
r*ur,  ses  conclusions  n'ont  pu  être  adjugées  par  le  tribunal,- 
^nsyérification  ,  qu'au  mépris  des  dispositions  citées  du  Code 
^proce'dure  :  il  y  a~"dou<1  lieu  d'amiuler  le  jugement  attaqué. 
.Le  l^ février  1819,  Îrret  de  la  section  des  requêtes.  M.*  "i 
"^rion^de  Pensej-  président  ^  M.  Z/<?/?2Cûr^  rapporteur ,  M.    * 
**Wu  avocat ,  par  lequel  :  '   \     ■ 

•La  cour,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Lebeau,  avo- 
^^-Jênéral^  -^  Attendu  que  le  défaut  prononcé  par  le  jûge7  , 
°^t  attaqué  est  justifié  par  rapplication  faiW  du  cas  partie 

8;. 


Il6  JOUAMAL    DU    FAISAIS. 

culier  de  Tarticle  i4g  du  Code  de  procédure  civile,  et  que  a 
'n'est  pas  à  raison  de  Tabsence  du  demandeur  seulemetit ,  fj/â 
c*est  encore  à  raison  de  ce  (Jtt'il  ne  présesitaitpas  de  grief,  jiA 
n  été  condamué  ,  et  que  cette  absence  de  tous  grie£$  $uBim 
pour  que  les  conclusions  du  défendeur ,  déjà  vérifiées  pari 
Premier  jugement ,  le  fussent  encore  aux  yeo^4çs  juges  d^i 
pel^  —  Rejette.  »  (i) 


•  é 


i- 


•1 


COUR  DE  CASSATION.  ^ 

La  règle  que  les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date,  a  l'égaÂ^ 
des  tiers ,  que  du  jour  de  V enregistrement  ou  de  ta  mort  ^ 
V un  des  signataires ,  peut- elle  ,  suivant  ies  drcoifsldât^Â 
recevoir  exception  en  matière  commerciale  ?  (  Rés.*  dW] 
Cod.  civ.  y  art.  i528f 

Carei/,.C*  Aycard  ET  Nicolas.  ' 

La  faillite  du' sieur  Oiraud  -père  était  déclarée  depuis  dea| 
ans  ,  loi'sque  les  sieurs  Ajcardisit  Nicolas  dematidèrei^t.à  eW 
admis  au  passif,  en  vertu  d*nn  acte  de  cautiot^nement  soffl 
seing  privé,  souscrit  par  le  sieur  Giraud  père  pour  son  fils,  vf^ 
acte  portait  une  date  antérieure  à  la  faillite,  mais  il  n^avai 
enregistré  que  postérieurement,  et  aucune  descircoos 
dont  parle  Tarticie  15^8  du  Code  civil  n'en  rendait  la  date 
taiue.  '•       . 

M 

f  ■ 

Le  sieur  Carel,  ageht  de  la  faUKte,  soutint  ipie  cette  cté« 
ce  était  nulle,  à  Tégarddes  antres  créanciers,  puisqu'elle  n'ai 
pas  de  date  certaine  avant  la  faillite,  comme  l'exige  Tact.  >i3 
du  Code  ci  vil ,  et  que^^  suivant' les  art.  442  et  445duCpde 


(1)  Cet  arrêt,  dit  M.  Carré,  présente  Inapplication  de  l'ancienne, mj 
^     me  Les  griefs  ne  se  suppléent  point ,   maxime  fônd^'sor  la  préioi 
^,ilio|i  de  bien-jugé,  jugement  attachée  à  une  décision  que  l'^i  ne  cntiqi 
pas,  après  s'être  pourvu  contre  elle.,  ce  qui  est  là  même  chose  que  si 
*   pourvoi  li'avait  pas  en  Ueu:  en  e£fet  n$  pas  critiquer,  c'est  tacitement 
quiesoer,  et  alors  la  décision  acquiert  force  de  chose  jugée.  Il  doit  en  èt^ 
aio0i  lorsque  celui  qui  a  intcrjetéappel  ne  se  présente  pas  pour  faire  ^ 
loir  ses  moyens  en  annulation  ou  rélbrmation.  Lois  de  laprocédure^  toÉ 
i<%*pag.364|  à  lanote. 
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commerce,  ks  actes  ou  engagement  contractés  ^r  le  fkilii , 
~  Jtprès  Touvertare  de  la  faillite,  ne  pouvaient  préjudicier  à  ses 
«autres ''^créa&'ciers.  '  •  ,  «  '  '  •     • 

'    Les  sietirs  Aycard  et  Nicolajs  répondirent  qu'en  matière  com- 
ncrciale ,  la  règle  qup  les  actes  Sous  seing  privé  n'ont  de  date  * 
contre  le  tiers  qoe*du  jour  de  renregistrement  pu  de  la  mort 
de  Tan  des  -signataires  ,  pouvait  recevoir  exception ,  suivant  les 
^ireclustances  ;  qne  les  juges  pouvaient  écarter  l'application  de 
^  Fart.  1528  du  Co^e  civil,  lorsque  la  sincérité  de  Tacite  leur 
était  démontrée.  —  Les  sieurs  Aycard  et  Nicolas  établissaient  .. 
|Mirdes  faits  et  des  circonstances  particulières  que^  l'acte  de 
}^   cautioanement  dont  ils  étaient  porteurs  avait  été  spuscritjpa/  . 

le  slçurGiraud  père  a  uije  époque  antérieure  à  lalaîllite. 
ï     '     Le  4  mai  1816,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mar-^ 
'  ^teille  y  qui  rejette  }a  demande  des  sieurs  Aycard  et  NicoJas  ^ 
mais,  sur  l'appel,  cette 'demande  est  ^çpucîllie  par  arrêt  de  la 
Conrd^Aix,  dui4jui'^  1817.    .  JH^    ••« 

[         Le  sieur '<^rel  s'esj;  pourvu  en  cassation,  pour  Violation  de 
t     fart.  1528  dii  Code  çîvil  et  de  l'article  5o2  du  Code  de  com-  * 
merce*       ^     ^  ^'        ,  •   . 

Le4yî^meri8j9 ,  ARBET  de  la  section  des  requêtes,  M. 
Henrîon  deSPensey  président,  M.  Z^wwo/^e/' rapporteur ,  M. 
Gie^^7^£i«vocat ,  paf  lequel  ;  v 

♦^  «  LA  COUR,  — '  Sur  les  concltisions  de  1^1.  Lebenu,  avocat- 
téiiéralj  —  Attendu  ^e ,  statuant  en  matière  commerciale  , 
1  anrét  attaqué  a  pu  induire  des  i^its  et  des  circonstances  qui 
ont  été  développés  que  le,  cautionnement  de  Giraud  père  pour 
fon  iils  remontai  à  une  époque  antérieure  à  sa  faillite,  quoi- 
({u'il  n'eût  été  revitix. de  la  formalité  de  Tenregislrement  que 
<»  dfpuis  l'ouverture  delà  faillite; -^Rejette.  » 


^ 


Nota.  Cette  dédsion  est  conforme  à  l'opinîon  dès  auteurs  et 
«  la  jurisprudence.  Voy.  M.  Pardessus,,  t.  4?  pî^êf*  3^4?  ;  M. 
TouHier ,  t.  8,  pag.  57 1,  4*  éd.  ;  un  arrêt  de  la  Cour  de  ftarii, 
àM  12  avril  i8i  i  ,  l.  12  de  ce  repuml,  p.  555,  et  un  arrêt  defe 
Cour  de  cassation,  du  28  juin  iSaS  ,  t*  i*^  de  i8a6,  p.    aSg^ 


*^ 


Y 
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» 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS.         tr 

'   Lorsque  la  possession  d'état  commencée  awint  le  Code  ci 

s'est  continuée  sous  l'empire  de  ce  Qode,  est^epar  ceï 

dernière  loi  que  ses  effets  doivent  éire  appréciés  et  ré^i 

;  -  (Rés^afiF.)  ,  -J 

Peut-on ,  sous  l'empire,  du  Code,  réclamer  le  titre  d'époti 

et  les  effets  civils  du  mariage  à  F  aide  dc  la  simple  po  s  se  A 

*    '         /  ^     s  ion  d'état,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  représenter  Vacte  dâ 

çélébratimi?  {Kés.  nég.)   '    "  .  , 

%,e$  héritiers  collatéraux  sont-ils  placés  dans  une  hypothèse 

;  plus  favorable  que  l'époux  prétenifu  qu'ils  représentent ,  ek 

peuvent-ils  étfe  dispensés  de  produire  l'acte  de  célébration^ 

.    dans  le  cas  oii  celui-ci  serait  tenu  et  en  justifier,  ma^grié'SÊi 

possession  d'état?  0]%és.  cé^) 

•         •  »  POITRINEAU,'  C.    ErNOUF. 

^    .       La  demoiselle  Poitrineau  fut  d'abord  mariée  «e  19  mars 
^791  au  sieur  Phiffault  de  NeuiUj-,  ancien  ofïici^  de  cavale- 
rie.  Celui-ci  ayant  repris  du  service  en  1 793 ,  et  étant  parti 
^  comme  capitaine  aide-major  d'un  bataillon  de  volontaire5', 

son  épouse  le  suivit  à  l'armée  dans  la  Çelgique.  —  Le  sieur 
Phiffault  de  Neuilly  mourut  «peu  de  t^mps  après  des  suites  de^ 
plusieurs  blessures  qu'il  avait  reçues.  '-  .*?• 

*  Dans  le  même  corps  servait  alors ,  en  qualité  de  capitainf^ 

quartier-maître,  le  lieutenant- général  Ernoùf.  Il  paraît *<ju'il 
s'établit  entre  cet  officier  et  la  veuve  de  Neuilly  une  liaison  qui 
avait  toutes  les  apparences  d'une  union  légitime ,  si  elle  n'en 
avait  pas  la  réalité.  Le  doute  vient  de  ce  qpe  l'acte  de  mariage 
n'a  jamais  pu  être  représenté.  .       ' 

Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  Tan  3  jusqu'a^jour  de  son  décès, 
c'est-à-dire  pejidant  pl|cis  de  quinze  années ,  la  demoiselle 
PoifVineau  eut  la  possession  d'état  constante  d'épouse  du  géné- 
l*aLErnouf.  Ce  titre  lui  avait  été  donné  par  le  général  lui-çaê- 
me  dans  une  foule  d'actes  publics  et  privés ,  dans  des  lettres 
innombrables  erdressées  ù  sa  famille,  écrites  à  elle-même,  ou 
\di  clmsieté  du  langage  vient  se  joîîfdre  aux  expressions  de  la 


t  ■ 

eau n 'd'appel  dk  paris.  ^     iig        , 

bvifc  tendresse,  et.où  Ton  retrouve  cette  confiance  ahso-  ^ 
Il  et  ces  épâûcfaeniens  sans  réserve  qui  signalent,  ordinaire* 
iint  les  unions  légitimes.  A  la  ville  comme  à  l'armée ,  en  Eu-  "^  > 
Ipe  Gomibe  au  delà  des  mers  (r),  la  demoiselle  Poitrineaa 
nit  toujours,  porté  et  reçu  publiquement  lé  titre  d'épouse  du 
héral  Ërnonf.  Celui-ci  même  avait  sollicité  et  obtenu  de  M. 
bitiineau,  qu'il. appelait  toujours. 50«  heau-père,  d'être  sub- 
«féàson  titre  de  plus  imposé  du  département  de  l'Orne;  et    •  \ 

fcstà  la  faveur  de  cette  subrogation  quç  le  général  fut  admis    .  *  *  .  ^/  • 
iâég6r{)amii  les'législateurs.  û 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  la  demoiselle  Poitrineaa  .    • 

PDt à  décéder,  le  7  juillet  i8io  ,  dans  l'hôtel  du  général  à  Pa- 
ns)  cl  comme  si  s^  possession  du  titre  d'épouse  était  destinée  à 
bisortivre,  ce  titré  lui  fut  encore  .^onné  sur  la  pierre  sépul- 
enje  qui  couvre  ses  cendres.  «      . 

Cependant  les  héritiers  Poitrineau  s'étant  présentés  pour  ré-  • 

c^ieit les  droits  qui  appartenaient  à  îear  sœur,  comme  épouse  •  • 
;<fa  généra  £mouf,  dans  la  communauté  qu'ils  disaient  avoir 
foislé  entre  elle  et  le  général,  celui-ci  soutint  qu'à  l'exception 
fa  vétemens ,  du  '  linge  e|  des  effets  de  la  défunte ,  tout  le 
reste  était  sa  propriété  peï'sonnelle  )  qu'en  effet',  il  avait  tou- 
Ç'irs  en  une  véritable  tendresse  pour  la  demoiselle  Poitrineau, 
*^ïïu'elle  n'avait  jamais  été  sa  femme;  et  que,  si,  dans  plu- 
fars  ciifconstances ,  il  lui  avait  donné  ce  titre ,  c'était  par 
fgard  pour  les  moem's ,  et  par  ménagement  pour  l'opinion  pu-  ^ 

.Wi^ej  qjn'au  surplus,  si  les  époux  eux-mêmes  ne  peuvent  récla- 
^^  les  effets  civils  du  mariage ,  aux  termes  de  Tart.  1 94  du 
"^  civil ,  sans  rapporter  l'acte  de  célébration ,  les  coUaté- 
^w  sont  à  bien  j^us  forte  raison  soumis  à  cette  condition , 
^'"^'lo'ils  n'ont  pas  plus  de  droit  que  l'époux  qu'ils  représen- 

f**^îetque,  d'un  autre  côté,  ils  sont  bien  moins  favorables 

;  «pfelni. 


W^  général  Empuf ,  «ty ani;  été  nommé  en  Tan  11  gouvemeur  de  la 
^^loQpe,  avait  emmené  ayec  lui  la  <ftmoi«eUe  Poildoeau ,  qu'il  ap- 
pait  toujours  son  épouse,  et  qui  jouit  daus  le  nouveau  monde  de  tous. 
'^  wooéurs  attachés  à  ce  rang  ,jr  même  le  bâtiment  qui  la  ramena  en^ 
^ïîBce  portait  le  nom  de  Mad.  Ernouf. 


• 


J20  JOURNAL    DU    VALAIS. 

^  »•   '  Les  héritiers  répliquaient  ^  n  leur  tour,  que  le  Code  civil  n*i 

^       ,       vait  aucuDc  influence  sur  l'hypothèse  actuelle  ;  que  la  posseaj 

.  ^     ftiou  dMtat  ayant  coniruençé  bien  antérieure  meut  à  1^  promu) 

gation  de  cç  Code,  c'était  la  loi  ancienue  qui  devait  «li  régl^ 

lo6' effets,  coanpe  elle  devrait  aussi  réglork  mérite  de  1'^ 

,   .-  •  ^  '      de  mariage  s'il  était  représenté  j  qi^e ,  sous  Tordoniianoe  d 

*•  r   •  ï6f>7»  intevîprelée  par  la  jurisprudence  des  arrêts ,  la  p^psessioÉ 

^     .        *   d'état  suinsaît  ^ux  épiont,  quand  elle  avait  été  Ipo^e  et  pa^ 

r  #  \'i  f  *  sitle  f  pour  assurer  ati  mariage  ses  efFcts  civils  ,*  ind^pendaob 

^•'    %\.     ïneiit  de  i'actp  dç  célébration  ;  qu'il  serait  inouï  que  le  général 

,  put  auiQurd'hui  contester  l'existence  d'an  m^ariage  qu'il  av2^ 

.  reconnu ,  proclamé  pendant  àeizc  années  entières ,  avant  com< 

.  ^       me  dfpuis  le* décès  de  son  épouse,  et  jusque  sur  le  fiiarbré  <k^ 

'  liionument  élevé  à  sa  mémbire. 

•  Sur  ces  débats,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu  le  js 

^  ^  «  ^oik  1B18  un  jugement  qpî  rejette  la  demande  des  héri^ers , 
^  .  —  Attendu  que  les  lois  qui  règlent  l'état  des  personuçs  les  $ai 
fissent  et  (es  x^gissent  au  moment  llnéme  de  la  promulgation^ 
sans  qu'il  y  ait  rétrqacçivité  f  «que  le  décès  de  la  demoiselle  Po(' 
trineau  est  arrivé  le  6  juillet  i8îo,  postérieurement  à  la  pror 
rimigatiou  du  Code  civil  5  qu'ainsi  le  Code  est  la  loi  que  Tob 
doit  suivre  dçins  l'espèce  actuelle  j  —  Attendu  que  le  Code  ne  dis^ 
.  pensé  que  lés  enfans  de  la  nécessité  de  jus  tifî  er  de  Taçte  de  çélébn^ 
tioa  du  mariage  de  leurs  père  ^t  mère,  et  n'accorde. qu'a ei^x ^« 
ciusivement  la  faculté  de  suppléer  çe;t  acte  par  la  preuve  d'ope 
possession  d'état  non  contraire  à  leur  titre  ^  —  Que  d'ailleai? 
lés  lois  et  la  jurisprudence  de  Tépoque  à  laquelle  les  parties  de 
Hennequin  font  n^mçnter  la  possesstpn  d'état  dont  elles  argur 
mentent  ne  leur  sont  pas  plus  favorables;  qu'e^i  effet,  kfs  or- 
dopnances,  et  notamment ceil-^  de  1.667  ,  n'adraiettent  d'au1,rpj^ 
|)reuves  du  mariage  que  les  actes  consignés  dans  les  regi^trç^ 
publics  et  tenus  conformément  aux  loi%;  qut*,  si  la  jurisprudefpe 
avait  admis  une  ei^ception  en  fave|^*  ^les  enfaiis ,  ce.  u'-était  que 
lorsqu'ils  avaient  un  titre  et  une  posses^n  conformés  et  qoe 
leur  légitiiDtté  était  contestée  après  le  décè^  des  père  et  mère, 
et  parce  qu'ifs  étaient  dans  l'impossibilité  do  justifier  de  l'acte 
de  célébration  du  mariage  de  \eiixs  ai^curs ,  dou^  ils  igi^oraienj 
|a  date  et  !c  lieu  j  que  celte  ("xceplioii  n'était  [loiut  admise  ei\ 
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faveur  des  collatéraux,  clojit  Télfiil ,  danjk'ce^  sortes  de  çau^e^,.;    ' 
ue^t  pas  contesté  j;  cji^'iJsi^irout  ni  titre  ni  possession  ,person-  . '•  - 
nelle  j  qu'ils  ne  peuyent *  exciper  <jue  de  la  possession  d'état  de  '    ^    * 
I4  per^oniie  qu'ils  çcprésenient ,  et  dont  ellç-méine  aurait  pU  • 
excjper  ;  qu'enfin  ^  d'après*  la  publicité  que  dpi  t  recevoir  la  ce-: 
lébration  d^  xn^riage ,  ils  ne  sont  ni  dans  la  même  ignorance  .  .^ 
ni  dans  Ip.  m^dljymppssibilité  que  |es  enfans  ^  qu  ainsi   Fan-»'^^,,  ' 
ciemie  pomme  iSÇouvelie  législation  repctussçnt  également  la       •  • 
4em^nde  des  héritiers  Poitrineau,   »  a   -     •    '  /  1  * 

Appel  de  la  part. de  ces  derniers.  —  Mais,  le  6  février  iSr^,*-  -'  . 
iRRÊT  de  la  Cour  royafe  de  Paris,  rendu  eu  audience  *ol^-'   *  ... 
nette ,  M.  figuier,  pair  de  France ,  président ,  MM.  Henequin:  i  s 
e(  Ga^/Yx/ avocats,  par  lequel  :  .    i 
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«  LA  COUR, —  Adoptant  les  piotîfs  des  premier|  Juges,      •  * 
Met  l'appellation  au  néant  avec  amende  et  |lépei)s.*  »     C*     ;J  %  ' 
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COUR  DE  CASSATION. 


A-tf  //^rç  çputumîer  que  les  enf ans  d'un  émigré  normand pttf-\ 

recueilli  pçr  suite  de  V émigration  de  leur  père ,  etdoni  *7j  ■ 

».  •       •     ♦  .         j     ' 

Qnt  été  en\^qyés  en  possession  par  des  actes  administreras ^ 
doit-il  être  partagé  avec  les  enfans  nés  d'un  seeoàdrma-       , 
riage  contracté  par  le  père  émigré,  postérieurement  à  ^cn  .** 
amnistie?  (Rés,  aff.)  ^  i      ,  •*;    — •  •  • 

Xé^  enfans  du  second  Itt peuvent-ils  réclamer  leurpùrf'dans   ' 
le  tîers  coutufnier  délivré  aux  enfans, du  premier*  fit,  quoi'     i, 
(ju'tîs  ne  Soient  nés  que  depuis  la  publication  des  luis  qui-  »  • 
ont  aboli  le  tiers-coutumief ,  et  que  V émigré  amnistié  ne  soit  '  •  * 
décédé  que  sous  V empire  du  Code  civil?  (Rés.  aif.  )'  , 

La   DAAICl  DE    BeRNIERES.    C.    la   demoiselle    POEàlVEL   DE    ^    «  1 

MORIE.  .,       •  *  '  .  ..     • 

i  ■  ■  ,'*■■• 

Ces  qucsttQiis  aussi  importc^ntes.'^que  dii&cilesii  sont  résolp^s^ 

dauj  l'espèce  suivante*  ... 

.    \£  siejiir  Doesnel  de  la  Morie  a  éroigi^é ,  laissant  -en  France 

^       '         •  ■    ,.    . 

une  fille  unique,  née  d'uu  preinier  mariage,^  et  aujourd'hui 

veuve  de  M.'V<î  Berntçres.  Cet  ehfifftt  réclâm%  £\uprès  de  TAd,- 

miaislration  du  département,  le  tiers  coùlumier  qwi  était  as- 
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?  .  $111*^  c^ux  eo&iis  uormands  par  les  articles  599  et  4<^de  la  Ct>ar  , 
..•'  tume  de  Normandie /sur  les  bieïis  dé  leur  père.  —  Uo^  premier 
arrête  de  t' Adaiinistration ,  en  date  di^  9  brumaire  an  4^  admit 
ôette Réclamation  5  et  un  second  arrêté,  du  4  thermidor  suivant , 
fixa  le  montant  du  tiers  cou^umier  à  la  somme  de  64^000  fr. 
que  la' réclamante  fut  autorisée  à  imputer  sur  le  prix  des  biens 
do  ^pn.père ,  dont  elle  s'était  rendue  adjudic^aire.  * 

Après  Tamnistie  accordée  aux  émigrés  p4p^  gouvernement 
'        *  consulaire,  le  sieur.-Doesnel  de  la  Morie  est  rentré  en  France, 
*  *^     et  a  contracté  un  second  mariage  avec  la  demoiselle  Collafd- 
/  Jf  ^Oeschères ,  duquel  est  né  un  enfant^  |tt  demoiselle  Constance-'  j 
^   .-    Elisabeth,  "         #  ,    .  "^ 

►    '.        .Le  sieur  de  la  Morie  est  décédé  en  ]8q3w  En  18,12'^  sa  veuve, 
'  '  '.   'àgissQut  en  qualité  de  tutrice  de  sa  fille  mineure ,  intente  conUre   ;  J 
^      ^  la  Jomè  vçuve  de  Dernières ,  enfant  du  premier  lit  ,^ine  action   >  '^ 
.  ^  '  en  pârta^ge  d^  biens  qui  lui  avaient  été  abandonnés ,  pour  la    r 
*  ^  Vemplir  de  son  tiers  coutamier,  par  \e&  actes  administratifs  des  9 
bcauOliTe  et  4tïi<Spïnidor  an  4'^  rappelés  ci-dessus ,  et  en  resti- 
«  '      fc^to  des  fi^lts  ééfius ,  à  compter  du  jour  du  décès  du  père 
•'  .*  (X)|muuh.  Elle  se  fonde  sur  la  disposition  de  l'article  400  de  1^ 
.  *  Coutume  de  Normandie ,  qui  accorde' le  tiers  coutumier  a  tous    » 
Içs  epfans ,  quoiqu'ils  soieht  nés  de  divers  lit^. 

\a  dame  de  Dernières  répond  qu'elle  a  recueilli  le  tiers  cou- 
'    ^  •    tumier  par,  suite  de  la  mort  civile  de  son  père ,  encourue  par  le 
'  «.    fait  de  son  émigration 5  qu'à  cette  époque ,  la  demoiselle  de  la     * 
"     .    Mprie  âa^œur  n'était  pas  encore  née  ^  et  n'avait  aucun  droit  sCr 
'     quis  sur  les  immeubles  soumis  au  tiers  <5outumier  ;  qu'au  sur- 
i  .     plus,  le  sénatc\s-consulte  d'amni&lie  du 6  floréal  an  10,  tit  2, 
*.  9^cle  16,  qui  défendait  d'att^qAer  Içs  partages  de  présucces- 
-*  "siùn  faits,  entre  la  république  et  les  particuliers  avant  l'ana-    » 
•    nistie ,  élevait  une  fin  Sainon  recevoir  insurmontable  contre  sa      ' 
réclamation.  , 

'  Un  jugement  dd  tribunal  de  première  instance  de  Lisieux ,. 
du  25  mars  1817 ,  rejette  cette  fin  de  non  recevoir,  admet  la 
demande  de  la  mineure  de  la  Morie,  et  ordonne  le  partage  en 
deux  lots  égaux  de%  immeubles  délivrés  en  Pan  4  ^  ï^i  dame 
veuve  de  Dernières ,  pour  le  tiers  coutumier. 

Sur  l'appel  dfe  ce  j[ugement  interjeté  par  la  dame  de  Dernières , 


■   • 
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I   il  est  conStnûé  par  uu  arrêt  dé  la  Cour  royale  de  Caen ,  du  1 3^ 
[  décembre  r8i7,  dont  les  motifs  sont,  en  /abstanqe,  qu'aux      •    • 
,  termes  de  la  Coutume  de  Normandie ,  le  tiers  coutumier  ap- 
partient aux  enfans  issus  de  divers  mariages  ;  que  la  délivrance  « 
n'a  pu  en  être  faite  à  la  dame  de  Bernières  qu'aux  cpnditious 
établies  par  la  loi ,  et  à  )a  charge  par  conséquent  de  le  partager 
j  avec  les  enfans  légitimes  que  le  sieur  de  la  Morie  laisserait  à  soi* 
\   décès  ;  que  le  sénatus-con^iite  du  6  floréal  an  i  o  ne  faisait  pa^       •  * 
d)stacle  a  la  réclamation  de  la  mineure,* qui  n'attaquait  ni  la 
liquidation  ni  la  d,pUvranç(e  du  tiers  coutumier ,.  mais  qvi  rér  *  4 

i   damait,  au  contraire,  rexécution de  Facté  a(lûlinistra.tif  passa.'     \ ,  '*.' 
!    avec  la  veuve  de  Bernières  sa  speur.  *    ♦  \      .   '^t    . 

;       Cet  arrêt  est  déféré  à  la   Cour  régulatrice  par  la  veuve 

de  Bernières.   EUe  propose  trftis  ndoy^s  de  cassatj(!ln  qu'elle,    \  •  ' 
»   éaoDce' ainsi.:  •-    Z'  .  * '.  '  • 

10  L'arrêt  dénoncé  a  violé  les  lois  qa\  défendent  ^aux  tftbuH  ••  ' 
naux  de  porter  atteinte  '  aux  décisions  émanées  des  autoi:ités     ^  *    ' 
administratives  ,  en  ce  que  l'ari^t  ^  condamné  .la  d^mçi  de  .      '    - 
Bernières  à  partager  avec  s«  «ceur  des  biens  .dont  ejle  avaiV  • 
été  déclarée  et^recdnnue  seule  propriétaire  pa^  les  arrêtés  d^ 
I    9  brumaire  et  4  thejpmidor  an  Jj..  -7-  2^  L'arrêt  a  violé  la  loi  du^   '*  . 
I    17  nivôsâ  an  2  et  les  autres  lois  qui  ont^aboli  le  ti^rs  ct^ututnier,   , 
'  en  accordant  un  tiers  coutumier  à.  la  mineure  >  de  la  Mprte ,, 

Dé<f  d'un  mariage  ^Contracté  aprè's  ift  publication  de  ces  lois.--r     ,,*. 
.  |5»  L'arrêt  a  violé  la  loi  dfljiS  mars  1795,  qui  déclare  les  émi- 
grés  morts  civilement ,  et  le  sénatus-consuite  idu  6  florçli^  ^çtj  ; 
1O4  qui  maintient  tous  les  droits  acquis»  à  des  tiers  par  l'effet 
»    de  la  mort  civile  encpurue  par  les'^émigrés  ,  en  ordonnant  lé* 
p    partage  avec  la  ^ineure  de  la  Morie  du  tiers  coutumier  dé-, 
,  Kvre  en  l'an  4  ^  ^*  dame  de  Biçrnièrès .    ^       ^ 

O&a  particulièrement  insisté,  pour  la  demanderesse.,  sur  le 
■    développement  du  èroisième  ifcoyen ,   qui  était  le  véritable 
siège  de  la  difficulté.  •     '  \ 

C'est  un  principe  de  droit  incontestable ,  difait  le  défendeur 

delà  demander^e,  que  le^tiers  coutumier  était ,  dans  la  Cou-. 

tome  de  Normandie ,  un  droit  de  succession  attribué  par  la 

Coatome  aux  enfans  sur  les  biens  de  leur  père»  , 

Un  autre  principe  no.n  moins  certain,  c'est  que  la  mort  civile 


* 
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douhe  ouvertare  à  la  succession  tout  comme  la  mort  naturelle, 

*  I^  Code  pivM  ,  art.  25  et  718  ,  n'a  fait ,  sur  ce  point ,  que 
confiriner  i'ancieune  jurispradence.  Or,  les  émigrés  ayant  été 

^  *  frappés  de  mort  civile  par  les  lois  pénales  contre  rëmigration, 
le  tiers  coutumier  s'est  ouvert  ^  par  le  fait  de  l'émigration  » 
en  même  temps  que  la  succession  dont  il  dépendait  ^  et ,  par 
suite  ,  les  seules  personnes  habiles  alors  à  recueillir  la  succes- 
sion ont  pu  avoir  un  droit  acquis  au  tiers  c'outuQii,er.  La  con- 
séquence nécessaire  et  irrésistible  de  ces  principes,  est  q^ue  la 
mineure  de  laJVIorie  ,  qui  n'était  iHnée,  riî  même  conçue  à 

*  ^    •  l'époque  où  la*successiou^dc^son  pèije  s'est  ouverte  par.  la  mort 
.  '  *•  •   civife ,  est  non  receyable'j^  exercer  aucun  droit  dans  cette  s|ic- 

cession  ,  et  par  conséquent  dans  le  tier«  coutumier  çpi  en  fai-> 
:'     sait  partie.  **  .  ^  ♦"  / 

A.  la  vérité  ,  le  sieur  de  la  Morie  a  depuis  été'  amnistié  et 
i^tabli  ^ans  la  jouissance  de  tous  ses  droits  civils;  il  a  contracte 
ii|;i  nouveau  mariage,  dont  est  iâsa  un  autre  en&nt^  la  mineure 
de  là  Morie  ;  mais  çetj;e'à]i|itiistie  ,  cette  restitution  dans  sej^ 
droits  cifvi]s%  ne  luijDat'été  accordées  que  sous  la  condition 

•  •  expresse  de  ne  porter' aucune  atteinte  aux  droits  acquis  a 

"des  tiers.         ..  ■♦ 

Il  est  encore  vrai  que,  d'après  lea  art«  599  et  400  de  îa.Cou-^ 
tume  de  Normandie ,  le  tiers  coutumier  était  accordé  à  tbu* 
'■  fes  cnfans,  non  seulement  a  ceux  qui.  étaient  nés  d'un  premier 
^  mariage,  mais  encore  à  ceux  qui  pouvaient  naître  d'un  second, 
id'un;  troisièmc^ou  autre  subsiéqttuit  manag#  j  mais  ce»  ar-  ' 
ticles  n'admettaient  pas  et  jie  pouvaient  pas  admettre  au  par- 
*tage  du  tiers  coutumier  des  enfkns  qui  n'étaient  ni  nés  n* 

•  conçus  au  moment  de^^'ouverture  de  la  succession  ^  épéqnc; 
nécessaire  de  l'ou^ertilre  du  tiers' coutumier.  Quelquefois  J'en^ 
fant  obtenait  la  délivrance  àjx  tiers  coutumier  avant  la  nprt' 
du  père  ,  dans  le  cas  ,  par  exemple  ,  de  séparation  de  ses  père 
et  mère,  ou'de  niauvaises  oifairîes.du  pèf  e  ;  et  alors,  feulant 
était  obligé  de  lé^partager  avec  tous  les  autres  enfans ,  qttoif]«e 
nés  ou  conçus  apwès  la  délivraiyce  du  tiers  coutumij^r  jf  m^** 
cette  jurisprudence ,  qui  était  fondée  sur  Ce  que  la  propriété;, 
du  tiers  coutymier  ne  cessait* pas  d'appartenir  au  père,  <]tioi  • 

.  que  la  possession  en  eût  été  donnée  aux  enfans,  ets^  trouvait^ 
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à  sa  mort,  dans  sa  saccession,  à  laquelle  tous- ses  enfans  étaient    - 

appelés  j  ne  peut  pas  être  invoquée  dans  l'espèce,  la  propriété 

•       •  •  • 

du  tiers  coutumier  ayant  été  acquise  à  la  dame  de  Bcrnières  ♦     ' 
par  l'effet  de  la  mort  civile  de  son  père ,  qui  avait  donné  lieu       ' 
à  Fouverture  de  sa  succsssion.  À  ces  principes  du  droit  com-. 
mnn  il  faut  ajouter  une  loi  spéciale,  le  sénatus-consnlte  d'à  m» 
nistie  du  6  floréal  an  lo^  qui  a  imposé  aux  émigrés  amnistiés 
Tobligation  de  ne  pouvoir,  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte, 
attaquer  les  partages  de  présuccessign  ,  succession  ou  autre»       \ 
actes  faits  entre  la  république  et  le$  particuliers  avant  leur 
amnistie. 

La  Cour  suprême  ayant  consaci^é,  dans  les  motifs  de  son  ar- 
rêt ,  le  système  de  la  défendere^e  à  la  cassation ,  on  ne  sau- 
rait le  reprodaire  sans  s'exposer  a  des  redites  inutiles..  > 
Le  ^février  1819,  arrêt  de  la  section  civile,  VL.'  Bris  s  on 
président,  M.  Poriquet  rapporteur,  MM.  Nicod  et  Mathias 
avocats ,  par  lequel  :  ■  .      ,         ■  * 

«  La  cour,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jouhert,  avocat- 
général ,  et  après  qu*^il  en  a  été  délibéré  en  la  chambre  du<;on- 
seil  j  —  Sur  le  premier  mqj'erip  attendu  que  l'Administration 
n'a  pas  décidé  que  la  dame.de  Bernières  eût  un  droit  exclu- 
sif aux  biens  dont  elle  lui  a  fait  l'aba^don  pour  son  tiers  coutu- 
mier, et  que  cette  question ,  née  de  la  prétention  élevée  par 
,    la  fille  du  deuxième  lit,  ne  pouvait  être  résolue  que  par  les 
tribunaax  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen ,  attendu  que  le  tiers 
coutumier  accordé  à  la  demoiselle  de  la  Morie  est  le  même  nue 
celui  dont  la  dame  de  Bernières  a  étéenvoyée  en  possession  par 
FAdministration,  qui  n'en  a  pas  méconnu  l'existence,  et  que  son 
droit  se  reporte ,  de  même  que  celui  de  la  dame  de  Bernières , 
.  au  premier  mariage  dé  leur  père  commun  ;  —  Sur  le  troi- 
sième moyen  ,  attendu  qpe  la  dame  de  Bernières  n'a  pu  acqué- 
rir, par  l'eflet  de  la  mort  civile  de  son*pere,  que  les  droits  qui 
appartenaient  au  sieur  de  la  Morie  au  jour  de  son  émigration; 
qu'aux  termes  des  articles  5g9  et  400  dp  la  ci-devant  Coutume 
de  Normandie,  le  sieur  de  la  Morie ,  à  dater  de  son  premier 
mariage,  avait  été  réduit  à  la  jouissance  des  bieiis  réservés  ^ 
ses  enfans  pour  leur  tiers  coutumier;  que  la  dame  de  Bcr- 


« 
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\  /niaf  iàge  du  père  con^mun ,  il  faudrait ,  avant  tout  i  qfte  ce 
'    'r  .'droit  eût  pu  exister ?^Ét  est-il  bien  vrai  que  ce  droit  ait  jaiHais 
"^     /      '<ç!3çisté  en  faveur  d'un  enfant  né  d^ii  iharîage  postérieur  à  l'a-  ^ 
*m  *  'Ijpttlion  ^a  tiers  coutumièr?  Péut-^n  justenieiit  comparer  le*^ 
'  ;^»    droit  de  l'enfant  né  d'un  mariage  contrEkCté  soûs  l'empire  <ie  laj 
•'-'  '•/  Coftttûnie  de  Normandie,  et  qui  a  été  le j[alement  saisi  du  tiers  j 


•   « 
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térieur  à  l'abolition  du  tiers  contumier?  Ne  pguri*ftit-oii  pas 
soutenir  que  ne  faire  aucune  différence  entre  le  droit  (Je  l'cu,^   J 
•     fant  du  premier  mariage  et  celui  du  second  ,  c'est  ne  tenir  au- ,  J 
>•*•     cun  conipte  des  lois  des  17  nivôse  an  2  et  autres  qui  ont  aboU^^ 
le- tiers  coutuniier?  .  ^ 

Dirai t-on  que ,  d'après  les  principes  de  la  Coutume  de  Nor-    ^ 
iliandie ,  le  tiers  coutumièr  était  acquis  à  tous  les  ^nfans  ,  sa»is     j 
âuciine  distinction  des  mariages  d^oùiU  étaient  nés?  Cet  ar^* 
ment  «ne  nous  paraîtrait  pas  enocre  sanls  jrépiique»  Oui ,  pour^ 
ràit-K>n  répondre,  le  tiers  coutumièr.  était  a<^f^is  â  tous  les 
*    enfahs  de  divers  lits,  quelque  fut  leur  nombre;  mais  cela  %e 
doit  s'ealepdre  q«e  des  enfans  qui  avaient  droit  au  tiers  cou- 
tumior,  qqien  avaient  été  saisis,  soit  parct- qjiî'âb  étoklïït.nâs 
en  conçus  avant  l'abolition  dntien  eoutcunierv  soiiiptti^eeqit'iAs 
étaient  né^s  d^un  mariage  contracté  avant  cette  ^ate3iit^nv>  Oii  <  • 
ne  peut  £iire:  concourir  au  partage  Ai  liisrs  eoaiifmier  des  eii- 
Êins  nés  d'un  mariage  contracté  sous  l'empire  de  la  Cput]|B(H*   ^. 
de  Normandie ,  et  ceux  issus  d'un  niariage  postérieur  à  l'a* 
bolitiOB.  dé  cette  Coutume. 

Ces  réflexions  s'appliquent  au  principal  •motif  sur  lequel  est 
fondé  le  rejet  du  troisième  moyen  de  cassation «^Ce  motif  est' 
que  les  art.  599  et  400  dé  la  Coutume  de  Normandie  attribuent 
aux  enfans,  ious  ensemble ,-  à  naître  tant  d'un  premier  ma- 
riage que  des  mariages  subséquens  ,  le  tiers  des  biens  du  père  ; 
mais  ces  articles  de  \^  Coutume  pouvaient-ils  être  invoqués 
par  un  enfant  né  d'un  mariage  contracté  après  leur  abolitip^  ? 
"•  C'#^t  ce  dont  on  pourrait  doutet*.  JEiifin,  la  loi  du  s.8  mar3 
1795  et  le  sénatus-cousulte  d'amnistie  du  6  floréal  a'V^iô  ne 
nous  semblent  pas  moins   favorable^  au  système  dç  la.ft^^^))" 


•       •COUn    DR    C  âSSATIOT».  .199", 

besse  en  cassation.  Le  sieur  de  la  Morie  ayant  encouru  la 
)Kt  civile  en  vertu  de  la  loi  du  28  mars  1790  (lit.  i,  art.  i), 
^loccëssion  avait  été  déchirée  ouverte  ;  la  dame  de  Bernières  A 

file  avait  été  envoyée  en  possession  de  son  tiers  coutttraier;  ♦  " 

Il  semble   qu'il  ne  serait  pas  déraisonnable  de  dire  que  le* 
les  administra tife  passés  entre  elle  et  la  république  étaient 
^véritable  partage  de  succession,  que  PenFant  né  d'un  maf- 
pige  postérieur  à  l'amnistie  du  père  ne  pouvait  pas  attaquer , 
^  termes   du  *sénatns-consu1te  d'amnistie  ;  que  le  droit  que 
^  sénat tts-con suite  refusait  an  père  ne  pouvait  être  accordé 
iPen&ut  né  d'un  mariage  contracté  après  l'amnistie  :  car,  ou 
ienfiiat  se  présente  comme  héritier  de  son  père ,  et  alors  il  ne 
huit  pas  avoir  plus  de  di:oit  que  lui  ^  ou  il  se  présaite  comme 
Ifani  on  droit  personnel ,  mais  ce  droit  ne  peut  étjre  fondé 
pet  me  Couionné  aamé  plusieurs  années  avant  la  célébration 
lu  mariage  d^  ses  père  et  mère. 
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COUR  DE  CASSATION. 


^nju^fneni  ren^ki  en  matièns  dalroit  d^ùnre^istremént  est-- 
I   il  nais  s^ilne  constate  pa»  çue  là  Mimstère^'ptMk  a  été 

I   firiip&  lÊo^  7^  art». 65. 

-  La  RjêteîÊ ,  C.  Mouchet.     ' 

La  Cour  avait  déjà  jugé  qu'en  matière  purement  civile  ,  où 
B  s'agissait  des  droits  personneb  de  là  femme ,  la  mention  de 
'k  présence  du  Ministère  public  ne  suppose  pas  son  audition 
jarret  du  16  juillet  1806,  section  civile).  — Précédemment, 
k  même  section  avait  décidé,  le  16  vendémiaire  an  j5,  que 
le  déÊint  de  mention  de  l'auditnV  du  Ministère  public  dans 
tta  jugement  concernant  des  mineurs  qui  avaient  perdu  leur 
ne  pouvait  être  suppléé  par  de^  attestations  extrajudr- 
(1).  Ainsi ,  dans  toutes  les  causes  qui  doive^it  être  corn- 
«loniquées  au  Ministère  public ,  il  faut ,  à  peine  de  nullité ,  que 
les  fogemens  énoncent  qvLÎl  a  été  entendu. 

■^  ■■    ■'  ■  '■--..-  •      ■ 

{\}  "Voy.  ce  recueil ,  tont.  5 ,  pag.  16.    . 
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|3q  JOVANAL     du    PULXiA'Ifi.  ^ 

Loi  Régie  deJ'enregistremeDt  s'est  poarvui»  en  cassation  ù 
tre  un.  jugement  de  première  instance  du  itribunal  d'Agen^ 
date  du  21  juillet  iSiyfXjuiiavait  ëcar^té^méréclaoïation] 
elle,  formée  contre  le  sieur  Mouchet,  Son  pourvoi  avait  p 
cause  le  défaut  de  mention,  dans  le  jugement,  de  V audit 
du  Ministère  public,  dont  la  présence  néanmoins  était  coo$ 
tée.  Elle  se  fondait  sur  la  violation  de  Tart.  65  de  la  loi  du 
frimaire,  an  7  et  de  l'art.  85  du  Code  de  procédure,  qui  ve 
.lent  quelle  Ministère  public  soit  entendu  dans. toutes  les  n 
titres,  qui  intéressent  le  domaine.  /     * 

•  Le  sieur  Mouchet,  défendeur  à  la  cassation ,'  tâchait»  de' jÈ 
tificr  le  jugement  en  répondant  qu'aucune  loi  n'avait 'j^ré^ 
comment  il  devait  être  feitmentîorv^  dansu'n  jugement,  i 
conclusions  du-  Ministère  public  ^  que ,  dans  l'espèce^,  |)di$q 
la  présence  de  M.  le  procureur  du  Roi  éfllît  constatée ,  on  d 
vait  croire,  jusqu'à  )a  preuve- contraire  ^  qifil  avait  pris  d 
conclusions. 

Le  10 février  i8ig  ,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  Brîssi 
président,  M.  j^o^er rapporteur,  MM.  Huart'Duparc^lD\ 
clos  avocats ,  par  lequel  :  . 

«  LA  COJJR,  —  Sirr  le^  <;oucliuions  de  M.  l'avocat-généi 
,fouberl,  et  après 'qu'il  en  a  été  d^ibéré  en  la  chambre  ( 
conseil }  —  Vu  l'art.  65  de  la  loi  du  22  fritoairc  ma  7»  ai" 

conçu  :  « Les  jugemens  seront  rendus  dans  les  tn 

«  moi5 ,  au  plus  tard ,  à  compter  de  l'introductioii  des  ijis.ta] 
«  ces,  sur  le  rapport  d'un  juge,  fait  en  audience  publiqu 
«  et  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  Directoire  exéc 
«  tif;  ils  seront  sans  appel ,  et  ne  pourront  être  attaqués  <J 
'  «  par  voie  de  cassation.»  ;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espace, 
jugement  dénoncé  ne  cons||te  que  la  présence  du  procure 
du  Roi  à  l'audience*  dans  laquelle  ce  jugement  a  été  r&àà 
mais  sans  faire  aucune^ mention  que  ce  magistrat  ait  été  € 
tendu  dans  ses  conclurions ,  ainsi  quel'exige  formellement  f^ 
ticle  précité  ;  qu'il  n'y  a  aucune  preuve  de  l'observation  de  la . 
à  cet  égard  \  —  Gasse.  »  ,  .  .      . 

s 
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L  GOUR  DE  CÀSSATIOlf. 

Ëges  à^ appel  peuvent^Hs ,  d*office  ,  renvoyer  devant  les. 
s  de  première  instance    une  demande,  en  garantie  qiU^ 
pas  subi  le  premier  degré  de  juridiction  ?  (  Rë«.   aff^  ). 
iCod.  de  proc.  civ. ,  art.  178  et  181. 

L  ScLLIERy  C*  ,H£YD£T  ET   CftâVE.  .    .       ' 

\  Far  acte  notarié,  da  i5  frimaire  an-  11,  le  BÏetLV  Heydee 
^ly^reccHioQ  devoir  la  sûmtne  de  5,5oo  fr.  an  sieur  Çrave. 
)fkÀ^  céda  sa  créance  aux  eufans  de  son  débiteur,  qui  la 
eut  au  sieur  Sellier»  Après  le  décès  du  sieur  Heydet, 
assigne  ses  représentans  en  paiemeut  de  Tobligatioii 
iée  du  1 5  firimairjs  an  1 1 .  Les  héritiers  Heydèt  soutien-' 
itnt  qae  l'obligation  est  simulée. 

Le  12  avril  18 1 5,  jugement  qui  les  condamme  an  paiement 
lamé ,  à  la  charge  par  Sellier  d'affirmer  quMl  n*a  jamais  su 
le  titre  à  lui  cédé  fût  un  acte  simulé,  et  qu'il  a  réellement 
yé  le  montant  de  l'obligation  à  ses  cédans. 
Appd  des  héritier  HeyJet.  —  Sellier  assigne  alors  en  garan- 
Crave ,  premier  porteur  de  l'obligation.  Celui-ci  défend  à 
demande,  sans  opposer  l'exception  prise  de  ce  qu'il  n*a- 
point  été  appelé  devant  les  premiers  juges. 
lie  I*  juin  ï8i6,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Colmar',  qui  dé- 
dune  l'obligation  nulle  comme  simulée,  et  l'action  en  garantie 
4  Sellier  contre  Crave  non  recevable ,  pour  n'avoir  pas  subi  le 
lieinicr  degré  de  juridiction. 

FoafvDt  eh  cassation  de  "la  part  de  Sellier,  pour  violation 

«Fait.  iSrdu  Code  de  procédure ,  en  ce  que  Farrét  attaque 

idé  qu'une  acti;ôn  en  garantie  ne  pouvait  pas  être  formée 

plmo  en  cause  d'appel ,  bien  que  Particle  cité  veuille  ex- 

Inent  que  ceux  qui  sont  assignés  en  garantie  soient  te- 

de  procéder  devant  le  tribunal  où  la  demaude  originaire 

^peadaDte/ 

1^  demandeur  soutenait  que,  lorsqu'une  demande  en  garun« 
«était  incidente  à  la  demandé  originaire,  elle. ne  pouvait 
^cdasidérée  comme  une  action  principale;  qu'elle  ne  pré- 

9.. 
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sentait  qu'un  iiicident  ordiuaire,  dont  Tobjet  était  de 
hors  de  cause  le  garanti ,  et  de  substituer  le  garant  à  so^^ 
et  place;  que  dès  lors  f&lie  r>'éllait  pmnt  sopinise  aux  deo) 
grés  de  juridiction ,  et  qu'elle  devait  être  portée  de  pUmçi 
vaut  les  juges  saisis  delà  demande  originaire,  à.laquelkj 
était  essentiellement  connexe;  qu'au  surplus,  eu  supiM) 
q^e  la  demande  en  garantie  dût  subir  les  deux  degrés  dé^ 
ridiction ,  il  fallait  du  mois  reconnaître  que  la  (in  de  non  jç 
voir  pouvait  être  couverte  par  le  consentement  des  parti^ 
être  jugées  en  pi*emier  et  &x  4erniçr  TessorA  (  Arrél; 
Cour  de  cassation  du  1 8  août  181 8.  V.  tom.  ao^  p*  66q.]; 
dans  l'espèce,  ce  consentement  résultait  du  silenice  garijé 
Je  sieur  Grave  ;  qu'^i^i,ialCour.  iiç.popvfiit  d'office  rejetei^j 
depaande  en  garantie ,  sous  prétexte  qu'elle  n'avait  pas  â 
portée  devant  le  tribunal  de  première  instance.  ^ 

Le  II  février  1819,  arket  de  la  section  des  requêltt 
M.  Lasaudade  président,  M.  Lige r de  (^erdigny  rapportai' 
M.  Champion  avocat ,  par  lequel  : 

«  LA.  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jourde^  avocfil 
géuérdl  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  évidemment  du  rapproçtiil 
ment  et  de  la  combinaison  des  deux  dernières  dîsposîtiôttri 
l'arrêt  4|ue  la  Goor  royale  de  Colmar ,  en  rejetant  ps^  filial 
non  recevoir  la  demande  en  garantie  dirigée  eqjilFG  Cf^ 
n^a  rien  préjugé  sur  le  £|^nd  ;  que  cette  6n  de  non  repévfil 
telle  qu'cjle  est  motifirée,  est  fondée  ^ur  le  vœu  fom^l  4^1*9^ 
ticle  1 78  du  Code  de  procédure  civile  ;  -r-  RsjjtgrrB*  #    .      4 

Nota.  U  résulte  des  arrêts  rendus  sur  cette  matière  .^^rj 
demande  en  g^rai^\e  ne  peut  êu*e  pt^rtée  <^  plf^np  ,i^^vp^\ 
Cour  d'aj^el,  après  qup  l'action  pri^jtfrip^le/çst  jug^e  (  Voy*  % 
rêt 4u jso mars  i^ii ,  tpqa..  la,  p. 2^60. ), liii v^m^ft»fmff0à^ 
sur  l!action  pri|iei|*ale ,  parce  que  ]a  dem,i|nde  en  S^Wf^^ 
sidérée  dans  ses  rapports  entre  Je  garajçiti  .et  le  g^ajçt  est  ^^ 
rnême  une  action,  principale,  qui  4oit  subir  Jçs  deux.dçg^^^J 
juridiction  (  Voy.  arrêts  des  i«'  germinal  an  12»  .17  j,WI8 
i&iQ, (et 8  juin  181  li  tcnn.  4>  p,  588j.tQU)-  7,  p.  i5i  i^f;t,tpf%,H 
p.47i  f  voy.  .aussi-  l'opinion  cpnfonnç  cle,.  M.  Berriat-S^^S 
Plix,  titre  de  VAppeh  pote  104,  j^.  45i ,  4«^édit|((nt  eVfl! 


♦  • 

ré,  Eins  de  la  procédure,  totn.  i  «*,  pag*.  ^i.)j  «ftieiiéai:. 

{^^k  garant,  au  lieu  dé  réclamer  ^mirenryoi  devant  lé^  pt^è- 

joges,  prend  des  coùckisfoiVs  au  fônd ,  it  est  éhsiiite  nôh 

lûk  à  attaquer  l'arrêt  potir  Violatron  de  la  règle  des  deut 

'de  juridiction,  (  Yoy.  arrêts  de  la  Cioxkt  Ah  cassation,  ùi  é 

i8i8et  i6  jniu'1834.  );  qa*enifia  les  Coûrs  d'appel  <mt 

itde  se  dessaisir  d* office,  et  de  renvoyer  ta  question  de 

devant  les  premiers  jàges ,  lorsqu'elles  là  trouvent 

ibie,  coibme  le  décide  Pariât  que  nous  venon;;  cfe'  rap- 
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COUR  DE  CASSATION. 

(fuie  les  emplojrés  de  la  Régie  se  sont  introduits  dans  là 
iciïe  iun  citoyen  non  sujet  à  leur  exercice ,  sans  êtie 
^:flmis de  l'ordre  exigéparrart..25j  de  la  loi  du  TS^^vrU 
\  M ,  le  procès  verbal  par  eux  dressé  est-il  nul ,  encore 
\jffk  contrevenapt  ne  se  soit  point  opposé  à  cette  viûlafioj^ 
Je  son  domicile  ?  (  Rés .  aflf.  ) 

dinsT, C..Mk  BioiBnsi^xcTiuBUTiaNs  ivpircctxs, 

i^févnerr8ig^  jumiT de  lasectioa criminelle, M. Bar- 
t,  M.  BaUly  raipportear,  MM*  /îofer  et  Lassis 
i      ,^r  lequel:  » 

**tlACOOR,  -^Swr  les  eonclusions  de  M.  Fréteau-de-' 
l^,a?ocat'»gébëral;  —  Vnfl*àrt.  237  de  la  loi  du  28  avril 
|mÏiw  les  contributions  indirectes  ,  qui ,  après  avoir  repf  o- 

E^^Mgation  imfposée  aux  eôti/loyés  par  l'article  85  de  la 
fcS  veiîtôie  an  làf  dû, ie faire  assister  €tùn  officier  de 
PÈefKHirfegi^mjei^x^quelelégisifttetif  les  a  sTutoriséi  àfaira 
F^  teplet  péMlëÀliers  aoùpçonnés  de  fraudé  ^  y  a  ajouté 
F'fc|^tbtt  irritante'^  en  ces  termes  :  «  Ces  visites  nepmtr» 
P^^fmr  lieti  que  d^ après  ïtxràre^un  employa  si^rieur , 
^  8Mde  jte  contrdtettr  au  moins  ,  qui  rendra  compte  des 
"'^  ii  directeur  du'  département.  »  5  — ^  Considérant  qu'il 
''^^cbniots',  ^jpofBr^nt ,^p^  les  emplçyéé  sont  sans^  ta* 
*''^  jwnr  faire  de»  visites  diCBÛdi  pànicuHers  non  su* 
**  fet«rc6r#y  à  mxsînt  qu'il*  ne  feu»  fuijstf/temi'd»  tordre 


i 
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prescrit  par  ledit  jsrt^  a57,  encore  que-ces  partioiiliers 
raient  qetirsvisîles  sans  .réclamation  ;  —  Et  attenda 
lors  de  la  visite  fei te,  le  5  octobre  iSty ,  par  un  brîgad 
#ixeominiS' de  surveillance  d^8  tabacs,  dans  les  maisons 
fices  du  siear  Cizii6«^  père,  div Mâord,  simple  propri 
non  sujet  à  Texercice  ,  ces  employés  n^ont  point  jnsttfîé 
ordre  préalable  d*un  .employé  supérieur  du  grade  de 
leur  au;' moins  >  d'où  résulte  leur  dé&ut  absolu  de 
poor'dresiSQr  leur  procès  verbal  dudît  jour  5  octelMre  1 8f 
qu'en  prononçant  en  conséquence  l'annulation  de  ce  _ 
verbal,  et  en  relaxant  par  suite,  ledit  sieur  Caubet  de  la  1 
mande  de  la  Régie  des  contribution^  indirectes  ,  parison  an 
du  i6  mai  dernier,  la  Gour'royale  d'Àgen  a  fait  une  juste  i{ 
pliçation  de  l'art,  z^y  de  ladite  Igi  du  28  avril  1816  ;  —  t^ 
^ETTE,  etc.  » 

N^ta.  Lé  4  décembre  1818,  la  Cour  de  cassation  a  rem 
lin  semblable  arrêt,  fondé  sur  les  mêmes  motifs ,  au  rappi 
de  M.  Chasle,  entre  le  sieur  Arribert  et  la  Ré^ie  des  conU 
butions^ 


COUR  DE  CASSATION.  ' 

Un  garde  champêtre  a-t-il  qualité  pour  constater  tmejc^3H 
irayention  à  la  loi  du  18  novembre  i8i4»  relative  à^ 

I  célébration  des  ditnanches  çt fêtes  7  (  ftés.  nég.)  Cod.  d'ini 
crim. ,  art,  i6> 

,  Langrajs.  •  \  \ 

'   Du  ï  i  février  1819,  arrêt  de  la  section  crintinelle ,  M.  Béi 
ris  président,  M.  ^^umoitf  rapporteur  ,  par  lequel  :  v 

«  LA  COUR  ,  Sur  les  conclusions  de  M.  FréteaU'^de-Pém 
avocat-*général  ;  —  Vu  les:art.  408  ,  §  a ,  4*0  et  41 5' du  C0 
d'instruction  criminelle , .  aux  termes  desqueb  lesr  arrêts  et  I 
jugennens  en. .  dernier  1  ressort  doivent  •  être  «^annulés :-  lersqnl 
contiennent  violation  des  règles  «le  compâeoee  ou  fausse  «{ 
pliçation  de  k  loi:pénale  f  --^Attendu  que  rart».4  ^^  ^  ^'^ 
«8  .novembre  r6t4  est  ainsi  cdnçû  :.  «  Lès  contravenUons  «1 
c  dispositions  ci*>de^Q6^ seront  const^ljscs.  par ^rocèii^erM 


maàfffs'cm  iM^omiS',  oudes  commis sm^e^  d& p0Ueèi  */, 
'aiDt'5  de  la  même  loi  porte  :  «  EUes  (  les  contraventâens  ) 
Qt  îijigées  par  les  'û*ibmiairx  de  police ,  et  punies  d'&n^r 
qui-,  pour  !a  première  fois  ,  né  pourra  pas  excédev 
fi^aiftcs.  1»^  que  Fart.  i64a  Coded'înstruëtioa  crinaîneifle 
[eles  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers  de  reche^- 
fCbacua  dans  le  territoire  pour  lequel  ils  sont  assermen- 
tés délHs  et  les  /contraventions  de  poHce^qoi  ont  porté 
le  aax  propriétés  rurales  et  forestières ,  et  -d'ett' dresser 
verbanx-j  que  l'art.  1 1  -  du  même  Gode;impose  aux 
oâsisaires  de  police,  et  aux  mairefet  adjoints,' à  leur  défaut, 
ioo  de  s'occuper  dda  recherche  de  tonte  espèce  de  con- 
entious  de  police ,  de  celles  méoàe  qui  sont  sous  fa*  surveit- 
générale  des  gardes  champêtres  et  des  gardes  forestiers, 
fégard  desquels  il  leur  <jouue  la  concurrence  ,  et  même  la 
yentiou  ;  mais  que  ni  le  Code .  d'instruction  criminelle  ni 
e  antre  loi  ne  donnent  la  prévention  ni  même  la  concur- 
çt  à  ces  gardes  pour  la  recherche  des  contravetitions  de 
ice  étrangères  aux  propriétés  rurales  et  forestières }  que,  si, 
il  termes  du  quatrième  paragraphe  de  l'art.  16  du  Code  cité, 
gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers  doiV^ent  arrêter 
conduire  devant  le  juge  de  paix  tout  individu  surpris  en  fla- 
t  délit ,  ou  dénoncé  pir  là  clameur  publique ,  c'est  uni- 
ent ,  d'après  la  disposition  littérale  de  ce  paragraphe , 
que  ce  délit  empotte  la  peine  d'emprisonnement  bu  une 
fdne  plus  grave;  — Attendu  que  l'action  intentée  à  Louis 
Lengrais,  devant  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Bourguç- 
'fcsjpar  l'adjoint  du  maire  de  ce  canton. ,  avait  pour  objet  une 
itBiitraventiou  à  la  loi  du  18  novembre  1814»  relative  à  la 
célébration  des  dimanches  et  des  fêjtes^;  que  la  base  de  cette 
faction  était  ub  procès  verbal  du  garde  champêtre  des  cominu- 
de  Fontënay  et  de  Roquaucourt,  qui  attestait  avoir  trouvé,. 
«iiraaBGhe  6  décembre ,  pendant  la  grand'messe  ,  pfusietirs 
iérs  buvant  dans  le  cabaret  dudit  I^ngrais  ;  quil  ré- 
îte  des -art.  .4  ^t  5  ci-Klessus  cités  dé  la  loi  du  18  novembre 
«814,  et  des  §§  i«»^4  de  r-<«»tf.*  16  dwf  Codé  d'iiistruction  cri- 
'^fewHe^.qiie  k|f9sdit  garde  champêtre  était  sans,  q^idiiéipiaur 
^BBttater  ^  faar  un  procès  verbal ,  d«f  tfm^  ifui  ^  à  les  :  &ii|)^pscr 
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vrai»  ^  étaient  aiisolumeot  étranger»  a  ia  police  rurale  >  -et  0 
Ititoaient  tiae  contravention  à  la  loi  do  1 8  novendire  •  »8 1 4 
ta  c^ébratioQ  des  diffiancbe&  et  fêtes  j  que  eeproeèa  werb 
vieié  -d'uBe  uttliité  radicale  que  nepQaVait  couvrir  te>>^ile 
des  parties  ,  ne  devait  pa?  fixer  l'attention  de  la  jusUèe  ;  | 
le  Ministère  public  n'a. pas,  pour  suppléer  à  Tabsence  d 
proeès  verbal  légal ,  demandé  à  prouver  par  témoins  les  £ 
j.  par«Iui  allégués ,  et  que  cette  preuve  n'a  pas  étéordoiiDée  d' 
iicej;  que  la  condamnation  prononcé^  par  le  trib«iial' cot^ 
(^grais ,  et  «luiqueaieat  déterinsnée  par -le  procès  ^et^bal 
garde  cbaoïpôtre,  u'adonc  pas  de  foudement  lé^tîide^f  qu% 
est  une  violation  des  règles  de  comp^oce  et  une  finisse  s 
plication  dela^ku  pé^jale  ^  *-*<-  Cassx.  «  • 


COUR  DE  CASSATION. 

* 

Si  un  indii^f  du  condamné  à  mort  par  contumace  se  rend  ensu 
coupable  d'un  crime ,  peut-il  être  poursuivi  pour  rais  oh 
ce  nouveau  crime,  moins  grave  que  le  premier,  avant  qt 
ait  été  jugé  contradictoirement  sur  celui-ci?  (Rés,  aflf.)  Ce 
d'inst.  crim.,  art.  476. 

Devient* il  bigame  l'individu  mari^  qui ,  après  avoir  été  ce 
damné  par  contumace  à  une  peine  emportant  mort  civil 
contracte  un  second  mariage  ayant  les  cinq  ofis  révol 
depuis  la  condamnation?  (  Rés,  aff. }  Cod.  civ. ,  art.  3; 
Cod.  d'instr.  crim. ,  art,  476» 

Si  lé  second  mariage  a  été  contracté  enpaj's  étranger,  et  av 
une  femme  étrangère  ,  celle-ci  peut-elle  porter  sa  pla.'n 
en  bigamie  devant  les  tribunaux  français?  (  Rés,  aflf,  )  Co 
civ,  j  art,  5  et  la;  Çod,  d'instr,  crim. ,  art,  5,  6  et  7. 

VinscriptiOT}  de  faux  dirigée  contre  Vun  des  actes  produits  4 

preuve  de  la  bigamie  peut-elle  devenir  un  mojfen  çonti 

.    r  arrêt  de  mise  en  accusation  de  l'époux  bigame^  lorsqi 

l'inscription  de  faux  est  postérieure  à  cet  arrêt?  (Rés.nég 

•    Efi  1799^*  g^nérnlSarrazin,  se  trotivantà  litvourne,  épo 
sa  Cécih-Charlote  Schwartjn* 


'.  Le  jiiot^ttîiÉiSiOfCegénéral^.eaiployéàrarnMfe  de  Boulogne, 
àiamttm  et  passa  ait  AngleCecre*.' —  Le  i5  mnrainlMre  suivant, 
il  «8t  GondaoMié  à  taioft  ^  pour  criinte  de  déwrtioa.à  i'eoneoii , 
.pw*  qn  conseil  de  guerre.  Gatl^.GOtKianiiDaUoB  a  é\é  prononcée 
par contttiiiQce^  —  En  i^iS^.epoqne  àtaquelk  il  aa  parait 
•pas  que  ison  premier  mariage  ait  été  dissoua^  te  géi^ral  Sarra* 
m  éfkoaserà  hondrtSi  Gèo7}gtana  Hutchùiamt  ainsi  qu'il  ré* 
salte  d*au  extrait  de  mariage  produit  par  cette  derniàre.  — 
Ce  second  mariage  ^  commet  on  doit  le  remarquer ,  a  été  cûb-* 
tracté  trois  années  seulement  après  la  coodamnieitiou  par  con- 
tamaee  s^bie  par  le  général,  en  sorte  que  la  mort  civile  n'était 
pas  défioîtivemexit  encoiii^ne«  . 

Le  14  mai  1817,  le  général  Sarranh  panH  avoir  eontrac- 
té  en  France,  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  un 
troisième  mariage  avec  Mûrie  Delon, 
•^  Le  ^7  aqilt  iSiS^  la  dame  Georgiana  Hutcbinson  a  rendu 
plainte  eu  bigamie  contre  le  général  Sarrazin,  sur  le  fondement 
qu'à  l'époque  où  il  avait  contracté  avec  elle,  il  élaît  dé|à  ma- 
rié ,  et  que  depuis  son  second  mariage  il*  on  avait  contrarié 
Un  troisième ,  quoique  les  deux  prenliers  ne  fussent  pBts  dissous . 
.  Le  i5  décembre  1818,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  qui, 
après  rinstruction  préparatoire,  ordonne  la  mise  en  accusatiôu 
du  général  Sarrazin ,  d'après  les  circonstances  qui  viennent 
d'être  énoncées. 

Le  générai  a  demandé  la  cassation  de  cet  arrêt,  et  a  proposé 
plilsiéurs  moyens  à  l'appui  de  son  pourvoi. 

Le  premier  moyen  était  fondé  sur  l'art.  47^  ^^  Code  d'in- 
struction criminelle.  —  Il  résulte  de  cet  article ,  disait  le  de- 
mandeur, que,  si  le  condamné  par  contumace  se  représente  ou 
Cit  ari*êté  i  le  premier  jugei^cnt  doit  être  anéanti,  et  qu'il  faut 
.procéder  à  son  égaad  dans  la  forme  ordinaire.  Eh  bien  !  pour 
concilier  cette  disposition  avec  les  autres  principes  reçus  en  mji» 
tière  pénale,  que  doit-on  faire  lorsque  le  prévenu  est  l'objet  de 
deux  accusations  diflerentes?  On  doit  instruire  d'abord  sur  le 
crime  le  plus  grave,  et  surseoir  jfusqué  là  aux  potursuites  de 
I autre  délit*  La  raison  en  est  sensible:  on  évite  par-là  un  cir- 
cuU  dJ^apJkioiw  qui  «peut  être  inutile.  Ainsi ,  par  exemple ,  dans 


]•  cas  pàrticiiKer,rficcasé  avait  été  coindanii^à  mott  fimp* 
cnine  de  désertrèù^il  sepréseate.et  vient  piitf^ersaicontiilitaGer 
il  était  dcmc  totit  Inatnrd  de  statuer  d'abord'  sur  ce  preiioSen 
crime,  qui  est  le  plus  grave ,  aV^ttit  que  d'instruire  stor^  ^e^- 
cond  délit,  pnisqti'efi  eflfet,  si  la  condamnation  à  mort  pdiir^ 
crime  de  désertion  étoit  confirmée ,  Tinstruction  sur*  i'accusti-i- 
tiOD  de  bigamie  deviendirait  frustratoire  et  sans  pb}et.  Une  malv 
che  contraire  serait  nécessairement  vexatôireîet  abusîve,  pttis- 
qu'elle  exposerait  le  prévenu  wjtx  anxiétés  d'une  double  proiôë- 
dure,  et  aux  lenteurs  qui  en  sont  la  suite.  <        ; 

Le  second  moyen  de  cassation  était  fondé  sur  Tart.  agg^tt- 
même  Gode ,  qui  autorise  à  demander  la  nullité  de  l'a^rèt  ttie 
renvoi  à  ià  Cour  d'assises ,  dans  le  ce^  ou  le  fait  n'est  pas  qiia* 
Jifié  crime  par  la  loi.  —  Le  demandeur  prétendait  que  le  foi t 
dont  il  était  accusé  ne  pouvait  constituer,  sôus  aucun  rapport, 
le  crime  de  bigamie,,' ni  aucun,  antre  crime  qualifié  t^l'par  ht 
loi.     • 

Par  Ja  condamnation  capitale  que' j'avais  encourue  ,  disait  le 
demandeur,  je  me  trouvais  frappé  de  mort  civile.'  Mon  pre^ 
mier  mariage  était  dissous  de  droit  au  moment  où  le  setîond 
aurait  été  contracté.  Ainsi ,  point  de  bigamie  soùs  ce  rapport. 
D'un  auire  coté  ,  je-devenais,-  par  l'effet  de  la  mort  civile ,  in- 
capable de  me  marier:  donc  il  n'y  a  jamais  en  de  mariage  en- 
tre moi  et  les  deux  femmes  qui  revendiquent  leur  titre  d'é- 
pouse |  donc  je  n'ai  pu  commettre  le  crime  de  bigamie.  On 
pourrait  tout  au  plus  m'accuser  de  concubinage  ;  mais  si  c*est 
nïk  délit  que  la-  morale  condamne ,  ce'  n'est  point  nn  crime  que 
la  loi  punit; 

Le  troisième  moyen  de  cassation  était  tiré  de  Tincompétence- 
des  tribnnaux  français  pour  connaître  de  l'accusât  ion.  On  in- 
voquaiVà  cet  égard  l'art.  7  du  Code  d'instruction  criminelle  , 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  cou- 
pable, bors  du  territoire  du  royaume  ,  d'un  crime  contre  vn 
Français  ;  pourra.,  à  son  retour  en  France ,  y  être  pourri vi 
et  jugé -)  s'il  n'apasété  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger^, 
et  si  le  Français  offensé  rend;  plainte  contre  lui.  »  Le  •deman- 
deur observait  -qoe ,  dans  le  système  d»  Tacefiiaiion ,  \^  peé-- 


tendy  crâièile  bigaiiûe.ai2itttt  été.coQimi^:à,  Loii4r®d ,  par  oon^   ^ 
«éqoeni^.eà  pay Si  étraB|^;)Qt  contre  imel^^^  qoe  d^ 

loE^J'iocompëteBCie  des  trihanaox  français  était  testoellemeat 
«iafatolameiit  prtooncée  par  Kart.  7  ponir  letcas  partifiolier  , 
pnisqne  ce  n-était  pas.im  Eran^^ ,  mais  on  étraager,  (|ni  rea-^ 
4ût  plaîate. 

£e  moyeu ,  qni  était  le  ptlos  important ,  et  qui  a  V|û|  qofjqne- . 
dioiedejpéeiEeax,.a,été  écarté)  contrairement  aux  concla- 
siODS  de  M.  ravocatrgénéral  .Pr^/6«u^d^-P^j,  par  le  motif  ^ 
4|ripuv^  étrangère  qui  épouse  un  Français  devient  elle-même  • 
Francise ,  et,  comme  teile^  recevahle  à  porter  sa  plainte  de- 
Tanllestribanaax  de  France.,  (i)  .     . 

£oEn  le  qo^trième  moyen  .consistait  à  opposer  à  Tarriêt  de  • 
mise  en  apcasatioa  une  inscriptioD  de  Ëiux  que  le.  deCnandenr* 
aorait  foi^mée  postérieureiiicint  contre  Fnn  des  actes  de  ma*  '  ^ 
nage  {Nrodqits  en  preuve  de  Taccusation  de  bigamie. 

Da.i8/^(«n'er>  1819,  arrêt  de  la  section  criminelle,  M*  Bar^ 
ris  président,  M.  J^kjcâc^r rapporteur,  M.iiref  avocat,  par 
kçiel: 

-  c  LA  COUR,  r—  Sur  les  condusions  de  M.  Fréteau-de- 
Péitjr,  avocat-général  ;  —  Vu  toutes  ^ps  pièces  de  la  procér 
dore ,  et  statojant  définitivement  sur  la  demande  en.  nullité 
formée  j^v.JeanSarrazm  contre  Tarrêt  de.  la  Cour  recale  4^ 
Fans,  du  i5  décembre  1818  ,  rendu. à  la  chambre  des  mises* 
ai  accusation }  —  Attendu,  sur  le  premier  mojren  de  cassa- 
tion proposé  par  l'accusé ,  qu'en  admettant  Je  fait  par  loi 
avancé  ,.  qu'il  est  encore  sous  le  glaive  de  .la  pridietioA  mtli* 
taire  ,  pour  le  crime  de  désertiou  sur  lequel  une  condanma- 
tion  à  'mort  fut  prononcée  contre  lui  par  coutumace  ,  le  i  S 
novembre  1810,  il  nes'.ensuivrait  nullement  que  des  ppursui-^ 
tes  pour  criine  de  bigamie .  ne  pussent  être  régulièrement  fai- 
tes contre  lui  devaat  la  jiu*idiction  crimiuelle  ordinaire  ,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  encore  été  jugé  coatradidtoirement  sur^  ledit 
<çrî|ne  de  désertion  5  que  l'art.  47^^  du  Code  d'instruction,  crî- 
BÛneUé  ,jur  lequel  l'accuiéibud&son  moyen  ,  ne  contient  au- 
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(i)  H.  Mhiin  ad6p«s^  «ette  doctrine',  MépeHdire^  tom,  16  de  la  4*  ëdit.  / 


l4t^.  JOURNAL.    DU    WêLJLtê. 

^  euiie  dîâpo^itiote  d'qpr^s  iaqudle  ces.  p;mrsuHe8  deivaiil'  4toe 
suspendues  jusque  après  le  jogeme^t  eooiradiotoire  de  J(â  i«tfi^ 
diction jùQÎlitatre  ;  —  Attenda  ^  sur  Iddeuxième  mqyen ,  q^ , 
lops  dix  second  maria§e  que  le  demandeur  je«&  ao^nsé  d'airOMT' 
contracté  ayant  la  dissolution  de  son  pr^miei;  iamn^^iKiit 
ne  s'était  pas  écoulé  cinq  ans  depuis  sa  coadans^^oa  à  iq0c£ 
par  CQutnmace  f  qu'aux  termes  de  l'art.  27  d<a  GodeeititM  4«^- 
l'art.  476  du  Code  d'instruction  Grimin^le ,  b  mprt  civlte- 
li'ftait  donc  pas  encore  acquise  conti^e  lui  ;  que .  son  ^eamv' 
mariage  n'était  donc  pas  dissous  Jbrs  du  ^eoqmi  ;  -r—  Altevdil:^^ 
sur  le  troisième  moyen ^  que,. diaprés  le  $3rdo  Ywftài^.^ 
du  Code  civil ,  «  les  lois  concernant  l'élut  et  la  «qntetté  des 
«  personnes  régissent  les  Français  ,,  tfiéoie  rés'idam«ia  pia^» 
«  étrang€9r»fque,  d'après  l'art.  i^duniémeGode,  if  l'éfrauv 
'  «  gère  qui  épouse  un  Français  suit  la  côndkîoa  de  son  mari*  »  ; 
que ,  lors  donc  quçGeorgiana  Hutcfains^CMiest  deteàue  l'^ûitsfr 
du  demandeur ,  elle  est  aussi  devenue  française  ^'  que  l'iâstailt 
où  ces  deux  qualités  se  sont  simultanément  fixées  sur  eHe.en' 
indivisible  ;  qu'il  n'a  donc  pas  existé  un  moment  où  le  ori^â* 
qu'a  pu  former  le  raafiagç  contracté  avec  elle  ait  «pu  éfreiNs- 
puté  commis  envers  unç  étrangère  ;  que  9  êi  oe  mariage  estnut 
comme  ayant  été  contracté  avant  la  dissolution  du  preoéE*r 
mariage  du  demandeur ,  cette  nullité  n'est  pas  die  plein  ènMi' 
•  qu'aux  termes  de  l'art.  188  du  Code  civil ,  elk  doit  êti?è  pôttP- 
suivie  et  prononcée  en  justice  ;  que  d'ailleurs  ,  et  ainsi  qti'il 
résulte  de  l'art.  30a  de  ce  Code,  la  boDne.Ibi  de  Oeergiana 
Hutcfainson ,  qui  est  présumée  de  droit  jusqu'à  preuve  eon- 

,  traire,  lui  conserverait,  malgré  la  nuffité  de  son  mariage  , 
tous  les  effets  civils  que  la  loi  attrH^ue  aux  mariages  valables  ; 
que  la  qualité  de  Française  n'a  donc  pas  cessé  de  lui  appât* 
tenir  ^  que  le  crime  que  le  demandeur  est  accusé  d'avoir  com- 
mis à  I^ondres  par  son  mariage  avec  elle  ,  avant  que  son  pre- 
mier mariage  fut  dissous ,  rentre  donc  dans  l'application  de 
Tait.  7  du  Code  d'instruction  crin^nelle ;  que  ,  d*après  eét 
article  ,  le  demandeur  peut  être  poursuivi  et  jugé  en  France 
à  raison  de  ce  crime ,  tk  ladite  Hutehinson  y  ar^adu  plaiul^ 
contre  lui  ;  —  Et  attendu  que.,,  par  h^  f^èçes'  tr^MOÎs^  au 
greffe  de  la  Cour,  en  éxecution  de  son  arrêt  interloontoire  du. 


tOVK  D*APP£L   »Ë   ROUEtr.  l4'l 

i^lie^è  iHb^,  il  est  protkVé  que  ladite  Hatchinson  d  porté  ^ 
le  ^7  août  dernier  y  contre  te  demandeur ,  Une  plainte  quelle 
a  wtaaavtM^  d^^^^^^t  le  juge  d'instruction  du  tribunal  de  la 
Srioëvèe-  t^^'ûctéhve  snrvânt ,  à  raison  du  crime  que  ledit  de- 
OMfidèiir 'ttorâlt  cominis  par  lé  mariage -^îcMiiractë  avec  die 
tfyanl  que  souf  prenfier  mariage  fôt  dissous  ;  qu^elle  a  aussi 
ùk  poHer  c*elte  plainte  sur  ui^  troisième  mariage  contracte  par 
lu  eu-  tBty  atant  la>  dissolution  des  deux  premiers  ^  que  lés 
poursuites  out  donc  étë  valablement  faites  ,  et  que  le  fait  cJe 
la  mise  eh  accusation  £t  do  renvoi  devant  la  Cour  <f  assises  est 
punissable  en  France  ;  qn^fi  y  est  d'ailleurs  qualifié  cHme  par 
les  artide»  î^»  et  540  du  Code  pénal  ;  —  Attendu,  sur  le  qua- 
trième tnogn^  ',  qiiHI  ne  oonste  d'aucmie  in^crîption  en  faux 
qm  aurait  été  formée  par  le  demandeur ,  avant  Tarréf  dé  mise' 
eu  aoeniation  ,  contré  les  actes  produits  auic  fihs  dé  prouvei^ 
an  premier  mariage  qtu  aurait  été'  contracté  par  lui  en  1799 
àLivourne  ,  et  que  cet  arrêt  ne  peut  être  apprécié  que  sur 
Félat  cje  la  procédure  lorsqu'il  a  été  rendu  ^  — '  Attendu ,  eu*- 
fin ,  que  le  Ministère  public  a  été  entendu  lors  dé  eet  arrêt  v 
et  que  les  juges  qui  l'ont  rendu  étaient  au  nombre  fixé  par  la 
loi;  que  le' pourvoi  du  demandeur  n'est  ainsi  justifié  ni  par 
aucune  violation  des  rjègles  de  compétence ,  ni'  par  aucun  des 
traîs'Dlûyens  pdmts  contre  les  arrêts  de  mise  en  accusation  par 
TaFt*  giggf.dtt  Code  d'instruction  Gtimjiuelle;  —  RciErris.  y  (1) 

COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 

Une  ordonnance  de  RirÉRé ,  pour  être  exécutoire ,  doU^elle 
être  expédiée  en  la  forme  prescrite  pour  les  jugemens  or^ 
dinairespar  Fart,  i/fi  du  Code  de  procédure  civile  ?  (  Rés, 
nég.  ) 

Le  délaide  ijuînzainefix^^  par  Vqrtifle  809  du  même  Code, 

pour  V appel  des  ordonnances  de  référé  estait  de  rigueur  ? 

(Rés.aff.) 

La9non,  g.  Chanteloup. 

Le  4  d&embr^  1818  :»  ordonn^uçe  de  référé  au  profibCHu 


(i)  Mi  Gamot ,  dans  M  Commettre  sur  l'art.  34o  du  Code  p^nal, 
aaniaeoetannfitet  eu  approuve  lesdéciûons. 


i4^  sovKVÂh-nv  riEiAil» 

siear  Za^noR^^qtti  autorise  f Incaroépatieu  du%sieaif  iMuMtefbiçr. 

—  Elle  efrt  signifiée  iQ.ménM  joar. 

Le  ^2  janvier  1819,  Chantelûup  iatei^ette  appel ,  et  deammàs 
.  la  nullité  de  son  emprisonnement  ^  en  «e  fondant  snr  œ  jqne 
.  rordônnance*  avait  été  exécutée  sans  avoir  été  expédiée  suà*- 
vaut  les  formes  prescrites  pour  les  jugemens^^r  l'art^  146 
précité,  qui  porte  que  «  les  erxpécSlions  des*  jt^peinens  seMlit 
intitulées  et  terminées  au  nom  du  Roi ,  conformémenf}  à  Fart. 
Sj  de  la  Charte  constitutionnelle  ».(])' 

Lasnon  soutient  Fappei  non  reoevable ,  dfaprès  Part.  809  ^ 
qui  porte  que  l'appel  des  ordonnances  de  réiéré  «  ne  sera  pas 
recevable*s'il  a  été  interjeté  après  la  quinzaine^  à  dateir  du  joor 
:dé  la  signification....  ».  —  Au  fond,  lia  soutenuque  l'art.  146 
notait  applicable  qu'aux  jagemens. 

Du  1%, février  1819,  ^RÊiide  la  Cour  royale  dé  Rouen  ^ 
MMi  Bouner  et  Fercop  avociats  y  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  l'exception  résultante  de  l'inobsei'va- 
tion  des  formalités  prescrites  par  l'art.  146  da  Code  de  pro- 
cédure civile;  -^—Attendu  que ,  si  ces  formalités  sont  drdon*- 
nées  pour  les  jugemens  des  tribunant  et  actes  de^  notaires ,  il 
n'en  est  pas  de  même  des  ordonnances  de  référé ,  dont  la  seule 
minute  se  trouve  dans  le  procès  verbal  de  Tofficier  instrninéii- 
taire;  — Sur  la  fin  de  non  recevoir,  vu  l'art.  809  du  Codé  de 
procédure,  et  attendu  que  l'ordonnance  a  été  signifiée  le  jour 
de  sa  date ,  le  4  décembre  ï8i8,  et  que  l'appel  n'en  a  été  si- 
goifié  que  le  22  janvier  suivant;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'ar- 
rêter à  l'exception  de  nullité,  Déclare  l'appel  non  recevable, 
comme  interjeté  après  le  délai  de  la  loi.  » 


COUR  D'APPEL  DE  RÏOM. 

V  -  ■  .  ■  ,      ■ 

•  •  •  ■ 

LafeTYime  a-t-elle  une  hypothèque  légale  ,  indépendamment 
de  toute  inscription ,  à  raisoii  des  reprises  résultantes  des 

■     âËfc       I  I..  I     '        Il  i—m  I     I  ■■         t    .1  II  1.1*1  ■■      1.1  II  I     11   I  -I   I ,1  , 

(i)  S  Toute  justice  émane  du  Roi  ;  elle  s'administre  en  son  nom,  par 
des  juges  qu'il  nôiimie  et  qu'il  institue.)»*  [Charte  constitutionnelle^ 
art.  57.) 


COUR  9'aPPXX«  DB.  RIOJf*  '  ^4^ 

'  d$9lisrs.parapb^rnau3^ perçus ^par  le ^  mari?  (Ré«.;aff.)  Cod. 
civ.  ,  art.  21 55. 

Les'  sieurs  Chibret  et  Chaptal,  <3.  l'a  dame  Delrieu. 

Les  hiexxs  du  siear  Delrieu  avaient  éxé  vendus ,  et  un  ordre 
s'était  ouvert  pour  la  distribution  du  prix.  La  dame  DeU 
nieu  demanda  a  être  collocjnée  pour  la  somme  de3)55afr., 
à  la  date  de  son  contrat  de  mariage,  duSo.mai  1791.  Dans 
cette  somme  se  trouvait  cocupris  le  montant  de  créances 
appartenantes  à  la  femme  ,  et  perçues  par  le  mari  durant  le 
maristge  z  ces  créances  n'avaiçnt  pas  été  constituées  eu  dot, 
et  se  trouvaient  par  conséquent  faire  partie  des  biens  para- 
pheruaux  de  la  dame  Delricu  4Çod.  civ.  ,  art.  1674  0 

Les  sieurs  Chibret  et  Ckaptal ,  inscrits  à  la  date  du  20  avril 
]8ji,  soutinrent  que  la  dame  Delrieu  n'avait  point  d'hypp- 
thèque  légale. pour  la  partie  des, reprises  qu'elle  exerçait  à 
raison  de  ses  biens  paraphernaux;  qu^ ,  quant  à  ces  reprises  , 
elle  ne  pouvait  être  coHoquée  qu'à  la  date  de  son  iuscriptiou, 
qoi  était  du  3  août  1814*- 

LeSo  juinj8i8,  jugement  du  tribunal  ci  vil  d'Âurillacqui, — 
M  Au^dn  que,  d'après  l'art.  21 55  du  Code  civil,  la  femme  a 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari,  indépendamment 
de  toute  inscription  pour  raison  de  sa  dot  et  conventions  ma- 
trimoniales ^  mais  que  cette  hypothèque  pour,  les  sommes 
tOQchées  par  le  mari  n'existe  que  du  jour  qu  il  les  a  reçues; 
—Q'iCi  d'après  le  même  article,  l'hypothèque  légale  n'en  existe 
pas  moins  ,  indépendamment  de  toute  inscription  au  profit  de 
la  femme  ,  quand  même  les  sommes  touchées  par  le  mari  lui 
«raient  paraphernales ;  —  Qu'enfin  ,^  il  est  constant,  en  fait, 
que  toutes  les  sommes  reçues  par  Jean-Silvestre  Delrieu,  l'ont 
été  antérieurement  à  la  publication  du  Code  ;  —  Ordonne 
que  la  dame  Delrieu  sera  colloquée  pour  la  partie  de  ses  re- 
prises relative  à  ses  biens  paraphernaux ,  à  la  date  du  4  avril 
1804,  époque  de  la  promulgation  du  titre  18  du  livre  5  du 

Gode  civil.  » 
Appel  de  la  part  des  sieurs  Chibret  et  Chaptal. 
Le  'XQ  février  1819,  arrêt  de  la  Cour  royale  de.Rîom  , 


è 
144  JOUjlNilL    BU    PALAIS* 

deuxième  ehaiid>re)  M.  ^ern^  président ,  MM.  Ta^Jumd^X, 
Devissac  avocats ,  par  lequel  : 

«;LA  CX>UR ,  —  Sur  },es  conclusions  de  M»  Atchon^Des-- 
perouzei  ,  avoeat-géuéral  )  —  Par  Jet  mêmes  motifs  qui  out 
détertniné  les  premiers  juges  et  y  ajoutant  ;  —  Attendu  que 
dans  le  nombre  des  droits  et  créances  auxquels  Fart.  2121  <  u 
Code  civil  attribue  l'hypothèque  légale  se  trouvent  placéi^ 
«n  premier  rang ,  sans  aucune  exception  ,  en  termes  géac- 
raux  et  absolus  ,  ceux  de  la  femme  mariée  sur  les  biens    de 
son  mari  ;  —  Attendn*^que  cette  disposition  précise  de  la  lot 
ne  fait  aucune  distinction  entre  les  biens  dotaux  et  les  droite 
et  créances  paraphemaux  qu'a  reçus  le  mari ,  et  qu'au  con- 
traire f  la  généralité  de  ses   expressions  les  comprend,  et  les 
confond  dans  l'hypothèque  légale;  — Attendu  qu'aux  termes 
de  Fart.  21 55,  l'hypothèque  légale  existe  indépendammeut  do 
toute  inscription ,  et  que  cet  article  n'établit  aucune  difféi^ence 
entre  les  droits  dotaux  et  les  droits  et  créances  parapheiTiales 
desquelles  le  mari  a  fait  la  perception;  —  Considérant  que  cette 
distinction  est  condamnée,  soit  par  tous  les  commentateurs  de  hi 
loi  sur  les  hypothèques ,  soit  par  la  jurisprudenco*  presque  uni- 
forme des  arrêts  rendus  en  cette  matière ,  et  attendu  le  prin- 
cipe Vbi  lex  nondistinguît,  nec  nos  distinguere  debemi^  j  * — 
Considérant  qu'il  n'a  pas  été  dérogé  à  Fart.  2121  par  Farti- 
cle  2 1 55;  qu'en  ce  qui  touche  à  Fhy  pothèque  légale  de  la  femme  ^ 
respectivement  à  seadroîts  et  créances  sur  lès  biens  de  k)n  marf  ; 
à  compter  du  madag«,  il  décide  seulement  qu'elle  n'aura  lîeuqhc 
du  jour  des  recouvremens  faits  par  le  mari  des  droits  et  créan*- 
ces  qui  proviennent  à  la  femme  de  successions  échues  ,  on  de 
donations  à  elle  faites  pendant  le  mariage  ,  donations  qui  tou- 
jours ,  ou  presque  toujours ,  sortent  nature  de  paraphemal  ; 
—  Considérant  que  cette  modification ,  qui  se  trouve  placée 
au  titre  intitulé  du  Rang  que  les  hypothèques  ont  entre  cZ- 
lesi,  confirme  le  principe  général ,  et  ne  Fattenue  que  quant 
à  la  date  de  l'hypothèque  légale,  ce«qui  ouvre  auxacréancicrs 
intermédiaires  du  mari  le  droit  de  se  pourvoir  par  iilscnp-^ 
tion ,  et  de  primer  la  femme ,  relativement  à  ce  qui  a  été  pos- 
térieurement reçu  par  le  mari  ;  —  Considérant ,  en  outre , 
que  par  ces  expressions  employées  dans  Fart  2140,  dot,  re- 
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m  ùt  cbii^éîitions  niatrànotiiàles ,  le  législaletir  à  évi- 
(unent  compris  toutes*  \gs  cr^^aiiccs  ,  tous  ici  Jrbits  ae  lu 
Une  ^quelle  qu*en  ftît  la  nature,  ce  qui  de'mOntrerûît  de  plus 
^lùs,  au  besbîu,*par  ce  mot  reprises ,  que  loute  distixiCtîou 
tre  les  créances  parapTiernalës  reçues  par  lè  nlaii  et  les 
ks  dotaux  est  inadmîssibte  ;  ^7-  Âtleùdu  que ,  par  une  cpu- 
jpieii'ce  ioicnédiate  du  inétné  principe ,  la  femine  ikiarlce 
le  ^gime  de  la  couimunaut^  n^a  bypôtTièquè  légale  sur 
[^  biens  de  son  naari  .  que 'çl^'"  jour  des"  ventes  tousenlièi 
elle,  sons  Tatitoritë  maritale ,  et  qù'ily  a.pàritç  île  raîsou 
aui  tlrôits  et  éréanées  parapheirnales  que  le  mari  a  quit- 
jDcées  ^  —  Attendu  qtie ,  là  éù  l'autorité  inaritale  commandes 
disposé ',1a  loi  vieui  au  secours  de  )a  Feniuie,  et  lui  con- 
e  ses  droits  et  créances  autant  qiie  possible,  en  lui  assur» 
rhypotheque  légale  à  là  date  dès  remboursemens  touches 
le  mari;  —  Considérant  enfin  que  Tadmission  des' nioyetis  , 
es  par  les  parties  de  Visite  teiidrait  à'portet*  le  trouble 
les  époux ,  si ,  pour  la  conservation  de  ses  Créances  pa- 
aies  ,  I^  fèmiiie  était  obligée , à  prendre  uUe  inscriplioii 
nireàu  dés  hypothèques }  et  attendu,  dans  le  fait  ^  que  les 
eptious  faites  par  Delrieu  ont  Une  date  antérieure  u 
iption  prise  sûr  ses  biens  par  les  parties  de  Viss<(C;  — 
rappellation  au  néants  s>  • 

w  ...  •  • 

Nota.  Kpus  y^u^Q^a  ^tt«  l'ofiinion  covlaenée  .par  cet  arrclt 
pnévakw.  V^.  les arr€ts*de6  19  août  i8t5  et  4  ji^iu  ^^"^ 
uosQb^erirc^iQMSf  ^UK^toni,  i£^^  pi4i3,«l  i8î  p»  4&S. 

.  W  '  *  i        •        • 

, ««  .^ " 

...  .     .  ^      .  :        ' 

COUR  DE  CASSATION^ 

«  matière  de  saisie  inimtbilière ,  ta  notijication  du  placard 
imprimé,  prescrite  par  Vart,  695  da  Co^e  de  procédure,  est" 
tUenullè faute  d^  avoir  été'  enregistrée  conformément  à  Varï, 
696  du  même  Codé  ?  (  Rés ,  nég.  )  . 

W^s créanciers  quioritreçu  cette  riotij^ation  ont-ûs feulement 
k  faculté  àederhànder  la  subrogation  p,  ta  poursuite,  et 
iv^  par  if  intenter  une  action  directe  en  nullité  delaprocé^ 
àtre,  saiifà  euk ,  quand   la  subrogation  est  obtenue  »  à 
Tome  XXI.  10 


\ 


V        "^ 
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fiiirefec$ifêrlaprocé4»ire,$'i^j  a^^^^ 

pfoc.  ciy-,«rt.7i9ct«aîr,         ^  ^,.,^^ 

JLei  créanciers peui^ent^ils  inieryemr  sur  rafw^l-.du  fàgf^ 
'  ^adjudication,  interjeté  par  le  saisi  ?  (  R^s.  ite{^.)  i^H/ti 

466et474^     .  \    *, 

Sont^Hs  recevable^  à  appeler  de  leur  chef,  pour  cwdr^dl 
lités  non  proposées  avant  y  adjudication?  (  ^f.t.P^*ij 
art.  755  et  suipr.  ..'    ', -l 

jETsÂt/  nécessaire ,  pour  faire  çpurir  le  délai  de  Vapp^  ûÉ 

les  créofjciers  défajtUui^ ,,  de  leur  faire  ^imti/ier  Ipà 

ment  d'adjudication  par  un  hmssier  commis? Qkéi* m 

'  Ihid.,  art.   i55.  -       .  ; 

Peut-on  recevoir  en  appel  des  nullités  qui  n^ ont  pas  étfh 
posées  avant  V adjudication ,  lorsque  ces  nullités  sontpi 
de  V insuffisance  den  délais  laissés  au  saisi  et  aux  créam 
pour  qi^  ils  aient  pu  les  proposer  pux  premiers  juges  ?  (  1 
nég.  )  Ibid. ,  art.  736.- 

Les  créancière  inscrits  sont-^ls  recevables  à  Se  plaindre  4|i 
faut  (Tenregistren^nt  du  placard  imprimé ,  lorsqu'il  k 
pas  eu  radiation  de  la  saisie  ?  (  Rés.  nég.  )  Ibid,,wr%»  €à 

Ce/  enregistrement  est'il  suffisamment p*$t^é  par  la  m^ 
^u^tfn  a  faite  le  conservateur  sort  acte  de  notification?  (1 
aff.*^  "     '     '    \  *  '   ^       ^•,; 

Lorsque  les  délais  de  deux  mois  eittre  les  deux  adjuditaHk 
et  de  quarante  jbmrs  depuis  Vappesititm  dés  démier^i 
4écar€lsJHsqu'à  Uadjudiaation  d^niiive;  ont  été  ob$er^és/i 
la  procédure  ordinaire,  ces  délais  doivent^ls  être  ré^ 
en  totaUté ,  lorsque  des^incidens  ont  rétardé  Vadjudica^ 
défihUivà  et  nécessité  de  nouvelles  procédures'? (Kés.  ni 
liid.,  art.  70e  et  735. 
François  xt  Debosqve,  Ç.  Bessière  et  Sabatibr. 

Le  siçur  Salin,  ayant  fait  sai&lr  immqbilièreyxient  les  b 
da  sienr  Bessi^re  son  dëbiteori  ob\ient,  le  14  juillet  i£ 
nn  jugement  qui  prononce  l'adjadicatioii  préparatoire , 
jdônnede  noii^eUes  affîcl^^  »  ^t  fixe  au  i0  septembre  160^1 
l'adjudication  définitive.  Toutes  les  fQrma^tés  priesqrit^  | 
parvenir  à  cette  adjudication  furent  reoiplijes;  tnal&eUe'i) 
pas  lien  au  jojir  indif^ué)  à  raison  de  4iyerjs  ii^ide.Q3  dont  f 
nutile  de  parler* 


COUN   ^  E    CUSSATXtn,  '  ^  '  4,7  ■ 

rtitttdechoUei.etleâf  d'écet/iUv  j8i5,  Beboigue , 
tutàer,  obtient  la  subrogatittii,  et  fitit  rei^i"».  le  7  njpn 
u'JDgpnciit  qui  fi\e  an  4  avril  suivant  i'a<)judiçalicin 


nmnrsce  jggem(.-iit  est  iigiiifiiî  à  BessièrCj  partie. stî- 
^,20  et  2i,^e  nuuvraiix  placards soiil  appotéf;  le  a6 
^silioi\  est  notitJeeansaiti;  çiilui,  le  4  BV«llTa«ljii(li- 
'ede$l>ic:iis  est  faite  a  «profit  d'un  siear.  François, 
Ifiiâ.  ,8a,ooo  fr."  ;     "       , 

■  Ctrd  dantême  tpoU,  l'a (^iidicaf aire  fait  tignjfier  son 
^«ujanicatioit  au  sai^i  et  aux  créanciers  iuscrifs.   Il   . 

I  dcj  bieii«  «ani  opposition  ,  it  [>ea  de  teappa 
Il  revend  uue  partie  ;'i  di.Tér<-iii  particuIiiTS. 
EiDt,  le  38  juin  suivant,  Besàiére  appelle  da  jugement 
icatioif.  Bientôt  n  près  il  étend  son  appel  à  un  jugement 
1^  précédent  (  celui  cpii  avuit  Csé  radjudicatiou  au  4 
Nj,  et  il  conclut  îk  la  nullité  de  ce  jngi:ment  et  de  tout  ce 

priniifj.-  "'"'■■  '  "  • 

jn  des  cn^aucïers  inscrits,  fait  signifier  une  re- 

PÏVûué  à  avoue,  par  la'juelle  il  conclut  à  êirç  reçu  par- 

B  dans  l'instance,  et,  au  besoin  ,  appelant  lui- 

sjogeoieus  des  7  mais  et  4  avril  i8i(j;  par  I4  même 

■  ileqnckit  à  la  nullité  de  la  notification  dit  placard  à 
"     "         *|   i8i4i  et   de  tontes  les  opératious  pnslé- 


nnœls',  acljut^icataire,  <'t  Debosijue,  créancier 
9\t>ppeleen  garantie,  soutiennent  Sabatïer  nonre- 
^Oi  son  intervention  et  dans  iO!i  ïippel ,  i"  parce  qu'il 
^nsaiialité  à  cet  tiret;  a"  parce  que  dans  tous  les  cas 
n'anriiil  pas  été'  interjeté  ré-uliêrement  lit 
jprtile,  puisqu'd  l'iivait  été  par  une  simple  requête , 
Pmpiration  des  Iruls  moi?  depuis  la  significatiou  du' 
roâjudication  di;iiiiltjvc,  qui  lui  avait  été  faite  en 

«âàsembi-e  i8if!,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Montpçl- 
n  rint^rvention ,  par  li:  motif  que  Subatîer,  étant 
«it,  et  eiposé  î^pcrdre  sa  crpanee  si  i'adjndica- 

Stnifliitcnué, "est  par-là  même  inléi'Cîsé  à  intervmJT 
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da.os  rinstancè  où  il  11  est  représente  ni  p^ir  Je  saisissant  ni  1 

Ie%aJsi.-^PIr  le  même  arrêt  la  Cour  royale  reçoit  aussï*ra|^ 

dtSûbatier,' — «  Atteiidu  que ,  par  son  intervention    SabiH 

adhérant  a  Fappel  de  Bessière  et  se  i-endant  persooiieilei]] 

appelant  y  son  adhésion  et  s6n  appel  incident  ont  pu.>avpir  ] 

par  requête  sans  être  soumis  aux  forifialités  prescrites^  ^ 

i'art.  4S0  du  tode  de  pfocédure;  que  d*ailleiîrs  aucun  Ags 

gemens  antérieurs  à  radjud-'catiou  définitive  n^a  éto  »igu 

û  Sabatier,  et  que  lu  signi^cation  à  lui  i'urie  dli  jugemeul 

Indication  délSnitiVe  n'a  pu  faire  courir  contre  lui  le 

•     Tappel,  cette  signification  n'ayant  pas  eu  lieu  par  le  tnipi^ 

d'un  huissier  commis  ». 

.  ■•  f 

Après  ces  incidens  vint  la  discussion  sur  4c  fond. 

Les  sieurs  Bt^ssière  et  SaLatier  prétendirent  aue  la  poursi 
d'expropriation  était  nulle,  i»  parce  que  la  notification 
placard  imprimé  faite  au  sieur  Sabatier  n  avait  pas  été  en 
çistrée  en  marge  de  la  saisie  au*  bureau  des  hypothèqu 
comme. le  prescrit  l'art.  Gg^i  du  Code  de  procédure;  2**  p^ 
-  qu'on  n'avait  pas  laissé  âeujK.  mois  d'intervalle  entre  le  jij^ 
ment  du  7  mars,  qui  avait  fixé  l'é^Toque  de  l'adjudication  4 
linitive,  et  celui  du  4  avril ,  qui  probonçait  cette  adjudicatl 
et  en  outre  un  intervalle  de  quarante  jours  au  moins  de{ 
Tapposition, des  derniers  placards  jusqu'à  Fadjudication  d< 
nitive,  conformément  aux  art.  706  et  755 <lu  même  Codç. 

Les  sieurs Trançois  et  ]3ebosque  répliquèrent  que  les  prêt 
dues  nullités  alléguées  aiiraient  du  être  proposées  avant  1' 
Indication ,  et  qu'elles  n'étaient  pas  recevables  sur  l'appel  ^ 
d'ailleurs  ces  nullités  n'étaient  qu^imagiuaires  3  qu'en  effel 
notification  du  placard  avait  été  enregistrée,  et  que  dan 
cas  particulier  les  appelaus  n'auraient  même  aucun  intén 
se  prévaloir  du  défaut  d'enregistrement,  la  saisie  n'ayant 
été  rayée.  —  Quant  aux  délais  prescrits  par  les  art.  jo6  et  ' 
du  Code  de  procédure ,  ils  répondaient  que  ces  délais  avai 
été  observés  dans  là  première  procédure  tendant  à  l'adjudi 
tion  y  mais  qu'ailcune  loi  ne  prescrivait  de  \t&  réitértr,  qu 
il  survenait  des  incidens  qui  retardaient  l'adjudication  défi 
tive  et  oblig^ient  de  laremctlfe  a  une  autre  époquot 

Le  a  fauvier  181 7,  arrêt  par  lequel  la  Cour  d'appel 


COUR     DE   CASSATION.  1 /Q  . 

itpellier  ^  sans  s'aiYetcr  oiix  fins  de  npo  recevoir  proposeeî», 

hn?le  la  iiolifîcatîoii  dit  placard  faite  à  Sabatier  Je   i^  mars 

li^,  ainsi  que   tout  ce  qui  l'a  suivie,  et  réintègre  Bessicre 

ns  la  possession  de  ses  Lieîis;  —  Considérant ,  y  est-il  d^, 
1^»^  '    ■  ■         •  t  •  *     ** .  rt  ■    *     »        '  \         • 

ne  François  et  Debo&que  n'ont  psk  justifié  f^ie  la  notification 

aplacard  ait  été  enregistrée  selon'  \i^\œ\i  de  l'art.  6g6  duCoie 
procédure,  < —  Que,  devant  y  avoir  entre  Fadjudicatiou 
rëj^aratoire  et  Tadjudication  définitive  on  délai  de  deux  mois 
"m'^donuer  aux  créanciers  le  temps  d'encliei  if*et  de  procur^ 
5 enchérisseurs,  suivant  Ies*îart.  706  du  Codé  et  f*"^  di* décret 
2  février  181 1 ,  il.y  a  nécessité  d'observer  ce  délai  entre  le 
pgement  qui  indique  un  nouveau  jour  pour  Fadjudicatiou  dé-  * 
Eiiilive  «t  celui  qui  prononce  cette  adjudication;  que,  de  même, 
âaul  iot^spensable  que  dans  le  cours  de  la  saisie  il  y  ait  qua- 
rante jours  au  moins  depuis  les  derniers  actes  de  la  procédure 
gbiju'à  radjudîcatibn  définitive,  pour  que  les  nullités  puissent 
être  proposées  et  jugées  avant  Fadjudicatiou  ,  selon  le  vœu  des 
;arl.  ySS  au  Code  et  zââ  décret  précité,  il  est  ne*cessaire  qu'il 
y  aîuun  délai  semblable  depuis  les  dernières  procédures  faites 
leu' Vertu  du  jugenient  qui  mdjope  uu  nouveau  jour  pour  Fad- 

Ï'icalion  définitive ,  jusqu'à  cettç^  adjudication  :  autrement , 
parties  pourraient  être  privées  de  la  faculté  de  proposer  et  « 
Me  faire  jiigei*  leurs  moyens  de   nullité  contre  les  procédures 
Nftvaht  Fadjudicatiou  ;qu'eniiu,  les  nullités  dont  «e  prévalent 
ks  sieurs  Bessière  er Sabatier  ne  peuvent  être  écartées'  pour 
[p*avoirpas  été  proposées  en  première  instance,  altGndu  que  iJT,   ,' 
JioU'iicatîon  (Uite  à  Sabatier  était  nulï^  ,  e\  <^ù'eu  abrégeant  les  • 
^délais  prescrits  entre  le  jugement  du '7  mars  et  1«   jugemeiit" 
,d  adjudication  déQnitlve  du  4  î^vril ,  le  poursuivant  avait  privé 
lie  âaisi  et  U^  créancier^  de  la  facidté  de  oroposet:  leurs  moyens 
Ucvaut  les  premier  juges  ,  dans  le  délai  voulu  par  la  loi ,  c'est- 
rà-dire  quarante  jours  avant  Fatljuclication  définitive. 
L   Les  sieurs  François  et  DeSôsque  se  sont  pourvus  en  cassa- 
[lion  tant  de  Fârrét  dû  2  janvier  ^S'i  7,  qui  avait  aAnis  (es 
[moyens  de  nullité  jiropc^és  contr*e  la  poursuite,  que  de  cekil 
Ldu5o  décembre  ioi6,  qui  ay art  "déclaré  l'appel  recevaule'et 
^X^nUer.  r        ^      l 

es  cputraventious   alticuleeji,  etaienP  nombreuses j^  mais 


*l5o  --^       lOM^m  hU   DU     Pâl«Af^* 

eonune  dliiî$  sont  analysées  avec  beaucoup  dt  otn^^  et  dç^nri 
ci  s  ion  dans  l'aire  i|ai  les  a  consacrées  et  qme  nons  rapporlo^ 
il  devient  inutile ^iastôtér  à  leur  éw^tà^      •  ^      * 

Les  dé%ndbnr5  put  reptreditit  le»:i|iotifs  (|ni  luit  servi  de  M 

'  aux  deux,  ai^i^t»  de  4a  Co^r  toyalcr,  qui  avaient  été  rei^das  i 

leur  favtur.  *  .  -•  ' 

Du  ^7.  février  1819,  iiBRiT.de  la  section  civile,  M.  Bris^ 

président,  M,  Ça«tf<i%?7â  rapporteur,  MIVC.  Nlçed^  OdÊUo^ 

Jffàto$  «t  •S'/V'îP)^  âvocaU ,  par  lequel  9 

«  LA  COUR  9  --  Sur  le»  cobcki^îons  conformes  de  M«  C^tAdl 

«  avocat-général,  et  après  qu'it  en  a  été  délibéré  en  la  d^auiifil 
dii'iîonseil^ —  Vu  les  art.  i56,  44^^»  4^?  474^  ^î'»  7^9s  7^ 
721 ,  722 ,  752",  753»,  755,  736  et  io5o  du  Codé  de  prtttédut 
civilcj — îEn  ce  qui  touche  l'arrêt  du  3odéceiÉbl%  181^  attend 
!•  que  de  la  combinaison  des  articles  719,  720,  721  ,  72^ 
755,  755  et  756,  il  résulte  que  le.créancier  inscrit  qui  a  riq 
la  notification  prescrite- par  l'article  696  ne  peut  se-powf*ro1r  dl 
reetenient  par  voie  de  nullité  des  actes  de  la  saisie  imnaobitière 
niais  seulement  demander  la  subrogation  à  la  poursitH^^  s^Q 

.  faire  régulariser  ensuite  la  pvoœdiure  en  ca$  d'omisAm  ohd 
pullité;  qu'en  effet  lès  çirticles  71g  et  720  veulent  c[n*n  n'y  m 
*  qu'une  poursuite^  les  articles  755,  755et  756n*acoofdent  ndîil 
mément  qu'au  saisi  )e  diroit  de  pi^poser  directement  iè&  ndUI' 
tés ,  àj^  différence  de  rartide  25  de  la  loi  en 'fi  bmmaire  ^n  f 
^fH  r^x;or^ail  expressément  aux  créancieifr  eu  tnême  tcwp 
qu'an  saisi,  et.  les  «.articles* 72 f  et  722  tie  donneht  an 
créanciers  que  la  èicfllbé^de  (i^mander  la  subrô|[atio&  ta  ca 
df  collusion,  ÊKtndé  on  négligence  du  ponrstiivant^à  rempi 
unfe  formante  ou  à  feirè  un  acte  de  procédifre  \lans  lies  <lél^ 
pres<5rits  ;  qu  a1  so^t  d^là  que  les  créàndiei*s  ifont'pas  le  droi 
d'agir  direoiement  e»  nullité  des  sectes  ;  ^^(liils  seutèment  la  fa 

V'  culte  de  demander  la  subrogatipar^  sauf  à  faire  régularher^en 
fpite  lajprocédùre^  ^^^  J  ^  lieu,  s9HS*q^pi  \^  loi  manqué' 
rait  souvent  un  c^eee^  bufs^int^-essan»,  quljtet  de  siitipli^ei 

.  la  pmèMare  et  |i'éiFiter  des  fr^  et*  des  l^nguaurft  ^  -qoe  h 
créancier  ^Inscrit  ,^  dûment  appelé ,  noyant  pfl%.le  drfli^de|< 

.  fsmytÀt  ^inMeiiyi^  en  liiUité  des  aeii»  de  la  sais»  4  esl' 
|Kilr  fetà  tni«ï#j  »on  i«cct^hl«  a  (es  ï^ti»^ner  ^ir^çlçjRfii^^iii 


•  •  •  -  •         .  •      • 

COUA  •DBCâS^^TIOff.  l5l 

^j|iterYeittK>n  tt-d'appél  ;  qa'it  résulte  d'ipHléurs  des  ar«» 
466  et  474  -qtt'âticune  iatervèDtion  ne  peut  être  r««* 
^  la  part  de  ceux  qui  mit  élé'âàmeni  ap^ëa.  lors*  da 
^rtieut  ,  et  des  articies  j^l^y  733  #1  756,  qu*ii  ne  p^ut 
propo:^  y  par  voie  ^*appel  y  d^autres  mçftnt  de  naUité 
cevil^  qili  ont  été*  présentés  dvatit  Tadjadication  ^  qu'il 
encore  de  M  que  le  créancier  ,  dûment  appelé  par  la  no* 
lîOD  prescrite  par  Tarticfe  69$,  est,  rtiéme  eu  lui  suppo* 
qualité  pocir  agir  direct(meiit*en  nullité  de»  actes  de  la 
V  aonrecevable  a  intervenir  f  t  &  appeler  pour  caaie  d# 
/qai  n'ont  pas  été -présentées  avant  l'ac^adication  ;  que , 
le  fait,  S^batier  a  été  dûment  appelé  à  la  saisie  par  la  no- 
lotion  à.loi.£IHe  du  placard  le  19  avril  181 4  9  conformément 
^Article  Ç95  j jqm*o«t  n*a  pu  déclarer  cette  notification  nulte  , 
)m  prétexté^  cTomissioil  de  renregistrenieat  presdrU  piar  Par^' 
tfc.6g6,  vtsètùeen  la  supposant  constante,  pûitqlfê  Teoregis** 
llRleat  tt'est  p^  constitatif  de  la  notification,  et  qu'an  con* 
hîre  les  àéVL\  actes  t^ït  r^tâ  séparément  par  déax  articles 
ttinéts  et  saoCtÎQDTiés  de  même  par  t^af  ticie  717  •  qu'il  suffit 
aetnmaiit  qu'elle  «ait  revêtue  des  formalités  ordinaires , 
pOQu:  les  espiôit»,  pour  qu'elle  soit  valable  et  qu'elle 
produire  son  elFetj  que,  dans  Je  fait  aussi,  Subaticr, 
eduoieiil  appelé-',' li'a  ni  demajiidé<  la  siibrogiàtioa ,  fti 
iëûcs  uuititës;a'vliutTad(«dicatiou ,  et  qK^albàdé  sob  arppel 
fDn«ii|terveiâlou  qv^  sur  des  moypùs  de  nullité  qui  ri'avaienC 
été  pfésÊ^tâ  avaiit  t'adf^dicariaii;  qu'il  était  par  conjé-*- 
|Kii^ ma^  reeevable  daiô son  inter^rentiop  ejt  dans  son  appel; 
Ih-i£tt»da'a^q7e,<|^près  l'art.  44^9  J'^PP^l  i^^  pe.ut  être  . 
|t^.,  s'il  n'a  été  iaterjet^  dans  lés  trois  im^s  de  ls»kSiguifica- 
dd  itr^etnaut  5  que  Sabatler  n^a  bppelé  du  jugement  d'ad* 
Uoéqueplos  de  trois  nioisâpr^s  la  signiftcation  à'^kii 
iâtedet:e  fogecnent  ijj^n.  n'a *pù ^décider  quij^Mis  siguifi^^ 
pu  ii'f  pas  eu  i'e^et  de  faire  courir  (è  délai  de  l'appel  y  soui 

Ee  qu'elle  lie  K>ra  p^^  été  fait^par  ur|  huissier  comçiis  ^ 
lijbuaat,  conformément  à.  l^irt.  i56^  puisque  î  la  sai-  , 
.^    itçommuye  à  tc^  je|  créanpiers  ,  ils  ne  sO{]|.nas  prp^* 
preacAt  c)éiaillans  d^iu,  It:  gtvks  de.  c^«ai;ticle  j^.qu!il^  n'e|t  g|s  .« 
^4lkun  çoi^cstc  <}jji^4'lj^i$|ier  qui  fit^ttçsi^nifiçatljqi^^ 


.* 


•    » 


l5a  jp^l^ItfV    ^V    FA'LAII. 

JSibaticr  ayc^j^ëté  ûomçmi^^^  la  cleqa^^j:^^ PfdjpciiQ^ 

;  pour  en  fôu'ç  uoe  serptil^l^  au  saisi  ^  "qui   était  dé^îB 

qv^Vinsi ,  lors  méiiTie.qviç  Sai^ti^r  aiimit  ey.  ^it  de  sfR  x^ 

Appelant ,    son  .  appcj  ne  .po^ya^t  ètr^i.  reçu  ,  £iiUe    <Çj 

jplé  interietsé  dîvis  i^  temps  prescrit  ^  r-:  Eu. 4^  qui  conc 

'  f a,nét  da  a  janvier  1817,^  attendu^  .4'ane  paft^  ^?^,  *'? 

^istreiKient  prttQpné  par  Fart,  696  a  uniqjjenHîçt  pçiçç^  Qbîc 

l'égard  des  çréauciers ,  ^^eiupéeker  q^^M  s#siç^,p^jîs»e 

ray^e  qae  d^  l^ui*  coi»entemeDt,  ou  en  y^tn  de  jv^^ 

^^enc^  contre  em  ',  q^e,  ^^U|\e  suite  ,  ils  ^<^,t  .^9i|i^  ipt, 

pour  se  plaindre  de  Touiissioa  de  cetle  ^m?^Hté^  lox^9 

'    $x)mniQ  dans  ]f espèce,  J|{|  saisie  nûa  p«9  4té  ^£^yee ,  et  ^  au  ^ 

traire  été  suivde  d'adjadicatiou  ;  que  ,  d'ikilleim^  4^^  le  £ 

]a  notiScalioa  fa^e  à  Salkatier.^v^it  é^é  «n^i^sd^ée  ;sefoi 

yœn  Ù0  l'art.  1696  e|  de  l'^ivis  du  coujieil  d'Ët^t  <^^q  Vff^i  ii 

ainsi  qu'il  résulte  de  l^  relatiou  de  V^J^^^^gi^ti^l^^i  *&^ 

la  uotiBeatiou  çt  du^cputortede  JVir^^ét  «leo^j^^  çt .  c^'il  a 

d<^  noiwveaiu^tabli  pajitdes  en;trait«.égakki^utauthç|]ij^il|e&.{ 

duits  devaÀt  la  Cour|  que  ylbl^^KtduQàc^te  rdi^t^pn  j«i|SC 

preuve  cwtmire  |  Terrât  %  i^niiuis  ^  eu  dr^îA^  lOQ  ^^Mrrour  ji 

infeste ,  ei^JQgiemil  que  oette  fQirioaJi^té.u'^it  p^s  ilablie.;  (g 

d'autre  (lart^  si  les  aiticyesjoS.at  f55tàn  jQode;4e.|i^océdM 

i^'et'a'dudqaretdu  îj  février  i8u  ,  eîtigent.qç^'Ujîç  »*t 

.  '   délai  de  dqxiif,  jno^  ^^  moins  eatrci  1^  deu?^  adjudicutipus , 

de  quarante  ipurs  au  mpius  depuis  r^qpjpio&iilao  dea.^€jr^ 

{)l^eard&  jusqu'à  i'adj[ud4catLon . dâluitiv^  ce  n'^i  que^  dans 

procédure  ordbaire  ;  qu'i  cmï  ég^dy  êesjdâais^  ouft  été  f 

serves  dans  PespècQ ,  p%  Padjudifeation  ij^réparatoire,  est  dtik 

juillet  i8ii4,   et  l^djudioation  d^ifipitive  du  4  ava'U  i8ii 

qu'aucune  Iqi  n'exige  que  ces  délais  soient  réitérés  em  total 

^anslesUQÙ^Iles  prQcéiluf^s*que  des  iacideuft  néêessiJteat  pc 

passer  à  rs^djudlcatiou  définitive  ^ qu'#a^pi>traire  ,•  i'ajt.  7! 

qui  prescrit  <}u  ce  cas  de  nouvelles  annonces  et  afficher ,  ^ 

i  ^  doune  seulèoient  qu'elles /eront  faites  dans*lesJbrn>es  des  pJ 

•         cédentes  «^laus  filmer  de  i&u veaux 'ddlais  :  d'où  3  spit  q* 

^       Jaisse  à  la  prudence  des  juges  charges  d'indiquer  uiijnon va 

,  jfiur  pour  l'adjudication. le  soin  de  fixer,  selou  lescircPnsta 

yès ,  ^'f^pcns^curs^Mimères  et  içiur  CûnscitiucjL» ,  les  délais  cai 


.♦ 


f 


>  u*. 


B'eir^esIrforiBeitémeat  prQ^pced,par  Iftilai  j-^AUeàçfç^  î  4'a^K  .  . 
l    lea?s  qu'îiiax  teriheà  de%^rticies;.75'5j  7^5  et  ySB.,  il  nû.  pe4t^ 

>\^i8..ont  Ihé  prësitite^^ H^nt  radjipdicatÎDn  ;  ^œ  dêui^dont.u 
/«gH'Ç^fit  été  pit>po68d''qq'eii  uppd ^^qû'Us amfiientr  pu  et  ça 
Ilêt^uvam^  i'ai%21ic4tji$ii  9  les»  partie^a^ot«ii4  ««Ml^satoiâent 
avertif»  r4i|nt  par  1^  ii£||ificalipôiiid6|à  r«sup&  qliç^par  J'appo- 
fiîlion  dess^dèrnlèr^^afiicbes  f^aoAécieMreA^^^piu^ieitrs  \ôi\rs  A 
fadjâdicati^ii  iMgtiittve  ;  -^  AttfSDdq(  eii{}n:  que  do  tiq^ï  ce  cfui 
^»     précède  ii  ,réMflé*^^Q  a^&li^¥^^^bakï^r  a  deq^andtr  (Ji- . 
'     ra^cilt  la.ndllité'dfvacte&deJa  procc^ure;  à j^Very/Bair  eu . 
appel  »  (pioiq,ai(^  dénient  appdà  par  I4  W^uoatûa^pççacrite  ^  a 
appeler  dâ  jogeiii$&t;^#iu2jiffdfç;atl(|n*  Quiqueri^^  pOMr  çaii«e  « 
k    ^e  Milites  qui  u*a.va!bi^  |ta$  été  pré^eÇit<e>?  ava»;t^cç  jugeroeut^: 
'  e&recQyaift  cet  api^l^  quoiqu'il li'a'itét^  inKrjeM  qu'après-  Jea 
*  trpi^-mq^  de  ia  siguifîcatidn  ^du^-lugeme^t ,  c^  |^i.  déctaraut 
reof^bles^t  londéas  )es  nolUtœ  pi^ppos^é^»^  app^i  seuléiuent, 
'^tpar^i  4||iie  pair  Bessière  lies i|i:!rét5attfK|p|é&  viâlait^  les 
^iic\n  éir-dessTiê  cké$  )  *—  Jboifnant  ^ks  pouryai^s  fiASSE  et 
AïrKÛLLE  les  arrêts  des  5o  d^ceinWf^  iS^fi  ft  ^  janvier  1817* 
dçm  il  s'agit. /<i]f  *•    '.      .    -    '     '        -.  ;^  «       . 

\    ,    ,  '  '         Il  iijji^^^^"'^^»— 

/ï'^     ;^      qOÙR  DE  CASSATION.      '  ... 

\  y^'4'e^^iv,  ^.;\    ;  '  *_  \  ;•*         ; . 

i-PJ^xnenidoii'â  également,  ç peine  dé  mlfiSé,  contenirja 

'  Vl^,  art.  *|5. .  ..  ,  •    .         *    <•> 

•y^Pu  aS-Zc/mer.  r8ia,  AiiRJÊr'de  la  sçct;ibu  criminelle,  M. 
*  ^',p>  pré^idtuti  M.  Busiêckop  rapporteur,  par  lequel:  \ 


lÊUt ,  JVl,  UuSiÊcnop  rapporteur,  par  leqi 


•    'V 


>(0  M.  Carcë  parait  adopter  l'opinion  émise  pW  la  Gpur  régulatrice  sur 

5*8  4Jvetses  questions.  Toy.' Lois  de  ta  procêduti  civile ,  toin.  a .  pag.  S86^ 
.%6û3clH5S8,âuiw)U8,  -/>.      •.•  .-     . 


1S4  %  'jA>^SiffAh^î)V  PALiltv*  •    ^ 

•  «  LAT  COPR  «  «w  Stuf  les  bDDC^asfon  àelif .  Frêhaujib  fht^ 
nf\  âvôbàt-'g^'Kit;  i — ^^"^  le  t^qttisHotredn^(miCtifeui>géfi^  • 
.  ralea  li  Couç,  tbrnaed'aTifès  rorîre  formel  (!e  Son  Ëxé.  îd 
f^ÊLtèiêit^  «ceaS*,  contenailané  sa  leltrfdo'ry  févi^er  iSior/ 
CBÎ  tôiîforRiî^  de  llftrt.  44f'';dtt  Code  d'mstracrton%rîm1iie<fe  ;    . 
-^Vè  re^fafrt".  4ô8èt  4îSdé  ceCoide,  d^a^ès  lesquels  61  €obJ    ^ 
dé  cassation  dëll  *auntiîèr  les  àiféfe  et  flkgeÉièns  endiilïicf"» 
ressert -qtit  cohtfeirtiëftt  ^iMatiott  des  régies  de- compftfmcéf^  .' 
Considérait  /Jû- un  t^ibuiratl  n'estNiompëteut,  et  ne*  p^t  coft-' 
scfqn'êiifitiient  exéi^ct  les  poavcjîrs  qiù'ldtt  sOfit'd^<?giiA  par  îa 
lor,'  q««  Iprs.^ù'il  est  légafemerit  constlitie;  qii*i1  rfcnfte  des 
art/-  i^ft , >42,  145  fet  168/fbdît  0»ite ,  que  le  gy^eir  îbîi  par- 
tie îiif^gi^itfe  du  tribunal  (le  |)0?ice ,  et  |piÉ  lès  art.  iSt  e^  V55 
détermiîieTft  îe^"* ibîictioiïS  qu'il' doft  y  remplît-;  qu'A  s^ensuit 
donVi  c(uè  te  trAtinal  de  j^o^Jeene  p^nt  ;  sans'vîolçr  fes  règles 
de  sa  jEônaptïtèDce ,  prû<!^der  à  un  ju^ikieht  ^ny'PassistMice 
dtt  gréffîèi» ^  — i^^u-,  en  deoxîeiHe  Heu,  |îaft/i65  du  Codé^d'ia^'     ' 
sfi-ûction  cricoiBelle  et  les  aH.  ï  r  et'  464  do  Codé  pëiml ,  âîtïsl 
conçus  f*  Art;.  i65.  «*Foat  fugemènl  définitif  de  tflftnièimnattet» 
«  (en'*^iêre  éé'  police  )  ^r*  AiottVé ,  et  îeS  tertfts  Aè  W  !6t  '" 
«  ^pijlîq«l^5r*senàiît  in^éi^^s  ,•  è  peine  dé  Ttaïlité.  1»  —  \ft.  t*i 
du  Code^énal  ^«-liel^Miroi'so^s*  la  sdrTèiHancespédaîe  dé  hi' 
«  hahte  polK>e;  Tan^énde  et  la  confiscation  spéoiâfle...^  sont  des 
«  peùiâs..*-.  »  -^.^rt#  4^4  ^^  tnèuK  Cqd«-:  «  l^es  peines  de  p6- 
«  lice  sont  IVntprisonnc ment ,  l'amênd^et  la  côhfiscation  de 
a  cértaiift  ol^jets  saisis.  »;  —  Et  attendu  i<>V|iie  le'tribdnal  de 
pofic^*da  cdMfcoà'clé  Ï^Oulity  a  tettM,  lé  ^  juillet  iBi^^  itn'  ju- 
^énVéht  ^ans  l*aésHrtâtf(ie  du  gréffiei*;  a»^e',  Jwifce  jugement^ 
il  a  prononcé  lapéinp  de  ^onflseatioir  de  !>6o  |i\r.  dé  sel  Vu  jppib-  *  ' 
fllfde  rîidspiee  ctv'À  et  au  prëjitdice  dé^ttws  particuliers  f  sans* 
iiisé^H^dansbe  jtigèmenl  les'tefni'es  Jèia  16i  péiiale'SppUquée^    •* 
—  Casjie.  ft^  •>        ^    '    ■       ;^;_  J  >»     >^'        .-*.-;  v^V. 

'  •:.  V     'COUR  d^aprëL  dé  DiiôSr:       '-  ♦  '  ^^y  ; 

L'inshripMort  riofi  renoàveléé^dans  les  dîxnfis  à^sd  ^atç^est^ 
elle  nulle,  nojfpbsU^ttla  faîitUe  du  débiteur,  arrivée  ayaiii^  *    4 
i'êchéahce  des  dix  ànnéeif?i'Rés^aff.)      *  * ,  i"    "T  • 

E.N  p'autres  TERiliEs  f  l^/kMdç  dii  débiteur  tUipet^se^t'elle  Im 


* 


» 


*•.  m  •  •  •  ^  •  . 

f  •       ■;'!  •"■■•?■  •     -  ♦  •^'*      '  •       •*. 

•  lïtt  tfaQLmeinblÀ  a^p9^eifaci&'au  «ifeur  Camn^^ovtihé'm  fatt* 
I  iit^  soaCjt'êu^tts  pg^^^pite^  jpisic  ialtiiô^UiQjie.  On  procède  à 

r^djrê  et  dis  tribut  ji^iif  dti*pHx.  Les  frères  ij^natà,  orëaticicff 

iBsCTils-^\iiy«^&  biêâ%  i^jâodt;}^  ^  dêlpandeiit  lent  coJIof  atiçn  aja* 

,4^  de  ljiQâêr^ti6h|^çea]C' requise.  I«a  maj^se  dos  creaiiciers.  ^ 

(S^ppl s'y  oppote  et  pr^nd  que rkiacriplioïidii^  fi ërès .ftnferd 

^  m  përimée  ,  etpl^r  conséquent  s|ids  eftfet  J  eii  ce  qu^etle  nfî^yalt 

pasëtérejiovyelée  dans  Jes  Jlx.aiis  de  #  date,:<îoofoiaiéiiiôàt. 

CrtixVci  i*i|^nc^»t  qi/ils  ont  et^  dis^épsés  dU^r<feotiv«IIç- 
mcntfto  la  faitlite^dti  d&iteift- ^  surven|ie4|iw|jft'fetp5ratlbu. 
des  dji  ^lôîé^s.  *'    ^  ^    o-  \,   • ,  '  ^    *-  *    .*  '       ■•'.♦'. 
^  Le  2  Ipill^  ï  8V8,  jo^iient  du  tç^ibu^^  cWil  Hè^^Mâcon  i  <pï 

•  declarej'in^criptioft  lîqîri^frtl^ij^eÇ^       ,         '  *.,    '   '     '     '    - 

Sut^  j'appej  on.  a  sbt^teou  qa'H  ^vaite^é^  mal  jugf  ";  '" 
Il  est  <fe  -prific\p6l,,cfisaient  le%appelaii^V^"^  ^^^  drbits  dès 

I  ^réaixners  ïiypotliëcaipes  et  chirographaii^és  «otit'iterfe^cpôhie-^ 
lh«|rffixfcVp«ir''làVfaimtë  du  débh^^    e^qn^élnsï  liurlcs  arfés' 

'     iJonstt-vatbfrés  nlterîèuiçf' n'ont 'r^^us  4e  Aotife  iil  d'dtjèl.  Eu' 

•  '  fifct  r  ^^.<ï^?i  y  a  faillite ,  {es'  ioscî-iptlotar  alors' exîç^âiltes  ont 

•  oRtééu-tbil  feue . ètfet,  qui ^t' de  fexéi*|e'  droit  des  évèàiitltrs/ 
"  ^tIcran^cl^liypo<hètiues.*Bè3  cç  môVîient'  les  bienrf.du  jfeiBi' 

sont  pktpés  s'oos  .(a'idahi.  dtf  fe  nias^er ;  l^cuti >cr#aDcîér'  i\é péxii 

^qwérii'î^de  -drbiflitoùvdlu.rOf^irim^îiquIîï^i?  cd^tradicfldlrp: 

I      qu'on  «nj|,|i^'*pàj|  preiiAfe  dlnstri^tiau  iÉr  Sfa  d*itètrr.faitfr 

.   «*fi*on Jvrc  ûéan'rfiôins  rejîôôVeler  oaiés'd&ji  pWsës.  *  Riî  pa- 

M  c*  ^  le  reilbfcveIklIiWt  (fcl'mscîyipllod'  «eréit^lihè  opéif  afSon' 

,  %m0^  sans  ^«Î^Aodviiiitâ'Saiis  irtilft^,  pûfcque  daiisf|t)Us;  téi 
w*  Tes  înscf^i|)tîons'pîfrticlfe6  dèStiréïfirciéVnèr^  sufKsarn- 

e*oèrentkiVèI?eip#J!i^scrîiptfba4J[tffMrM^^         Vivent  prtn- 
dré Jâ6^« jteâîcs itens^Pkrt^rêt'^e  tdii^ , Wx  temts-de l'arir.'  5oo 

.w&de.de  comntei?cé;     '  ^     *  /  - 


jtAJailliptirf,  plu^oir^Véïicfr^réftlelifr  i^pliis  Su  sefat  csqnvianfiqa 
*  P?«ît8ité  da  ren<tfivélleilicn|*  A  tooi  l:io*r  renouveler  ici  in-  . 


•     •  •     ^  -.  • 


'  "ïSÔ»  jou  nfiLAi'"i><'  FILAI*,  I 

?,criptioîis,aprè$  la  failUte ?  Itjvy  a  pl^  de sorpyrise  è^^'erenlr,    - 

rhettfïle  a%t  gt^er^ ,  «puisqo ff  personne*  désormaU  ne  pcuSlrài tcf    * 
Vainement  aréi3;^^le'tilb!{enr,  l)'ai4J«%i^  €oii|^r«mu  le  cj^a*-  * 
fi!|er  re|iduvdli^à^t-ilSdn  in^criptiou  ?.§erait-ce  çpnlrQ^.sop'de-  '^ 
Blj^ur  jpifimitif  ?  IJ  nip  Iç^ourrait  pas  ^  pui$quç  ce  débiteur  g&% 
déis^^i/imisqu'i^ n'est  plas  propriétaire  ;  serait-rCje^  coptre  lc&   "^ 
masse ?^ Il  D'y  serait  pas  /nieuiL  fondé  :  car/, la  inâSiSç*î\'|^t,jP|0i5^ 
obiigc5e  envers  lui,  maia  seulemo^t'tenue  de^' obligations  lega— ' 
letn^nt  forinées'^i^vec  le  dcbfteur^et  yarablehicnt  cousàiYMgL 

\  9iV;ai»t  Jalbidite.  li&ut  .donc  couclui?e  que,  dans  lecaspartiOT- 
*  ^^  ,.  l'însciûpjtiou  hypothécaire. , i^'a va it^  pas  besoin  <l'^ti;e  ce—   ? 
iiovviîlee ,  et  qt^'eu  décidant  le  coiitrâire  ,  les   premiû|^s  juges^'*' 
QUt  pomi|U|  ujpe  eijjr^^^  grave  que  la^'Cour  s^empressCfa^aiis 
<Jûute  jiie réparer.  .  '  "  •  '      >  *;      ^      *    '.  '**..,»  '     , 

UefFet  de  Piuscriptk)^,  a-t-on  répliqua,* ^st»d^  régler  1^ 
çfm§  de  i'hjjpQtliècifte  i^iet  Ja  loi.cuct^a.  cpuditiou^us.  la<Jtienç^ 
çe  rang  peut*  s«  <ioûserver.  Or  cette .  çonditipn  ,  c'çst  Je  reuou- 
vcllement  a^^^tla  x^p}otioa  çfes  dijj.,  aunéesj  ci  çomàie  la 

.  Ipi  i^r^^it  |a|ille  |>8çrt  que.l^^coadittou  cçsera  si  Je  dilnt^ui'    * 
toAgl^^ej^  fgijflitej^oa.dQit  uécessalrenaeut  eucwcl.ure.que  cett<i 

.  çircpn^tânce.jiKë  di^us.e'*pas  ta  créaaçiier  de-ji?|içjiuiveJl^.j|S?IV 
i^l^sçriplipi)'.,  Plodiei^^rk  ra,ison§  pérèniptoires  vieiiueiit*^  l'appui' 
(Je.cejt  ^rg^entJ{)^a}>QrdoVn'a'ja«iaiÀ  prétiatKluq^^^  Jf  crc^^- 

'ciçi^hypolliéc^re^  d'un  failli  Wt'v^nir  fé^jaimer  11:^1:  <j4soi^ 
1^31H9*hèqwe  sàu^4n$cnptiont  dpno  >  s'il  y  a  pour  |^  néc^s^té 
d'ii^rire  ?  i\  y.%  ^lenHem t ,  '{s^W  u»e  çojasQija^ençe  exacte ,  ué- 

^0^^^  ^Sfi^^^^  rif»criptiaft4an^Jes.di>ta«»  >  eu»^4'»*'*?riÇ 
insc;r^pU,oa  m>n  renq^vel^c^^^t  cçïiiia\^  Vil  elle  ^«i!ejysÇaii  gas  ,  • 
e,tgue,4«e  i]Çç|y5.(ja;i^a*i|p|QUTel  qu'esltâttijchée^l^  Q^ri  ' 

'  seryjation  dej^i^rpoi^qi^^  L'iuscariptip^  „^'aille|j^s,,  %'%^  P3* 


pol/^que^  et^ 
tiç|î|ii  luie  ft).ute 

l'hypothèque rc , .— -t--- > >  ^  ^-  r--.,  -  fc^i 

l^^aillité,n'elnp$cbe.pas  leS||aç|£s.comer\^itpire*.  Et  poiiraupi  ? 
P9jrce^qil.è  Iç.faiiîi  J^^es*^r>a5  coi^îpî^J-^^^'**  déippw^é  ,^  jjajec^ 


f  ;•  *  ■  •'•     • 

f     que  la  propriëtérdlide  sur.  sa  lèle  jus^u  Jt  la  V<|ntè;i  et  «qp/^iiftli 
I     on  peut  dans  certain? cas  ,  comme  ou .v^i^nt'de  le  cBrc^  preïjtfï*e 
de  Uj0uyetlês  iûsdtîpttoiï»«iir  Itfi ,  iiyQitié  depifitJa  failiiic  l' Cttîi 
\fi  coûséqttence  (jue  les  df  oiH^  de  totis  les  ci^anci^s  i^e  sont  pH 
îrrëv'ôcabfemeiit  fixés  [>ar  la  Faillitot'  *  ♦       *.;    -   v  ^ 

Dtt  ^& février  1819,  ahrôt  de  iti  Cou^  rôyalfe  ^  jOijonconçii 
A  ces  ternies:  *     i  ^      f  *«  '  y         -*  •>, 

^«  LA  COUR,  -*■  Cbnsidéraiit  cifi*il,est^e  principe  qti^rHy- 
potbèque  ,   quelle  qu'elle  soit ,  n^a  de  rang  que  'du  four  de*s(m 
inscription  sur  leé  registre*  du  coi^ervateurjqu# cette  inscW|i- 
tidû  ne  conserve  ^a  force  que  pendant  dix  an»,  et  que. sdu 
effet  cesse  si  «avant  rexpFration -des  dix  ans  elle  n'a  point  été 
'.    renouvelée ,  cQiiformémfint  à  Tart.  2i54duQ>de  civil;  qde 
l'effet  que  produit  cette  inscription  est  dé  donner  un  rang  £^ 
créaiVcfer  ,  et  delyi  ai'siirer  le  droitlal^tre  payé  suivant  ce  ran^, 
sur  lés  deniers  provenans  do  la  *entc  de  Tobjot  hypotliéquié,; 
.     que  ces  principes  ne  pour^^ient  souffrb*  de  contradic^ioil  q.u'«i- 
taut  qo^€|uelque  dispositiou  pcise^u  Code  y  aurait  dérogé,  et 
*  qu^lrésukerait  ioiplicitemeal  ou  explicitement  de  <|uelque  ar- 
ticle dp  jao5  dtoereas  Codes  que  le  législateur  a  eu  riuteutio(a 
tfy*|)ortcr atteinte  5  que  «(ainemtnt  on  voudrait  préteudi^e  qup, 
VqiI.  5oq  du  Coda  de  comnap rce  ayant  astreint  les  ageus  ou 
syodics  de  la  faillite  Or  prendre  iiisociptieu  suc  les  biens  du  ^a^^x 
poar  la  conservation  des  droits  des  créanciers ,  "il  résulte  de4à 
que  cette  inscription  profite  à  chacun  des  créanciers  b  vpotlié- 
c^res  et  tés  dispense  de  renouveler  la  leur;  que 'cela  ne  peut 
'  regarder  qiie  4és  ciiéa<:icieiv  chirogra^hoir^  ^  et  non  les  hypo- 
*thécaireS)  qur,  ayant %atitrcv^  doivent  pourvoir  à  la  cous|rva- 
tio^de^  i€ttc«  droits  ^  qu!ii  est  évident  (|ue  les  syudies  ne  sont 
chargés  que  d^s  intérêts  de  la  masse  contre  le  failli  bu  contre 
l«s  étrangers  ^ct  ui|n,des  jcréandiers  qnjtreeux,  et  que  la  con- 
servation d'i^ne  hypothèque  est  bien  la  conservation  du  droit 
4'uu  créancier  hyjx^thécaire  contre  les  créanciers  chirogra- 
phaires,  puisque,  si  l'hypothécaire  perd  son  droit  d*hypothè- 
^œ ,  les  chirographaires  en  profitent  ;  qu'on  prétend  vaine- 
,ment  «  que  l'ouverture  de  la  faillite  a  fixé  irrévocablement  les 
«  droits  des  créanciers  entre  eux;  que  àh^  ce  moment  là  ils  n'ent 
fi  pa  acquérir  un  droit  nouveau  ni  conséquemmeut  en  perdi  e 


«  aw^an;  qiicdès  cemomniii  riiiicripUoii  aj^ut  prodait  tout  ^on 
«  effet,  il  ilevient  inutile  de  la  renouveler ,  o  ;  —  Qu'on  peut  ré-i 
,  pondre  vititori  eus  émeut  que  la  failiî|e  ne  règle  les  droits  des 
cr^aiicieï-5  qu'en  ccscns  cjhc  le  failli  ne  peut  accorder  dadfoîts 

■  nouveaux  à  àucno  d'eux  au  préjiiiîice  dfs  autres;  maïs^'itœ^ 
lésuite  pas  de  là  que  quelques  «m  ne  puisîeflfpwdr*  les  ^If^tâ 
quileur  étaient  pricédjOfM'Tit  acquis,  pninquè,  si  cela  était  il 

;  ■  faud|«it  dire  aussi  que  la  i'nijUte  éteint toylp  espèce  de  prescrip- 
tion., ce  qu'on  ii'ojB  pnssontAiirj  qu'il  ii'esl  pas  plus  exactMe 
dire  (^ue  la  faillile  a  réglé  tgos  les  droits  des  créanciers  entre 
eus  i  que  cet  effet  ne  peut,  être  produit  qug  par  le  procès  ycr— 
tjal  d'ordre  ;  qne  c'est  lui  seul  qnifixe  défini (iveniei_it  V-  ilroi  t 
qu'a  chacun  à  une  collocation,  et  ie  rang  dans  leqnfilci  t!i-  ri.l- 
]ocation  doit  être  «isîgiie'e;  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  vient 

■  d'être  dit  que,  les  frères  buard  ii'ayairt  (tas  renouvelé  IsMÎ"  "'- 
scription  dans  les  81»  ans  de  sa  durée  ,  ci'iié  inscription  a  per-     • 
^to^  son  etfet  etne«a«rait  !eiir  procurer  tanè  callocntiqn 
utile;  —  Met  l'appellatidy  aii  tiéaiH:,  avec  smende  tt  dépens. 

Nota.  Cj-tte  décision  est  covâqha^  i  Ja  )qri»pnidcnceid9'la  * 
Courdecassatioa.  Voy.tiiisrrétdutyitHu  ^8)7,  ton.  19,  pHg. 
578.  La  Cour  d'^ppdde  Paris  avait  iM-éeMemment'.  juge  àt 
sei]sçoDtraire;mBtsoe«décidiiM^,rap|>«rléft«  aHtom.  !&,{>■ 
576,  et  a&  toui.  Î5-,  p.  2rt  "ne  peuvoùt  i>tas  faite  «uterit^. 


cau.Riï'AppçL  d:orléans.        ..,;  •. 

Eli  matière ^inierduamn,4e$  ntagistnatt- péàv^nt-Ut  T^mtr  ' 
fit  demande  avant  d'avoin^fiat  subir  un  irtletj^gftioiFe  'au 
dêfendetir?  (Rés-meg.]  Cpd.  civ.^^i*.  496îCD<t^^Wïc* 


PiEnM  Chout,  e.  CLiirttE  CwOtf». 
TJn  iiçinni(5  Pierre  Choux,  vigneron  à  Saint-Germain,  can- 
'  ton  de  KeQville  ,  arrondissement  d'Orléans ,  deniandé  an  tri- 
bunfilde  Cette  ville,  par  ane  requête  présente'een  1817,  l'in- 
terdictioti  de  son  frère  Claude  Choux ,  pour  cause  d'inili^cll- 
Vfâ.  Le  tribunnl  ordonne  que  Pierre  rapportera  l'avis  du  coif- 
seîl  de  fannille.  ^      , 


ï^  20  mai  1817,  cet  avis  fut  doD|^é  sous  la  |»résldbnoe  <^u 
Tdgé  de  paix  de  NeaVille,  Cette  dëlibération  est  rendue  con- 
formément â  l'article  885  du  Code  de  procédure,  I^s  avis  ce 
sont  ^Int  unanimes.  \!jgp.  dit  ([uc  Claij^e  est  borné  «t  &il>)e 
4ys^rit  j  deux  autres  (et  le  juge  de  paix  est  du  nombre),  ^*il 
*  jouit  de  tonie  sa  raison  et  se  conduit  Qveo^pmdeiioe  et  dcony^ 
mîej  on^aotri^,  qu'il  a  besoin  de  quelqu'un  pour  le  «coïKJI^ire 
^  le  diriger  dans  ses  affaires..  En  «résumé  y  la  mftyirjité  ^f 
parens  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  l'interdire.  —  Le  5q  dé- 
cealbre  ^817 ,  le  tribunal  rend  le  jugement  suivant  :,  «  Coiji- 
sidérant  qu'il  résulte  de  la  dclibéj^ation  du  «onseil  de  famille , 
îÊt  dés  motifs  émis  par  Je  juge  de  paix  y  comme  président  cette 
issemblëe ,  qu'il  a  entendu  dire  que  Ûaude  est  un  hQmme- 
sa|i ,  .écononoe ,  bien  ordonné^dans  «es  affaires  f  et  qu'il  a  rai- 
sonnaMemeitl  répondu  aux  questions  à  lui.adresstées  par  le^joge 
de  paix  ;  faisant  droit ,  déclare  qi/tl  n'jr  a  lieu  à  statuer  sur  la 
demande  de  Rierre,  teridante  à  ce  qum  Claude  soU  interrogé, 
et  condamne  Piefte  aux  dépens  #j» 

Appel  de  ce  jugement.  On  soutient  pour  Tappelant  qu'il  j 
a^  dam  l'espèce ,  un  déni  dé  justice.  Les  premiers  jn^es  pou- 
vaient rejeter  la  d^nande ,  comme  non  recevable  ou  iS^al  fon- 
dée ,  maus  non  dire  qu'il  n'y  avait  lieu  à  statuer.  De  !â  délibé- 
ration du  Goaseif  i)  résulte  qu'il  y  a  an  moins  incertitude  sur 
Fétat  de  Oaude  dls|pux.    Il  devait   être    interroge.    Cette 
épreuve  est  impérativement  ordonnée  par  la  loi.  Le  premier 
juge  n'a  pu  la  négliger  impunément ,  et  sans  doute  la  Conr 
irhésitera  pomt  à  séparer  cette  erreur,  en  recoiurant  à  rinter<* 
VQgatûttre  foqsme  au  seul  moyen  capable  d'éclairer  sa  religion. 
On  répond,  dans  l'intérêt  de  Claude  Choux,  qu'il  a  été  bien 
jo^é.  £n  fluatfèfe  d'intecdiqtioo ,  Im  tfibunaux  sont  hors  des 
règles  ordinaires  et  placés  dans  le  cas  d'une  procédure  d'excef- 
tion  ;  lorsque  1^  tribunal  est  sufiisamjnent  éclairé ,  il  peut  ar- 
rêter la  procédurç#  L'iuterrogatçire  du  dé&ndeur  ne  produira 
rien  en  résultat;  il  ne  f(^^  qti'exciter  la  vçngeance  pu  la  haine 
entre  les  frères  t  c'est  ce  que  les  premiers  juges  ont  vpulu  t9^g<^* 
ment  éviter. 

M.  l'avoçat^général  Russeaii,  en  concluant  au  biçjp-jujé» 
.dit  que  les  causes  d'interdiction  sont  d'ordre  publie  t  œ  ipi'est 


iSo  '  '  t<}]/kttt^'BV    PALAIS.  • 

|ins  sam  du  graves  inotilîi  qit'ou  peut  priver  un  ludivldu  de  *9jf'  < 
ctat  itutiii'rl  ;  k-i  D)ots  i/u'il  n'jra  lieu  à  f  Mtiiâr  doÎTeiit  ^s'eft-  , 

.  tindi^  q«'il  jùj  a  lieu  à  poursuivre  fiti^^iliotioii' 

Du  zG  février  t^lg,  aiibèt  <jp  la  Caur  royale  d'C^eans> 
Al'.  Jioyré  prësideut ,  JUM.  PaQlet  et  Johantlt  avocalt  ^  pal; 

,    lequel  :  '  -, 

■  La (fetlR,  —  Cousidérant  qu*en  matière  d'iiiK-raictioa, 
lés  mesures  indiquées  (iar  l«  loi  swit  de  rigociii-;  .|in;  celles 
énoucecs  daus  l'article  49^  du  Coi^  civil,  çiiseml'li;  cuilcs  iloiit 
parie  l'article S^5  du  Code  de  procédure,  sont  ÎHijK-ialivcmeiit 
prescrites  aux  trî)}iiunuk,el  que  la  loi  ne  laisse,  tu  ti.'  ra^  ,  kja 
Ijbrc  dispositioa  du  jiige,  que  la  faculté  d'ordoLm  ]■  rdnjvéle, 
si  les  pièces  produite»  et  l'iuterrogatoil*  sont  iiisuHmiis ,  et 
daus  le  cas  ou  Jes  fuiti  peuveut  être  justidés  ,par  teinoius  j 
coiTime  aussi  de  détcrmiaer  si  IVaquéte  sera  ftiLe,  ou  uoh  > 
hors  de  la  pieseucc  da  défendeur  !  ce  qui  aiiuonce  que  la  loi 
regarde  l'iatcrrogatoira  comme  îiidispeusaljjement  nécessaire, 

(  ei  qu'elle  en  impose  au  juge.  l'obligation  précise  j  —  Qu't- n 
a|)pKqUiiut  ces  priucipea  S  l'espèce ,  il  en  résulte  que  les  jugea 
dont  4it  uppel,  en  s'abstenant  d'ordonner  l'inlcrro^toire , 
ii'out  pas  épuisé  tons  les  moyens  d'instruction  que  la  loi  leur' 
prescrivait  pour  s'assurer  de  l'état  moi-al  de  Tindividu  dont  on 
poursuivait  l'interdiction  :  —  Met,  etc.  j  emcndaut,  etc.  ;  or-  ■ 
donne  la  restitution  de  l'amende;  au  prrneipal,  vu  l'arlicle^y^ 
du  Code  de  procédure ,  ordonne  que  la  requête  et  l'aVis  <^e 
j>arens  seront  signifiés  au  défendeur,  si  fait  li'a  été,'  et  qtie 
Claude  sera  interrogé  par  M.  Dtirry,  conseiller,  dan?  les  délais 
de  la  loi  J  dépens  réservés ,  pour  y  être  statué  eu  délluitive.  o 


COUR  D'APPEL   DE    PARIS. 

Lei  tribunaux  peuvent-ils,  par  das  considérations  particaUires 
puitèes  dans  le  plus  grand  iniérët  des  créanciers  et  du  dé- 
biteur, suspendre  ou  modifier  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  ?  iRéi. liég- ) 
■Plt's  paRTicuuÈnEMEWT,  vndébiieùr peut-il,  majgri!  l'oppo- 
sition des  créanciers  qui  î'ontjiiit  airêtev,  Qhienir,  pour  mi 


t 


\'  CaUR   D'APlbCt  DS^^illM.  têt         *      •l^ 

li0ifrjpjl'l|niih^  50»  ^«^  la  simptè  sit^éSbmcé    , 

^^wm  ffsf^  4l*  conmaercôp^  suf  h  préig^xiè  iT accélérer  uni  k 
i^uidationBt  des 'pàiefnens-qtd  doivent  servir  à  sa^lSféra*  -  * 

4ion  7  (  Bis.  »ëgt  )'G3d.  i^V.  |.  mt^  ^2é6S;  Cod.  de  ptoitéà* 
Àr»f'artv  460^  .  •    '•;  '  ^ 

'   •  DotifSixiic ,  G.  SES  Creay^ei^; 

\jt  aiim*  Downerc ,  mtmitioiHiiàire  gâiëral  ^  avait  fk  tionif 
xlpréBmcters.  ^-^  Il  s^occupait  ëti  soin  âe  faire  liquider  au 
if  stère  dé  la  ^^erre^  le  lâontaiit  des  fourtiitareS  qu'il  avait     • 
s  aux  armées  frànçais^t  et  arn^  alfiëi  (^çndaint  les  cunpa*      .   ^ 
df:*8t4'et  tSt 5,  lorsqu'il  foA impliqué  dans Taffaireiiefl  ' 
btKà  soluni^  à  Ta  Coor  d'assiseis  ^  d»as  sa  session  de  seiy^  *  ^ 

Le  steor  Doàmer<^,  reûvoyëi  par  la  ohalnWfe  «d^accas^tioa 
k  Cour  royale ,  de  ta  prévention  qui  avait  plan^  sut*  lui  ^ 
[iKût  obtenir  sbn  iAar§bsément|  lorsqu'il  fut  écrouJ  à  la  r«r 
i^iéle^de  |ilasietir»  civ^nciers  qui  avaient  obtenu  contre  Im  des 
htendanmations  pdt  Corps  au  triHunal  «de  commerce.  Il  fallot 
[Attc*  garder  prison/ 

tkois  cet  état  de  choses ,  le 'sieur  Ddkiniiire  présente  au  tri«  • 
kmal  civil  de  ia  ^ine  une  réqiiéte  dans  )|iquelle  il  expose  que 
roiiuste  acCusatrônMoât  il  à  été  victime  lui  a  causé  nn  doublé 
i|i^<£ce  j  icn  le  privant  tout  à  fa  fois  et  de  sa  liberté  et  dé  la 
&9ilté  de'^tiivre  sa  liquidation  auprès  dt^Coùvèrhenient;  que 
cette  liquidation  tient  à  des  détails  immenses  qt^  Itd  stul  peut  « 
connaître,  et  que  Railleurs  ell^  intéresse  particulièrement^ ses 
créancters  ,  puisque  ce  n'est  qu'avec  ses  produits  quUl  peut  ac-» 
qnitter  les  nombreux  enffagemehsqu'il  a  cohtracté»  pour  lé  '    • 

sarrice  public)  en  conséquence,  et  par  toutes%es  considérations,* 
H  iemai^de  que  le  tribunal ,  lui*  accordant  son  élargissement 
provisoire  y  l'autorise  à  vaquer  à  ses  affaires  et  aux  soins  de  sst  * 

Kqnidatipn ,  sous  la  simple  surveillance  d'un  garde  du  çom-*' 
ncrce ,  aux  offi^  qU^  fait  de  donner  bonne  et  solvuble  «au* 
.  tioD  de  se  régrenseàiçr  tontes  lés' fc^t  qu'il  en  sera  requis,  etc.  .^ 

Le  38  juin  1817,  un  premier  |«géméiit  dii^tri^uçal  civil  ad» 
m^e  an  sieur  Dodmerc  les  fins  de  sa'  demande,  et  lui  accordé  sa  ^ 
UMrté  provisoire  pendant  le  délai  de  trois  radis  ^  seps  la  sur^  ^ 
^Hiance  d'un  garde  du  commerce  ^  et  te  caationnenient'  dvk 
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• 


*  ^  re^posiaiit  levait  ié.tépmpri^i)né<...C^  t^i»B«mJI<;i^n  «or^é^ 
^Qfkt  répétées  piiuÂeuf  s  fois,  ^ei  cbciqa«  fois  il  iateryeiiaii 

Lès  créancfaerj  qui  avaient  fait  écrouer  le  sieur  ^a 
n^avaiept  poiut  j^iifiifpé  les^prçfDÎers  jn^emeiis^  daos  Tes^ 
sf^ns  do&tç.(]ae  le.coiicours  du  sieur  *Ùoutoerc  allait f<|p^j 
sa  Ii(}uîclation ,  et  yar  suite  ]eiir  .p^îçaiei;^  ^  piais  fatigauêâ , 
teBctre,  ét^yoyant  eatreyoir  jpiejeur  ^ébitçitf'.les  beq^j 
vaines  esperaycjes ,  4b  .f(EK*mèreQC  opposiUoi^.  fipi  dêrni^^  y 

*  ^  ineair(  c^étaitlé  cinquièiçe^  qui  accordait  nn  povy|aQ 
^  au  sieur  Doumerq.  Alors  l'instance  sjest.eiypjgjfê  ($c»|iiy:9,|dîç 
*              rément  au  tribunal  civil  sUr  la  question  de  savoir* m. les. 

pouvaient  suspendre  ainsi  Tex^cice  d^  Ja  çoçtraifite  par.t 
contre  le  gré  des  cr^anéiers  qui  Ta  vouent  obtenue.  .  ^;;- 
Ile  16  décembre  1818,  nouveau  jugement  q^ui  décide  r$||| 
mative,  et  accorde  àï)oun»erc  un  nouveau  délai  de  trc^f  v^/QJi 
—  «  Attendu  qwe  ce  n'est  point  suspendre  lû .  arrétgr  la  x^/sf 
trainte  paréorps  que  d'en  modifier  trexercipe  et  le. mode. ^ 
vant  les  circonstances^  que,  Doumerc  agi^^apt  sous  la  §U|pf 
fance  d'un  garde  du  commerce ,  dont  il  est  toujours  accom|^ 
gné ,  est  véritablem^t  daps  les  liens  d'iine^^  contrainte  corjp 
•  rell.e,  et  que  cette  mesure  adoptée  dans  l'intérêt  des,  créai 

ciers  et  du  débiteur  ne  peut  être  considérée  cgmipe  u|ie  su 

•  pension /le  la  contrainte  par  corps  j  —  Que  la  ppsitip^de  l)ûi 

*  merc  doit  exciter  d'autant  plus  d'iatérétf.qu'çiy^t.été,par  l'ie 
.     '       fet  fl'nne  prévention  rtcounue  injuste,  privf  tout.  *  la  fois  dç.. 

liberté  ^t  du  pouvoir  de  suivre  $a  liquidation  auprès,  du  Gffl 
yemement ,  il  lui  gérait  impossible  de  remplir  ses  pflgag^iie 
isi  on  luL  refusait  les.  moyens  de  concourir  à  cette  liquid^tioi^ 
de  l'accélérer  par  sa  présenee ,  qui  parait  indispensable,  à  i| 
opération  de  cette  nature;  —  Quç,  des  noipbreu^  i^r^UQcier» 
Doumerc  )  quelques  uns  seulement  s'opposent  à  cette  uiesiM 

•  qui  est  dans  l'intérêt  de  tous ,  eic^ 

Appel  par  les  créanciers.  -^  Ce  jugemeiit ,  ont41s  àkt^^f 

Tor^ane  de  M«  Dupin ,  consacre  un  excès  de  pouvoir  i^Q\ 

.  ,  rable,  et  rappelle  tous  les  abus  des  arrêts  de  surséi^uee  Qt^j 

lettres  dé  répit  que  \g^  nouvelle  l^|;i$lation  a  voulu,  préyeok, 


•   ;  4 


i 


^  cou»  BkP^Bft»  ]|rt   PAMS.  \^ 

KOfer.  iMtaninStJlt  fw  «^ps*  est  im  droit  4piè  le  ^rAndtfl»  < 
|nt(felà  loi^  et  cpè  hi  ju:^ttce  m  p<)ut  kii  6ulèvér/oehrf»l'8i> 
|li,qii'&ii»teraif  s  de  l'art*  soCA  dv  Code  civil  y  Fappel  raéiite 
Isaspend  pas  fat  ftotf^tiite  i^r  èor||s  prononcée  p&v  un  jog»^         è 

ifri  est  cxëiailaÎFe  pa^  pnovisipo;  i'Mt.  460  dû  €o()e  de* 
Éreilitaossi  eq«e',  hors  le» «cas  prévus  parihi  ki,  H  ne* 
ét»4a*iBordif  des  défiles,  oî.  être  rendis  tocitt  jo^e** 

i)1eiidaiitâ.atfi7éier  dî^'cleaieÉii  ou  indirectament  FèxÂsa* . 

rdojdgiemeilllt  bpehîmàt  BuHité».  Gela  posé,,  il  es^  §yU 
<;ue^  ^tribnnal  ^Wi.  n^u  po  s«speli^re«  l-exeeution  dés  > 
dtt  eontraiiite  par  con^s-  nendus  'en  £Sfivear.des  sfppe*  « 

'ittltr3M|bai  de  'cJDnnnerCQ.,  sans  commettre  ixk  excès  de 
piNor,  et  c'est  dEsclivênieAt  avoir  sn&penda,. paralysé  cette  <^ 
NMioOj^ipie  dTavoir' autorisé  Douql^c  à  divaguer,'  à  se 
knifaei  parteait^  soMt  4^  simplb  iiispection.dW.gardtijdii 
'têaa^fttj.s^  paraît  fhi\^t  jyn  liMCjtiais  eompEaisaxti  qa'un 
<iVNtlàat|iévère%  .Est-ce  doi^  là  inodtfiqr  J(e\eiiQice  d^Ja  Coiw 
tteiutepir  corps?  IJfon:  cVst  rauéantir,  c'est  lu  suspendcé  ar- 
P^nent.  La  captivité  ixe  cousi;$te  pas-  d/oint  des  prome|;ia- 
«T^îwïi  des  visita,:  daj^.iV\ifeeullé.  d'aller  au,#pectac}e^  de* 
«RtersesaipiU:  ftfo  Coilsistfi.daAS  là^rivatioii  pleiae' et  en-' 
iKredela  li^etlié-.Iia  cou^aii^e  par  cofps  n'est  point  accor— 
1^10  eréuoioief  5jeul|inen|:  CQOinie  un  ffipyea  propre  à  s'assii- 
^  ^  k  persQ^uue  dé  son  débiteur,  .mais  eocoçe  COmoie .une 
'V^às  l^it4|fH||!abtee  de  ce  dernier  à  r^empUr  tes  èngagemeus, 
^^'""^  tm  mioyen  de  rigueur  pn?pre.  à  l'y  contraludre  par  kf 
Ifi^Q  des  joutssaaces.  attachées  à  fa  liberté.  Que  l'on  çon- 
•■^fcCade de  procédure,  uu  titre. flfe l'Emprisonnement,  et> 
'niera lyuijfainca  que  c'est  une  prison  qUiC  le  législateur  des-' 
^'''^■«dQi  cpû.  est  sous  le  coup  d'une  contrainte  par  corpi»  • 
''"''^ement^i^cmçucée  ^  et  ao^i  pas  .^n^  siinple  surveillance  t     • 
'■^M  maison  ^  que  c'e*t  à  hx  garde  d'un  geôlier  qu'il  doit  être» , 
>^)^aon  pM  ftUK  soins  eomplaisans.  d'im  garde  du  l||pkn^« 
\  *^« Us  art*  789 1  790  et  791  parlemt  d'^orow ,  de  IraBscrip*»' 
.     **"'  fc  regis:ir6  «fe*  geoUer.  du  jugement  qui  pffoiïdnce'ht*.      r 
^fîT^^^^  <^onsign(itkm,  d*alimens  >  de  recorAmtuiàaUon.  ' 
j^*<î^t|^e  toutes  ces  foronêlités  peuvewt  élre^  reippli^  à  Té- 
''^  '^B  bomme  qui  n'est  p&i  en  prison ,  d'un  débiteur  qm 

é 


•  jotût  4fr  "sa  liberté  soûç  la  jurVeiUancé  o^  simple  gaMe  I 

^  cofoflieree  ?^  M09  saift  doutev  et  i'étraogè  &\^etur  (font  fitis  M 
mierl  juges  oot  si  ^béralt^ent  use  envers  D<»oEè«rc  rèfo^ 
pr^riséiiieut  dam  i'avbii^iife^doi^Jes  al^  ont  éïé  seàtis  ct{xj( 
vênn^  pâtr  lie  ïégisï^Liesxr.  mfdeai^.  Iâ,]^  e^bétei^ifë,  s|»4p4 
les  exceptions  :  il  tant  s'y  renfermer.*  Elle  modifie  ï4^G0dê^4sio^ 
lançon tf^amtl  par  corfUi  4^m  qiÉet^ae  eaty  mm  l<ALr  i^si9M||( 
même  prouve  à  cet  égard  sdti  ei^Jréi^è  rései^e^  f  ar^esse^Jtqil^ 
lors^'un  individu  sôus  le  poiâs.  d'^œ  condaOÉBGfttîoa  par  o^NpJ 
estappelé  en  justice  eoftiiaê  témoin ,  UVestp^cf^pâ^niis  &Éé 
tentée  à  sa> liberté,  s'il  est  portfeor  d'«u)  jauf-çocidiutJ  9}m  4i| 
biteur  tombe  malade  dcïQs  la- n^oa d'afret où.il^é5t'â#toii4l 

^  il  peut  être  truiisféré  dans  un  lieu  plus  commode;^  eôÊorMUrfl 
doit-il  pas  être  réintégré  dans  son  domieifei  mtfis  «XNMiall 
dans  une  mai^n  de  santé  dDpt  Je  c|ief  réponde  de  'saqpejnomf 
ne«.£n  iaut-il  davantage  peur ^^rouver  que  la  mesure ^kdbpléi 

^par  le  tribunal  civîl  est  absofain^ent  arbitrait^  et  c<»ùda(iBUiilfd 
par  ta  loi?,  ;  -  -    /  '  '    "  I         «        *.  •»•       '*! 

I^iutilemeiit  voudra-t-on  se. prévaloir  de^circoDSitfttteeft.pcilH 
ticùjières  da^ft  lesquelles  se  trouve*^  4e* débiteur  :  qa»tld  1»  llf 
parle ,  les -cofisidératiocg»  se  taisant.  B'un* autre- coté,  la  liquiM 
dation  à  laquelle  se  livre  Doumerc ,  Bt  qui-  6ei%  a  colorer  }»*AiM 
veur  ^'il  a.  obtenue.,  %'est  q\fVm  leurrej^ont  il  berce  ses  mal-^ 
heurjsux  créanciers.  Il  a^touché  du  Gouverneusênt  acttàiit  élf 
plus  qu'il  ne  lui  «st  dû%  «t  le  résultat  de  cetleiiq^datioi)  pda#^ 
rait  bien  le  copstituer  débiteur,  au  lietT  d'être  cféafloier^  «  •  '^ 
€  .Mais,  d4t-on^  la  o^aste  des  q/réanciers  ne  se  plaiôl  |»a^^ 
elle  reconnaît  au. contraire  la  justice  de  cette  mesut^.  Vmiê 
^tes  les  seuls  qui  pouv$uivez  avec  acharnement  ua^Mtt^nt^eixR' 

'  débiteur,,  dont  la  position  réclame  Tludulgence.»  Deàatmoisde 
réponse  écarten^t  €et|a#rguii^ntation.  Le  silejice  dél  autraa* 
,^l^anciersn'e$fKi  d'aucun  poids.  Aucun  d>ux  n'adNfUia  fai^ 
vont^inte  par  corps.  Il  ne  .faut  donc  pas  s'étonîMiiia'ik'  ne-^ 
premi^t  aucune  part  À  une  dt^ussion  qui  n^  les  iul^Nlssa-' 
poiut.  QiHmt  à  rindu)ge«ce  ^  elle.a  ses  bornesf^t ,  après^  mymt-. 
vaineiflent  attendu  plusienrt  anAées  entières ,  il  e&tblif^|pi  1  f< 
mis  ù  de  it^alheijreux  créanciers*,  di^  poursuivre  ,  par  la  vale« 
de  rigutur ,  le  paiement  des  spmltai^s^ui  leur  sont  diies^  et  3a4iM 


* 


il»       '<       '       •  '   *    . 


»      • 


lej  -i»  ne  peuvent  eu^imêmes  •  rçœpKr  fcuf s  ei^gaigé-    • 

18i  #  .  '  * 

'ne s'agît  puinrici, u, r^pliqneW»  THpier potur  IH^itinilé , 
«rit  dé  ^toré^^âiite*  ii  àd  \Mte^  deirépîll  Âi*pdurraft  ap»  ♦ 
ainsi  une  â^isibn  tfaâ  iiitenprait^au  ct^ncier  le  droit 
hâtre  êàn  âébi^ism;^  nbh  Reniement  qnant  t  ^a  *peiv. 
ie{  lAais  encore  rèlalrrènaentâses  biens.  *0r  rîeii  de  sem- 
De  sfircvlcàaHe  daii»  respece".  te*  créanciers  dû  sieur 
Nweitpfàvent  saisiV  le»  mëttbles  de  leur  débitent ,  expro^ 

fc se»  biais  $  ife  ofetfod^e  fibèfté  à  cet  égard. "Il  n*  fiiut 
^tse  ré<srfer  siir  l^bbtts  tiés  arrêts  de  iut-séance,,  de&t 
E%épif,'^èt  auh-df-  mesures  de  cîttte  espèce^  te  jbge^     - 
l  il- s'agit  îiV  rien 'qui  puisse  li  faire  assimiler  à  cef  * 
mêcm.    ••  ^  ■.••••'•  ^  ^-'  ^  ^  ->,    •  • 

r  I 

Ï^  D'est  pâs  liiïénx  fondé  qûatid  on  invoque  les.  art.  2o6> 
^  fWé  mil  et  46b  du  Côdfe  de  procédure.  Lé*  sieur  Dou-  '* 
A  jamais  dem^indî  des  défense^  âétécuter^,  <*t  îî  iae  s'»-' 

*J<^  <fe  savoir  si  îe  tribunal  èîvil  ti  pu  arrêtlér  TèxécîKidlk  •  * 
ijfc  ■  •         «f   ■  •  •  .       •  / 

l«8!«Bentréhdu  pfar  !e  tribunal  de  commerfce.  H  s'agît  uni»-     • 

cte  savoir  si ,  îorsqiftl  j^a  ciôndamnatioii  et  èâéctktibnt 
•"i^stJrats  pérfvent ,  dans  uri  cas  extraordinaire^'  €t  par 
"ew^idérations  ;^artîculiêres  \  ad6J»tèr,  potir  uj>  temps  li- 

»%  mestire  avanfagéuse  au  débiteur  et  âii*  créhncier ,    . 
loi;  tout €#«o^à'nt  le  mode  d'cx^tibn ,  n'en  ^jHêl«  et     • 
^» «Bpend'pas  K's  «ffèts.  Rîeti  dans  la'  loi  »'iiitér4it  cette  ^  ^ 
We'ati magistrat  5  il  a  infeoniestabfeitei]f  le  droîf  d'arfoçteç' 
Jf^NeWpofàire  qui  concilie  1&  intérêts  clé'  tôUs.  'Ei| 
f***'cHMlefh)évafit  dans  une  poshioh  é^àordidaire : Ifru 
rj^i  WBStiiièinâssô  cDifeidéraBle  de  créanci^,  le«  Aie  vou-f  .^ 
M  (  «  fêtait  le  plu»  g^imd  nombre.  ) ,'  les  initres  ne  v<kt- 
r*I*M  KBéser  ati  débiteur  la  tibçrté  îndîspçnsAle  pour âc*. 
W'KWrationf  Entre  <(bs  deux  peirtis  si  dffféreus,  Ift  jus-^  * 
8^hrtewr«ji^  H  prononcer',  ^t  dte*Él'pu4lk^V  d'aprèè 
^"""•Itonèé^  une  Biamère  d'arrestetilin  éiÇérefite  de  ^fe^ 
^  •WiW  «i^f ié  dans  le  pAftcipe  :  c'est 'Ri&t)réciation  de  ses    ♦ 
8  &ttt  peser ,  examiner.  Le»  premiers  juges,  se  «ûDt,  ' 
fl^r  deat  çofiffiiSirations  ^galeitWttifHiissal^tei,,  D'wBorâ. 
^"•^Wrt  àJa.JG|lgtif  déteutypr  dii  sieiir  ©o4ig[î«nÉï*  dçuA  * 


«» 


•  » 


«  • 


rafiaii^e  dk^  §àù%  bons /dêusutiwi  reootun^  ibya6l|^»èt. 
causé  tous  ses  malheurs ,  puisque  }nsqtte  Ulfîl  étieit  au 


•  *  •    r       *    • 

4tfm 

ai^^^9f  ^F«|Dciers'^^Bt  yx  leu|r  devait  0a»  opephf^e^.^AI 

lesmoytfhsh  Vapéi^ion  éfiiitinniieiifrfii  MbiMyEfrt^ 
^iici(rir«^ii^2i^At>Tifc  kfr  bimaii«.40ia  gmeirâ^  WiMU0|>i9i| 
îiw  i^éclate  fiv4(  ^t^jû^pribée^^àf  €et  c^fr^4«i  ^i«f»  IMn|J 

'  '.qui  ««nbrassait  les  fcmniti^lt>erée»  «an^  %8i  4 1 1£  1 5 j«|  ^ 

^O^tùmexki  au|Bim)D  pa  M refa^fer k6:ia»o|Ni» as  la Mi0pi|i 

^—  jiie^  tribunal  a  comkiéré,  eo  èe^ptAUç^yi^Motéf^iémM 

*  /{u'^ivaieut  tous  le»  «réaiicitfrfà  votr -mettre,.  à*£à  osJblMl 
ration ,  dbntles  résultats  et  lesiproduits  fomn'Hwt  ib<|rim 

4Nmrce  de  leur  débU^r  etiétaîant  par'  loi  deOinéft  à  i^4||i 
'    t^resser'.  Les  traits  de  la  critique  }fit  plor^é^jère.  vieiuèmlMl 

itffônss^  cotkt^e^  des  «onsid^Bratioiis  aussi  .puistfmUi^  t*l|t(«|| 
*  «  j||ui*tittaqtieiii  k  |tig(3iiefit  n'ont  pfs  xoème  eu  Urnsf^ù^^^e^ 
.  '  jgaôltlt  spécieitxdè  riB^ér^y  puisque  le  cajatiomncniiHy ■  tjÉ 

*  ]par  k  t|f}>itf&ttr.^(eur  enlève  .}^iq|ifdtt  préteste^de  r<î|i(|i;i£ét|i 
*     (Bti^lei^r^urBi^saiitteutWlesgapaitti^qa'ikpeuTefitj^éçlâiii 

^     ^   Da  ^SJ^vriér  iSrg ,  i&AnÉTda  la  Cofir  roj^l^  4e  Fac^^ 

fième  dbambr^/HAM.  Dupinet^npler^&y^o^SLisr'^i^i^Jk^ 

^  lA^  C0UR,  --^iSttr  le^  €^^5i<WM|c#9rAte9  Mjilt 

m  * 

^    Marchangy,,  avQcat-géoér&l.)  -*-  Considéfapt.cpiUl  a'^tsfr 

'^i  p^tifofr  dcfi  juges  ^'  éuspcf  dra'n»  de  modifier  remflEfcîçN 

la  conti^ainte  par  corjfl  ^  Misf  i'appeliattoir  et  çe«9dbfiLt  ii||l|ii| 

a|î  né^nt  )  faisait  drqit  an  prtn^i  pal  ,•  iorikMuuMi  ^fg^  ^thmt^^ 

,  "s^^A réhit^fré  dans  I9  inai8àir'd'arr^,'eS;..V(f)  ' .  /        -j 

COUR  D'APPELjb^AKGERS.    ,      ' 
•  h  eontmerce'vtibs 4fffefires  éè soiv mari'{^ai  ne^mf-mi. 


0  •  •  •  *      .  * 

•     (ij'^f .'  BëWincour«;4pa(iMt:«de|)itcr  4<i  dodrîii^  <Jèâisa^tV paK eef  ai 


tr 


^êÛ^  MiJ    KOH   K7  POVR  LE  COURTE  V»  ^K^V/^JifiM^^^V 

)tÊàmémBé»^mxtL  xàneoostKicés  |  «1^  sop^ot  ia  •dh^ei'ttté  des  (Je-» 
hfMHi»  <iMilHii^ ' <fa^ Mtttocc»  presque  tiii^oeptiUet..Aiàsî  ,  là 
|B4ar4e  AçiÎHBdfas  A  fagé  /par  «trot da  27  fërfîbT  1849 ,  ()Tie      * 
|fci<>wii>tt  ipy^se  iiiéia  lialMtocltepifei^  d)^  son  miiii 

pgfewt^  .nalgr^  y  ttr  circPBittt^ce,  4^!iger  par  sattguatore^ 
|1b  iniHi»  yi!il  jr^aitnÉtoÀt^iWiMcstfr^eble^Qfieitf  format  cfe  la  part 
|rtiik]iMrtw.(¥f»y.^m.  I»,  p$g.  ihSif;  V'Fa»di9^<I^''f' ^°^<$ 
IPPpiwî  «  décidé  9  par^actf^  4ii  ^  décenabre  181? ,  qne  I^'biitet 
^A^ordfeiatMrîipsr  la  femme^^lige  le  aiari  ^  Hirs^e ,  kfe.50#   , 
r  mmt^  ikiwtak  à  «»i|emf9i|»kk  dlpdotiôn^eiclusîge  de.  sph  c6h)- 
KBorce,  *—  a  Omsiderant ,  porte  l'arrêt,  q«e1a  jSiaimM  DuçhVné^  . 
PéU^H  dam  Fhahiladeidc  fijgpoAriles  bill«t$  relatifs  aq  eommerèa    \ 
I  A^nm  titaari  ^  eti  qne  ceilsà  dont  il. «'^t-  a  été  relaté  danli  rhi- 
jf^^anUNre^rafi^é^iprèâ  l»«r'6eparatîdD....  ».  A^mi.^  fan^u.  dot 
^  4Mi  f  I^KftbiliNfe'COiifitaDfe  de  iai  feipinie  de  sigiser  pour  lui ,  «C    ^ 
^jmS^M  çjrooQstaïaQe  q^e  jb ^bilkst ,  signé  par  lafemYbe,  ay ai l 

4(f  reeOQiaji  pai»  ]i9,kmrida<isi:i^xrireBt]|treiait  à  lignite  4e  leur    . 

i^pim^oo^ .  tel$  <ffit^éi)é  les  n^^ti&dqiû  odt  paru  à  la  CûiÉ|r  d« 
^  Bje«ai  iSip^pm  pour.  faire^^Qochir  la  rigueur  *  de  l^a^.^£o  dd 

I*    Sans  r^%èee  ,^^  ii\saA4biea#us$î  octte  ciitrt)nstanc#que  Fâ  '. 
I  fcwu,  I  iTUii^daiit  j'oâ^ge  de  sd^CfîMrtocM  les  billets  de  imom'^' 
b'^MPQe  de'fwi  mdfit^qin  £a.vait.à  tkiût  si^oar^on  lAtû,  M^is^tl 
^  *4e  Aiit{i$tftpji^ilâ'^è«^eéii^^'ii«'ag[ise&f(  d'ai^ossfaiefis.i^otn*^ 
bieiuip6#«iscriU  par  Jà  £e||p«ie  ,  et  poiir  une  causé  étranj^ère  fitl* 
9loii»enGejda  mari,  en  sorte  qa*on ferait  foAdé  à  smite^ir 
çi'en  jaâmettaat  oÊême  h.  consent^cnent'prtâtinié  de'ce  deriite^, 
I  il  attait  d'une  dangereuse  .oQSsé^Qence  de  l'elçiidre  indistinc-^ 
1^  lnMiHcàMloAitesle&^ii(9aUotis.>a^  ^  . 

^  ptnAKaonaêrâè*  ^  ,Ho«^  ce  rapp^t ,  petit-^tre'ferfei-t*oh  'ffiM^ 
idl^<<f adûj^^  fai  4éclisidli  émahé^  de  la  €onr  aiiyak  ^Âugers . 
^d^éMfâi  pèire  .^it  îni»fc^tf<ïdî* ù  *B<?aU§c:  JVvte  sait  Apdîhft 
*n'i|5e^|  ttfiis  sfidemeiitéifB'cr. .  Encore  p-tHl>  dep mi  j^tWi^«i^  • 


r 


V 
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■i- 


f  ..V.-' 

nai^çs  I  pèrda  f||ftbitude  âiafptBfhr  son  nom  ;  sa  femme  $edl 
s'obcoBaitdéis^alf&ires.  '         '       '  '  J 

I^^  iils  aine  ,  inarié  à  nn^  demoiselle  Ofg'tfw/ entreprît  di 
son  côté  le  commerce  dans  la  méiÈiif  i^e.  Son  correspondaiij 
$  Paris  «vait  conlmi^e  de  souscrire  des  biUets  à  Tordre  dndh 
(dleuvre  Çlj ,  qui  les  néfi|6ciait  et  s'en  servait  pour-  payer.     * 
V        .  '  De  i8;7à  l8i9)  «^  asses&^rand  nombre 4e be&^lvMlets  fbreiH 

a 

cn/dossés  par-  Oi^erie  père  ,  et  par  Belleixvre  mère',  poarftfoà 
ptari.  —  A  Téchéapoe^  proiâts  f  puis  faillite  de^fielleayre  fl4 
•p-  Ixistance/deyant  le  tx:ibo^aliâe'cofl;imer0e  ^'Angers.'Par  PeP^i 
let  des  garanties ,  Eielkuyre  père ,  À  raiitn  de  ls|  isignatnre  àti 
lon^^pouse,  ç\  Qrgerie^  comacie  endosseur ,  sont  ims  en  caus^ 
Là)  Orger^e  soutient  qu'en  ^ndoss&nt^aes  billçts  detsODcertai^ 
}fL  dapie  BelleAyre  n^re ,  il  aétë  convenu  que  l'èftst  de  la  ga*^ 
tahtie  serait,  ei|  tout  eVéçLeofient ,  su|^rt^  p^  moitié  entre  lÉ, 
Meux  pères.  •       ■  •  -  î.  .^       -.  4j 

;'  Philippe  Rogeron,  négociant  a  Angers  ,>  était  ^MUteur  dsr 
deux  des  billets  en  question/  A  ses  eénfelusioiil  en  çondahmatio» 
solidaire  fiçUeuvre  père  résiste,  désavoue  sa  fenÂne ,  et  devian*. 
<fe  a  Ç.tr^re«voyé  de  caufe.  H  invoque  les- principes 't^lati^ 
"Vantprisation  maritale  et  au  man(||it;  insiste  sur  ce  que  la^^o^^ 
.    âç^  billets  était  étranger^  au  commerce  de  lui  Belletivre  père»' 
et  n^vait  pour  but  qtie  de  o^utiopnér  le  fils^  Ma  fèmme,  afoatie^ 
|-il,  n'^reçu  aucune  valeur;  rien  i^'est  ediré  dans  l^^ttômâia^ 
nauté  ;  le  commerce  a  toujours  eu  .lieu  sons  bion  v/Mn  ^'c'eft  ea 
;•  i^oû,  n^m  j^ue  la  patente  a  cQnstamment  ^if  prbe:  comment 
et  â'queltitre  metroiiverais^'e  ^^gé?Si  l'ônveaia^taiipposerib, 
fba  pe^rt  uft  mandat  tacite  ^  ^  faudrait  en  metne  té^aps  recoo-V 
naître  qpe  ^^avai^^jbesokijdesavoir  a«  quike  luisait  jà  ma^ckarge, 
'  ^^fin  d'empêcher  le  soMisant  mandatifré  d'excéder  ses ^iiéteor' 
4^s  ppiivoirs.  Quand  ma  femme  eût  été  ma  procu«atrice  )«oe^ 
^    nf  serait  tdut  au  plus  qu'à  raison  démon  câmmeit^ hdbitaei\ 
'    et  non  pour  une  opération  de  banque^  •        ••  -v  * 

♦  '^  La  réponse  de  Jlôgeron  conîM^ajte  à  dirç^ù^il  est  tiers^rtcurj.  • 
qu*<î^  .dette  qualité  il  a  pour  lui  ra  présq^niption  légale/  que^Q4 

*  *  '^  les  ïhits  allegu(^  par «Belleuvre  sont  salis  influence  ^^gard^ 

t^Hs^ac^uis^au  çrAmciet  /tequel  n'a  pu  apprécier  ^^Jal«t- 
'    *  IT^  V^^  l^Â  tr^qsnif  |t»ïl).i^ti  Aion  l^ai^ndue  des  spécbis^igni  à%: 


•i^atfJar^f ^«^  tPbil^(^^-s  ht  âainè  DgUeàfTç  étsMJC  p|ibti({ti^eiit 
p*  cdniiBe  pbnr  rf  inplaëer  son  marrdani  tons  jes'su^ê9  de  com- 
merce, ^odietait,  Vendait,  régbitlasrec  ks. «larchatids  et  les 
partic.aliersv      *     ^,       .  •  ♦        *  ,*  .        ' 

*  B|r  soirîagein^t  dp  premier:  jaio^^iS  r8,  le  tribtinal  de  f  otn» 
'   tti^ce  d'Angers  condamne  solidftireraént  Bèlleavre  père  etOr^ 

gèrie  «nvers  Rogeron  Ç  et  statuant  sur  je  .recqnrs*d*Orgerié 

'  .^ûtne  Befleuvre  père ,  condamne  ce  cîerni'eï'  a  le  .libérer  josqti'âi 

c(]hicarrenoe  de  liâoitié  des  caiises:principa]es  jdé^a  demande  , 

'^1  en  la  totalité  des  dépens  ,  —  %  Attendu  que  BeTl^vre  père 

;      est  jnarchapd,  se  sait  point  écrire  ^  et  tlepois  plusieurs  .an- 

'*     nées  n!e  signe  pa»;  -v-  Que  lui  et  sa.^emme  fout  depuis  yingt 

^     'ans  «  ândiSeremiDf nt  et  tbnr  à  tout.  I^urs  affaires  comQQHnes 

.       et  de  commerce  j-^  Que  ces^  Joits  qnt  été  avoués  par  eux  M 

,  Faadiénceda  i8  mai;  ipi'its  sont  de  «notoriété  publique,  ^  H 

\      «onnarssance  Sersonnelle  dès  membres  du  tribunal ,  et  lui  ont 

\      été  confirmés  par  |)Insieui^  maisons  dé  commercé  de  Beangé'v 

«Baûm^  et  Angers^  ' —  Qu*il  en  rSultè  que  Èëlleîivre  mère  e^ 

lajnandataire  habituelle  et  générale  de.^on  mari  ;  *—  Qu'ainsi 

'*    u  serait  sAns  considération  que  celui-ci  eût  su  Ou  non  Ses  ep*^ 

«    .gagpmens^t^ris'en  son  nom  ,  le  jihttndataire  reconnu  ol)|Rgeafft 

son  mandant  fen  Tabsenceét  à*  Finsiude  celui-ci  :  —  Qu'au 

\    '  furplos ,  étant  rtfcpttnu  par  PeBeuvre  père'at  mère  que  Ten-* 

,  'dossement  de  celie-ci  a  été  apposé  à  la  connaissance  de  1^  fà^ 

.  «ille,  'cette  couduite  repousse  toute  idée  quCil  l'ait  été  à  l'insçu 

de  Ion  mari -,  puisque  tlans  ce  !CasJes  aubx»entans  mojeurs  et 

intéressés  ^'auraient  pas^man^é  d'en  instruire*  leur  père  ;  s'ii 

*  était  possible  de  ^ppôsef*  que  ce  dernier  ignorât  seul  dés  faits 
.     païens' ou  notoûrès  ;  r— *  Atteûdu  qU'u  n'oR  est  jtas  de  la  femïnç 

iaarchande  pablicpie  en  sonnôm  pflT^iuiel  et  f  iBg[uUer  comin^ 

r    '  de*oelle  qui  fait  le  comnifcbe  et  ks  affi^ires  de  ftoh  tnarî  <  «n 

'  ^rnnp&c€«nent  d^^ee  dernier,  au  vu  «tau  sU  de  totttlejpeioude  i 

[  '     k  prepiièré  ne  peut  lier  son^nfari  oue  pour 'ce  qui  tonderne 

C       le. négoce  d*ell(fe,-  m^ii  la  «écondfe  peut  contracter  pour  â«n 


qn^  cdles  de  sqUfi  ^wnmerce  prop^tlnçnt  tÇtj^et  y^andce  mar^- 


«Ses  -^rp^ûàixes.  Le  ^  jwia^'  nq^fioflktw  ^s  «plqibaiNâfti'at*  4è9* 

jp«pcè$  yerbilK.  ^'ifft^  '  W^  •««  «ÉiMr  RimBiJ  if^'^x  «yn-. 
dtCâ' provisoires  de  sk&iUUà.  En^n,  te  l§  jaillit  lSi'4^*«dif^ 
trot  <f  anidn  entré  !qs  cnéaii^ei9|  4lfL  TaiiUi^»  «ft  àoiilûurtioit  des  * 
smdics deumti6«    •        .   ^  ^    -*r*.'.  ';   ^m  •   '^    .'       •' 

'  Aafoar£:^pOjLir  l^a^<fieatîohjirepavaloirede#immeub!e#,  "^ 
le  silNM:  Eidiard^  présente,  pt«]pose  difiPépeti^  moyeps.  de  nid*  , 
Viié  contre  la'copiç<ia  cQmkqàndeaBieAlfifdEi  1ai*ava1^ét^  làis^ée^ 
(ioutce  la  i>ûiific4tioQ  dé  k|aisiÊ'<et  «effo  dé&placaf4s  et  j^tô- 
^s*  vçrbac^  dliifficlles%  Il  deimade',  ^f  6«ite\  ta  ndlfit^  de  la 

Ij^  ^eori  Eanreric^,  crëaBCÎeri  pk)àrsdi?ans  ,  sonUen^tot. 
r^u'^t^  sdMoInoiérft  dépèoîK  de  ràdministAtioA  denses  bietis^* 
3<?«ieur  RiciKurd'ëtarti ,  de 'son  cftref ,  non  i^ce^able  à  detnander 
Saimllité  de  ia -fkitiHvite  ;  qiE^e  les^syndi^b  s(!yi{s  avaîentdc^aalit^ 
et  droit  poàr  fbcaftoh  we  semb'ibblê'éemaiidç,  ce  qu'ijs  o^  fal- 
»ai(Q|}t  pas'j  iceiq^'Us  n^avraièift  pfl  v$àtÂt  fairç  dans  lé  cai  par-       i 
ticttUer^  païQsê  <]ae  .toute»  1»$  {^iBfMité^  dirigéMtiaofîtBf  einc 
étal^M^r^goAières* -SSbfidv^itteiitt  4^;^  sfirdii^  lie  se  plaigd^^^ 
l)aS|.etqéeIai:^<Uit'8'en' rappoftél*^  just^.  .      «   , 

Lés  cliQsês  en  éef ^t,  ja^ment  dà  iribunal  f:rvil  de  Qim(|D^ 
c|aivv.a1llei]^'ta  qââllte  do  MiUi  dd  sidttr  Kipkard^^et  l'èKis^* 


priépftratoil)e\  » 


■     *  -  •  ^*   .  *  •     • 

-  •Sorftippèl  âiterjeté  pfit  le  sieoF  Richard.,  arrêt  à^  29  <é-  * \ 
vrier  1816,  par  lequel  là  Gptuf  yoyal^'d'Or]^):^  a*4é||^rtDë  1«  *  ^ 
{agetnent de  premiêf^inj^tance^ai Â^Wë tefsaisie uùtle» C^l^  -  4 
Conf  a  considéré  «  qû'ua  i^illi  defe•a^,  dj^^l'adm  . 

%^%  bi^ns, conserve  foiiioi^  k^'  iaci|tté'^df«itiif*  e|^  ju|[l^e9t^ ,  .^ 
qu'il  ^  .4roi|'  (d^  critiquer  )a'^fç>cé4{p::ai/firfte  e%M|«v{>ropriatiÉti  ^ 
de  se»  l&iens^  que,  danf  Ëes{îècé,  ceite^ foséctorç  ^IV^I^iiUq:^ 
atteodùqne  le  commatidenietity  limiotifisftiott  defla  ^si^»'  ., 
ceUçdes.plQq^rd^  et  procès Ve^Wtsif^ffic^es^^.afiai^t^A)^»  ' 
être  faits  iant>u  mari  cui'^Ia  JÇ^^me^  p^M^'i^  ïxkyg^ki^éMI^''  - 


f. 


•  f    «  •   *-      *  . 


•ii«Bitn  *euï  »,  (i>  '  ;.     '\1ti''/  /  ^  |£*^  /  *  •    *   •*'  \   >*' 
*^  Cctsiiirà»  lÀalpeBcé  se^-ibntrpec^  pôcçr  boi»- 

>  êNm«ioi»  ai^Mù^bs  4^  ;^^  et  i}^  dti  toAe  àê  oôttnnéroe; 

I  jttie  otQmei^de|^:fai}fite.,1e  d^etiè  esi  âbsOfaidleBf  dés-* 

€'étaitfai^coi|sëqit«iit;éoiili||i«e8  <}€arBiert^tt«  tar  dlscas^iç&ttoi 
iràiaihles  devait  éftordii^f^  ITa^dieD  en  es(prôpriatimt 

MAiirockitte  afA*èè»  la  dëciaï^tida  éi  faîHtte  ;  e«<  qile  c'ëlâi^ 
aassicontfe^t^^eicblMiveiDèRt^ift'die  devait  être  reprisa^  et' 
Mm\  qaatfddlea^ait^r^eéâ&lli'fiH^       4!eù  ilft^e«b<il«ai^ri| 
cpi»,  ]es  notifications  faites :aQ'sie(|r  Ric|^af«  ijL'ëtant  fsté  iié^s*»^ 
«ires  %î  %iigé^  par  ]^4oi ,'  cehrf^d  ^jtait  nAi»  vaoei^Bietà  le» 
ai^er  de  nullité  ^  lor«  même  q^fi  <ttte  satthé  $orak  const^aMr  « 

Lesdiftniandears  se  4>ni^ient  ^anieafièreoient  ^nri'^rtiblè  ' 
1(94  da  Gîde  de  éomn^rcé ,  q#i  eBeptiveq^eni*  portç  «  qoe'  - 
"feMiteâctioa  qai  serait  mieMéti  &prè^  la  failike  ne  [k>fifra  Tétfe. 
<)tt  cdntre  le^^agens  et  les  syfidies  i»  ^  et  jts  en  tiraient  là  gob- 
*^aice  que  la  saisie 'ét^iê  irïattèlciaâl^e  'dès  l^ins^nt  qae  ¥9s 
IH^ttsnites  faites  contre  les  syndic^  étâieiit  réguUi^es  |  et  qu'éfi'  ; 
<iéchiaDt  le  contraire,  i%rrêt  attamièltatt  €i»itr#TeA  àia  Joî.^ 

On  ^putait  que,  dans  Tespôq/ft  pérticttli^e^^ettê  tàèàe^ététt^ 
Aotiht'  moijQ^  susceptible  d]être  dofitesHée ,  qVil  existali:  tôt- 
<Wrat  d'union  entre  les  cté^n^çprê  f  fit  cfum,  dans  ce  x^si  le# 
«yndics  sont  atutc)risés  ,«^r  les  £U*tijGiie9  S9.6  et  55 2t,  à  faire  "Vieii- 
^Wî4c»  imaieables ,  5ûn>  ^m'»7  soit  bes(nn\d'appelèr  îe/aUî!.  . 
^,^iiiieftt  i^  «J^nanljeùrs  ,  si  les  s^ndict  qui  poursuivent  la 
*  vente  dés  biens  ati  nom  et  dans  Pintérêl:  des  créancrers  sont 
«iispensls  d'appeler  le  failli  ;  pourquoi  le  créancier  hypothécaire 
^  pertirsuif  luiAnéme  y  serait-il  obligé?  Pourqooi  exigerait-, 
ondaeréandei^qtn  agit  pour  lui-même  plus  que  du  syndic  qui 


Wteecli?ement*le8  cr<?anciers  poursuivons  avaient  d'abdrd  8a||i  le*  • 
*"*"«  t>ehbnt^Jtdu  mari  et  de  la  femine,  eV  n'àvaieat  fai^qu'une  seule 
uiific«^||^ttîliari*pour4erdeux;  mais  afin  d'échapper  à  c:  nuycûd^ 

^^i  '^  MàK^^s^  16  iiMkx  de  ki'poarsuiie  contre  fa  femsioi 


•  % 


174.  iouM4^  Diir  ètL^f^**  ^•^    .  .♦  ^ 

pais  fatT^id^M'^O^^Kll^^^^  Vu  l^lU^poiHh  éti«  d^i«J^ 

^  •e#cT«M8i^p«  «^  ^  ét^4lf«ii^4^ittîo}t Aire  ftvflfii ic*  |égaj^ 
«f9^.ii»lor|^Ué«^m|§^'ést>èf&f  I^  noiiâcatioiis  fhi|c;«t9iii>4iie«r 

^ll^jiliWM'dê-Ja.pôW^te.^   ^  /a      ,      •  .     ♦, 

^  Oil>kiff>ppo8^«a  vaia]^oqptMit,^'i^)ioQ  iatf^?eap  §ii^Q  lei 
jfi;a9i)ci^f6  depui«  1»  saj^ie  ;  c«r^  si  elli»<eU  trr^ulièra  <^6  lopf 
jtPtndpef  ^ette  civçoa^tanca  n'a  pueyQir  4'eSet  rétroaciift^lH, 
italklei:  ce;  q{;i-^t£|it  xmh  Q'hi>  antre  cale,  le  eobivaH  d*unîop«f 
£Nt  pas  totiÉ^mûnt  disparaitf*  rintéfét  du  f^iilljy  ni  l'oUiâsJMA 
'  dfl  l'appeler  ^ni^  i,a  poursuites  car  Tarticle  53a  acooid^  û^ftàHi- 
Q|i4|  i0mm^  4^  sas^biens  ^à'titr»  de  saiotirst  Or  coiome  «eUe . 
"MBiqïe  ^1  aiec^^airciatejnl.  prapçrtionnée  à  tear  valc^  ilr  iai 
.i!»f>!y^.qu^  ^vçat<iQbM^Ae  toute  la  pablicit^  ^coDVeig^rf 
4onç  il  a  le  droit  diy  ii|jt^rv^iiip  ^  donc  la  poursuite  Vioîtâtl^. 
divigéa  coutra  kii  jattisirbm  ^ut  .cony;e  les  a^etis  oit  syodîptt 
de  la  faillite.  Le  dé&udaar  luvoquait  i'autpritë  à^M,  P^dai«* 
^iis  I  dan«  ^es  Elém^ts  de  droit  commerGM»  toi»;  5f  i;»^ ^^ 
at  celle  de  M*  LpcrjS  ^r  l-arlicle  494  ^°^  Qide  da  comoEiarqa*. 

Dh  2f  Tuar^  iBiQ^  JoiaâT  de  la  section  civjle,  M.  Srissùtt 
jurési^ent ,  M»  Ga/itifo/i  rappdrte&r,  MM«  «fii«^^  GuîeioMf  <X 
Becquejr-'Beixupré  avocats  ^  par  lequel  :  ;  ^ 

I^LA  COUR,  — •  Sur  las  conclusions  de  M.  Cahier;  avocat- 

•  gç»«^al  y  et  cPprès  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  chanibre  du ^01^ 

s^  I  rr  Vu  }ps  articles  44a ,  492 ,  494 ,  5i8  et  652  du  Code  de 

tMmsKct  ;  ^  Considérant  que , :  s'il,  faut  recSôvutatlIle  qatf  'fe 

iailli.  ti'est  t>ns  dépouillé  de  la  propriété 4)e  s^  M«iis ,  en 4e 


<■ 


! 

1  pfp^'éoutester  q|^*il<e^  ^tièpement  d^afSfi  dér  leUfUditiiil^  . 
'  tration(aM.  44^)}  qne  k^ag^^ts-,  les  $9rtldi«ê(n*ovisoifH!i»','M 

[  dlp'epssie«ik^otiu«c^ivii9eBi  Jedi*oit*Ai-ki  wtnéàe'yitâité 
i  i8««»i|pQSivMnco«xs«da.  failU^j«({ii^'l^^^        46S  éè  464  Mlë'^  . 
,  rû^t  les  c^^Hm  à^foiiîtle  receorredieBt  d»  toute»  !«#  àtHieê 
fOlfafe&jitt  de.  Vodirie  les- MMTClttl^diiè»  aufetCes  è^pétï0a^ 

d«r.\ b MfsùU ideloa»^ le»  irfhu  et m'arehaiicMes' , <jV)^  p^'M 
f(ù»de9raçlières*p$47Kq«e0  y,  9ùiê*^^VeMrebilfiii^  àe^cfktriittà 
«yt Js^BkHifie ,-4oii*à liaaiiable^,ÀlaM»eftorr)  (fise;  si: ki^^^^t^ 
4eB iiiiai^9t»le4.par  lea  syndics  eè^suspendue  ,■  tandii^ ^foit  iVs* 
yrâr  d'dft  e^aqordat  seste*.  at^fii^^âbtte  ^um^' 4M  opêérméé 
ntà^è^;^}\.  311  a'ifi»  efmtrat  d*aptcm  entre  des  erëfiftiéib^j  fes 
^rxuUos  définitif»  deivi^iit  la  poofsQÎrre  sahratit  ^r  aH';  9lB  et 
55ay  dai|^  la  iioitai^a*  et^  sasê  qtt'i4  scwt-'li^oin  #ti|){^«^  le" 
(aiUt  ^ —  CoDsidér^t  ^ede^ces^  diâfaHttoB^de1a[>  lèriftfëi^HI^ 
i|ae,s^ un  créancier  hypothécaire  eiïtreprend  la  diseassion  d^an 
iBUBeoble'de  la  faillite '(  ce ^i  lui  est  permis  par  Tart.  5^%^^ 
jMnJtt^à  l^^ndhainatiDn' des  syndics  définitifs),  cette  dâtçassiou 
doit  être  dirtgée  et  lèuivîe  contre  lesagens  ou  syndics;  qae  c'est 
à^^eux,  qnit)^  en  tnÊiid  t5utesv  \ts  facultés  du  failli ,  que  doit 
être Ëât  le €x>minaBdement  de  payer;,  qu'il  «eràit  ao  meîm  il- 
losoica  d'adresser  ce  Q&minaii|ieittaDt  au-  failH ,  que  la  loi  con- 
tlitoe  dans  l'impuissance  d'y  satisfaire  ;  que  toutes  les  antres 
ibriiialités  de  Ja  sai'sie,  prescrites  ,  à  peine  de  nullité  ,d6iveiit 

* 

^aceompHes  eavef ^.ks  taéitte»ogen»  der  la  fitilHte  ,  qui  seutr 
ûDt  oif  adtninistratiûnt  de  iaas-lesrèieiis  et  lettroit  de  \ts  vendre: 
91e.  les  spun-Laureiice  ont  fiiit'  le  eoMmandenienift'  de  payer 
auKagensf^qii'ils  ont.  notifié  la«satsiè,  les  placards  et' les  proches 
verbaax  d'affiches  àui^syndiës.i^roiHsoires,  et  qu'ils  ônt'sufvi 
l'adla^îcatîou  ooMradictOjîreinaiJt  avec  les  syndics  dé6nritlfs';« 
91e  V  siMe  commandement  V  la^  saille  y  les  i^cuiarâ»  et  les  prê- 
tés, vitaux.  d\if|ches  ont  été  notifies  au- sieur  Richard  ,  fkihi, 
f objet  a'a  pu  être  que  d'Instruife  ledit  Richard  et  de  le  mettre 
tuétat^'interveni»,  s'il  le  jugeait  à  propos  (comme  il  avait  es- 
^d^lt^mi^ut teduofttde lelake) ,  pour  stirveMIér  la  prûcAftife 
"ÛM  eçiai^er  iê«  ^«ftAS  d^  la  faillite  ;  I|b^  ^  1  cette-  n^otHfi^â- 


* 


I 


0 


f^  '*^  rOVK»  Ah   T)V    PALifè. 

tipa n'étant ^int  bUi^ée  \  ït  failli  ne  ^tit,  tots.i 
m  serait  pas  i^é^ulière ,  -se  pr^vakitr  de  son  £r¥^ 
fktti^er  WMbie  ^  nnliitë^  t|ae  ^%*i^e^ô0e' vitl 
liàriht^  ka  poqmtîlei 

confixmws  Ma  loî»^  qi|e><lAtt9  l'espèce',  tcmt  ee 
\o\9>  ét^'accompif  par-  les  nortifioatk^'iMJt 
Qife^if9ii4i2ti]ieoistiqi|e«'a  ^étë  ^«tée^eontttr  lie» 
9a#r'C<Hâsid^raiit  cDOore  (fa'oo  lie  pëol  redoolei^  Atzcnaûrt 
pottfT  le  iBiiUi  )«d«^ce  que  l'cspropiàllio] 
lifîy.ili  iniër^  dfS'Syadics  contre  le  «réfluseîer^ 
nëce^iair^ipeitt  les  raéinef  qoe  ceux  dtf  iklIH  ^  e€  •'«ttèr^ 
pe«|^  i^dmç^^tre  quffiae  expropriatiou,  pit)cecliire  ^l^i 
ttuililés ,  doive  étcé  ssiiiec  contre  plusieurs ,  tontt'^  lé 
contre  Içs  agees  dela^fiiilHte^  ce  qui  en  intdti{>tieraîf^£^^ 
les  éiiicjiltës  et  les  dangers?  de  tout  quoi  ilrësftlte  ^^ 
attaqué  a  yiolé  les  artirie^  da  Qoâkée  cùmÉstPt&ci^JkftH^ 
4crits^-n«  Par  tons  oes  aiolift)Gâ]M9,  ete;»       *  **  „  ^^ 


4 
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Inèdai 

mais  kl  CouBs  de  Colmar^et  de  MeU  Font  deilîid^e  da£^ 
sens  inverse ,  par  arrêt  des  2Q  apùt  1816  et  14  ]^%^^t  *^^ 
Voy.tom.  i8,pag.  755.    ....         .  ._     ./,    :      .  .v^5 

COUR  :pK  CASS^TIOI*.    ,L      .  1 

'  Lorsqu'il  tCefhle  pas  de  matricô  de  réle  pour  fûntiëe'^ti^' 
rante ,  au  moment  où  la  sttisie  immobilière  eU  pi^t^é^,  *^ 
un  extrait  du  râle  de  la  contribution  y  inséré  dans  fa  p^eè$^ 
verbal  de  saisie ,  remplit-nt  siuffisammtnt  le  inmt  de  l'art* 

\  6y$du  Code  de  procédure?  (Rés.  afif.  ) 

La  saisie  imnf^bilière  pmitrelle  être  valMement  notifiée  à  '*■ 
un  domicile  qi^  le  smisi  Ità-méme  a  indiqué  dans  des  actât-  '*| 
judiciairtsfaits  à  sa  requête  ,  kirs  même  qu'il  ne  sera^pof     '[ 
son  véritable  domicile  ?  (Rés.  aff.  )  Cod.  do  pioc.  dv.  r  -'  \ 

.art- §81.    ,  .,   ,.    ;  ,     .    ..-  .^       V       ♦    '.    •■  ^'  :\ 

Est-^  dans  la  dénpnciatipn,  du  procès  verbal  desaisit/£t^     ; 
nên  dans  ce  procès  v0^al  lui'méme ,  que  doit  iUfe  inséréâ'      , 


.4 


^gmJtt.U  ptemièrs  pubUaiiion  du  cahiét  4m  chû^ês  ? 
J .  ■»«  aff.  )  Cod.  de  proc.  f  art.  678 ,  677,,  680^*681.      » 

estni        ^^  $iKim  VÀNi>CNn)RftsTEv  I  C.  $a  F^mmb. 

la  premièi-e  question^  \é  Coup  t*ég[ttltitriot  a  jug^,  et 

t  sôivpnt,  ist  par  tio  àotte,  At  â  1  <}il  tnéiiie  mois  (1) , 

saisissant  Vest  pas  oblijfé  à  riropetsibie  ^  que ,  lorsque 

!»  cta  Code  de  pl>oc^lurè  «iige  qtie  le  procès  verbal  de 

iàioiobîlière  do«|iî«iiue  rextrail  de  là  matrice  du  rôle  de 

tribation  Imièidre  des  kiefis  saisis ,  tfet  article  suppose 

iremèut  inexistence  d^une  tnatrîce  de  rôle  daiis  la  com- 

ott  sont  situés  ces  bieos^  que,  dàiis  le  cas  où  nae  pareille 

ce  n'existe  pas  9  la  loi  ii*a  imposé  an  saisissant ,  à  peine 

ié\  aucune  fortnalité  supplétive  de  celle  doiit  il  s'agit. 

seconde  question  est  encore  moins  susceptible  de*  diiTi- 

qUe  la  première.  U  est  bien  certain  que  le  sai&iàiaDt  t«^ 

légak^tnent  cpun^iitre  d'atUré  domi<:iIe  da  saisi  que  celai 

faidiqoe  lùi-^méme  dans  difierens  actes  judiciaires  rHatiii 

poursuite,  et  que ,  quand  11  ne  sëi*ait  pas  le  véritable  dô* 

e  du  sais!  ,'  celui^  fie  serait  pas  recevabfc  à  excipcr  db 

^f  firasseté  de  sa  propre  déclaration  ,  ni  à  s^en  faire  tm-môyiii 

nullité  contre  la  procédures 

Qua^l  à  M  troisième  question ,  die  à  été  déjà  décidée  d^nne 

ière  si  claire  et  si  formelle  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas -^ 

dû  1 7  juin  tQiii\  qUlI  ne  pouvait  plus  exister  le  mohidre 

Imte  à  cet  égard,  malgré  le  vice  dé  rédaction  dé  fart/ 68 i 

Itt  Code  de  procédure.'  'Aussi  le  nouvel  arrêt  de  là  Cour  n*ést-if, 

ce  point,  qtie  la  répétition  de  celui  rapporté  au  toihi  iî  | 

Dans  le  fiût,  ia  densoiseile  Du¥at\  aprl^s  Vétrâ  fait  séparer 

de  corps  et  de  biens  d^avec  le  sieiu*  J^andenforeSièn  son  hiari , 

*  a  Eût  procéder  à  la  fffisie  de  diiFérens  i  mm  meubles 'apparte-* 

-  ums  &  ce  dernier^  '^-^'  Le  sieur  Vandenforesten  a  demandé  la 

'  BoUil^  de  Ceéte  saisie  pcûr  trois  àioyens  principaui^ ,  qu^il  à  fait 

rësalter.  1*»  de  ce  qiie  le  pmcès  i^rbal  de  saisie  ne  contenait 

.    ■  <  '        . ,         .'«Il  I    .         i     .      ■ ' <  »      •  "  '  ;   f     '  ' . ■       ,     j .    . 

1— i>^M^»1r«      Il        «1  ——1^     I        I    I   <  'Mfct »— «fc— ■«■a^— A— ■■       I  I  I       I    t  .— i^— > 


tJ. i  .  i .     •         «     I,.       ,. .       f-' ♦  '      M 


^i)  Ce  demies  arrêt ,  intervenu  ea^'e  l^s  nOnnpcfs  Gdrrlg^ou  et  Fom- 
siUii^  essse  an  arrêt  dè'U  Cour  royale  <k  l'oâlouse,  du  33  fcfner  1^17, 
rendu  eh  fèÊ»  Citfhtràli^V    ''^   *  '\  '     '*^  *^  ^       *  '»'    •'  *     »   1 

Tome  XXI.  ia 


)paâd!ekli1iit  de  k  matrice»  du  Vol^ev  QOitibiMi^ishâr-^'fWl 
675  çlriC^d^ de  procédure  ;  it*>dç  ce  q^ie^c mêfineprocôs  v€r 
bal  ne  tai  av«ft  pas  ^té  liotii^  à  son  v^iuNe.  doçûîcile  5  î 
enfin ,  de  ce  que  cet  ncle  ne  contenait  pas  Tindication  du  j^a 
de  la  première  piLbllcfitipa  ^u  cahier  des  charge .  «« 

Le  tribunal  civil  de  thiuLerque  a  rejetd  tpus  ces  iqo^em 
nullité  y  et  déclaré  la  saisie  valable  ,  par^son  jugemipt  di4 
août  181^.  Le  tribunal  a  considéré ,  sur  le  prenaier  moyen. 
«ni*au  mooient  où  la  saisie  avait  été  faite,  il.ik'existait  pas  m 
matrice  de  rôle  pour  Tannée  ^  que  dès  lors  un  extrait  du  rfiî 
de  la  contribution ,  inséré  dans  le  procès  verbal  de  saisie,  rem- 
plissait  suffisamment  le  vœu  de  la  loi.  :;—  Sur  le  ^ecoud  xnojenj 
que  le  procès  verbal  de  saisie  avait  été  sig^niné  au  sieur  Va<b^ 

*  -  '  /*  *  .  '  '       p9  '■*»."  '1kl         tWi 

denforesten  à  un  domicile  (pi^ît  avait  indiqué  lui-même  comiM|È 
le  sien  •  dans  f  appel  inte]*j.eté  par  lui  du  jugement  eu  veilu  dur 
quel  la  saisie  était  "pratiquée.  —  Enfin  ^  sur  le  troisième  moyeu, 
que,  d'après  le  véritable  sens  de  l'art.  68;  du  Ciode  deprixîé- 
dure  ,  c'est  le  prbcès  verbal  de  dénonciation  de  ta  saisie ,  /t 
non  l'exploit  de  saisie  lui-même,  qui  doit  indiquer  le; ioÂr  de 
la  première  publication^ du  cahier  des  charges,  jet  que  d?^ 
l'espèce  celte  formalité  avait  été  r^jmplie." 

Sur  rappel,  arrêt  du  5o  décembre  1817  *  par  lequel  /» 
Cour  royale  de  Douai  a  confirmé  la  décision  des  premiers  iage>. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  67 5  et  681  cfi* 
Code  de,procédure.  -—  Le  demandeur  a  reproduit  devant  la 
Cour-,  compie  moyens  fle  cassation  ,  les  troil  moyens  de  Jim- 

Jiié  qu'il  avait  proposés  en  première  instance  et  siir  rappel.  I» 

'         J-     rx  ♦'•     •*<  I        "    •'       >'iîSJ    ^''    '' 

a  particuherement  insiste  sur  le  premier ,  déduit  de  la  con- 

traventipii^a  larticJe  oyS,        ... 

Cet  article  .  disait- on  pour  le  demandeur  ,  exige  imp^run- 

sement  que  le  procès  verbal  de  saisie  contienne  f  extrait  de  la 


) 


sie  est  praliqtiee ,  on  ne  doit  pas  en  conclure  (ju  un  siinpie  ex 
trait  du  rôle  de  ta  contribution,  qui  ne  fait  connaître  que  tt 
nom  €lu  cpnti'ibtfâble  ,  et  nullement  la  valeur  cîes  biens  ,  x^èm- 
pfit  suiiisammeut  le  vœu  de  la  loi  :  le  si\isi$si^^t  doit  alors  ou 


donner  unextrajt  de  la  matrice  de  rannee  prëcddente»  ^u  at-* 

tendre,  pour  pratiquer  la  saisie,  que  celle  de  Tannée  courante 

ïoit  confectionnée^  ûQ  enfin  y  suppléer  pat  une  elpertise. 

I  Du  2  mars  1819 ,  iRÎiêT  de  la  section  des  requêtes  ,.  W[* 

Wlehfésn  dâ  P'ensef  président,  Itf.  Borel  de  Bretizet  rap^ 

|or!kr'  IVl.  Lotseàu  atocàt ,'  par  fequef  : 

^  «  tA.  COlTR  ,  — *  Sut"  fes  concfusions  de  M*  Èéhcau ,  avo- 

lOt-général  ;  *—  Atteuda ,  sur  le  premier  moyen  ,  f  ésuttartt 

le  la  violation  p^-éleftâue  de  l'art.  675  du'  Code  àt  procédure 

évik  par  le  défaut-  d^doncimion-  de  l'extrah  ixt  Ift  ^afi'ict? 

ài  rôle  de  la  contrîbattoii  fix^ière  da«M  le'firù<!is^  teibftt  de 

ftttt,  qu'il  »  été  [ustiâi  que,  birs  ^^  la^lsie  immd&iUè^  sui* 

iujielie  Farrét  a  ctalué ,  U  n'esêtail.»  ai  chez  le  porbepteur 

(b CBQtsibqdions directCKi ,  iti  à  fa  mairie  du  Gieu.lle  ki-situation 

tbbieoi  saisis ,  aucune  maiffce  de  rdb  de  kl  coutrihutioii'fbn-^ 

cièrt  de  ladite  commune  pour  fexereiœ  à^  C!@r4:^  tfl  qu<;  ^ 

dans  flmposftîbilité  de  sajbisfaire  à  Tiûserti^B  de  l'eSîftltiit  cl«f 

Uite  m&trice ,  le  vœu  de  Tart.  67$  a  été  sufllsaoïmifii  Yeav'^ 

l>lipar  réno^iatiou  de  Fextrait  du  rôle  de  la  oontribÉtin»  ;  -^ 

hr  le  second  moyen  i  attendu.  qKe  te  dkHi^ioile-^uqYiel  b  4ati«' 

ùe  «mobilière  a  étç  wHà&êe  ^t  ^ki  <9iw  le  dfjçpMdeijtr  î4 

iui-i|iéfDe  indlqtté  daui  das  actes  judicsi^îrea  f^fo  à  sa  cequéte  ^ 

Hfitamsi  il  a  été  sat^iàit  à  ta  di^posHion  de  l'art.-  £81  «hi 

Wt de  procédure  civile  Joos  dé  mpport  i-^.  Sur  lé  troi^ièmi^ 

^fm^  atteiid«^Ul  i?é»uHje  de  la  coni^kuiiifOJi  d^^aorl^  Çj5f^ 

%^6âbet68ii4uCQde  dct^ivocédure  eiyilf  nir:le».forln«Utir;i 

^ saisie  ju^feiigbilièi^,. et  ^im'^y  par  au«^le,,4»4'àr,t;  ê^i^ 

^nénie  Code*  sur  le$^  saisies  des  ceutes  e6nstiti^«es  ,*  <futt  c'e»t 

<^t^dàMHicialion  du  proe^  vei^l  d^  saisie  ^>  et  ]|o«i  dauti< 

tt|rcM^  Vf rbi^l  Ifi^méme ,,  qu,*ii  est  pQfssibl^  et  qei[il js^bt  pres-^. 

QôfcdWértr  la  date  ^  }&  première  pi4)iif^ou  ;  ^é  oeHe 

'"NiigimQe  4e  h  l^.^t  d^.ço^ai^éQ  par,  iu|>  &^mA  J^viAiki 

<fwréWr«^parAîi|JièfeBïienjjp^i?.c«^»  d^J.M^CoHr  çte4!^i|?»ii^«l 

**t»7  jniî^»8iïiîet,  ip^eptQmbr/epîieWîfWH^;  «tq^ie  v«i^ 

<l(Pan.  âSi  dod»^  Code,  ,«^  1^4  ><^«3uij^BIHi^t  d^n»  r«ln 
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COtR  DE  CASSATIOÎT.         '        *      ' 

Cetuiqui^igne  urknmf^titpjfifiitéé  4M«.  •TinMmitm  dff  se  jmk9 
fWi  sans  éirûicomm  ,  Jtt  mtgtet$s  di  eomm^tir^uàidaifùr^ 
eu^0Mptibie.4^Jimxp  tkms  te  âéfns  J^fennmé  par  i»t-aA 
ii7\j5oët  i^da  Coderai?  (  Aéautf.  )< 

Dû  S  marlf  i9%g ,  SKnirt  àe\tt  section  crîmlnelle,  M.  Barri 
^éï%à^ut^li^CJlii^fernpf6ne\itypRtleipé:'  '    ** 

m  LA  COUR ,  —  Sttt  ks  coneloMons  de  M.  Hua ,  nràcm 
gênerai  ;  -—  StatnaiiVsur'le  pourvoi  dn  procureur- genî^rarll 
Cour  rèyrfc  3e  Besançon  ;  —  Vu  )es  art.  x47  i  '  5o  et'  t54  di 
Coife  p^nal  ;  —  Attendu  que ,  diaprés  les  art.  147  et  iSo^  I 
contre&çond'^critunebu  de  signature  est  un  des  genres  de  per 
p^tratton  du  fani^que  fa'sigaaturé  d'un  nom  supposé  constite< 
utMf  fabrication  on  côntreiaçôn  de  sighature/et  par  conséquen 
un  Ëinir  dÉBs  le  sens  détermine  par  ces  artiefes;  que ,  si  Taft 
i54  ne  ptlpîrcê*genfé  de  faux  que  de  peines  correctionneltèl 
lariqu'il'a  ét^  commis  sur  lin  pasW-port^  ce  n'est  qii'à  raisdi 
de  la  îiature**partîcn1ière  de  l'acte  sur  leqùtel  il  a  eu  lieu ,  c 
qù*on  ne  saurait  étendre  des  dispositions  exceptionnelles  linr 
detcas  spéciaui  pour  Tesqueîs  on  les^à  établies  ;  que  dds  tdr 
la  sigtiâture  sous  un  nom  supposé  doit  rester  dan»  la  ctaâ 
générale  de$CMxdélen&ioéi'^por^k$  art:  i47ëf  T5<ydtii  C&A 
pénal ,  iar9^e  ,  d*ufne  part ,  eHe  a  dn  être  faite  dans  un  çt^ 
crimiiiel  ;  que,  de  Tiiutr^ ,'  elle  ner'  reMre  pas  dans  Pexcèptiéi 
pnodiSeative  de  la  peine  portée  par  ledit  art.'  1 54l  ^  dan»  aà 
cune  desautresèxceptions  déterminées  dans  leparagra^fi^Cï^r 
cet  arti<^  f«it  ^partie  ; ,—  Et  attendu  que'  farrét  ktb^é  êÊ 
dare  le  demandeur  préveniii  "l^'a^oii',  poàr  empoîiisoniMn^s 
lemmé^  acheté  àMeuk  reprbés  <^  Parsenic  chez  ub  pliarma 
cien  ;  a  avoir,  à  Valian  de  cet  àebat ,  signé  déuii'  iôts'  ^ni*  le  Pè 
gittre  di^  ce  phairmadèiti  un  notrf  étranger  au  siett  propi^  j  qt 
ces  fausses  signatures  se  liaient  iiécessairertieht  à  cet  achat  d'à 
aenic  pour  lequel  la  signature  du  nom  de  Tache  teur  sur  te  rc 
gistre  du  vendeur  ^tait  «ne  formalité  prescrite  par  la  loi  du  2 


t> 


eoL'ii  DE- cissikTioii*  i8r 

pnioafau  1 1  ;  qa'eH«i^'«vaktit^  donc  pour  objet  un  moyt^a 
^«"iine  4[ui  était^p^dité;  qjit'elkîsréua^^saîw^  &ip»i  le  dou« 
|e caractère  .de  la  matérialité  du  iaux  et  de  sa  aioralit(5-daii« 
kMiaa  criafaMrife  5  4|^^BHo|  ne  «^iMtti€ûf^^jfl^i>«tH)«0edej 

|»(QF(ifica^y.p»éo^ées  par  les/a#tidet«54'^MÉWltty;'  mais 
(ifclies  mtaieot  ixm  hL4^¥à%ès^é(f9i»  dés^x  fél9/^t«ént 
Itermifléi  p^ç  1'^.  147  du  C^iflëii»!,  e||  dffb»  Aspect  par-  « 
|jealière|,da/aas  exi  écriture  ^my^ée,  dëoiaré  passtt^e  i^9  I4  ré- 
àawjMkr  Part.  1  5gj|  j]lM;t  dè$  lori  ()Uq9  portaî^t  lur  )^^  crim^, 
f|(si|]ie^  p^iil4^^afiUcti\'es  pi  infain^ute» ,  et  dont  la.counaisV 
nu»  devait .  d'après  Tartieie  aSi  du  Gode  jd'ioitructîoû  çwi-* 
ainetle,  étterenv^yéiaux Coqri  d^assis^es;  <9ie  iléaiimoin\ 
k  ù$r  j'oyale  4q^  Bëafinf  on ,  cbanibr^  ^Paqçusation ,  st^tnap^ 
ivlipnlv«tîUon  de  signatures  d'un  nom  supposé  ssr  Ift  regis- 
tre dW  pharmacien,  par  ett«  ct-dessus  spécifiée  »  ai|  liettfdc 
"w^er,  à  raiion  de  qo^W  prëvenuÈ  deyant  laCour  d^asèi^^^ 
«f^cé  qu'il  n'y  avait  tiea  h  suivre  contre  loi ,  éii^  quoi  eHe 
•  yioîlé  les  articles  r  47  ^  i  So  daCode  pénal ^  et  fait  une  ^usie 
*ffli<Mtioii  (^  rarticlê  a5 1  du  Code  d*in»tructioB  crimiae)le<| 
^CuttetÀMjWutiJe  l'arrêt  de  ia  Çcmr  royale  de  Besauj^iïi 
<^^e de  mises  en  açcusatioi) ,  .du  18  jaoykr  dernît^,  dans 
^QiÂp(Kltion  qui'dé§iareVy  éveîf  lieu  ^  suivf*e  çomiiîecéuD^-. 

«•»        ....  «,,.  . 

.     ,     ,.  COirft  PE  CASSATION.  ■  !  '.  >■ 

^*^fif^$m)>tion  de  six  moiSi  (tablîe  pat  /V#:  108  du  Code  de 
^mm€rce\  etitfavewr  des  commis slennmres  ou  voieuners 
^'HllëUe^  encore  ffUy  laperée  ou  tayarie^dés  marthah- 
*ei  ne  ifiipas  constatée  ?^(Rés.  aK) 

itEMOIC  I  C*  BÔNHST4 

*  -4  »îçpt*mbre  i^a»  les  sieurs  Hua  et  Çhq^ri,  de  Paris, 
''Hf^P^reill  au  sieur  P^laidt  uu  ballot  de  marchandises  »  Dur 
^«atremise  des  sieurs  Goillard^Bobe  et  Bonnet  Ces  derniers 
'^voyèreiule  l^atlot  au  siear  I0emon,  coini|iissionnaire  de  i^onr 
®S« iHiort,  avec  ordre  de  le  ^ire  paryeiiû^  à  desliuation. 


l8l  lÛUIVNll^   ou    TÀVÂiS* 

yipiilt^  ne  Viky^iA  pas  reçu  ^  le  vifshffAVLdps  .te  mpit. 4q  ni 
vetobre  i& 2 ;.i|iw. faction  lie^fut  iateiit^  ({ue  le  §  jiij| 

1816.  '  r'  .     .  *      J 

I^e  tfkur  H^m^l  oppàii%  la  podcçption  de  «i»  moî^  ëiab^ 

^Ppliç^tiqi^  daii«  l'espèce  |  parc^  ^qte  rieu  ne  pOêt^Sf  ^%f  ^ 
V^{>frl^  «1^  itVAfie  dle«  pi^rcbapdiae)  4p|it  le  p^epieiit  était  ij[ 
(pjaoïiî  I  qji^'4  Pl|r:aît^.  au  tP9\mifie  y  que  Hi^fppn  ^i  ç}em«uii9 
)iai|t}  4^  la  i9arc)iaa4i$9  »  <p«if^^ilFii^'fi^  {H^^ifief  je  laro; 
ijiisfi;  qu'^iiosi  il  ne  doit.  ps|^. profiter  .d'un  Q^jet  4o^.iJ  yssaiitc 
li^^tJ'ii|ri»'iy^§uli(^u  d^fi^d^stJXHitiPM.  1^  ,1  .      .; 

^  m  8  ?iH?w.  j8j9,  Ai^yi^  d^  la  s^etioill^imWe^M^^Mmvf^ 

/7er/,  avocat-général  ;  r-  Ym.  T^çt.i  ^|?S,d«.  Oaç^  ^  OQ^pAi^Jjj 
^insi  conçu:  «  Toutes  actions  contre  Je  commissionuaire  etk 
«  voiturier ,  ^  rajson  de  1^  perle  ôû  de  Favarje  des  marcbfliu- 
^   f  dise^,  sont  prescrit^,  ^prèssix^|nw>jj>yH^ 

<<  faites  dans  Fintéiienr  de  la  France ^  et  mirés  nu  ap^poiff 
«  celles  faites  à  f  étranger  ;  le  tout  à  coihpter ,  pour  les  cas  dç 
«  pert^t  ^^  i^^^  pA  '^  transport  des  martlia'ïidises  aurait  d4 
(t  être  effectué  y  et  ppui'  ies'cas  d's^v^rîe ,  du  jpur  où  ia  rçmi5| 
fc  des  marchandise^  aura  été  laite,  saiis  préjudice  àas  cas  defiaa* 
«  de  ou  4'infîdéiité.  «^  -*^  AUeudii  que  «et  article  4  euiévidéni' 
n}^%  pour  jjbj^  ll'a/jiragçr  J|g  dur^'e  j^ç  Ja  rgsppfjifi^i jit4  f^ 
popifïîi^siomiriî'ej*  M  FQulag?  ^  des  yoî^uriefs  ,  ^  ^^  l?%i?t^^ 
li'Oirei  |a  P»'û^Jp>ipiUr^»*.«f^ire,  qqi  ^urjut  les  plw  ftftf^lfiJ. 
l'^'^vUats  ppu^-  gp  g<enre  de  cpoip^erçe  oh  1^5  eijfois  joari^ljerv 
6p{if  ^t^ss'  wulfipl.ifis  j  — ^  it^'^ri»  .^He  ^t  article  ^'e^ige  f 45 
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jb  h  perte  soit  constatée/ puis<|ù'il  fait  «la  contraire  ctmyèt  ia. 
mtenption  do  joor  où  \é  Imnsport  des.tQQ^Iiaiidbes'aurait 
Hêtre  efS^tttë;  qae  tonte  autre  inief prëtatiolki  d^  cet  urtick^ 
Indrait  illusoire  la  Ëiveur  qua  le  législateur  a  voiUtt  accorder 
Une  branche  de  comoierée  aussi  importante  ;  et  attenda  que, 
bn  Tespèce ,  l'envai  avait  eu  iici^  en  septetnfire  1 8  •  2 ,  et  le« 
jiremières  réclamations  dès  les  itiois  de  'fiov0tiibre»êt  d^emhvtfj 
delà  ménie  ann^e ,'  ainsi  qu'en  février  sdivant ,  ef  que  oepé^i  " 
bnt  faction  n'a  ^té  introduite  en  justice  queie  S'^^n'  ii8ii6  ,> 
c'esl-à-dire  pins  de  trois  années  après  que  [ê  transport  aurait* 
liApe  effectué ,  ce  qui  '  est  nné  contravention  forinalle  à  Vit^^ 
fcieci-àessus  citéj  —  Camb,  »  "    •■  't^.*/'i 

^  •  !  •>v'>'.''i 

CO0&  DE  CASSATION.  M 

'  '  '  *  '  î       .."...    I 

à  i^gÊnf  4bs  en^Êiéief  ordonr^ées  pqr  Ifis,  tribunaux  dç  Qomr  > 

«MWr^  la  fixation  d4^  dtlai^  est-'eUê  ab<mdoimée  à  lapru^ 

^ficeik/t^,  et  peufrilles  proroger?  (Ré«.,  afT.,)  Co^.  cK?. 

poç^iart.  45a;    .  .  >    .  Mi 

I       Hm^^iot  tT  VAu^âv.t  C.  *Po«Qtif»a  IT  FEV.ItMpfi.   •:.  \  . 

i  Uirticle  45!»  da  Code  de  procéflare,  [Awce  autJ|r<  'X&^qtii 
^"d^  b  Proùédufitàtsyaht  tes  irttun^ux'  de  cohtménts^t 
}^i4  Si'le  trit>iÉmt  «rdûiine.la  preuve  ^  téi«|toilis ^  il  y 
"^  pi^)cédé  dans  le»  ^cnet  lei-^es^as  présente»  poijMr  les 
poètes  sommaires...,  »  Or  les  art,  4^7  )  4^^  ^^  suivàbs  «* 
'^'ftettelnent  ies*  farmaiités  de  çt:s*cî)qnéles  et  h»  règkirà 
^^en  eet^e  ^tièfëyiie  Bieaft  huMeoiéiit  le&'débîs  daiu 
S^tlsl'enopiiie  dôk  ttre  ooimmeitoée  %jt  paraâievée,  copi^me 
'^  fait  léi  art.  a66  ,«^7  ,>  178  <t  379  pour  l^s*  enquêtes  eii* 
'**«W  civile  ordi^air^.  'Oi^^  semble  donc  fondé  a  cotïehifé  dei 
'«coûôoy'e  de  oeg  diffët^entes  dispositions  qVeji  matière  ^m^' 
"^iale  et  en  matière  sommaire ,  les  délais  des  enquêtes  sont 
'"•^•^  l'arbitrage  do  juge  ,  qtii  peut  les  fixer  et  emuici»^es 
^^^  d^iis  sa  sagesse,  suivant  les  circonstances  et  la  nàkn^' 
^«feites^fui  hti^sQfit  soumises.  C'est  du  moins  ûê  «Jue  la 
W  régulatrice  a  décidé  dans  Fespèce  sifivante.  4     '     * 

^sieon  CqsU»  Éimt^  et  consorts  j' $*élai«nt  chargés  de 


1 

filial  tranafiortÊriPaci^otnq  balles  de  draps,  appartienanfes  att^ 
ûm$9  M0UÊB4'n^Mliah  négQçims.  Ceux-ci j  ayant  appris  fd 
btiM  «atTlNiodlJief  n'étaient  point  parvennes  à,  destiuaâcm^ 
firent  9»aigtmf  ks  sienra  Caste  et  Bitnar ,  commissionDairii  i 
<]eT4iU  h'  tribunnl^Ie  cominerGe  4g  UxiàFe  ;  pour  se  voir  cotH 
damner  i  nepriAcnlcf:  les  c^oq  balles  eu  <|a^tioii ,  oii  aeÉ 
pairoiv  J$i,iK«fe<tr  avec  dpo^iaages  et  întëréts«         v  ' 

•CQ«4e  «it^Bimar  .ml  appelé  ^i^  garantie  le  sieur  Bouqui^r^ 
c^mira  lui"?^éii|e  ipii  ^  ç^iise  1^  sieurs  FeuUhdf^  père  c|^ 

IllS»   I  ■'.••(    «^       j 

•  V 

1  , 

Le  É9|nilN  itffiâ^  jugcvoenldn  tribanal  de  €omm0tHseqiK 
iMlmei  les  siemrs  pojiqujer  etFeuillade  à  la  preuve  de  dîS^^enai 
^its  par  9fKt  articula ,  et  ordonne  que  |e$  enquêtes  j^kmX 

lait^  et  rapporté^  d^|i$  les  deux  paôis  de  là  signification  di|^ 

^      •  <        ^.  '■«  i     .... 

IMgetpent,  .»...,>;':• 

Les  enquêtes  n'ayant  pas  en  lieu  dans  le  délai  û\é  pai'  leVi« 
bunàl  I  les  sieurs  Belliot  et  Vallàt  se  sont  prévalus  de  cette  ciri- 

'  constance  poiir  demander  qqé  leurs*  adversaires  fussent  ctecTa- 
rés^  déçûn^  diiL  bénéfice  de  l'enquête.  Mais  les  siëiirs  ISoaqûîep; 
et  Feuillade  ont  réppndu  que  le  jugement  pafr  lequel  le  tribà'r 
nal  avait  Svë  it  délai  de  deux  mois  ne  pronoiiçâît  pàs^  œ  àé* 
émojs^e  |)fpiet<ddn^{e,  oaa  peirtiouUep.^  lestai  âccof^de  éHiit 
i|i^4j9jUa^t .,  aa  qi&  qu'il  s'ajg;issiût  d'enquêtes'  ordbràâ^  ««eo 
(^aimiiMap.,sogpBtoire,  auxquelles  cletaiâ  procéfi^  un  jo^ 
éU^ngerv:  Us  ont  i  fn  çonséquefioa  |  çoo^u  j^xîae  prorogatioia 
dedflai,'   .  '  '•- 

I .  Le  5o  iKÎvembra  i8i6 ,  nonneaa  jng^nenit  du  iM^huaM  A^ 
oonànerdeiqnircîattv  la  demande  en  déchéance  ,.  renvoie  as 

.  i5  Stirriçg  snivànt  k  jogement  du  £iwl,  ^t'on||iMié  qu*€iva9t 

..  œ  délai  les  entêtes  «QroQt  paniel^evéit.  él  rapportées^  ' 
V  Sur  l'çippel ,  arrêt  du  lo  juillet  1817  »  par  lequel  la  Coofr 
«rq^ai^  de  Moptpei^c  ^  cot^va^  h  d&isiâq  de»  premiers 
jnges,   . 

iL^  iiêurSk;BeUiat  et  Vall^  ae  sont  pourvois  en  cassatino  p»P 

.  vi^tion  dos^  ar|u  ^5&,  257,  278  et  279.dii€ode  de  ^rocéd«r<Vi 
et  ppHr.feusse.^pplicîïtion  ips  articles  4q>^i0%  4^'datpéiDe 

Code.^  '  .*    .   / 

•  ■  *  . 

(^es  d^m^ttdews  préiecdlaient  qae  ks  dSâ^i)  &&és  par  l^i 


'  eau»    DC   GA991TI  &I«.  l85 

L  C^às  de  procédure  po;ur  la  coiiftcticm  iAes  eiK{uëtes  en  manière 

fodiiiaire   s'appIiqueiH.ëgàIeùieilt  àdi  e&q«êiei  «a»  ^tolîêre 
i^oom^ire  ^  et  Y»!»*  conséquent  à  eeili»  wdmniéÀ  piir^ltiir.tri> 
i  bii^aax.  dç  commerce  ;  ^lié   tù$  Tiiodifici»tf<MS'  up^oiféél  h 
l  ces  sortes  d^enquêtes  par  (es  arf.  4<'7V  4t>S^H^  ftOtVafi»  ^  -é»!!- 
L  ceriieut  uuiqnemeht' la  form^ 'de4'èn^ét<9  «t  ^aiM'^MicrtiOa  : 
I    tfoù  ils  coiiolilàrçot  que  le  -fnbuiml  tfe  cbitMéinûé  É'wvttii  pu 
I    aeconl^r  oa  çlê{ai  de  deux  mois  aax  siéiirs  BdîtfqHtef  ^  *fteit- 
,  Me  pour  Eure  leur  enquête,  avk'vliépiià  de  Pahrtv  i»S^,  qui 
.yratquç  l'enquête  soit  Goaùâéiicëë  dans  hi  hllitsAne'ddl||^sî- 
^^  {atfiealioa  du  jugement  à  avoué.  Les  ^emanétturs  «jottliUeat 
^^  (|Me,  dffûsThypôlkè^e  îaénieoù  les  dnq^étes  ^^ÉldillM  sdMi- 
«i^ire  qq  devraient*  pas  étre^  cjuant  ibmix  dâats  v  aà^iAIMsiMEién 
^:  ff^trs  Ordinaires,  il  est  au  moins  Itrcoifteitélfbtê  ifd^  ^dMai, 
.    ipiM  bm  fixe  ,  ne  peut  plus  être  pr^yroj^  athHMitstndôt  àpar 
^i^^^f  £t.i]i|^  la  ^édiéanoe  est  irrévocablenient  enébëfiiêf'par 
Jaj^Mti^  qui  wlê^  point  &it  son  enquête  dans  ie  détlirqui  Hiia  été 
«àiordéf  .  '  '     .1  '  '.  f 

^gimars  1819,  aarât  de  la  section  des  enquêtes ,' M. 
Hù^rha  ek  Pensey  président ,  M.  Fàvard  de  'Lan^ad» 
'Vporteup,  M,  Côf te  8»vocat,pap^ lequel  :  >    ^ 

«  lA  COUR ,  -r-  Sur  les  conclusions  de  M.  Jm^dé,  âvdcat- 

jéuéral;— .  Vu  les  arti  266,  aSy,  278,  ^79,  286,  4b7i  409, 

.  A»}  et  45a  du  Cqdti  de  procédure  civilér^  -r-  Attendu  que  lea 

enquêtes  ordonuées  pc^r  le  jagement  du  tribunal  de  cominercç 

oeLodève,  du  29  juillet  i$i6V<ï^vaie|it,  aux  ternies  de  l'ar- 

•  .,.|ic!p  4^>  à\i  Code  de  procédure  %  être  faites  dans  les.  formes 

'     .  *•      *' ?  j  ".,*.•«'    ♦,      -   •     .  ..   ,  < 

.1  prescrites  pour  les.  ^enquêtes  en  matière  sommaire  )  — ^  A^endu 


i^jûailts  c^ui  sQuIapplicàbiesjiux  enquêtes  sqmtnaireS,  «îe  jap^ 
V^  ^QCfuie  des  £spçsitions  du  livre  ^<'',  tit.  a ,  itititutë  des 
Kt.^.'^tes,  en  ce  qui  touche  les  délais  pour  faire  enquêl^^  qu'il 
.  wit  de  ^  que  le»  mt.  aSS,'  287,  378 ,  ^79,  *6 ,  relatifs  à  çe$ 
^Çiat|,  et  ^tfl^'iuQbâervationdesquelkle  pourvoi  en  «àssatloii  est 
luiidé,  ue  soni'poiut  applicables  aux  matières  sômmairei^  et 
^^eo cettç  inati^i-e ,  iet  témoiiis  éiaipl  entenéms  à  l'audience, 


M  v«ià  «mi^M^ft^t  abandiaitiiëe  4  rBcbitragei^rt  à  là  t^^oloiité 
4«ii  juge  |.«r-  AUraWhi.  4l*«iUears  <|ae  ^  dans  Ves^àe  ^t  il  (s^^^issait 

4ftKa.$9  G';e9i»vtuig0  cpnifriUv  et4i<>n  àcokâ  qitr»«rdiiW^ë  itSéê 

hde  pèf &  0^  IHs  iCi^oaqi^r '  ae  '•CN|t.«udfe$»^ ,  4tei»le  «léfai 
{iv«5eri|  ii»r:te  (ribué^ltit  côraioerae'  ée  Ldd4ve;  tos  jo^^  . 
iX^gotoireme[Dilicofl»tnt9 ,  c'crt^^^dàre  an  lriiM»ii^l'tilêc6nifit€^rtïe 

iMk  imfiQ^^«i —  AMcaMloJfaQ  le inimmlKleis^mMEi^rcfe de  iuâ^ 
dèvf.»  .qui ,  e«|.6iai|t  'pitr^a  jugsoieiift  «fo  i9-4uili^  i9¥9tkli 
^bi.ij#  d«i«]|.|i}oi^.poijif  rapporter. Ifs  imqiié«e«,  n'oiralt^fiMli 

liqu  dç  codél^ii  340^  violer  aucune  loi  9  rejeter  Ir  deuiméNle^cHit 
déctiéaace  de  Beiliot  et  VaUat,  et  proroger  ledit  déhu  ^fft^t  n 
jugé  iii«uir^9i|4^  ^vm>,  !mà$  œ  càppori,*  Tarrélr  attaqui$,^:on^ 
liro^atif  fia jugçineiil^vle  ^  tiibuoAlf  «sta  Fabri  dSe  la«eas»«^ 


.,,   -   .^^      •"■      -.         '    .  -J' 


Xa  7o/  ^/  1 1  venlose  an  7. ,  rendue  en  faveur  des  niilUaires  ah- 
sens,  a-t-elle  été  abrogée  parle  Code  civil  ?  (  Rés.  iiég.  ) 

'Celle  loi  s' applique 't^ elle  aux  successions  tesfqmenlairesi 
comme  aux  successions  ab  intestat?  (Rés.  aflf.  ) 

Vji  miliiatre  peut-il- il  être  privé  du  bénéfice  de  cette  loi  p<^f 
'  là  seule  raison  qixim  certificat  du  ministre  de  la  guerre  con-^ 

*  *  s  taie  qfiil  est  ^esté  en  arrière  de  son  corp^  et  qu'ilajlé  rajré 

'^'"iies^côntrdles?  (Rés.nés.)       '  * 

l-V  )  ;  *      «  't^A^^"^.»  Ç.    Lf;s   HQ?Piç*8  DE  IVlE'17.  .  .         ^<î'f    V 

,   JP^r  90^  tes|iN|ie0t  olograpîhe  du  1^  aoûi  1809,  le  sieur 

niii'iiii<mii»é<ri>tiii  I  iiiiiiiii'  Il  r    II  II  iiMii  wii^ii* ■ii^Oi  ■!■  *i<i''  ^■■■»'i-i'    Il 


'(»)  V«y.%ii  iir'rêt  dans  le  rtéme  sens,  rendu  paix  la  Coùi;idé^tir&zeHes, 
|e  6  niift  iSiS;  Mttir  i4,  pAgx  l<^t  ^       .  * 


«HUA    4>«  «4MAir<0(f.  laj 

4 

^im^ésÉlàvIr  JN^if  rdiein  infifttte  pbUi'  sou 

ilf0n4^lm  hasfiseaixÀn^S'dtàMeltj  le  BureM  de  bienfaisance  et' 
ip  Co««iiloi«&jde  r£gtiç«  réformée  éé  la  mêtnè  vflie,  sontiBip- 

.  LQti9l#tQiir<€ât^épëdtf'.en  i8i5v  A  celte  époqfie ,'  lé  jeufie 
Ariitafid#ût!iJafmit  d«(Miisiiiieaiftiée  pour  (è  tervioe  mili- 
tiir«!i^/ÉaqartUa««tf'étéaiipelécotncne  eonlscrit  de  tei  classe 
wi«,i8fta4i^iQOMséipeHWxvi»<lanieFflX)t(i»f^,  sVinère,  nmriéef 
(kp9Jttil»ii^}^n;4iU9r><at*cou(|)rinéfii«tit;àfo  bi  yfik  iVveki* 
tmm^2^  fmfOKfÊéh^CûimfOûMon.  du  coiMeti  de  ftnirtlle  devatii: 
k  i^ie  d«^i3^  f}«Poat0k6  ,/:^e  liiëiiMiMer  petlrtmrat«tor  de 
l^Aife^^fii^dotr.  «Qii^lfpam,vlt)qaer^«n  déitie  qttulité ,  a 
f(^rW^^vi|lit  Jk^jlri^^^  civil  ib  Mel«  aiie  éétiAÉvide  tèndftftie 
HfU)i.F^jt»[>y4^i){)ftM»ii«lfc}diito^  dasiedr  l^lerre* 

ij|)^||0fi|^e4«ivibi|  b  fiuroM  de  bienfeisKiice  et  le  ConsU-^ 

lairede  l'église  riéforoi^  t. qui ,,  ^  définit 'd'Armand,  ételfeftt; 

$W9#iiHtie9e*ciJttr>  k«MMfiselde  ninsikutiôii  v^onir  c«>tttesté'  lu 

•^'i^^^^Mà^yâlf^^'f^  lc|dK»ti^u^       Fabsetit.  Us  «nf^oûteiiti 

>''<l9^1ftM4H  i~&.  v^ités^:  «Il  >9ayaft.ëté«br^âi  pt^r  \é  Ood<r' 

.4vit»etfq^',aiM|l«i!iiN*4e  Tarti  j>56  à^ûb  Cod»,  l'existtticcf 

if ArqHVMJL.à  i'^ji^tt^é^ ,  Vimi^^t^iû^Me  la  8ii<Mssk>ii  u¥C«trt 

HWrçcftRi^f  j^^'était'ià  £ux«^U  qoe  è'emiw^n  prfeswiot^ 

♦Jçv^tê^e  ^vQfPvié'^'^  2f  Qn^i  <|uattd  onfionrrait  «apport» 

bl«  duj,iiVfeiiJipsÉ  £yi-3/e»eQçe en  viguffurv  cett^  W.««1îo»v 

('ni^U.cwje  J^â.^uçc^hHis:  €7i  ^i^5iS0/ échues,  a^x  inîlftnïr<f« 

**^li.etnu|lgfB€lH  l«s;i^esi5ioii3  testanientaire»  ;  ^  5*  w*t 

finqoe.,  daiis^  tous  le^c^w^  1$^  loi  4u  i*i  vcnlAie  ne  pouvait^tre 

iuv^uée  igi^JBivf^ttr  4'A>^wd ,.  fij^ooL  qu'il  résultait  d'un  €er, 

tifet  4h  iiÛDÎstl'ft  de  iii  guçiT^,  certL^at  joiiil  aux  ixêffies  da 

'^Ç^5.ilM'4i^lW.^ïi<l  t  inçofforé^iiB  k  prietnier  riîginwot  det 

^^^Wl?^jâ  j^i^e,get  ayani  Witla  c^nsp^ne  de  B«8ti«K 

c«4)  en  rcveiiaiatde  Moscou,  Resté  eu  afï^rière  de  son  cKN*p^  i 

^ ^mx en,9»}is^s^ni3^  ^Jé .«liy^c^du  cpiUi'ûIa de hmi  bompa-i 

gmè,  ei\,fQrle  q|çi*il  ne  pf^vait  p)uf  étte  ptîpic^  dap&^ln  ^^^àgth 

^  dej  niiïuire^  jeu  q^çtif^it^  (Je  sçrviçfi.;  >i       .  .»  j    ^ 


ou  .  .  I     »    .      . 

Ços  moyem  cnil.été  rejetés  ptirk  jugcnit^it  du  tcwbfutoU-eivil 
d«  M^Z|  du  17  \v^iu  iBi^frr  «  AUesdu  !<"  ^«e  laloiéu  11 
v«ulÔ3e  ai\  a  ^  reUtive  9.uk  IntéréU  des  défenstoàr»  d«  la  putr^  ». 
était  encoi^  ey  plei|i«  vigueur,  et  n'avait  été  m, rapportée, ip^ 
modifiée  daq^  aucune  d^  êê»  dispositioos  ;  —  a*  Que  cette  loi  , 
toute  de  faveur  quaot  À  respriti}ur  Ta^it  dictée,  1^   devait* 
pas  être  restreinte  au  cas  ordinaire  et  le  plus  'fré<}uentt  c'est 
à  diife  a^x  successions  ab  inéestaij  qu^e  s'ciprituait  ea  ter« 
u\^  énoaciati^,  et  non  linittati&  ;  <|ue  ,  chun-  le  sens  é^4:e$t^ 
loi,. il  devait  suflh'e  Wun  miltlaire  «bfsM  de  soa  .4aint€ile,  « 
$ans«avpir|aU2>é  de  procuration,  fut  appelé  à  unesnecet^ip^ 
quelcQuqne,  f^stamentair»  €}wabi9U0$tat,  pour  qu'il  y  eèt  né-. 
cessité'de  lui  pocnniur  un  euHKteiîr  j  **  S^  Enfin ,  que  4'efiet  de 
octt^.raéfue  Iproe  devait  pas  non^lns  être  limité  aa'cas  <^  \ç 
n>(KlaireaWnt  li&ait  réellement  partie  d'un  corps  f  quan^  U 
n'étaitpoint  prouvé  qée  ^'abseiH  'cât^  cessé* d'être  soldat,  4a 
qualité  de  militaire  ne  pouFvant' se  perdre  que  par  1^  mort» 
par  {obtention  dSm  couge  absohi/btt  par^ttii' jùyeaieotkie 
çon4aqi nation  pour  arime  do  déseftioa^*  "    ;    ^  * 
.  ,  Sur  r^pei  y  la  Qmr^oyale  y  laissant  'de  cM  Aet-zdaas  prqr«* 
mières  q«niàions  aDuiaisQs  au  tribunal  pivll^  ^'eSVatlttclîéè^onif-  , 
queiDeDt#  Ja^d^s'aière^oilt^onstanaj»,  c'est* à>7«]ii^^  âerlUScat 
du  winistrcd^  la  gaerre.;  -^^  Et  considéi^uit  'qM^'<)ie;cértîâcttt   « 
sufiisfiit  pour  éteUin  ^u'Aina^d  avait  oessé.d'^li^  tâiliiUlîré'  à 
p^i^rUi^  di|  5  déceniiire  iSi^a^  que  dès  lors  il  iiVtalt  ^Us  «oldiit 
à  l'époque  de  l'ouyertuiw  ô^  la  succession ,  ui  e^pable  de  fbiUr 
duhéaéfî^'.cleiii  lyi  du  1 1  veutqisea^  a  |  à  s^ppc^^  <]u*^'  ^ 
CoK^  Olvil  n'y  eût  pas  dérogé  ^  la  Coifr  de  Metz  à  hi^tmê  ^le 
(ugemient  du  tribunal  civil ,  et  débo^  le  curateur  dé  l'atisetit 
à^.m  demande  à  ùa  d^«uvpi  ^u  posse^tou.,  » 

loc  sieur  Ador  s'e^ t  j^vurm^pn  cassation  pcmjr  btUêe»  ap|^|pa-  . 
tiou  de  l'art.  i36  du  Code  civil)  et  pour  violation  ik  la  loi  d\t 
Il  xenlose  an  a.Co^foe  bu  moy^s  du  demandeur  ont  éXé 
çansad^és  par  l'uir^^e  h  clour ,  il  dî^yient  inutile  d'insialc^  « 
cet  égard.  *  •       /         .     '      !  .  .      .,, 

-  l^s dëftndeurs ont reproduill^ ol)ie0tioiis^'if»ava|eal^it 
va^irndet'aal  les  juges  de  preiitièreet'de  seconde  insifaçfi^.^ 
Pu^  mars  1819^  ariUIt  de  la  sècfiou  bivile*,  M.  Brisson 


.{ 


prèèileiit  j  M.  PoHtfuet  tn'pportedr  ,  UM.  Nicod^^l  J^uchot 
avocats^par  leqaet  t^     ■  *     '  -. 

«LAOOini, -~-  Sm- les  èoncloslotis  coiifortiie$  de  M.  Pavo- 
tBX-^ênénX  Joubert,  et  après  qu'il  eti  a  ^lé  délîliéré  e^  ta 
cluftnbre^éa  conseil  |  —  Vu  les  art.  2  et  $  de  la  loi  du  1 1  vet»- 
tâse  an  2 ,  ainsi  conçus  :  —7  «  Art.  2.  Le  délai  d'un  mois  expi- 
/«ré,  sîîliérîtîer  ne  donne  pas  de  ses  noufelfes  et  n'envoie 
«  pas  de  procùi^atibn  ^  l*âgënt  national  de  la  commune  dans 
«  laquelle  les  père  et  mère  ê\eront  dïcëdés  convoquera  sans 
t  frais,  devant  le  jhee  de  paix ,  la  famille ,  et ,  à  son  défaut , 
•  les  voisins  et  amis ,  S  l'effet  de  nommer  un  curateur  à  Tab- 
«  sent.  »  — ^  Art.'S.  Ce  curateur  provoquera  la  levée  des  scel- 
«  lés,  assistera  à  leur  reconnaissance,  pourra  faire  procéder  à 
«  Tinventalre  et  vente  des  'meublés ,  en*  recevoir  le  prix ,  à  la 
«  diai^gé  d'en  rendre  compte  soit  au  militaire  absent ,  soit  h  ' 
«  ton  fondé  de  pouvoir.  »;  ^ —  Considérant  que  la  loi  du  1 1  ven- 
tre aa  2,  rendue  en  faveur  des  défenseurs  de  la  pairie,  les 
réputé  toilj(iit%*s  Vîvans ,  à  Peffet  de  recueillir  les  successions 
ouvertes  à' lëtup  profit;  <|ùe,  les  malheurs  des  campagnes  de  1812 
et  181 5  ayant  fait  reconnaître  la  nécessité  de  fixer  un  terme  à 
la  Airée  âe  èette  présomption  légale ,  la  loi  du  18  janvier  181 7 
^  aàtoiSsëifes  Iknlillès^  6tt  autres  y  ayant  intérêt ,  <îe  ceux  qui , 
comme  Ai'Miiïd ,*étaient  restés  en  arrière  cfe  leurs  corps,  saris 
^e'tfepttî^  oht  ait  eu  de  leurs  nouvelles,  à  faire  ^déclarer  leur 
^fecïïce,  i^mr  {es  soumettre  aux  effets  ordinaires  de  f absence, 
ftfc  qirtte^ttf  déterminés  par  leCôdebivil)  mais  que  de  cette 
M  même  il  irësnitb'què  jusque  al<5r«  ces  miKtaires,  quoique  ab- 
*n's,  éAii^ftit 'toufburs  considérés  comwie  militaires,  et  que  fa 
fcî  Al  *î  t'  VeAtose  slh  3  leur  ^tait  "app'Rcôble  ;  qu'ainsi ,  eh  dé- 
l^tttMtllé  l^leftf  À<lor,èsf  iiôàrs^^désa  demande  câi  envoi  eu 
possession  dr  k  ivmiS^m  yjio*«tife  eh  *i8i5,  en  faveur  d^e 

likHin,  tmt'Ai^iléV<^<»^^^  (^  classé  de  i8i2i,  ^ar  là 
sealeraisdhnflfMéè^trfiéhtdfl'^niîtiist^^^  la  guerre  cohsta- 
tîdttjtie^îl^fniSllàîré^^ifititété'  sé^ré  de  soà  corps  *lé  ^  d?- 
teiibipeiÔjr2,atcfé^*tt«e  distinctkto  arbitrâl1^e  entre  lés  mi- 
i^^slr^prj^éti^  et  les  inilitiaires  abiens,  ^t  par  suite  a  MCOt^Vnis 
^«  ëdufraventldati  expresse  à  la  loi  du  r  t  ventôse  an  2  ;  — 


No^aç  po  |ï'«  pdy  (MOidivé  ^n»  «Mie  cftfèft  fa'qoLA^Bir  <!f ' 
saVoh*  si  Ua  Militaire  abient  dont  on  ii*a  potnl  de  tiottrdicft 
doU. être -admis  à.]2e«ii^lttr>is»'»aofieifiAoa^ott¥êVI:etft>dn  pro- 
fit ,^(]uand  80fi  exÎ8tQnC6.>eit  conUbt^  par  0e»  tsiktéAlàew^  ;  tiHifs  ' 
IVrêtd-desaas  sttptKM#J'qfiirnaatij7e^loMr}8^ft<é^  ' 

sor\t  refontes  Ujpj^urs  vivans  à  Veffeiàé'rectMlirHé  suf^etx- 
sions  ouy^ries  à  hutprqfit.  IMl,  M^tUo  établit-  mw  opinïe» cou-  ^ 
traÎTQj.à  i'aftpui  de  ia^ijlKeUi  ft4fiKoqme  éa-sorét^de  tu  Cbiti*  ' 
de  ^oueQ,  du  29  jaarâr  1817.  (  Voy.  lom*  i^yifyag*  80,)  M 
MerJio  s'exprime  ainsi  qu'il  suit:  «  C'était  ua  principe  consacre 
g^ilérakçmeut  par  la  jorisprttd«n^y  cofume  fi  4'a  élé  depuis 
par  Tart.  /^6  du  Code  dvil,  que  Tabseqt  dont  Texitljeiice  mV^ 
pas  recoonue  ue  peut  pas  être  aduih  à  Tex^fseiee  de»  ésroi^ 
successifs  ouverts  depuis  sa  disparition.  La  loi  du  1 1  v^aiIô^ 
.  an  2  a-t-elle  dérogé  à  ce  principe  en  faveur  des  imtitaire^  b\>- 
sens  poui*  la  défense  de  TËtat?  Y  a^t-»elle  dérogé,  por  t^ 
seul  qu'elle  a  ordonné  que,  daus  le  Cas  où,  u^^  «Mi^opi^ 
t'appQsitiou  des  scelleBi  sur  une  succession  ofiverte  à  leviv  profit, 
}\s  uedouneraient  pas  de  leurs  nouvelles  ^  il  leifr  «était  ^A)n»« 
un  curateur  qui  reeueilteniit  cette  succession  et  Fadmfnîstre- 
rait  pour  leur  *cpo|pte7  -r- .  G^X  eoomie  *si  dH  4<^laaaadaft  » 
L'art.  1 13  d^  Code  civil  c^ioiet-il  les  préanfnéa ai^^at)»  dont  il 
s'occupe  à  recuôllir  les  succédions  qui  s'ouVrenl;  a  teii#>p«ci'>- 
fit  postérieureoieut  à  leur  disparitiofi^  par  oefe'^éeilt  <|ll?ff  '^1*' 
donnç  qu'ils  seront  ^e^réjmtfHéSi  par  ymmmùrë  dtms^  l9fiS0^* 
tes,  partages  et  Uquidatiofi^ ,  tla^s  îestpêeî$' MSs  $cm^  Hti^S^ 
ses  ?,...,.  Or  ile^t  biei^  fionstoul»  «omaaeeÉk  yiem-éèilerôkt 
au  n«  3,  que  la  dispusilioa  de  l'art,  1 13  ^u Code. /crivil  éfittU^ 
mitée  au  cas  où  l'existence  di^priisumé«^a}l|0ti^«»'e|||iaMfMi^ 

i^siée.,f*  Pourvoi  entenél^IrMci  mm^it^tmmlê  ykàm  H  Vêtir 
t^e  an  a?  ppurquolM  4f>ailCKjtf«<Hm>pttdTdirJMlftMfe?f)i»   ^      ^ 

Examinant  eùfuile  4*a^él  f(^i^  mqitÊ$  y^fïm^'^iMmpfOt^^ 

M.  Merlin.s^pute:  «vQ»  vfiHi^qaçcefi^v^vMi^taMifsantq^» 

par  la. loi  di>^  «•»  yenlpse  aa  a,,. 7ê^  d^ènsGurs  dé^la  p\âtfn€ 

jont^répuiés  .^oupçurs  mvan$>*ii  Vt^jfet  de  p^ttteîiUitlm  smcàésé 

Mom  (my^x'tes  0  Uur^profit ,  ne  fait  qu'énoniaer  tlst  *prhieif)0 

sur  lequel  \ç&  parties  et  l'arrêt  attaqué  lui -nfénteiéSè^  AVer 


Coijr  royale  de  Metz  ,  il  se  bornfe  à  dëclarer  que  eifttè  Colir  fé^ 
DMit'à' propre  refusdiA'it  ^pfJkfWP'Ce  priiMlpë^  f«r*h»ffféte9Acf 
<pie.£«ecf e^£ïysée  f^lWtiiit  'imideviitl  pins  être'  l^paté  TTtlkr»iV«^  ^ 
ia?  ifk  AfW*  «Hi  iè^tàltttr  ;:  et^qne  :  de»  >loi<)r'  i  I  ^  a  h^eu  ild  erorrc 
qq?Uat*aiirail']3aiiftdpplé^aiiKti.lë(|;èr^^  eepréleiidà  prhieipe,  ' 
Vilni^^^tti^  sMiMK^flEir  imiNTiaêt  qui^i«s[i|cie  eehti  derHi£our' 
de  R<Mlie%„dii  :^9  iftn«i«r  18  «7  ^^eûd  ûouOreilit  femteflefiEi^t .  1^  ' 

.   :    ,    *.  VCOURI».  CASSATION;         • 

f  la  partie  saisie  peut-elle  proposer,  sur  Vappel  du  /ugeptent 

!    dtù^ùdication  déjirpitlve\  un  mojfen  de  nullité  résultofU  ^c] 

ce  que  le  procès  yerbal  d^apvosiffon,  d^s  second  et  troisiètjte 

pldtards  ne  lui  a  pas  été  not^J^é^  lors<fuelle  n'a  pas  présenté 

I    ce  moyen  en  première  instance  ?  (  Rés.  nég.  )  Cad.  de  proc. , 

art.  755. 

Les  Hi^ndeeffffi^ièrnfi  èpf^itions  de  pkfcms^  doom^i^Ues . 
^  ^ii^e^  comme  l^  première,  dérumcées  à^Jaipsu^9m^\  à{ 
i  .  jimf  dei!^lit^?.(94ji.  \élk'lf^'  (te,pK^-v«irt;.âB5:^éip7 

'    hkfimmiî^^jft^mAoo. n'est  pa<^-dPaiie  soiulioii  àtSMW  t  êarf 
^^•f^dli  iCodo^ie  pr«cëdiiree4vtfotfk3rieé!ii^p  •  qiw^ 

^<^  QiilJNi<ipl«  ce«it  p^éMAliés  euptiemlÉire  ta»tance  »;'ethijti- 
'  nsptpdeoc^  4^1(1  jB0Hr,e»t  eti^  toutt|^|}ld}C»itffirme  à  cefte  doe^ 

MUU  la,  ae^oiift0^4|»e9tim  «*Mf f«l«i|É«l^  «Hfficttlté.  L'art  z^Sâ 
»cut  ye  ?r>ypi^H|É|iK:kfa  plii»irér  «iit  (Oâ^^Htyie  par  tin:  acte 

l'an,  687  ^  le  jprq«^  verbal ifappaaiffoiiïdMr être  YMMéè  la 
pvtip  $ai^j|^ai[^  copte  d^  placard*.  -r^îMilttt  reriéarqnerqtte 

,  c^s  dfiux  %rli^l^s  (e  trottVè«t  placés  ^«  sonibre  ^  cettt  quf 

..  ,       •  -  , 

*       '• 

(0  Voy.  une  démion  4|f|ite|ii« ,  ^mpra;  à.  la  (t^Uda^  >3  CéirieF  iSr^i .  U 
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trustent  des  iim[i%iii£«  à  rempUi^  pakt^fatWBàt  &  Padjg Jhi<nn 

,lM9^Vmi^iitat\on  ptèpmnMft  a  ta  Iiea,  to  loi  déter** 
mûtede  uMTeltes  formalités  pcupr  arrlTer  1  celte 'rtjjinitîye^ 
c^est  roLfct  des  ait.  704  €;!  suitansndu  Code  de  froèiAiff^.  -^^ 
L'art.  704  dispose  ainsi  :  «  Dans  lés  quioie  j6«Mnt  de  cetf e'ad}d<* 
dicalktti  (^Utfprëpiaratoirc),  Aouvellei  aundneès  èmoiÉlk  UaU^^ 
réc$  dans  les  jotimavrX|  et  nonveaux  placarcb  iàtSichéê  4tiÊk(f  vr 
forme  ei-desllis^  conteiiaiit  en  ontre  la  meàtiaii  de  l'itfldiSdK» 
tion  préparatoire  I  da  prix  moyennant  lequel  e&  a  éfôé  feite, 
et  indicatloft  du  ioar  de  Padjudication  dëfinitÎTe.  •  —  l?ar- 
ticle  706  ajoute  :  «  L'iiiseifîon  attl  jouniaux  des  seeonde  et 
iiroisième  annonces ,  et  les  seconde  et  troisième  jappositions  dfè 
placards  9  scrou|  justifiées  dans  la  tnéine  forme  q^ae  les  pre- 
mières. »  '        '         '     \.. 

Voilà  le  siège  de  la  <fifficohé,' les  art.  685  et  6^7  ont4Is  vue 
relation  intime  aviec  l'art.  7Ô5?  Doit-on  observer  non  sevleaieiit 
pour  l'apposition ,  maij  encore  pour  la  notiiifiaticm  des  se^id 
et  troisième  |)lacards',  la  forme  prescrite  pour  le  premier?  Enfin 
<lôiVeWMfe;  comme  lépremier,  être  dénocièft  an  sàïsiîlWfc  est 
la  ▼fttfaAlé *iûéstiott,*  '  *  '  '^  '  ' 

I^Hnr  l'éffi^mative ,  on  dît  que  ftirl.  708 ^se  refëre,  pour Tap- 
position  ^8  second  et  troisième  plaearck,  aux  &rt«  685etï!((7  ^ 
que  si ,  dans  féconomie  décès  articles ,  le  procès  verlMJ  d'ap* 
posftîoiiidii  premier  piacàrï-doit  6tre  notifié  ib  la  paitiè  #Bt»^t 
lecseicondet  troisième  placards  doivent  égaleiae^t  kii  éti^  ^^^ 
tifiés;  qtt^ausutplus,  fa  raison  de  décider  est  sMibte^  qi|'» 
l-égard'du  saisi  y  ces  placards  sont  néeessairea,  tadSgpeWsabltf» 
mémeV  pour  lui  SBÔrte'  cônnafti^  fe  jour  de  f adjudication  défi* 
nitive^  que,  si  la  loi  a  vouTu  qu'il  fut,  par  la  notification-  da  pre- 
mier placard,  avér^da*fo«irdëfadfttditsalioB  préparatoire',  il 
doit  i'étre  ,*  à  bien  (4as  kUfte  raison  ^  de  la  aiéme^  manièHe,'  d^ 
répoque  de  Paii^adlcatio»  tjiiî  ddit  définifiiremeni  Te  dépouiller. 

Maiiià  Cour  dfc  riassatiot^a  prasérit  ce  système  par  uti  pre-- 
mier  arrêt' du  12  tfctôbrc  r8i4.  (Voy.  tom.  t6,'pQ^.  65r;  rt 
toiyi.>i5vpi%.  168.)  «—i-Ëllè  a -de-nouveau  décidé  lé  question 
dans  le-méBFie-seHspar4^rpél  suivant ,-  en  sorte  que  sa  |urispra- 
dence^est-mstinteuant^biéiT  fixée  à  cet  ég«ad;^ 


».  ».    '» 


ulkuT  Ji^sept^Marie  Machm-d  fowrsmt  t'etpropriàtioii 
nue  maiâQi)  apf^rteuaatë  .  à  .  P^ad-Antoine  Machard  aom 
m, —  Lé  a6  seplembre  1816,  ia  maisoii  «ai^  est  déliniti» 
mtn\  adjugée  à  un  sieur  Majat,  pour  la  «^intne  de  6^cxx>  f. 
Usais! interjette  appçj  du  jugement  d'adjadicatioç,  et  prcp'  ^ 

epouf  la  première  Ibis  un  moyeu  depuUitë  ^  qu'i|  fiiit  té^ 

decefpie l'apposUioiNjeft second  et  troisâèiiie  placard» ne 

ia  pas  été  notifiée |  ainsi  que  le  veulent  les  art,  687  ^  70$ 

Code  de  proQédurç  civile*        .         »  - 

.  Le  poursuivait  répond  que.  ce  moyen  est  tout  à  Itl  fcrfs  no|i 
^vabje  et  mal  fou^é  (non  ^ecevab^^  «  parce  que  l'article  756 
^fimdaa  saisi  de  ^présenter  en  appel  des  DuUités  qui  u'OBrt  pa^s 
ifté  proposées  en  première  isslance  ;  mal  fiôndé^  parce  queTar- 
llide  705  se  parle  que  de  l'apposition  étA  second  et  troi^ièvnb 
[(kcardt,  et  nulléimeo^  de  letirraotifioiKHoli  au  tMk 
I  Ctpendaat  la  Coni^  rûyale  ée  Lyon  a^  par  jirrét  dki  f^  fé^  -         { 
vnor  1817,  admi»  le  moj^  pty>poBé  par  .la  partie  «aisie,  et 
FTOBoncé  i»,;  nullité  tant  des  second  et  troisième  placards  que 
iefadjadicatiiande&itliiire.  ColteConr  aisçnsidéréqu'iine  peut 
fâevei;  de  doutes  raisûiuiabl^  «ur  ieMu*  de  <àes  mot!»  de  Tari* 
Y^'*ieront justifiées  dans  la  m^me forme  qufi  lesfimmHètes^ 
^'op«epeaieiy:oi|clure.  qu'ilatdéstgneDt  seulei^ent  la  i^aanière 
'ecoi^ter  l'apposition  d^i  ;plaa»rds  ^  pairce  ^ue  Taiti^k  689^ 
<iHattl  ij  lus  s'agit  que  de  rertdre  certaine  Tappotitioiii  dit  qa^elle 
i^eomtaté^par  iiiii  procès.  Venbai*  eti|He^  fart.  687  s^aataiii: 
Verqrigmai  sei:a  enci^e  vidé  par  le  maire  et*  notifié  à  la  pàt^ 
^aifùe,(m.ne  peHt  scitl4çi*  la.disposition  de  ces  deux  articles^ 
fiiieréaiiisscut  pour  détei:miner .  la  forme  dans  laquelle  les 
W^i^s  doivent  être  laites  et  iustifiées  j  que,  Part.  7o5  s<$tl* 
^i^ntles  appositions  des  second  et  troisième  placardi»  attii 
"^  foriqaHlés.  et  preacrÎTant  d^en  j^ifiier  de  b  oiéilie  ma- 
^1  if  faut  indispensablen^ent  le  Wii  du  soaire  et  b  «iptlfica- 
^àla partie saiaie.*.^ que  I'ob doitgcontcinre ^e  là queitett-^  ^ 
tofafcis  qu'il  j|r  ç  liçn  d'apposer  de  iiouteMës  afB«|)^  1  elVs  ^ 
^vent  être  uoMfiées.  à  la  partie  saisée^«que  c'est  dam- èe  seus 
■''^ïc^He  Fart.  705  a  voulu  que  lés'appositiôfis  des  second  et 
^}mt  placarda,  fussent  justifiées  dans  la-  »ménie  fi>rme  que 
«^Pemièreai,  qui  devaient  être  notîHées. à  ja  ^partie  saisie,  siri- 


"•» 
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vaut  la  disposïtiM  cfe  VarX.  667;  -r-^Qué  tb  ^toc^  V^érbdl  d*a 

posiliou  du  ttoMème placard 9  du  8  juillet  t^iG^  fl'a  point  I 

iioliGé  à  Paul-Antoine  Macbard^  et  fpi'ain^i  cette  apposttt 

est  imite ^.—«  Qii«m',  par  l'art.  755  du  Code  de  proôëdurej 

.vite y  ^X'^d^ile  déciH2t'du  2  fëTrifsr  181 1 ,  la*  partie  saisie  esij 

4ii«e  dà  phoposcT)  vingt  jours  livânt  radjtidicatibn  dffînitif) 

ses knojwns  de  BuQkié  ,  éi  ancniis  <«He  a,  oonife  les  proeédul 

(pasttfrieones  à  Tadjudicatton  préparatoire  ,  cette  dispôsitidn^ 

,peut  s'appliquer  qu'au  cas  où  elle  a  «ôoBkiU  ^  pu  lég^i6ito| 

CQ^nl^r^  lés  proeédures  vicieuses  ;  métis  t[vi!ii  en  est  éks  pn 

eédiAres  qui  ne  lui  outpasëté  notifiées^  comme  si  elles  n  avaki 

pas  eu  lièuj  qu'aucun  délai  n>a'pu  comlt^contre  efle,  paf 

qu'elle  ne  pouvaillÀrguer  de  nÉliité  d6$  pi^ocëdures  qtt*e)!el 

«connaissait  pas .)  etqu^binari  aucfipetfin  de  non  r^cevôik*  ii'ti] 

courir  conjr«  PaulnàutoMe  'MacÙrvI^  »  ' 

I         . .     Pourf^pi  i^cafittation  de-cet  érrét  de  la  part  de  JôaeplhM 

rie  Mcicbardi  pour  violation  des  art.  705^  75S  et  756  du  04 

de  proeëàufettiyilèi  •;.••' 

Mi  .i)4i;to  mare  tât9<)  jnfliit*:>dek  fi^Giidti  ct^Hè,  M.  Srii^ 

.prélid8iK»«.*M«'i^oh*i7iie/Tappcrteitt<v  MMi  ificûdet  OdiM 

.^^/9l«vo6als^puriequeld  ;i^^  ■      i 

..i  «JLACOUll^*4-SuriesicQn(5hi9fOM9^ftibrtri^M^ 

ayoci<t^gioi^palj'^V«i  Icsiart/^ôS,  y95e\j56'éhGûàe^'^ 

i^dvRe:feiibie^:râsicoii|gfns«.v.<^  ^  Attt'fl<f«t '^tlâj  pât^'ies^éi^o 

ci«u(k>4)S  et^otificatms'qui  luiont  ëléiAlftes  etit  e^ëcUlMi^ 

.art>  iSiSft  ^6^  ^€pde  de  prttcdihire «iyi>t$V  1^  déi^deti^'a^ 

été  nûê  à  portée  d^  sorveolkr  tobties  lëS'Op^tkMfis  de  'kP^ 

>6Uit0>.que  dès  iors  il  avait  pu  ,'Wrpàr  c^séqtient'ifatirîlflll 

«vaut  l'adjudicaj^a  déûaitiyd  i,  pifopd»er  le  tiAb^tfi^tfe  iMiM 

.^n'Uil^^^^^^^^^^^^''  ^  ^  qu'on  ne  i«i«ivâJt^a»^ttM 

fié  lc;pr/9«ès  verbal  d'apposition  des  idtit|Liièiiif6«l  titûMèid^f 

card^f  r^  ASttendii  d'ailbarsipie  œttè  nmificàtiôÉF^  ébâolftl^ 

#   .  diijtippte  et  séparée  du  ifpooèB  veii>^l  de&t^nd  à  'justifier  èe  f 

,   sér^ioià.^  ianaOB«âs  dans  .«les  jporAaivx  et  de  l'appositidii  ^ 

picards V n'est  pa»  ordonnée  par  oetiart.  705  nelativettieDt 

.  pfocè^  verbal  dus  secondes  aa^onces  et  appositions  des  A 

.  xièmè  et^traÂèma. placards )  comme  elle  l'a  été  ddins  Tart.*^ 

à  l'égard  des  premières  annomïes  et  de^apposUiôiK  du  praia 


^  qn'ainsi  la/ Cour  royale  de  Lyon  èîi  statuant  sur  ce 
étcndo  moyen  êé  nuIKté ,  qiibiqù*!!  n'eût  pas  été  présenté  en 
mière  instance ,  et  en  annulant  des  actes  qui  étaient  rcvê- 

des  formes  prescrites  par  Fart.  yoS.dti  Code,  à  cominli  un 
eè» de  pouvoirs  ,  et  vioFé  eixpressétnent  les  art,  705,  755  et 

ài  Code  de  procédure  civile  5 — Casse:  »  ' 


I  COUR  PK  CÀS&ATION; 

Wknuaiènedé  délit,  la  citation  donnée  h  là  requête  d\mprb'^ 

l  tmurdu  Roiineompétem  peut^lleétte  âonsidérée  comme 

^  w  acte  dp  poiiràuite  légale ,  propre  à  mtetrovnpre  ta  prC'^  j 

!  îo^/ib/i?  (Rés- nég.) 

i      Le  Ministekb  public,  C.  Boyea  rt. Bardot* 

I*  Le  19  octobre  1818^  Mi  le  pkicureur  du  Roi  près  le  trlb^** 
pd'Âoxerre  cite  en  police  correctionnelle  les  «i^rf  Boyèr 
et  Bardot j  f»'évepus  de  délit  de  Chasse  .»9mé  perniis  de  port 
parroes ,  suivant  un  procès  verbal  de  1^  gendarmerie  dressé  le 
Ipctnmétne  mois*  -»-  Les  sieurs  Boyer  et  Bardot  déclinent  bL 
conpétéDce  du  tribunal  d^Auierre ,  par  la  raison  qu^  celui  4^ 
%Dy  était  à  la  fois  ti'ibunal  du  domicile  iet  du  lij&u  du  délit. 

Le  )8  novembre  ^  jugement  qui  admet  le  déclin^toire  et  ren- 
âcla cause  devant  le  tribunal  de  Joigny* 

1*26  novembre.^  citation  à  la  requête  de  M.  le  procureur, 
•Boide  Joigny  à  Boyer  et  Bardot  devant  ce  dernier  tribuual, 
«B  les  prévenus  y  soutiennent  que  le  délit  était  prescrit ,  at- 
^i|  qu'il  s'était  écoulé  plus  d'un  mois  depuis  1^  date  du  pro- 
*>€rbah 

^Qgebeut  qui  déclare  Jâ  prescription  acquise.  —  Ce  jngc- 

•cnt  est  confirmé ,  sur  Fappel ,  par  le  tribunal  correctionnel 

'Aaicrre ,  «  attendu  1  "  que  Fart.  1 2  de  I«  loi  djU  5o  *ivjril  1 7^ 

^fose  formeÛemeut  «  que  tonte  a^ction  pour  délit  de  chasse 

*  seni'prescrite  pac  le  laps  d'un  mois ,  à  compter  ^  jou^  oîi   - 

*  le  délit  apra  été  commis  »  ;  2<^  qu'en  matière  de  délits  prévu 
*f^par  une  loi  impérative ,  on  ne  peut  appliquer  |e  priu-      . 
^  géuéral  de  Tftrt.  2246  ^  Code  oi vil,  relatif  aux  causés 
Q^les,  que  t  la  citation  en  justice ,  donnée  même  devant  un 

*  ftt incompétent ,  interrompt  b  prescription  ».  '1 


1^6  JOURNAL   DU    Pi  LUS. 

.  ,}^oaryoi  en  cassation ,  poqr  busse  application  de  Tart»  124 
la  loi  da5o  avril  1790. —  M.  le  procarear^^a  Roi  souteitt 
i»  (]ue ,  le  Ministère  public  étant  un  en  France ,  les,  pours  ail 
exercées  par. un  de  ses  <^ciers ,  ^oel,  qu'il  fût,  étaient  yalab) 
poor  interrompre  la  prescription  ;  n^  que  le  jugement  détail 
du  déclinatoire  des  sieurs  Boyèr  et  Bardot  avait  apporté  1 
empêchement  légal  à  ce  qu'on  dirigeât  contre  eux  nue  noc 
veMe  action  devant  le  tribunal  compétent. 

Les  défendeurs  soutenaient  de  leur  coté  que ,  le  procureur  < 
Boiprès  le  tribunal  d^Âuxf^rre  étant  mcompélent  poar  la  poHi 
saite.  du  dé(ity  le  tribunal  n'ayait  p»4tre  vakbletnent  «saisi  |k 
la  ciJI^^içn  qu'il  avait  4pnnée ,  e t  qp*ain&i  eliç  ne  pouvait |iit 
duire ancun  effet.  .     ,^    .^^^ 

Du  1 1  mars  1,819 ,  ^^^WF  d^  1^  section  criminelle  ^  j^»  Bat^ 
ris  président ,  M.  Busschop  rapporteur^  M.  Scribe  avocat,  M 
lequel  :  ' 

«  LA  COÛtl,  —  Sur. les  conçlusioi^s  de  M.  Frétéàu  de  Pénj^ 
avocat-général;  —  Considérant  que,  d'après  les  disposition 
(les  art.  2a  et  23  du  Code  d'inJ^truction  criminelle ,  le  procurcu 
du  Roi  compétent  pour  la  recherche  et  la  poursuite  d'un  crin 
oo  d'un  délit  est  celui  soit  d^  lien  où  ce  crime  ou  ce  délit  a  éi 
commis  ,  soit  du  lieu  de  la.  résidence  ou  de  l'arrestation  du  pH 
venu;  que,  dàiis  l'espèce ,  lé  procureur  du  Roi  près  le  ti'ibum 
d'Auxerre  n'était  point  celui  qui ,  d'après  lesdits  articles ,  aval 
qualité  pour  poursuivre  les  prévenus  ;  que  la  citatipû  qu'il  /ei| 
là  donnée  en  première  instance  ne  peut  donc  être  considéra 
comme  un  acte  de  poursuite  légale,  propre  à  interrompre  I 
prescription  ;  —  Considérant  que  le  délit  de  chasse  dont  il  s'i 
a  été  commis  le  2  octobre  1 8 1 8,  et  que  le  prem  ier  acte  régulier 
poursuite  contre  les  prévenus  de  ce  délit  est  la  citation  qui  leu 
a  été  donnée,  le  26  novembre  suivant,  par  le  procureur  du  R<j 
près  le  tribunal  de  Joigny;  mais  «ju'y  ayant  entre  ces  deu 
époques  un  intervalle  de  temps  de  plus  d^un  mois ,  il  s'euiul 
que  le  délit  était  prescrit ,  aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  di 
56  avril  1790,  et  qu'en  renvoyant  les  prévenus  des  poursui 
tes ,  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué  $'e^t  conforma 
à  la  loi  ;  -7-  Rejette,  i 


H 


^  é     r  ^  «    « 
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i  I 


^ihon  excepter  des  émolumens  que  les  huisslers^audien" 
cîers  de  la  Cour  d'assises  sont  tenus  de  verser  dans  la 
Imrse  commune  des^  aùtf'es  huissiers -audienciers  ceux 
LffOvengnf  des  significations faU^^  aujp  prjévçnus  etétux  «c- 
Lofsés  ?  (  Rés,  aff.  )  P«cret  du  |^.juia  i8i3  9  art.  95. 

I  V-       CoâRDOïf.BT   AUTRES. 

'  logement  qui ,  sur  la  demande  des  haissierà-audieticiers 
IjH'ès  le  tribunal  civil  d'Evreux  y  condadine  les  huissiers-àu- 
iecciefs  près  la  Cour  d'assises  de  la  même  ville  à  verser  dans 
h  bourse  commune  Ions  leurs  ëmolumens ,  même  ceux  de  si*  ' 
Ignifîcations  par  eux  faites  aux  accusés  et  aux  prévenus.  — 
|)l^  jde  ce  jugement  de  la  part  des  huisàiers  de  là  Cour  d'as- 
iKes.  ^      • 

Le  i5  mars  1819 ,  ARRêr  de  Ja  Cour  royale  de  Rqpien  , 
Mm.  *Daviel  et  Thil  avocats  ,  par  lequel  : 

«LA.  COUR,* — Considérant  que  Fart.  io5  du  décret  àa 
ky^n  181^ n'est  applicable  qu'à  la  bourse  commune  ëtabli^è 
Qtre  tous  les  huissiers  d'un  arrondissement ,  et  adoptant  les 
notiis  du  jugement  du'tybunal  de  première  instance  }  consi- 
^rant néanmoins  que  ce  tribunal  n'a  pas  excepté  directement, 
to  la  bourse  commune  des  huissiers-audiencierà  ,  les  émo- 
wfflens  dej  significations  faites  aux  accusés  et  aux  prévenus  \ 
ptfce  que  Fart.  95  du  décret  précité  n'en  eicemptc  que  les  si- 
gnificalions  faites  à  parties ,  et  que  cet  article  ne  parle  que  des 
parties  civiles  5  que  la  distinction  faite  par  le  tribunal  dont^est 
î^çel  ne  se  trouve' point  dans  la  loi)  que  par  ce  mot  gêné- 

• 

W^  parties  on  doit  entendre  les  accttSés  et  les  prévenus ,  puis-» 
T»fes  sigaifications  qui  leur  sont  faites  ne  sont  pas  textuel- 
*fflent  exceptées  ;  -^  A  Mis  et  Met  rappellation  et'  ce  dottt 
^ïppelau  néant ,  au  cbef  seulement  qui  a  condamné  €hc(r^ 

•R  à  vft'ser  dans  la' boul'se  commune  des  hnissiers-audfieft-»- 

».        '  .        ■       • .  '  ■»       '. '  '  "     '  ' 

Q-é»  da  tribunal  de  première  instance  d'Evretix   les  ëmolu-' 

"^ des  significations  aux  prévenus  et  aux  accusés;  corri- 
geant et  réformant  quaht  si  ce  ,  ordonne  que  cc$  éqôlumens 
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lie  seront  point  versés  dans  la  bourse  çommane  de^  hoissiai 
inidienciers  ;  ordonne  qu'au  surpftis ,  le  jugement  ^ont  estaf 
pei  sortira  soq  eflfet  y  dépeins  de  l'appel  coaip<iii«es ,  et  ordoiq| 
la  restitution  de  l'amende,  p  i 

COUR  D'APPEL  DE  NISMES. 

*  ■     .  » 

£n  matièra  d'ordre ,  la  sommation  de  prendre  ccnnaùsant^ 
de  Vétut  de  icollocaHon  provisoire  et  de  con^edire,  fpà 
isuivant  Vart.  755  du  Qode-  de  procédure ,  lepoursmaf( 
doit  faire  ,  par  acte  <P  avoués  à  ay(fué, ,  à  chacun  de^s  créan 
ciers  produisans ,  est-elle  indispensable  à  l'égard  (Tu 
créancier  rjui  a  pour  avoué  celui  du  poursuivant  m^me^ 
(Rés.aff.)  '  . 

Nonobstant  fc  défaut  de.  cette^  notification ,  le.  créancier i^^ 
i^ilpu  encourir  la  forckisifn prononcée  par, l'art,  7  56  ?  (  Râ 

^La  DAMcOKsiirte,  C.  LES  ckÉANôiËii$  ne  somtfAHr. 

La  dame  Orsière ,  ayant  obtenu  contre  yn  mari  un  jttg< 
ment  de  séparation  de  biens  ,  fut  obligée,  pour  se  remboursa 
du  montant  de  se$  reprises  dotales ,  de  poursuivre  l'expropnà 
tion  forcée  d'une  maison  ,  dont  un  sieàr  Tramier  resta  défini 
tivement  adjudicataire.  Celui-ci  provoqua  l'ordre  entre  les  d 
vers  créanciers.  La  dame  Orsière  produisît  son  contrat  de  wj 
riage  et  demanda  d^'étre  çolloquée  par  privilège  poijr  la  somiil 
de  1 5,000  fr.  montant  de  sa  dot.  Mais  sa  créance  ne  fut  admîi 
ppr  le  juge-commissaire  que  pour  sa  valeur  réduite  d'assignai 
en  numéraire ,  suivant  le  tableau  de  dépréciation  du  paplei 
monnaie ,  comme  ayant  été  constituée  pendant  le  riègoe  ai 
assignats.  ,. 

Le  6  août  1 8 1 6  ,  l'état  de  coUocation  provisoire  fut  déaoïH 
yajux  avoués  des  créanciers  i^roduisaus  ,  avec  sommation  d< 
prendre  connaissance  et  de  contredire ,  ainsi  que  le  jMresÇf 
l'art.  755  du  Code'de  procédure^  Mais,  il  est  à  remarquer  ci 
l'avoué  du  poursuivant  l'ordi'e  y  a  la  charge  de  qui  la  loi  tn' 
pette  somCnation ,  était  eu  même  t^mps  celui  de  la  .daçae  Qi 
sière  y  ensorte  qu'il  jugea  inutile  de  se  fiiire  à  lui-méoie  ^  dai 
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lotérét  de  cette  dernière ,  la  sommation  de  ooutredire  û&fkt 
|lte  Tart,  ySS. duCode  de  procédure. 
^Cependant,  le  i  ^  septembre ,  c'est-à-dire  après  r:expirrtio»* 
fi  délai  d*Qn  mois  accorde  pour  coatre^ire ,  et  oëampoini 
i9Dt  que  Fétat  eût  ^te  définitiyefueat  clc^  ,  la  dan^  Orsièro 
l»tesU  le  règlement  provisoire ,  et  réclama, coutre.  U  rédiic- 

pu  <]Q'il  lai  faisait,  éprouver. 

Us  autres  créanciers  opposèrent  à  c^tte  dam^  une  fiu  de 
^wrecevoif ,  résultante  de  ce  qu'elle  n'avait  pas  contredit 
k»  le  délai  fixé  par  Fart.  755 ,  et  dç  ce  qu'elle  avs^t  pi^r  $i|iU 
■eonni  la  forclusion  prononcée  par  l'art.  756. 

Le  29 août  1817  V  jugement,  du^  tribunal  c^vil  de  NisfKts , 
W  rejette  cette  fin  de  non  recevoir,  — ^  attendu ^qu^^bUn  qtH 
«délai  fixé  par  l'art.  ySS  fût  expiré  .lorsque»  la.diiçiie  Orsière 
|nDa,soa  coQtredit ,  le  procès  verba(  4^or;dre  u'ayafit  pas  été  « 

<léfîuitivement clôturé ,  elle  avait  été  à^temps.de coQlredirç y  et 
i^'eile^'aorait  encouru  la  forclusion  prononcée  par  l'art.  7  $6 
Ifoedaus  iç  cas  où  l'ordre  se  serait. trouvé, défini tivewant  clos. 
[fipwavaat*Ci).      •.•..■  «    .m. 

Ptnâenri  créanciers  ont.appelé  de  ce  jùgemsent  ;  ils  ont  sou- . 
teBj|ttla  dame  QrsièrC: devait,  à.peine  de  forclusion,  con- 
^lE^Àns  le  mois  accordé  a  cet  effet  par  la  loi  aux  créanciers 
■^oonCeos  de  leur  coHocation  ;'que  le  créancier  produisant  qui 
■Kcoulreéit  pas  est,  présumé  satisfait  de  l'opération  du  juge- 
•*Moi«aire,  et  que,  s'il  est  amené  par  unfc  réÛexJph  tardive  à 
*DMûlir  cett^  approbation  tacite ,  il  doit  être  déclaré  non  rfr- 
ttvaBle;  que  tçllç  est  la  conséquence  qui  s'induit  de  la  comhi- 
"aison des  art.  j55  et  ySô  du  Code  de  procédure.  • 

I^dame  Orsière,  peu  confiante  dans  les  motifs  des  premiers 
l°S^  »  a  présenté  un  autre  moyen  qui  effectivement  a  prévalu 
«vant  la  Cour.  Elle  a  prétendu  que ,  pour  que  la  forclusion 

h)Ce8ti|Mc(u0«UQI^«oi^M'ov(Qiy^e.que,ccAlè4e^^  ^qiax^em 

|ï***I»r  la  sommation  ^prescrite  en  l'art.    766  «st  cncqret  nccevable 
I  '**i<^re  après  le  Oéini  faë  par  cet  article",  et  jusqu'à  la  lilèture  de  l*or-   * 
^  i*  .^égîOive  p^rftîi  f 4ff\iJ ter  iwifloJlenaeali  de*,  termeurrfq  l'a^ t^  7^6 . . 


I 


l^»ni luges.  '.  .  .      ,      ...^1 
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pronoucëc  par  l'art.  '756  fût  cucoorùe  |  il  fallait ,  d'après  ràr- 
ticle  7S5,  que  le  créancier  produisant  eut  été  mis  en  demehn 
Me  contredire  ,  et  qu*il  ne  poiwait  Pétre  que  par  la  somma* 
tionîndiqace  dan^  cet  article  ;  que ,  cette  soiimiatioa  h'ayaii 
•  iamais  eu  lieu  à  son  égard ,  elle  ne  pouvait  avoir  encouru  h 
forclusion  ^  et  qu^ainsi  elle  avait  conservé  la  faculté  de  con- 
tredire ;  qu'il  imj>ortait  fort  peu  que  son  avoué  fût  en  mémj 
temps  celui  du  poursuivant  l'ordre  ^  qu'il  suffisait  que  les  inté^ 
rets  fussent  distincts  pour  que  l'avoué  ne  pût  pas  se  dispessi^ 
de  se  faire  à  lui-même  la  sommation  prescrite  et  de  mettre  fl 
clieute  en  état  d'y  répondre. 

Du  17  mars  1819  9  AniiâT  de  la  Cour  d'appel  de  Nbniâ^ 
MM«  Boyer  et  Esperandieu  avocats  ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR)  —  Attendu  que  ta  forclusion  prononcée  pw 
Tart.  756  du  Code  de  procédure  dvile  contre  les  créancien 
qui  I  après  avoir  produit ,  sont  en  retard  de  contredire  Fétat  cW 
eoUoeation ,  ne  pouvait  aVoir  été  encourue  par  la  dame  Orsièrl 
qu'autant  qu'elle  aujtiit  été  régulièrement  sommée  de  pren(N 
communicatitt^  de  cet  état  et  de  le  oontredite ,  an  vceu  deTar^ 
ticle  755  ;  mais  que  ^  lé  dénotieîation  prétendue  faite  à  la  per-^ 
sonne  de  son  avoué  par  l'acte  du  d  août  1816  ne  •  coatensol 
pas  cette  sommation,  n'énonçtint  même  pas  qu'eUe  Iwail  êà, 
notifiée ,  ainsi  c|ue  le  prescrit  ledit  «ôtiele,  il  «^ensuit  •qn'eUea't 
été  commixiée  ni  cctosfituée  en  demeure  j  et  que  la  pMif  qoetf 
loi  n'inflige  qu'à  la  morosité  n'a  conêéqueom^t  pu  L'atlda^ 
dre  ;  —  Met  Fappellaâon  eu  néant;  or^kwno  que  ce  dont  <K 
appel  sortira  son  plëiii  et  entier  effet  ^  etc.  «  (  1  )  * 

Nota.  Un  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Colmar,  du  12  décem- 
bre 1816,  rapporté  en  ce  Jourm^,  tom.  tS^  p.  866 »  a  décide 
que  la  soumiation  prescrite  par  Fart.  75$  (tu  Code  de  procé- 
dure, qui  est  faite  aux  autres  créanciers^  par  l'avoué*  du  paui- 
sui vànt ,  opère  une  mise  en  demeure  formelle  contre  ce  der- 
nier, eâ  ce  qu'il' à  eu  côniiafesâDiçe^  dès  |vf^s  4$t  des  artessi^ 

••■•.«■    VI-      »  ','.  .  *       ••  '  .       •    .:.  ...\:  *    ■     . 

«y  ■■■  ■<i).ti'f»i  ..■»  "jm  4  ■»■■'  MJioi  I»  ^i^iimn  it^iii   wii'i  "  ■»*  »'it*'y.  '  i  *  w'f 

•       >  ■  '• 

.,  • 

(1)  Au  fbnd  ;  là  Coût  a  jugé,  èonitiw  le  tribuAal'civil ,  que  h  ^ 
tait  pas  i^tiolible.  I^  ^éslioii ,  sDhr  ee  rapporif  ^  ^i&itisaas  intéièt  :  ' 
pourquoi  nous  Fa von9  laissée  à  l'écart. 
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^ni&ês\  ce  qui  àemblerait  devoir  s'appliquer,  par  analogie , 
aQ  créancier  qui  a  le  même  avoué  que  le  pours^ùvaut.  Cepen- 
daiit  il  existe  entre  les  deux  hypothèses  une  nuance  qui  peut 
concilier  les  arrêts  des  Cours  de  Colmar  et  de  Nismes.  Dans  la 
première  hypothèse ,'  l'avoué  proc<èdé  au  nom  du  poursniva&t| 
qui  doit  nëcesss^irement  connaître  f  ëtat  de  coHocation  et  toui^ 
les  actes  qui  s^y  rattachent.  Dans  la  seconde ,  au  contraire  ^ 
le  même  avoue  agit  pout*  un  tiers  absolument  étranger  au  pour- . 
toivanl  :  il  doit  donc  procéder  à  soii  égard,coifmie  s'il  n'était 
pas  son  avoué,  et  comme  il  procéderait  à  l'égard  de  tout  au- 
tre  cjréançîer.  Autrement ,  la  condition  d'un  créancier  qui  a 
pour  avoaé  celui  du  poursuivant  serait  pire  que  eelle  des 
antres,  puisque  cet  avoué  pomTait  impunément  compromettre 
tes  iutérctà  et  ses  droits. 


II.  ■  .#  I  •  ' î 
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lorsquLunJuge,  de  |Wmp  a  éié  d^Ugué  poui^  ptocéder  à  une  en  - 
^mêfa,  son  suppléf^  peut-il  valablement  ^le  rev^lacei*  dans 
eeue. opération  ?,{\) 

Vmquéte  ordonnée :par  unpigement  étant  déclarée  nulle  par 
'  lafûiUedu  jugùrçommissaire ,  les  juges  peuvent-^ls  se  dis* 
f6nsfird'or4(mneM\une.nQuyelle  enquête,  et  prononcer  sur 
lefondt^'d^apvès  lesnou^elle^  lumières  qu'ils  vntacquis'es 
depuis  rinierl^eutoirer  Jointes  à  celles  qu'ih  àyaient  déjà 
QMparavant  ?  (Rés.  aff.  )  ), Cod,  de  procé4-  civ^ ,  art.  29 1>.    ' 

Brédaat,  C.  Brédart. 

JeqtirBépiiste  firédartj^  prétendant  que  Dominique  Bré^ 

*^art  avait  usiirpé,  $\xr  un  de  ses -héritages,  quatre, ares  soixante 

♦peutiares  deterrsiin ,  Je  finit  assigner  devant  letribunstl  4^  prc- 

inière  iiistajnce  de  Mipecourl ,  è^  dalais^epen.t  du  terrain  nsur-* 

*  pé)  et  en  plantation  de  bornes. 

Dominique  Brédart  résiste  à  cette  demande ,  et  répond  que, 
M  1  héritage  du  demçmdeur  est  aujourd'hui  auué  contewgniçe 

(i)La  D^àtiYe  a  ete  prononcée',  liiais  sètilemcnt  piàrYarrêt  4941  i.  1^ 
^nn^  lieu  ait  pourvoi.  Y qy.ie«4}biserTationrr]ui'tei minent  <!et  article» 
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moindre  qae  ses  titres  ne  renoncent ,  ce  défaut  de  CQiitenance 
proviejit  d'un  changement  qu'il  y  a  apporté  lui-même  par  la 
direction  d'un  chemin  qui  t)ornait  cet  héritage  d'un  coté,  op- 
posé à  celui  du  défendeur.  • 

"  .  *  *' 

Le  1 7  novembre  1 8 1 5 ,  jugement  qui ,  après  plxis^eurs  vi- 
sites des  lieux,  faites  par  ^es  experts,  condamne  Dominique 
Brédart  à  délaisser  à  Jean-Baptiste  Brédart  les^  quatre  ^res 
soixante  centiares  de  terrain  réclamés  par  ce  dernier. 

Appel  de  ce  jugement  par  Ddmipique  Brédart^  et,  le  6  fé-. 
vrier  1817,  arrêt' interlocutoire  de  la  Cour  royale  de  Nanci  > 
qui ,  avant  faire  droit ,  a^ii3«t  l'appçlant  à  la  preuve  par  té- 
mgins ,  suivant  ses  offres,  du  changement  de  direction  du  che- 
min qui  bornait  d*un  côté  l'héritage  de  l'intimé,  parrêt  com- 
niet  le  juge  de  paix  du  canton  de  Mon thur eux  pour  procéder  à^ 
cette  enquête. 

Les  parties  font  entendre  des  témoins  respectivement  ;  mais . 
leurs  dépositions  sont  reçues..,  non  par  le  jugje  de  paix  commis 
par  l'arrêt,  mais  par  son  suppléant. 

Jean«Baptisle  Brédart  se  fonde  sur  cette,  circpostanœ  pour . 
demander  la  nullité  de  l'enquête..  Ce  inoyende  nullité  est  ac- 
cueilli par  arrêt  du  18  juillet  1817 ,  lequel  est  ainsi  conçu  :  - — 
«  Attendu  que ,  si  les  juges  de  paix  doivent  être  nécessairement 
remplacés  par  leurs  sup'pléans  daus  fexei^cice  des  fonctions  qui 
ieur  sont  attribuées  par  ia  loi ,  il  no  doit  pas  en  être  de  métne . 
de  celles  pour  lesquelles  les  trihuuaux  les  ont  spécialement  dé- 
légués ;  qu'il  est  de  principe  que  le  juge  délègue  ne  peut  en  dëlé- . 
guer  un  autre,  et  qu'ainsi  les  enquêtes  sont  nul  les  j  que ,  les  juri- 
dictions étant  d'ordre  pubU<( ,  la  nullité  est  absolue,  et  ne  peut 
être  couverte  par  aucun  acquiescement;  que  le  fait  de  Jean-Bap- 
lisle  Brédart ,  qui  a  aussi  fait  procéder  à  sa  contre-enquête  par 
le  ministère  du  premier  suppléant,  n'est  point  un  obstacle  à  ce 
qu'il  propose  ce  moyen  de  nullitp  ,  moyeu  que  la  Cour  pourrait 
adopter  même  d'piRce^  que;  la  nullité  ne -provenant  pas  du  fait 
des  parties,  qui  avaient  valablement  présenté  leur  requête  au 
juge  de  paix ,  mais  du  fait  cîu  suppléant,  qui ,  par  erreur,  a,  cru 
poiivoH*  rern|Jlacêr  le  juge  de  paix  ,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer 
à  "la  caps e  la  disposition  de  Fart.  293  du  Code*  ^e  procédure 
civile^  et  d'ordouuer  qjie  cette  enquêt<^ serai ti;i:çopniçifieée,  $i 
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d'ailleurs  Vét^t  de  h  canse  n'était  pas  tei  qj^i'el^  fût  suscepti* 
Ue  <f  oae  ^écûîoa  définitive  j-r-Mais  ccmsidsraat^  au  foud  y  quç 
kg  nouveaux  reoseignemeos  dônpés  par  Dominique  Çrédart  ^ 
joisls  à  <çeux  qui  esi$taîent  déjà  avant  que  l'enquête  fûtordon^ 
liée ,  ne  laissent  aucun  doute  qoe  la  diminution  de  copteuance 
deThéritagede  Jean^Bàptiste  Brédart  provient  tout  entière 
du  ehaangetiaent.de  di^^etion  fait  par  lai  à  un  chemin  bordant 
cet  béritagç  ^  la  Cjoi^r  le  déclare  mal  fondé  dans  son  action  eu 
revendication  du  terrain  prétendu  usurpé  sur  lui*  » 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt. —  Le  demandeur  pro- 
fiosaît  deux  i&io|!ens  :  }»  viofatioD  des  articles  i55p  et*i55i  du 
Code  civil  y  relatifs  à  Tautorité  de  la  chose  jugée ,  a*  contra- 
vention à  ('article  29a  d^  Code  de  procédure  civile. 

Pour  justifier  k  premier  moy^i  ^  on  soutenait  que  la  Cour 
it^ale  cfe  Nanciy  par  son  arrêt  du  6  février  1817,  avait  Êiit 
dépendre  la  (iéeision  de  la  cause  des  , dépositions  des  témoins 
dont  l'arrêt  avait  ordonné  l'audition ,  et  qu'elle  ne  pouvait  pJns 
Tcvenir  sur  cette  base,  qu'elle  avait  elle-même  posée,  sans  vio- 
ler Tautorité  de  la  chose  jugée, 

11  soutenait ,  sur  le  second  moyen ,  qu!aun  termes  de  l'ar- 
ticle aga^  du  Code  de  procédure  civile ,  Tenquête  ayant  été 
déclarée  nulle  par  la  faute  du  juge-commissaire,  la  Cour  ne 
pouvait  se  dispenser  d'ordonner  qu'il  serait  procédé  à  une  nou- 
velle enquête.  ' 

Du  17  mmrs  181 9,  akket  de  la  section  des  requêtes,  M.  Hen- 
rîonde  Pe/zjdj- président,  M.  Le/e&gier^Grandprej'  rAppoT" 
teor,  M.  Loyaux  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Suf  les  conclusions  de  M.  l'avocat-géuéral 
lÂieau  }  —  Attendu  que  Farrét  du  6  février  1817  n'était  que 
préparatoire  \  qu'aucune,  de  ses  dispositiofis  n'était  dé&iitive, 
H  n'a  puaerpjérir  Uau^torité  de  la  chose  jugée  ;  d'où  it^uit  que 
rarrét  attaqué  n'a  commis  aucune  violalioij^  d^s^  ai?ticles.  i55o 
cti55i  àvi  Code  civil  5  —  Attendu  ^ue  Tarlicle  29a  du  Code 
^«procédure  est  purement  facultatif,  esx.cxi  sens  qu'après 
avoir  prononcé  la  nullité  d'une  enifiiéte ,  c'tet  à  la.CounqAi 
'avait  ordonnée  à  eiarniner-s'il  est  uecessaire  qu'elle  saitre- 
<^Qiiiienèée';  e%  ^ue,  dsuis  l'espèce ,  la  Cour. royale  ^  déefené 
f«  U$  premières  ob$etvati6ns  ^ul  l\jUimi&U^djéjçt^^ frappée 
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lorsquelle  avait  aémi^'  là  preuve  deviennent  décissves  en  i&St 
rapprochant  de  celles  qui  résultent  des  pièces  nouvelles  pro-\ 
duites  par  les  parties  ;  qaea  trouvant  le  fotfd  du  procès  tA 
éai  d'être  jugé,  d'après  les  nouvelles  luttoières- qui  fjoiiltes  aux 
premières  observations  qur- l'a  Voient  frappée,  completaitetit  ^a 
conviction,  elle  a  dû  prononcer  selon  .sa  cooscûence  et- sc^ 
lumières  ;  qu'en  écartant ,  sans  la  faire  recommencer ,  «ne  en^ 
quêté  nulle  et  qui  n'a  pas  été  lue,  elle  a  sainement  etHtMdm  ■] 
Tarticle  du  Code  de  procédure  invoqué  5.—  Rbjbtte..  » 

.  »  A 

Nota-  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  eu  à  prononcer  smc  Im 
nullité  de  l'enquête  ;  cette  question  n'a  é|é.|ugée  que.parlW«> 
rèt  de  la  Cour  royale  de  Nanci.  Nous  avouons  que  nous  avons 
de  la  peine  n  adopter  la  solution  que  cette  tCour  a  données,  et 
que  les  motifs  de  son  arrêt  ne  nous  paraissent  pas.très'-saiides. 
Nous  ne  nierons  pas  le. principe,  que  le  juge  délégué  ne  peut 
en  déléguer  un  autre  5  mais  son  application  à  l'espèce  nous 
semble  susceptible  d'être  contestée.  On  ne.  peut /pas  dire,  en 
eifet ,  que  le  suppléant  d'un  juge  de  paix  soit  un  juge  délégué 
par  le  juge  de  paix  qu'il  supplée.  C'est  la  loi  elle-^méme.qui 
dispose  «  qu'en  cas  de  maladie,  absence  ou  autre  empêcheraeirt 
d'un  juge  de  paix ,  ces  fonctions  (celles  que  la  loi  attribue  aux 
juges  de  paix)  seront  exercées  parxm  suppléant  ».  (Loi  du  9 
veutôse  au  9,  art.  3.).         .  •     - 

L'aiitoriié  judiciaire  résidant  dans  la  main  Avt  Roi ,  et  les. 
juges-  ne  pouvant  l'exercer  qu'eu  son  norn,  sipipies.dépoàitaiiNf» 
de  cette  autorité ,  ils  n'ont  pas  le  droit  de  Ja  délégua..  Mais  par 
un  sage  tempérament  apporté  àlarigueurde.cepriucipe^il  a 
été  éiabU^que  le  juge  saisi  d'une  aifairc ,  toujours  obHgé  de  la 
juger  lui-même ,  pouvait  déléguer,  non  à  ceux  qu'il  lulplaimit 
de  choifii:,  mais  à  des  lioin mes  déjà  revêtus  du  cai^çtère  .de 
'  juge ,  les  aetes  d'vpsiruction  qui  exigeaient  son  transport  >daU$ 
des  lieux  trop  éloignés.  Or  le  suppléauit  d'mi  .juge  de  \mik  a 
bien  certainement  le  caractère  néoessaire  pour  remplacer  dans 
'  la  récéptionid'u^e  enquête  le  juge  de  paix.commis  pour  y.  pi-o- 
cedt^ri  et  cela  suffit  pour  valider  l'enquête  vpu  autreo^^Vt^  M 
fiiiMlrait  détiddr  que,  dans  le  cas, dr.  maladie,, ,d'uteen<îe  ou 
autre  emi>êcliemeut  du  juge,  de  paix }  il  ne  pourrait  p^s  ctie 
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proche  à  l'enquête ,  et  cpxe  rii^structioa  ordonnée  ne  ponrrafi 
pjBKétre  faite  y  cfç  qni  serait  contiaire  à  la  raison  et  aux  priu* 
cipe$  les  pius^  Gonst&nS' 
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Lé  droit  de  prke  cteaû  ;  consacré  en  faveur  des  proprî^- 

•  "tcàtts  rîyefàihspar  Tart.  644  au  Code  civil,  doit-il  être 

*  réglé  de  manière  que  le  propriétaire  inférieur ,  par  Vusnge 
ffi^â  en  fait  pour  Firrigation  de  ses  propriétés  ,  ne  nuise  pas 
au  propriétaire  Supérieur?  (R&.  aff.)  Cod.  dv.  \  art.  64'  * 

Lotiijue  lé  juge  de  paix  se  trouve  hors  délai  de  prononce  r 
sttr  lé  mérite  de  la  possession  ,  et  qu*il  renvoie  les  parties 
h  se  pourvoir  au  pétitoîre  ,  jr'oF't-il  cumul  des  deux  ac- 
ticfns  ?  (Rés.  hég.)  Cocf.  de  proc.  ,  art.  25. 

Jacob,  C.  de  Yillers-Bod^on. 

Le  sieur  de  T^illers-Bodson,  est.  propriétaire,  d!iisinet  sar  le 
roisseau  da  &//^  4  ço^[|/)^ane  deB^zeilles, 

Le  siear  Jacob  ^  brasseur ,  est  Bùssi  propriétaire  d'une  pr&I- 
rie  (jui  s'étend  le  long  de  ce  ruisseau.      .  1, 

Le  sieur  de  Viliers  ayant  entrepris  le  curage  du  ruisseau^ 
^Q*îl  fit,niéqie  élargir  aux  dépens  de.  {a  prairie  du  sieur  Jacob, 
celui-ci  s'oppos;^  à  cette  ^ntrt^prise ,  et  se  pourvut  d'abord  au 
possessoire. 

Renvoyas  pu  pétitoire^  >  le^  parties  se  présentèrent  devant 

le  tribunal  ôvil  de  Sedan. 

■     -       A, 

Le  sieur  Jacob  prit  des  conclurions  tendantes  1  «  à  ce  qu'il 
fût  fait  défe;aise  .au  sieur  de  ViUers  de  continuer  le  curage. du 
ruisseau ,  avant  que  la  nécessité  et  le  mode  en  aiçnt  été  (S^.- 
terminés  .(m|r.  rau^qté  adoiinislratilv^e;  0.^  a  ce  qu'il  lui  fût  ac- 
cordé 1,^000  fr.  de  dommages  et  intéi^ts  pour  le  préjudice  qiie 
lui  disaient  éprouver  et  i'élargisseqieut  du  ruisseau  du  Ruie 
et  le  séjour  des  vidanges  vsur  ses  propriétés  ;  5^  a  ce  qu'il  fut 
autorisé  à  construire  une  digue  ou  barrage  destiué  à  conduire 
les  eaux  dans  sa  prairie,  l'irrigation  n'étant  plus  possible,  ou 
tout  au  moins  aussi  facile  par  les  moyens*  ordinaires  ,  depuis 
que  rdlargissemeut  du  lit  de  la  rivière  et  le  creusement  du 
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foud  ayaient  distrait  fanbieti  nl^edu.  H  fônébit  ad  sttrpW 
cette  dernière  ()âi^ie  dèsès  cottdusions  sur  cèqtte'ses  auteiir* 
avaient  toujours  été,  suivant  lui ,  en  possession  d'avoir  ui^ 
batardeau  à  la  partie  supéri<^<:  de  là  {uairie  qui  lui  apparie^ 
naît  actuellement.  -.       . 

Le  tribunal ,  par  son  jtigeineét  dtt  s^i  mai  1817,  a  alkmé  ai» 
sieur  Jacof)  3oo  fr.  de  dpauiiages  et  iajteréts  ppiiit.|e  tprt  ré^ 
sujtaut  pour  lui  du  séjour  des  boues  sarscm  pré^  ei  Ta^i^Maî^** 
tenu  dans  le  droit  de  se  servir  des  eaus  domwe.p^r  le  paci^, 
mais  a  rejeté  sa  demande  en  copstpriictkHPi  dPane  digne  ou  ba«* 
tardeau ,  —-  a  Attendu  <|o'il  résultait  da  rapport  des  ejLpcrts 
que  cet  ouvrage  devait  produire  ,  par  un  reflux  d^^Ur^oi^  ffif 
roues  de  Tusîne  du  «leur  de  Yillers  ,  une  graode  dimilmtîait 
de  leur  activité  ,  et  ^^e  9,  par  cette  .raison ,  l'eta^kçu  «t.i'«^ 
préciafion  de  Touvra^ge  projejt^  retombaieiit  néeessati^eaient 
dans  les  attributions  de  l'autorité  administ^atite ,  saisie  de  la 
denâande  au.  sieur  de  Villers  à  fin  de  maiptien  de  son  usiner 

Appel  de  Ik  pdrt  du  siear  de  Tlllefs ,  en  eé  qui  touche  le 
disposition  qui  le  condatnneà  des  dommages  et  ibtéréts^ 

Appel  rncident  du  sieur  Jacob ,  au  chef  qui  avait  rejeta  sa 
demande  a  fin  de  rétablissement  d'un  batardeau  destiné  à  faci^ 
liter  Pîrrîgatîon  de  sa  prairie  (1). 

La  Cour  royale  de  Metz ,  par  arrêt  du  1 1  juillet  m8  17^  à  re*- 
jeté  tés  deux  appels.  Elfe  a  conèidéré  ,  <\  TégaVd  d^Tappet  in- 
cident ,  «  qu'il  ne  peut  être  permis  au  propriétaire  d'où  (buds  ~ 
inférieur  d'établir  sur  un  cours  d'eau,  pour  son  propre  avan* 
tage ,  aucun  batardeau  ou  digue  qui  fasse  refluer  les  eaux  ^ai^ 
les  propriétés  supérieures  (art.  640  du  Code  civil)  j  —  Qa'îl'en 
constaté  par  les  experts  que  la  digue  ûU  barrage  que  pro* 
pose  le  sieur  Jacob  entraînerait  le  reflux  des  eaux  sous  les 
roues  de  l'usine  du  sieur  dfe'Vilters,  et  paralyserait  Ic^r  activité  i 
d\)ù  II  suit  que ,  rirrigation'  de  la  pfairie  de  Jacob  ne  pouvant 
avoir  lieu  de  la  manière  qu'il  voudrait  la  produire  ,  sans  faîf» 
remonter  les  eaux  et  sans  nuire  ainsi  aux  propriétaires  supé- 

''-■■■.  ■'  '         '  — .  ■ 

(t)  ^1  parait  que  le  jsieur  Jacob  a  prétendu  que  ce  batardeau  avait  an- 
ci^imemcnt  ei^isté ,  et  même  ayant  rétablissement  des  usines  de  son  ad- 
tnsaîre. 
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rîettfS'^  ton  n'a  pn  el  Ton  ne  doit  point  lui  permeltrel  de  èoii- 
strnîre  une  digue  ,  sauf  à  lui  à  faire  des  prises  d'eati ,  confor- 
mément a  l'art.  644  ^"  Code  civfl,  de  mauièrë  à  ne*causer  au- 
cun préjudice,  tort  ou  empéchentent  à  spa  voisin,  propriétaire 
àvL  ftHaâs  supérieur  ». 

On  a  fait  prbposeï»  fctfritï*e  cet  arfêt  quatre  moyens  de  cas- 
^Mtion ,  dont  deux  Seulement  méritent  d'être  rapportés.  Le 
trolsièttie  tnoyen  ,  dahs 'Fordï^e  dé  la  discussion ,  résultait,  sui- 
vant le  diertiaiîdeur ,  de  là  fatissfe  application  de  l*artîcle  6^0 
tltt€0detîiiril ,  tel  delà  vioîâtiôn  'de  r&rticle ^44  dû  même  Code. 
--*-  Att*  termes  de  f'at-tide  644 1  â-t-on  dit ,  celui  dont  la  pro- 
]pWétê  boHfte  une  ean  courante  petit  s*eh  servir  à  son  passage 
iKWur  Pitrîgfltidn  de* ses  propriétés.  Or,'  dans  Tespèce  ,  îa  prd- 
priété^da*sie«r  Jàcob  borde  le  ruisiseau  <Ju  Ruie  ,  dont  feati  est 
courante ,  et  semble  oflrMr  indistinctenfent  son  secours  a  tous 
les  ft'dptîélaîlH^ 'riverains.  Lé^demandteui*  eét  donc  appelé  par 
\k  bi'è  'fowîf  de  ^e  tnenftiit  de  fa  hature  j  aussi-bieu  que  les 
p'opriétaires  qui  le  précèdent  ;  et  Comme  eux  ,  il  a  un  ^roit 
jde  prise  ki'«;Mi  pénv  Tirrigaitibn  de  ses  prairre»  t  pat  cônsécfhent 
Ma  la  ûamUié  de  pratiquer  hs  ouvra gets^néoessàtrés  à  cette  de9- 
ti^ion;^  car  qiii,yettt  lafin  veut'fes  moyens*  Afiâ»i  r«¥t.S44 
eitcocçu'dan^  les  ter  aies  lès  plus  «iiso1«8.       -    -■  ^  *> 

Pour  éçiMt^r  <et4e  (tonséquence  ^  la  Covtr  d'appel- a  »dit  (f^ 
le  ;ba|KiY^ftii  I  -en; faisant  re&ifer.IftS  eaû^  vers  Tusin»  du'si^ilr 
deVîN^rsff,  lotvimtt.àce  demiei^:  Mais  qm'^mpom ^  91  le  di^k 
du  $i€iu*>4lae^-«st  oi^iisiafit»  En  èfSet  9  tt  rénilténait  d'an  pft^tl 
systèini»  «jffte-  fèi  idroHr  ceadècré  par^'la  4ei  en  fereoET  de  tous 
les  jpiofhriëi^ii^ei  viv^atns  ^/sam  distinction,  serait  cependant 
Ûlii3oir«  pour  des  propriétaires,  inférieurs  ,  et  toorii^ait  uni" 
cernent  à  Paya^a^e  de  ceux  qui  sont  supérieurs  ^  f  I  en  résul- 
terpit  qu'au 'l^eu  d'utie  pçérdgative  accordée  a  tous-,  ce  ue.se- 
•mît  plus  qu'uite,-seryi^ii4e  dont  les  fonds  inférieurs  seraient 
grevés  au  pap^  de^  fonds  supérieurs  ,  £t  ce  n'est  ,pas  là  ce  que 
veut  la  loi.  Elle  a  entendu  que  les  avantages  comme  ief  în* 
convéniens  seraient  communs  ^  elle  a  conçu  que  ,  s'il  pouvait 
résulCer  de  ta  prise  d'eau  par  le  propriétaire  inférieur  quelque 
iticomltnbdi^  pour  celui  qui  lé  précède  ,  le  premier  pouvait, 
.à  son  tour ,  être  gêné  par  les  travaux  du  propriétaire  supérieur. 


3o8  lOURNAL     DV    PALAIS. 

Ainsi  i  en  laissant  subsister  WinOMivi^iiiens  «onune  les  aT^ir- 
tages  qui  dérivent  de  bi  sittpation  des  lieux  ^  la  loi  a  établi^ne 
sorte  de  compensation  et  dTëgaltté  entre  les  differeiis  proprié^  4 
taires.  *^ 

"  r  » 

La  décision  de  lai  Cûtir  royale  est  d^antant  phis  ehoqitt9ite'«  ^ 
c|ue  les  auteurs  du  sieur  Jacob  sont  en  possession ,  depuis  plus  ^ 
de  deux  siècles  ^  d'élever  un  batardeau  à  la  pf^rtle  supériefurtr^  ^ 
de  leur  prairie;  que  jamais  personne  n^  a  mis  le  arioindine  '^ 
oUtacIe  ;  et  que  le  sieùr  de  Villers  était  d'autant  moins  fetadé  ^ 
à. s'y  opposer  ,  qu'ayant  construit  son  usine  depuis  viiigt  aiSf  *' 
au  plus ,  il  pouvait  raisonner  sa  construction  de  manière  ik  cntt-  "* 
cilièr  son  intérêt  avec  celui  des  propriétaires  infénfurs.  ly^tl*  "^ 
leurs  ,  il  est  une  réponse  plus  tranchante  ,  plus  décisiv<e  ;  él^  ' 
est  puisée  dans  la  loi.  L'article  644  du  Code  eivîl ,  en  permet^-  ' 
tant  aux  riverains  de  se  servir  de  l'eau  à  son  passage ^  it*a  Ji-^  * 
mité  ce  droit  par  aucune  condition,  parawï^e  ve9tric|à»ft  r"^ 
ainsi  le  vœu  de  la  loi ,  sa  lettre^  son  contexte  »  tifMieutftMéh  ' 
écarter  tous  les  raisoiuiemens/  ^      .      ■     * 

A  ces.  moyens  décroît  viennent  se  }oindredes  ebnsidératiorrt 
d'éqaUé''  Il  faut  en  effet  remarquer  que  le  "droit  Hé  prise  d'eati 
est  ppo^  Jacob  d'ane  très-grande  valebr  ;  que  c'eèt  uniquement 
l'eau  du  Ru  le  qui  féconde  ses  propriétés;  que^  sans  ce  ruisseau^ 
sa  prairie  serait  entièrement  sté4*ile ,  et  que  e'eârl  ^  raison  de 
l'avantage  de  cette  irrigation  qu'il  a  acquis 'et  pMyé  plus  chrt* 
les  immeubles. dont  il  s'agit.  Restreindre  aiijomKFIiur  cette  fsr<^  • 
ctiUé ,  ce  serait  donc  ppfter. atteinte  au«dtoît  'mcré  delà  ptn^ 
.priété }  ce  serait  ruiner  un  riverain  pour  enrichit*  fàiftl^e.  ' 

Lé  quatrième  moyen  êtiA  fondé  sur  un  prétencTu  cumul  ait 
possessoiré  et  du  pélitoîre,  en  ce  que  le  tribunal  èi vil  Se  Seêkn 
avait  déclaré  que,  dans  rimpossîbilité  de  reconnaître  la  pos- 
session j  il  joignait  le  possessoire  au  pétiloire ,  et^ôfd6hhaî|  au 
sieur  Jacob  de  recourii*  à  cette  dernière  voie  ,  ce  qui  consti- 
tuait une  contravention  manifeste  à  l'art.  ixS  dit  Éodé  de  pro- 
cédure civile.^ 

Du  17  mars  1819,  arrêt  de  la  section  des  requ^tç^-,  M.  - 
//^nrion  ^e  Pe/J5^*président ,  M.  Roeuiem/ rapporteur |  1!^.. 
Loiseau  avocat ,  par  lequel  :  •*     . 


MfiifiQtIft  i  ^*^  Sms  ka  •  CBncUah^aé'  de  M;  LébéaU ,  mw 
^éaâml}— nAm^ndu,  swUfp^miet'  et  té  àeux(èwt0  moyens ^ 
rarrêt  ^lââ^dficé  ne  oôfitfetit  aQOUn  règlement  &ti^  le  hiôdé 
corage  du  ruisseau  doai  il  &'àgit;  qu'il  be  prononee  qtie  suf 
p^ss4s,  et  <ar  les  ddmomgea  et  kAércts  qui  pouvaient 
éijuker  j  —  ^urJe  troisième  moyen  j^-^  Attendu  que  Tai^* 
De  dispose  ^alf  fi«ir  uuMroH  et  prétention  de  éervitucle^ 
l'ii  oe  pri^e  poiiiC  le  deumndeuir  du  dfoit  d'ilfser  de  Tearu  dti 
an  4u.  Rii^  r  <ktix  termea  de  Tartrcle  644  "do  Code  civil  ; 
'iXpi  bitmap  t^gier  ce  c^oit  par  une  combinai^oti  conformé 
dKKt  doptràrtfc  64S  iofVtétk  les  joges  «  et  qui  peut  concilier 
de  fafgpticultare  avee  le  reapect  dû  à  la  propi^^ë; 
jffairt  ka  gpçqpriétaires^Bwpërvaun  et  tefi&ieijrai  âuiit|tie!a  Tu^^ 
jifedea  eaux  peut  être  utile  |-<^  Sut  le  (fua$nème  moyen , 
"^éfk  çonml  prélen4%  às^  fios^ssôfyie  et  du  pétitoire  /  -^  At^ 
illad»fipe|  chaque  fois  qiie  lea  jugeai •«  trott?ent  hors  d'état' dé 
pronabcei^  aur  le  liante  de  la  posseasioni^  et  qt^ib  renvoient 
lieipnrtiea  à^j^rvoir  au  j^ttoife ,  il  tk'y  a  pas(  cumul 
t4o  dans  actiofia  ^  que. ,  dana  k  cause ,  ks^  juges  n*ôa!rt  été  îh-^ 
|vaittfa ,  en^côosé^ûence  du  jugeuient  de  renvoi ,  que  du  pétt-^ 
sur  4equel  ou  a  procédé  par  action  ]icrc(ydlè,'ef'qtint 
aiftiiié  que  sur  cet  objet  j  — ftE«i*i« ,  etc.  »    " 


a   f    m   »    t 


L  ,  œm  ISE  CASSATION;  V    ,        .     :  .  ; 

^Vacmérmtrreprésentl^tMâindéjIm  vendeur,  en  telle 

sort0  qu'i^  ne  puisse,  acquérir  une  possession  qïii  hu  soit 

\    Jffvpre,  et  qu*on  puisse  tiKtjoùrs  exciper  contre  lui  de  la 

^    dtose  jugée  au  poStessôire  contre  le  vendeur  originaire  ? 

(Réa,  aiF.)  Cîodl  de*broC.  civ. ,  arl  aS;  dôd;civ.,  .art  i35  1 . 

1  •  ♦  '  '  ' 

.        *  *  :        ,         ■ 

hx  1806,  te.  iîeàt  Joanrtèt'BLcqiïkTi  fnn  $iéiir  pelachau^* 

i  «odbiùie  ftirifae^altuéë  dàtia  f  arrondissement  de  C!hârnf>oy)  ,^qnè* 

ahii-ci  Rt^t  achetée  pré:édemni'ettt"*ùti' sîéur 'Proi^o^/.  Il* 

panBolque,  depuit  son  acqiiisftidti,  Te  sieur  Joânnet  était  tu' 

TomeX^f.      *      /^  *'      "      .  '      14  \ 


poMsessiqn  dtf  p^i^Qdret.pOar  r^rigs^Uoriid'aD^  p:é 
de  sa  feraie^  les  eauxturovenaiiite^  d'uue  nopis  «Uoée  imméj 
tjement  aa-^de^ous  d'un  héritage  supecieai^  aDi|»artc;Da|i|Ë 
sieur  JTeUeauttt  ^^  limitrophe  stu  pr<$» 

Le  ^  septembre  1816,  Joaoxiet ,  troublé  daiis  sa  posj 
forme  sou  aotion  en  complaiote«  Velleawjt  lui  fait  alors  .sj 
fier  uu  iugemeut  do  7  xiivose  ao  ^  reuda  mr  la  même.  • 
tion  de  possession  ébutre  le  sieur  Provçsti  T^|:i4f  <ir  oi-igiiiau 

Dans  cet  état  de  choses  ^  le  siemc^Joamiet;  fiMpHie  ]uae 
velle  action  en  complainte,  cpi'il  fi>ode  sUç  sa |H{^S!PMog%j 
sounelle  depuis  1806;  et  à  l'égard  du  jugement  du  7  iiiyâs^^ 
2,  intervenu  contre  Provost,  ji  soutient ^u'il  pe^peol;  loi  il 
mpfosé  (fxec*estres  UtteirfUiosjudicéiUa»    •:  j,      ^    à 

Itïais  on  lui  répond  qu'il  «st  en  toutes  choses  le  représ^M 
de  ses  vendeurs  j  qnie  .ce  qui  a  éi4  jtt^É  <;{^tre  e^  1-  l'e&t 
kâ-méme  j  que  par  couséqueqjb  sa.po^sessiQn^  en  lasi 
réelle  y  n*est  qu'eue  possession:  pi^éeaire  jet  de  nulle  yalear^ 
'   Par  jugement  dut  18  octobre  1816,  le.[|ige  deùpaiyse 
clare  compétent,  et  ordonne  aux  parties  dcj  plaider  stir  1# 
de  posstssion.Ge  magistrat  a  principalement  çOj(]|siiM9&  %'qsfl^^ 
fint,  Jpouuet ,  acquéreur  de  la  sçconde  ma^ncdu  sie(ir«Pro^v( 
n'avait  ja^nais  connu  ni  pu  connaître  le  jugement  rçndsi  cojajt 
celui-d ,  dont  là  signification  ne  lui.avait  été  faite  que  le  Si 
dernier,  époque  à  laquelle  il  a  sov|tenu  qu'il  avait  la  possessic 
annale  de  Teau  dont  il  s'ygil ,  possession  qui  n'était  pas  si^ 
par  le  sieur  Velleaud,  qui  se  bornait  à  dire  qu'elle  n'éta^  f^ 
de  bonne  loi  v*  .  ^  'i 

.  $ur  fappeïdu  sieùr  Velleaùd,  le  tribunal  civil  deÇh^ipbç^ 
ÉrcDcfu,  fe  it  février  1B17,  un  jugement  inârmatif  co^^.6i| 
^s  termes  :  «  Cousidéiant  qu'il  est  de  principe  que  t(^t  pop^ 
•esseur  cf  un  imiàeu^le  on  d'un  droit  réel  est  de  plein  drQJtjréj 
pùte  propriétaire  delimmeuble  pu  du  droil«réel  qu'il  a  pos 
sédé  pendant  an  et  jour,  àvànf  le  troàblê;  gùe^  par  jugem 
du  S  nivôse  an  7,  rendu  entre  le  sieur  ^^gifi^ry^  ?WW*4' 
représenté  par  Velleatid,  appelant ,  et  le  sieur  Provôsfpf^ 
préiienté  par  Joaunet  y  intimé ,  le  sieiir  Magbtry  a-  été  g?r< 
et  maintenu  dans  ta  possession  annale  du  cours  4'eau  dont 
•*agit;  que  ce'  jugeiiàéiat  a  été  sigujfié  aa  sieur  Joann^t  de  M 


« 
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iNb^iaGir  VéUeatid  'plus  de  qîiàtre  ndois  avant  ràctio^  po$-.  . 
liKAiffiièOr'^oaàiiet';  —  Qa'il  €st  de  principe  que.cehM 
laprëftfM^  ^STM3iôiàlie .  ââfns.  sa  '  possession  y  à  )oai  aepais  y     > 
iHe'i^àdant .  âfi;  et  jour,  iiè  peut  plus  demander  à. .  être 
|kMù]ans  cette  possession  y  qui  n'est  plus  qtie  précaij^e, 
ntàitr  àè  ^MùBLXitnt'  'CdrHplainXe .  sur  compliflnie  ne  • 
wfifà%  ^paitsà  peu  qùê  le  jugement  sur  lé  pûssessàÎDè 
fk^éiis^à  ekéëiiiîbn  prompteinent  on  uoù'^que  cette?  cir^-. 
jtocée^tabsbinïneiit  indifférente ,  et  qu  iJ  suffit  que  Ce  jii- 
Iftif^ste^fk^or  tjùe  le  sîëc^r  Joannet,  qui  rfa  -pas  phis  de 
ll<fi&i^|if^4éeesseQrs ,  ne  puisse  aequqrir  uiie  possefôioa 
l/i'l^ssàftl^un  droit  réel|-^Qqfè  lè  juge  Se  paix  s'èsti-inal 
m»  intfvïia'dé  ràrticle  i  «  du  titré  '27  de  1  ordonhancr  de 
^^tfti  yeai  que  celui  qui  a  été  condamné  à  delainerla  pos*^ 
HMiJÉ  fiérJtfi^è  Âôlt  tenu  de  le  ^ii^e  quinze  joAvs  apriès'ht:,  • 
l&âièn  dit  {agêoient.',  a  pq^ne  de'âoo  fr.  d'amende  ^  P^.Mf 
Mare  que ie-siâir  Ma^^ry  devait  faire  exéedterçdiii  dû 
>^air7  ^^)^^  ^^  quinskine  de  son  obtention  (p)  ^  ^ik  cetil^  .^ 
Pwpedce  eist  évidemment  fausse  :  qu'en  effet  rarticle  invo- 
KlWnoiïce bien  une  peine  contre  celui  qtd  n'exécut)ô  pas^uil    . 
pW,  maïs  qu'il, ne  prononce  ni  peine ,  ni  déchéance ^si 
■alé,cbiilrc  oçtiû  <{fti  Fa  obtenu  ;  que  ce  dernier  est  tofijour^    , 
'roredefe  faire  signifier  et  mettre  à  exécution  phrrtotGu;  ?. 
"T*^, pourvu'  toutefois  qu^il  n!attende  pas  le  délai  troulu    . 
*  obtenir  la  prescription  de  trente  ai^s  ;  que  Ie.ju|[e4e  paii^  , 
^^■^on,  ayant  prononce  une  première  fois  sur  le  po^ses-» 
^1  MB  fiéïit  plus  se,  déjuger  j  qi^e  ttls  sont  les  priqcipes  con-^ 
"*|*ïl©.fl(trêts  dé  la  Cour  de  x;àssatioir  : —  Peur  ces  tnoiifs  • 
^V*<tiat1jit^%ia^té  mal  jugé  5  déboute  Jijauuet  "de  §oa 
**'«ntdinplàiiite,etc.i       :      '         //\/'/.  t,     .    ' 

Wdôtii  de  Part.'  25  du  Code  de  procédure ,  fausse  -ap^i^     . 
^UeTart.i55t 'du  Ciade  civil:  teflcs  sont  les  deux  ©ù^ 
'""'es  de  cassation  qîii  onji  été  pVoposéés  .par  Joannet. 
*^3priès  Part.  i5* du  Code  de  procédure ,  à  dit  sou  défenseur; 
■raons  possessoires  sont  recevaTÎTes,  si  elfes  sont  form!é<\^ 


y. 

'•'     ^^ — :— _ ^ — r,  -  •  -M. 


PJ wotti  n'avona  pis  parlé  de  ce  motif  dab*  notre  txpos^,  parce  qn'H 
■•»*P«ittparu"t>lattWMe.     ;  j  ,  I         '* 
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dafiss  Ttiptiëe  du  trouble  ,  et  n  elfes  le  sont  {iftr 'cé«ft  '<fm 
mte  ^^êf^éBtùn  annale  ^  pou'rVjil  *<jhé  dettî^  '^otflMMt  «il 
iitre  non  précaire.  Dant  l'espèce,  leéftecnfpraniiftwi 
cittlou»  ont  été  remplies.  L'action  etr  <5oitfpliiàite^  «iiéb^^Ml 
dans  l'année  du  troublé  ;  elle  Fa  été  par.mi  prôpK^lsiA 
n!avait  pas  senlemént  la  pûssêiMoh  d-au' et  t  lotit' vniiBli^ 
possession  de  dix  années ,  puisquVlle  remontait,  èi  i8(ri$t'iM| 
point -de  di0jcalté  sur  ces  deux  points  ca^altx  èe  k^l 
plainte^  •    *      '  '    '   *%'  ;^^"^'  ^^1 

Mais  la  possession  de  Joailnet  était-elle  |{|pëcdit^^cM4 
la  qnestion.  La  réponse  se  trouve  dans  les  affrl'StdfB^etMli 
du  Code  civil.  Suivant  Tàrt.  21228^  là  posse^fciétb1»tt4KM 
lion  oa  la  jouissance  d'une  cihose  oti  d'un  kiroit  t|iiè  MM 
^iTons  ouLijiie  nous  exerçons  par  no'uS'^mêiDes^  on  parvÉf» 
<|vi  hï  tient  du  qui  Pexerce  en!  notre  i^oni .  Ot*  ^  'dànir'  Kifi 
ie  possesseur  détenait  la  cliose  pqr  JnWménié  etponr^HlMfl 
il  jouissait  dn  droit  de  prisé  d'eaiii  dathrlsi  noiie  en*^^ 
Ainsi  sa  détection  opé^^ait  une  vérksiAé  pos&eisiooY^f  ^ 
tinuée  pendant  trente  ans,  cette  possession'  Ini  atnrait  aB( 
le  droijt  de  prise  d'eau  d^îtne  meunière  ii'rérocablè.'  IltteB'4istd 
jamait  présenté  de  circonstance  ou  la  {k)sàe^â6n'  annftk^ 
plus  propre  à  fonder  une  action  en  nfîntégrande  ;  «Hf  lâ 
troisième  ^conditiou  reqnUe  par  Fart.  25  dà  G6de  dé^jl 
cédore  fût  mieux  établie  ,  puisque  ""ce  v^êAïUpÉ»  sèilW 
une  possession  d'nne  année,  mais  une  possèssic^ idd' w^ 
continue,  non  interrompue ,  paisdile ,  publique  ',H»â'1i^ 
propriétaire  I  et  telle  enfin  que  l'exige  Tart;  fl!E«{y«iii  CoA 
vil  pour  poavoir  prescrire.  Ainsi ,  eii  rejetantl^dHlHl'WF** 
plainteT,  le  jugement^ttaqné  est  incontestâB!èmëli{Vieiti^ 
àl'firt;  25  du  Code  de  procédure  civHe.  '  ^' «.  *  '  ■  " '^ 
..  Ce  n'est  pas  tout.  En  opposant  aaiîeur'Joarttiéf  lèiii^ 
du^  nivôse  an  7 ,  le  tribunal  de  Chamboki  a  fait  à  Fesp^e  nnW 
se  application.de  l'art.  i55i  du  Codç  civW.  Pour  protfrf^^' 
torité  de  la  chose  jugée,  la  loi  réclame  içcoticiKirs  d&'f^ 
circonstances*  Il  faut  if  ({ne  la  chose  demahdée-sdt  M  ^ 
ut  siteadem  res;  a^que  la  4e^mande^oit_fiœdée.5UClaJM 
canse,  utsit èadem  cmsapeiendii  5^ enfin ^e^if^^^f^ 
soit  entre  les  mêmes  parties,  ut  sit  eadénrcelftdiii^ péf!^^ 


^)flpB^«^'^|fMiyire.i4^^^  Sprmé  une  actionna  réinté- 

ri^MpW^jMl  ^fooAfMÇt^li'  ii^Uodajil  iAQ«  action  en  com^ 

jI^4«tti^.deiiV9q<i^,uV^aent  pas,ifoncUes  lar  la  même . 

.^Jf4l>  7r,AfogbtTy.|[>ri^^^i^it  Siy^iréié  dépouillé  de  sa 

4^ujoarc)*^i|i , Joaonet.coiftiçnt./^Yoir  été.  iroubté 

ieiU9.^Çp^^,(|fça(^i^«  nVxUt^ffis  k»  méfies 

eif,  %  P^ail^  Mbi^Ug^QcHofiuait  Pr^^^        ^ajourd*bui, 

Yelleaèd  qui  est  pou.riiiJYÂ  pfr  Jçaqoet.  Or  cç  deriiUr 

►^.fiMWr^  *>yWt,WM|K»^  k  regréseiitaut,  à  aucun 

t^^pv^O^  ye»fie}{rvdç^Pf|î|pièrf  ipaln ,  d^  mpins  cjuaut 

M^/i|(^^}e  sllj^^4€:^  Cpmpl9;inte.  Joannet  n'a  point 

)P^9QiP(¥{M>Sfesfoif er  f j^r  |si  |^e^siou  de  son  vendeur. 

i«pas  joiu^  sa. possession. p^r«op^eIle  à  celle  dé  son  antétir, 

Hse<lajif».)e  q^  qù^  l'pn  yeul  pi*escrire.  Il  s'est  uniquement 

deiur  an. ^  q^i  làx  «Ht  pf Opr« ,  sor  nn  droit^qui  lui  est  (uir- 

ft^ilm  tienivp|iUei]9^n|  d^^^  vçn4euç,  et  qui  est  iudé- 

ichiitdç  J^  propriété*  Ceja.çst  si  vrai  'que ,  dans  le  cas  où 

'^'xut^'fSAjtl^lieltaue^tîônèi^ trouble,  il  ne  peut  a^jkî- 

roMlfur^n  gjÉMytttîe)  piai^  que,  b  vendeur  ayant  livré 

i.(û$,4a  prppf^été  et  la  possession  de  la  chose  ^  c^^st  à 

iiià^$iAm  ruoe  ^tFoiitire,  diaqa<|>.fl»is  que  la  cause 

''^'iW^'  R9^éf|ieiiH;e.4  la  vente.  Le  vendeur >  appelé  eu 

^'^  0nait  ^.deJ<^  /Ea^te ,  ni  de  la  négligence  de  ce  der-  » 
M^iqii0)  $'i^  p^rcki'par  ^otà  fait  la  pQf cession  qui  loi  a  été 
'^MQit;|«al^|^a.piv&M)k.de  s<>{l  ^oriç      des  fâch^^ÔK 

lkpi»m'w4rftînqr,  ^...  ,    ^    _      ,  _ 

»-^ en dtR|iière analyse,  le  sienr  Joannet  n^  ,po;|8édait 
^*^ifcn(pr4catreei par. voie, de simj)lci tolérance.  Il  possé- 
l^bv^iltjMsQy^eCà  tipiX  de  propriétaire,  ce  qui  suffisait 
'*^%if9ettneso^  action  çn  complainte.  Le  jiij^ement'du  5 
^lAf  nenonvait  lui,êtr«  çppo^é  valabl^piep^t  ni  produire 
'^^^CjPjttnritjj  de  )a  c^ose  jugée ,  puisqu'il  n'invoquait 
^ll|McMioade  sça  aiUei^rs  i  mais  la  sienne  propre  ;  puis- 
'^^T^nWHtao  drojijt. réclamé) ,  il  n'était. point  le  repré- 

^^Vm  V!eai}el|r  ;  gtf'U  n^'^gissait  point. ep  cette  qu£|litéf 
^^^flW^ Jft  t^^^i^Gcp  de  Ja  pos^essiqu  ^  c'était  pour 


* 


vtdé  eaiise  qtiî'Iai  étai^  pe^ohnielte  /  et  afecrfwijtew<  inAj|| 
dtinte 'et  distincte  de  celle  <|iii  aVtiit  fMtMRr  tftaMdi^«<t  t]pM 
de  Pan  7:  Ainsi ,  vH>IatiQn  de  Ph^ttèTè  jH  4bCe»JW«te^^^ 
et  fausse  âppiiêation'dé  HrXicl^'r^i'êiBL  OodeisiMlV  H^ 
qae  présenté  t0Qt«  '  INkroiïémte  'dd  |c%eràeiit 'afbqa»  ^ voiM 
qui  réclatrie  ItnpSrieuseinent  sofrliiinMtltibtt.  *  *•  -«iv^'H 
'  Du  17  ma^iy  iSi^,  ittuÊ^  t!^  k  'sectiovï^  lleqikll 
Ml  lienHon  de  Penshjr  pi^siiéiri  ^^^MAehintp^ttl 
liï.io/^tfttù  avocat  ;iparlèqàel':*»'- 1  '  ♦     '.    '"^'-^  *    '  4 

général  5  —  Aitendci'q[ti^,''dlÉpi<è^  le  jiigéniéht^tâfllV^ 
rendu  en  l'an  7  contre  le '^tefat*PfovQstVfc<ft^B^ 
représenté  par  le  demandent  ^"éêlài-cî  ne  peut  avairH^ii4J|lil| 
possession  précaire  ;  —  Rtefi^E.  V'    "    '  »  -  -^^  '  •/  •:  -  -  i  -»m 

'  j  ■•••'■.•'.  v-  ^..     ....   't.  ^ 

"■  COÙfi  tœ  CASSAfKWT;' ' »  '        •  '^4 

fjq  s^fipçsifion  de ,  Heu  4m^.  me  let^p,  de  f^fign,  /?^?*ft| 
néffdière  .petu-slle  éire  ^çfpofiée  .^'«4?;,%i^^{gttr?,.C^ 
»^f)Cpd..4econan).,aFt.  fiQ.çt  i;i^^,...  ^,   ,,  ,  ^, ,    j^ 

Le  28  novembre  i8i 6 ^lé  sieàr  HéffèAéd^iOêMiA  df^M| 
^re  de  Lnnétane  lettre  de  cliàn^  dë*^ï^i'^.^s^¥tUï'^fki0Ê 

*  chel  Boîsqùaire  de  Nismes*,  à  Tohiré  d%#tihd«<^  JD^%t^ 
payable  à  MôntpélK^.  Cette  latrie  deëhatfge^^^api^â  ^^^^ 
âédatis  plufiiéàfs  mains,  parvient  ^a^eab'Hâ^;Qb^qaii 
Montpellier,  qui  la  fait  protester^  facrte  dè^^ptiteméll^  44| 
échéance.    '    *'      '  .    .^s-iiIm* 

Assignation  ilu  tflbmial  de  coninie^Ci^.  -^♦fcwi  dtèii# 
se  présente  et  décKnè  la!  jùrrdictîon  de  ce  trîbiln»ll  'uu^'^r 
tend  que  Itt  lettre  tte  change  contient  éîrnnlation-dl^llffc,'' 
A  été  véritablement  tirée  de  Nismes,  et  qa^ffiCirt  ftte^ 
convaincrp  par  la  simple  inspection  matéfîèSW  de 
lès  lettres  finales  du  mot  iViim^j  s'aper^bi'i^iaift'eritjdli^', 
qu'il'ait  été  surchargé  et  remplacé  par  le  mqtlfLi/ne^. 
'  "   Le  24  février  1 8^7 ,  ^ugembnt  du  trlbonat^  co 

,•  '  Mentpelliei"  ^  qtii,  sans  s'arrêter  àla  deniandeen'  i^ea  v«^ 


%        -T 
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beii«9r  Héruiid^  le*ic<ynHqnine^  et  par  86tps\  à  (Misf^tl  l«^ 
iMutt de  k  MftWie  dé  change ,  ftHHoda  qtôi^  f  effet  rèp(^és4nt^^ 
ijréeikMtênt iiiieietlV9^de^âi)^^  qu'elle  eirâ^lxm^'les  ca-» 
^f|^sq«relk 4ic>til^e^>  Ikôid  tM  Nî»i9itè  ;  ^Hi  y  a» 
lr«afisjqàeiit  remîM  de  plaêefeii.pla^>  q«t'éH«^^rCe:^fm* 

|||ié««9Aieitlii>re|^'^^fin'Ce)iii  sai*  qui  efle  est  tirée  ^  qnte  dèi 
ÉMai^te ^(MKp^  «onndéner. celte  ktir«  de  çhatige* eofUitfei 
ppleptonie^e,  ni  ^difiett^e  \e  déciipàto^re  proposé. 

ffappely4e^iiaiirHersRbd^  penistéfijt  dans  9Çyn  eteeptioii 
ipàieaney  a-  defnandé  êfabéidiairetneni  à  être  admis  à 
iter,l«mil»thre9^qiii;pàr  tëhiiottis^  qae  ialéttré  dei^htinge' 
|iBtili*tfgimTilit^téliréede  Nismes  sur  Nisiaes. 
^'Arrdt  dv  17  décembre- 1 8 17,  par  léqael  la  6oarroyàle,  sans' 
Mr  é(^rd  aux  non^Nsaux  moyens  pV*oposés  par  PappèlantU 
JonSme  le  jagetnent  dé  première  i^stahce,  «  attendu  qre  le 
l^aalMe  était  îi|i  tiers  panettry  ^'il  <i*étàlf  ni  prouvé 
^mêtb^allégaé  qu'il  ait  participé  en  rierl  à  la  suppôsitién  de 
^Ott-Jprà^ndait'étre  'rntteirveiiue  dans  la'îetttre  dé  ihinge 
stih'àgit^tjaed'àifliettrs'  la  t^ite  en  question* était 'reVctue 
^tqotelles  fentiallfés  ëkigées  par  la  loi;  qu'àfiisf  le  Iribânal* 
'«anaerce  était coinpétent  sôu^  toiis  les  Valppôrïs ,  et  qVil 
|W*ï^galiëMeiiirf»èocéde  >.  »  '  - 
F^ooryoi  en  tassaiion  potor  violation  'des  apt,  110^  H2  et 
F^tiaCbde  de  commerce. 

)hh(km  de'appel ,  h  dit  le^mai^deurV  t^a  pcrnit  élève,  d^. 
>*^}«r  Iei  MippilsIlSkm'  de^  Heét  diiift  te  trouve  entachée 
^^4»ilhaiig»d(ïtaft  il  s'agit  5  inai&.elle  a  décid4^  poûit  de 
^*^e<qplteflçi|!i|k>si!dâii^  ne  pèèrt  étté  opposé*  à  tin  tier^  por* 
l*^*fcoi»ç^  ,  elN{«l'ain»i  tm^  letti^de  changé,  toute  dé- 
lNrvae^VAepniss«iétre-de^  cbnditibns  prescrites  prfnr  sa 
*•**«»  wtnéaBùAôiiiiJparfeite'àf^r^d'de^  tiers  qui- n'ont 
***«ttfcp«rtàl'ii1*|pillaritë  qu'où  la Ir^  Otc^Gkt  la. 

^^«i^i'tfllMWate»  tet  eiteurs^  et  U  eàt  impossible  d^draettni 
F^Ï^ÇiliJBitèÉaey'saos  eonirmiïtr  directement  aux^.t.  ^lo 
*** fia  Qodè. de*  t^tnoièrée  y  et  ménié  aux  anciens  prîneipes 
^*Wg|«ai^j|i^.,^^^  .p^m.^Qjji  Pordoùnance  df  ^^6^5 

f''**«xigtf*iidai»4i'ltttiiés  dcch^^       la  remise  de  place 


* 


a(1&  JOVAIV.AJ4  DV   ^;*<ii(t<»    • 

ikt  àn^XH  eOiH$Moii  etf$ei»lj«l|.e?  Céffl^îtJdflio»^  jvMd^rfiwO) 

<)èf:«]iie}ce»'tiiô|if«i'exi«U  pnsv^  <Itté  la  reiOMte  d#i[lifif<^«l 
en  pbc«.ii'«Hp9gcoiT$t»iite ,  lai^ltr^ideidiailgq  pf»rdFilMi;««« 
ikyeur,<)UpIu|LplellenVUpiu^letliie<}e<èb«li|«f/Mifiiii^ 
|Mrpine5fe ,  encore  bien  ;<ga'eile  porlétMensibWiMiil  4»  «lim 
tère.  apparent  d'ua  <)ffi6t  de  oofisauspce^  fiiffioP'.qn!(9m4^fSslsk 
f^c\e»  doise^êireHpfinMé^  plVt4^Hl^i«rMiMlrtrçi4f|»«i9iiqri9|i' 
tjo)i5  qu'ils  çi^pritneQi  qi|e  ptir  4t  4éiMMwtf  tifti^<yigïitt .piBIM^j 
leur  diviii^i>tt  d'est  «ussi  m  qa\  IWtf  4ir/9«  ^fM^i^iir^  iVo^f  1 
àt\  tit.  12  de  rordpTinïiiicegNii  q^e^  si  i^  ta4l§  ii'e$t  p9i|>t(4l^ 
'H'iuiii  pla^  ^ftur  une  ai»tr^  vce  n'esl;plM<mQ  kV^m  4e  oh^^e 
j|a»  un  sifinple  mandement^  et  qu^dlirA  «tle/o'^eiti^pili^  4^>J^ 

Ça^s  principes  9»t  it4^epii^à»i^avmfiio0à^<M^ 

qi«e la lettredfi di^nge. soif;  tirée  d^in* Utm* «for  ^  nutè^^f •  l^'^ci 
Xiçifi, }  1^  réptt^;  siinples  promenés  ^i)tiM#  •  jeuiM^  «l^ft  ^^^i^ti^ 
çi>i^tei;«ot  supppsUiqn  die  iiew  Cet  grtpiilr  ne  4p^i#ffl^  p«^ 
^i  s'eiftpriipfe  .eu  tfTWIs  jU>9qIm^*  Ainsi ,  to^tet  Jettr^td^  fA#P§| 
contenant  suppoiition.de  lieu  sontr^^tsy»  sitnplf^ppooi^pgeii 
«ene.sontpI|is  que  des  leng^gèiipen»  ,ciiçi(#;,  qu% jMiyjettVe»trd&« 
ner  lieu  ni  à  la  juridiction  consulaiv^^^  à  kt^^oslr^t^  ^ 
corp$  xtiintpe  un,  simple  p^vt,icDdi«r  qui  |i*e|t.«ii0«9(  .1)1  ^m 
fait  4e  comn^erçe  z4  f^ffi:  ym^ofién^i^^i^kmmp*  hl^'Omi 
d'appel  ^1,'a  pas  cqntestf^  précM^épt  l'«|^tilQdp4fai|«*4iiJpif«;< 
i^ais  elle  en^arefusé  rapp{icii|ififi  w^.»i»'<y.tioc>ît»»  ppitew  ^ 
c'est  1^  ce  q«ii  caractjçriser  de  4JI  p«^  ||^^TlH(ir«i^«4(ltiiVe,  <f 
^ne  cpntn^ventipi^  fornieltç  à  ^"$r%*  <  i9»  ^i^aQi^lf^W^im  pi 
ks  vtjcies  63Q  <t^$7  du  Çodfi  de  çmm»m0*  £p.«Sei  ^.pMr* 
quoi  cette^  diffitonce  à  l'égard  du  |^«r^  f^^fUm  ?  JLa  'firmliiiloi 
d'une  lettre  dp  dui^ge  nefpetiVe^  HftAyr.  1» >!W(r><tioy  >  l'inl»^ 
veutiq^  d'^n  plu»  grwd  PQmliNre  ^'indivû^  iir.<iii«ltiaii0t  iti  >  ii 
nature  m  )es  «léoiean  ;  si  ipUe'es^  vieiéedo^ftl  sflilir$ri«ipei  reA 
i'€9%,éf/^et^^^  dans  tpi|^  Hp.4nimr^  dftiw^tsifpr  ^Sii  .^eli{ 
^ijjisi)  la  kt^.e.4tt  çBaffgis  qui  M>Hi(m'!Uue  «içrtiiij^pntaQi»^  i 
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I toujours.  9i«lpld.pr«)a9e$8f  à  l'ég^r^.^^^  ^|^ofi(ettr& ,  4u  tjei^ 
|porte«^'^dâ.tp^  jiç^îpl^^s^yfUeU  qu'Us  sôie^    .  . 
»    T«i/eMAi|«iîJ^,f^^q^  ^  ^^^qjroçula^eur*  ,^  notamment 
»delL  Locr^tf  Apr^s  avoir  obsei:yç  qi^  dei^;  ^rtiçii|iers  ,  po^^f 

JKyit  <te  (Iqiy:.ff4h^|fffy.g  ayypof^t  trèftsoujtFçut  une  remise  d^ 
p«w.ç<ipl^pçe .,.«>; jï^yf;'^paîfK.r^4r«  jçen  frau^*  iuutilei 
(pe  fart»  fi  I  :^x>f|^Ht^  J^  ^etlf ft  d^^h^Uge  ^iropl/e  prorae$se ,  toi** 
(£»fe^  fçi^àpu^ J^^iifip^^  ^iJftiifiu,  i^tpcoi^v^ ,  M.  l^xar^  m 
fiiil  cejUe.4iyfltiQ|i.7,]i)lai|,  lîTe^Tii  .pft«  A  empare  que  Je  pubU9 
pVsoil  trompé,  et  qu'il  ne  ^rej^te^fif^t^tj^  ktJires  de  ch^ngn 

^  do  effets  <fui  y  dans  le  fait  9  «ont  de  siipples  proinesses  ? 
'     i  On  iMrdûtt  ^,^epoud-ii,  s'abagdoaper  â  cette  crainte  x 
fiàt  k'ftaiide  doût  U  s'^^it  se  recoupait  faciteinent,  et  personne 

.  lie  prétid  tes  pré^énduei  lettre  4e^c)iànge  qui  en  sont  te  résultat. 

*    A^o^sVrplas,  lé  légiiiâteur  isk'îgiiorai|;p^  qu'une  tett;re  de  change 

'  pouvait*  être'  pf  esentée  6 J'acceplieur  par  vri  tiers  porteur  ^  et  ce- 
pendbmi  itn^à  pas  dit  qife  la  simûtatiQii  de  lieu  ne  pourrait  être 
opPtfÉÉil^lk'*<^4â$seurs*m  aux  tiers  porteurs.  Au  contraire',  e^ 

^  dîMmHliHÉienilenient  «  comme  il  l^a  fait  dans  les  art.*i  10  et 

'  1 12,  et  liflk  da4s  \^  ai^t.  656  et  637  ;  il  a  Ivouiu  que  reSet 
^  la  stomiatiojiv  de  lieu  s'étendît  à  tous  les  intéressés  à  la  let- 
tiedécbaogpe.  Quué  peut  donc  p^s  i^estreindre  ses  dispositions, 
en  TOttlaut  être  ^  plus  pVévoyant  et  plus  sage  que  le  iégisla^ 

'  teur'ioi-iii'éniei  ji  -r-'Voilâ  l'opinion  du  commentateur  5  et  cer^ 
tes ^  si  q«dlipi'uq.pèiit  nôui  CêHuier  1  intention  et  le  voeu  du  té- 
gUNteor ,  ^'e^t  Uén  celui  qui  a  assisté  à  toutes  ses  délibéra- 

f&itiè*fet^ptictXA^eti  quelque  sorte  tenu  registre.  \ 

*£d  dé^ujère  i^ftiyse,  la  cause  se  réduit  %  ce  diterarôe  f  Qn  fi^ 
^  sttpposbicâi  de  lieu  était  fiuffisaùimex^t  prouvée ,  e(  dans  ce  ca^ 
la  jCoqt  d'appel  n'a  pu,  sans  violer  Icf  art,  110  et  112  tm 
Codé  de  ccrmmeroe,  attribuer  si  une  simple  pj:x>m^ss^  ^^^'^  1^^  enets 
d*une  yéritaUe  kttrede  change;  ou  bien  la  preuve  dç  la  siiuposi^ 
tion  dèlièùue  paraissait  pas  suffisamment  établie,  et  dans  cette 
d^rulifrë  h'ypotUèsei,  la  Goar royale  u'a  pu,  sâiiâ  excès  <fe  poîi- 
voir ,  ré)4^ef'  là  preàvé  qui  lui  était  offerte.  Aii^i ,  spùs  qtiei- 


qtre  pôint'de  -viiet[tt*çfti  érivjsÂ^èf  llli+êt 'âltaqi^î  îï  «t  itti^ôfcîbte . 
(qùTiléchappleyi&cassàlfo^^^  •-     '  ^"^'  T    -  :^-î  •    '  '  ^'"^>* 

M.  JoûsseSh  avocat ,  paKkqnfetj"' 

.    «  LA  COUR ,  —  SUr'Èà  -ë^ii^ïfeéni'^'îà:*  «Vo^ 

cat-gënéral  ;  —  Attend]»  qu'il  «st'-^làl*  tfÀ'ùk  rfiàc 4à  létf ri^de 

changé  do^t  il  s'agît  ést'i^^plfèH  èir  «à  fôfe^iïlé;'qOTf^n%St  "ntii-; 

^  iement  prcmy]^  qulil^if  y^^lt  pa j*èà  rètkhsi  ^t  ptecb  ^fa  -piàde  ^  e/ 

fnéme  été  }é frangé fk  tésttet  ^ïippofUhà  ^^^eUnsî^h^'  ibf  ^fCà  pus 
^ïé  viciée;  -r  RE?EW|:^.^è;* »  - 1 
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Nota.  Nous  avons  indiqqé  la  qiiestionj)Osec..Qii  têtp.de  cet  , 
article  comirje  résolue  uégatiyement;  *  parce^ qa'en  effoils^^o- 


,  cette  doôtrin^  est  çoHformÇJ^  .iVi 
recommandables .  et  à  1%-iiiliiP''"'   ' 


a  été  iiiaintent.  Au  surplus 
pinioade  plusieurs  auteurs  m 
(îencecoTiftanjte  des  arrêts.  .  ' 

.M.  Pardessus  ,  dans  son  Tpqité  du,  çoritrQP  ^t^ç^Ut^rfiS  ff 
cAûrngTe.^'n'hésitç  pas  à  soutenir  que  lasimulation  qe  lieu  daps 
mie  lettre  de  çhaijge  ne  peut  être,  opposée  paf  l^,.îy^^^f>  ^'P    •" 
porteiu"  qutre  que  celui  à  qui  i!  l'a  remisé,  iii  même  ^»/^|ÇP^93" 
«eurs  intermédiaires  ,  et  que  Je  système  çontrairq^  ^?n?^^^^W^     ' 
injustiçerévpltente,"(y^^^^ 

M.  Fourpej  professe  h^  inénie  doctrine  sur Jfjs  ajt^^  i  r  %  ^tj^r 
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teor  :  mai*  comme  les  endosseurs  et  tjers  ^ort^ui:&n'^tWîît  M?   0 
à  portée  dé  savoir  1^  yiçé  infeyjie  de,  qcs  letlires  fJ^,  cj^^glil  1 
ni  iç  fait  sçcret  de  la  supposition  qui  les  ^çpat^^  ^  gHes^-çon; 


servent  à  leur  éffard  toute  leur  force-  » 


■  ..>!.■   'f't 


Ce£te  opinipn  lest  d'ailleurs  fqndée  eir  mispn  e^  ejQ,  égnjtçr 
Userait  en  effçt  révçltantqicie  Ije  tiï;fûi>.€xcip3fit  de^.s^p.j^Qpï'^ 
jfraude,  de  sa  propre  simulatio{) ,  piltreç,  ren^rç^,v^i(;JSiw#  ^^* 
tiers  de  bonne  foi  qui,  trouvant  la  lettre  de  cj^ange  régulière  ^ 


coca  -Pr  CASSAT IDT<.  S!lQ 

,etjie  pouvant  deviner  qu^elIe  atojt  été  lâr«ê  d^Onilèa  ,  qasbnd 
I  ^eeo  indiquait  un  autre  ^^out- dû  ilaprendr^ovec  confiance. 
L  C'est  bien  ici  i^^ca^;  d'çp^o^,  a^;  tif^Qr.  oat  ^^e  :  Nemq  au- 
L  ditur  suam  turpUudir^em..  cdl£^ans.,^t  il  faut  avouer  que  les 
I  moti^  dpnuçs^  P^i^,  M.,Locré,à  Tappui  Je  l'opinion  conti^airc 
L  sttit  tellement  dépou'rv.iij  if  sojidit&j  qu!ils  ne  rnëritent  au-: 
[  cuûB  çéfat^tîpu.  «Le  législateur  ^  pbserye-t-jil ,  n'ignorait  pas 
im'un£  j»reille  Jettçe  de  ch^&e  pouvait  être  prései}tée  bu  ti- 
reur-pu  à  racçetttjeur  par  un  tiers  porteur  ^  ej  cependant  il  n]a 

a  ce  tiers  ^porteur,,  1)^  l^^P,i  ^^R^\^W,^».ié  ^^  i'ar.p^s  dit.  Eç 

P<'F3»pi^?^î'.^?.iî?Ê^S?Jf  .^JViRH^^^  qj?e  cettQ  copsé- 

qaence s'induit  nécessairement  des  principes  généraux  du  droit, 

inypcjyitx.sa.propjrQhonte^  Aijs^i  un  arrêtde.la  Cour  de  Bruxelles, 
du  aq.îlpiit.  I  ^j^2  ^  a-jt-il  .foriçiellpfpent  décidé  que  la  supposi- 
Ijoff  dç  liCj^  p<ç  pevft  être  pppQSjéi^  jan  tiers  porteur^  Cette  ju^ 
.  rij5[]jj[^djcnf^e^.s'^.c5ç6rdç  p^rf^ijeine^^  avec  J'ç\ncienrie^^  Salviat , 
en  sa  Jurisprudence  du  parUem^M  ^h  Bordq^nx  ^  rappc^tç 
.deu^,^rê|:s  d.e^ii75j  et  «5;5.^  qui.  Fqiat  ainVi  jiugp.  Et  il  serait 
,dijri|çjjç^(^e  citer  un  ^vr^i  dç.Ja  Cour  de  cassation,  v^'ndu  depuis 
)e  Co([jlç  de  4COipç9,iÇi:ce  ^  qjii  ait  consacré  unie  doctrine  cliffebente. 
Den  existe^bi,enun^  du^jlÇ.déççiHbr^  ï8o8,  quia  eflVcliv^in^n^ 

'h^n9»iv^^-h^^^^  ¥^^i^^'S^^\9}m  «?^¥^^M^^.4?^^q?^^. 

i(¥9^  d'w  iie]asuï:^Uà^  autre  pei|t  étrp  réputée  ■5inf^)le  pro^- 
piççsç,,  pjçiflÇjjày égard,  à'xiQ.  t|«rs^ixqrtfeur;  mai^  dan4*qpe)^ 
çirçQj|;^j;pp<j^?^'esJÇ  Jc^rsq^e  cçlui-ci  n,^^connu  la  slrrmW^pn ,  et 
9f^%^  ^y^,f^^HW\  ^^p  ^9  n'était  p^s,ui;ie  yér.itabfe  Jet'lre  .de 
dMU3g<e:q|ai'onJu|  donnait.  ^Q'oi^  la  con^^uence  a  con^r^fîp  qiif 
la  lettre  de  chj^nge  doit  produire  tout  son  effet  quand  l-^jrtjer^ 
f^^W  ft'*:ïl?Jf}J..^P»^  '^  simulation. .  (  Voy..  tom*  g ,  çag. 

745. 
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'  '  COUR  DE  CASS51ÏIÔN. 

Xettiffff^  if fn  déli^  qUer^fq^ffÈce,  à  la  propriété  d^autruij  tel 
$ie  xks,  dégdtà  catmim  sur  uafonds,  est^il  recevable  k  pto* 
Ppier,  comme  exception  préfiidicielle,  giie  la  phopriktk  dk 


•  t 


h^Bif^ÈTàH^  niVAêTà   EST  l'qUJBT  2D*t>N    UTlëE.lPElflVJtirr  »Sr* 

.    VANT  LES  TRi^uWAyi^?.('Rés.  née.)  ..    ^  ^» 

I^'art,  I  a  du  titré  9  de'isi  Ipi  tki  i5  septembre'  17g  i  prévoit 
Uii  cas  qui  se  présente  fréquemôiept  ^  il  porte  ^  «  Si ,  daus  vtné 
instance  en  réparation  de  déHt^  it  s'étève  Ane  queélidii  ineC'* 
dente  de  propriété,  la  partie  qui  en  exctpëra  fei^  teiâlid  d^^ 
peler  le  procureur-^général  sjmâk:  (anfDurd'fiui  le  préfet)  S»  <ti^ 
partiemeùt  de  la  ttluation  des  bois,  et  dÏB  làî  fourbir  çâ^^itA 
^$es  pièces  dans  la  bnltaino  du  jo«ir  otii  êtté/aura  proposé  smièft'^ 
ception  :  à  à'ékiat  de  quoi  î  1  sériai  piiMsà\téisieéi  ^ué-àiikWé 
BU  jugement  du  délit,  lu  qcie^tiou  4e  propriété  dènaeursittt  té* 
servée,  »  .      ■•.      •  •'■'•"••■  -' •         ■"'"   '^ 

Plusieurs  Jurisconsultes  reoômàiaAdables  ont  penséque  là  iu^ 
position  de  cet.articie  n'était  applicàbte  qn^àucâs  0tf  )'ex<>BpiSoiii 
de.prdpriété,  opposée  psir  le  préventi,  devait;  en  la  suppôÉ»iiii 
fondée,  écarter  toute  idée  dé  déllY  (1).  LëCbur  Ae' ça'ssaèîoh 
vient  d^s^Mictioniier  ce  principe  par  farrét  que  notiisi  ^ô'p|km^'^ 
tons,— Voici  ks  faits  de  la  causeV   ^  ,-  -        v> 

En  181!^,  le  steur  J4com)et  se  fendit  aequ^ur  dë'fiiHrfEtîns 
inculteâ  on  gfâtiers»  situés  dans  te'  territoire  de  là  commune 
de  Séméac;  après  plusieurs  années  <fe  fravàù^  et 'ik^  soi^n^  V  ff 
parvint  h  les  méttc'e'dans  un  état  de  rapport  trls«i^tis&îsaiil^ 

ta  commune  de  Séméab  {iréteiidit  alors  que  éW  |iémKas  m  ' 
appartdbaient^  iélle  forma  ^a  è(msé<j[ueucè  devant  le  #^biiiiâl 
de  *f tffbés  une'  aotteh  en  débîssëmètft,  4^  ^Cètië  âiétidt>"^ràtl 
cncôrfc  indécise  »  lorsque  plusieurs  ïjabîtaûs'  db  faiH>oS^(ifrlè^ 
conduisirent  leurs  bestiauît,  au  mois  de  juin  a9r6V  iHfÉ*  lés 
fonds  dont  s'agit ,  et  cômmi^iedt  des°clëg£t^'coiis^#at)l«s'r(lr 
la>«^itè.   ■  ■     ;'•'■•-•■■    ,  ■  ■  •■;.--'i->.;'i-'  •■:    ;;  ■"• 

^  t^e  sieur:  Jacomet^porta  plainte  i^ntre'tcfs'utltiâitsMèeedéiiC. 
Ceux-ci  excipèrent  pour  leur  défense  que  la  commiine  "ééiîk 
ils  faisaient  partie  était  propriétaire  du  terrain  dévasté  ;  qu'il 
pistait  devant  les  tiçib^n^ii^  civile:  noe  îusti^ncé  htt  lu)ei^  et 
qu'il  ne  pouvait  étreqprononcé  sur  la  réparation  •  du  défit  avant  ^ 
léîuigemént  w  la  «question  dèlkjfiropriété:  -^^i^  iiiiiMfe^5&^^ 
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conniiane  intervint  |  et  prît  les  mérties  oonchisiom  qn^  les  Iir-* 
bilans  prévenus»  * 

Par  jageiBeiit  dn  tribonâi  <îorr«cticmnél  de  Ta'rbes,  en  Aite 
dn 98 août  i8»&^  l^exceptton propcMiepar  ki  coimuRme  ée  ftë-* 
Diéac  fat  répétée;  «t  des  eipertsifiarent  nommée  k  i'efièt  êtés-^ 
Ikmet  fe  dommage.  -^-Cè  jugement  cstmothre  sur  ^enfie,  té 
lîeiir  Jâ)ce«ciet.^Uint  enipossesacu»  potsiMe  et  publique  depuis 
plus<d?aii  et  jour  ^  et  ea  vttria  «Fan  actie  auth^ufi^ue^  dès  te^r^ 
fiant  dont  s'agit,  ks  kaintaosHde  là  aamumiàie  to^avttieat^  âft'^ 
ta^terà-  sa  récolte  y  ^sans  dcfveiiir  passiiaies  <iPune  indemmtépro^ 
ponionnée.atiii:dégâtstecMiimfe.     ».      <  ' 

: Sait'.rappeiv  il  intervint^  U  «S-déeemlyre  tBfSy  aitét  de'lii 
Coor  royale  de  i^u ,  qui  oonfinae  et  ordonne  l'apport  nu  grefift 
da  proeès  veilSal  des  exp«rli'<targ^s:#élFahier  ledëgâi;.-^ 
Attendu  ^'il  B^idtpasfrfus  ^^mlrd'attenier  à  lu  posses^foà 
d'aatnu  qo^Âia  praprii^lé^  qU0  k  detnande  en  délats^ement 
formée  par  le  maire  de  Séméae  s  i^it  d'auiei^lser  lés  iiabiffins  <MI 
qiidqUefr  haMaos  do^cctte^comonme  à  atteirter,  par  des  votes 
ds  £iit|  à  la  possession  du  neur  Jaeèmet ,  llmr  faisait  Uti  dévb^ 
tf attendre  respectueusemeut  que  le  tribuiait  tiânti  de  la  conteS'** 
,  tatiou if  eût  ppmioneé  5  que ,  conséquemment ,  Texcuse  proposée 
en  leur  fiiveur  par  le  tnaire  tie  peut  étire  uccueiflie ,  et  qu'ils  ne 
peaveaat  aTefl^lhilt  s'tii  éfa^éi^  personnellement  x  d'où  la  cou* 
féqnaeeique  sott.l'intervlïiitidti  du  mair«,  soit  sa  demande  ei^ 
ifmrà  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  déÔûitivemeut  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  sur  la  propriété  dû  fôndsr  dont  il 
i^agit,  non  plus  ^e  celle  formée  par  les  prévenus  y  ne  peuvéiit 
itre  accueillies. 

La  commune  de  Séméftc  a  déféré  cet  arrêt  à  la  censure  de 
kCour  régulatrice,  pour  contravention  à  l'article  12  de  fa  lot 
da  i5«e|»te«ttbte  i7^f  ;  mais,  le  ig  Marv  r'8fg,  aur^I*  de  la' 
MdkiScriaiîfïeUr,  M.  Bam's  pré^dent,  Ri.  ^k^icAd/^rajppbr- 
tuir,  MMé  Scf^m  JVf corf  a Vocîafs ,  par  lequel  :  •  '   • 

«LA COUR 5  -^  Sur  le» cdDcktsiotis  de  M.  Hua,  ftvdcat^ 
géné^lï^-Rt^if  rinterventionj-^Etystatuant,  ainsi  qt^  sur  te 
^wvoi  j  —  Èonsidéraiit  quer  le  fait  âè  possession:  du  tèîVdltt 
^ontih'cst  agi  au  procès  est' iudépeitdattt  du  dfoH  dfeprôpHété 
in  même  terrain  qui  fait  l'objet  d'une  contestation  entre  fcs^ 
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pçiriieâ  devant  les  tribunaus  civils  ;  que  la  questipii  relative  à  ce 
fait  de  possession  n'est  donc  pas  préjudicielle,. et  qciefconsiî-^ 
qilglQment>  la  chaoïb^  bûccecbionaelle.  de  la  Coter  royale  de 
>Paa  au^té  compétente,  pooi-y  statiierj. qu'elle  a  donc  légalemesït 
refosé  k;  «Qi^is  qui  était  .deiwsuMléf^—  Cbi^idérant  qu'il  a  été 
îrtfifHmvk  par  ladite  dmoibne  de  la  Cèur  royale  que  le  sieaf 
Jacoitiet.  aja  pQssésaiou  :dtidit  tenraÎD,>et  qts^  niédiie  le»  frùitf 
qui. y  étaient  sur  pied  pro^venàienit'.de  son  in^strie  et>de  seâ 
tràvailx;  qu'il  s-'eoMiit  queiès  d^^âts;  et  dévasCations*  qui  yc^nt 
été  commis  pat*  i'intrûduction  de  bestiaux  ga^dé»  à  vue  coiisti-^ 
tue  le  délit  prévu  par  l'art. «26.  du, titre  ù.  de' la  'loi  rurale  du 
â6  .^epl^mbre  >  79 1  ;  cfute  la  Cour  royak  de  Pau,  en  ordonnant  ,-* 
par  son  an  é^  du  i3.défoembre.d<&rnicr,  que.  le  procès,  verbal  dei 
experts  upoiniés  pair  le.  yé^wemt  do^tribunatl  *de  Tarbes ,  du 
8  août)  auxfitis  d'évaiuer^te^ dégât' commis  sifRlès  fonds  dont 
U  s'agit i  serait  ra|>pprté  â  sôu  greffe,  pour,  à  la  Vue  de-  laiditie 
i3Xp(:rtise^^étre  sU(tué  aias^.^j^'ii  jappàii;tçndrait,  n'a  pu,  fibnft 
cet  4tat  des  fait«,  cpnimettjfe- violatioi}  à  aucune  loi^tj-^Coa^i- 
dérpnt qDiela  procédure  et  l'arreldénoticés sont d'9iUeai}srr%u» 
liers  dansla.forme^,-rTJ&«7ST7fi.  »*      » 
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•  •  -  •  ' 

Pour' que  ta  lui  pénale  sait  ^régulièrement  appliquée  y  faut-^û 
àbsolunient  que  lé  fait  qiil  caractérise  le  délit  soit  énoncé 
dans  le  dispositif  même  au  Jugement  de  condainnatiorî?  (B.és. 
j        âff.)  Cod.  d'inst.  crim. ,  ait.  igS. 

•Anne-Marie  Chapsal.  .     , 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris ,.  ^h&mbrê .  des  .appibU 
de  police  correctionnelle, ^du  26  jauy:ier  :i3^9,;€)oi|dairiQatf> 
Annef-Mane  Chapsal  à  trois  nipis  d'eniprif oo^^Hi^iilfk  et  r à 
2,ooô  fr.  d'aanende ,  coàinie  convaincue  i»  d'ayôir  t(^u  une 
maison  de  prêt  saûs  autorisatiçn,  mctis  sans  exipliqi^er  m  PMe 
maison  était  sur  gage  ou  nantissement  j^^"^  d'avpir  teJ3tté  ide 
Corrompre  les  ageus, d'une  administra tipn, publique,,. 772aiX5<zfi^ 
déclarer  quç  cette  tentative  eûtpow*  objet  d' obtenir  un  acte  dé 
leur  ministère . 
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-  •  ■  •  -  •  »  - 

Cçpeiidant  Farticle  41 1  du  Code  pénal  exigeait  Ja  prëhiière 

de  ces  deux  circoûstaiicés  pour  caractériser  la  criminalité  de 

IsL tenue  des  maisons  depjrét  sans  autorisation.  Il  porte  en  effet  : 

«  Ceux  qui  aûron^  établi  ou  tenu  des  maisons  de  prêt  sur  g^ges 

ou  uautissemens  sans  autorisation  légale, v«  seront  punis...  » 

La  seconde  circonstance  était  nécessaire  pour,  caractériser  *là 

crimiiiàlité  de  la  tentative  de  corruption  des  agens  d  une  admi- 

mstration  jpublique.  C'est  le  vœu  d%  Tarticle  17^  du  Code  pé- 

ual ,  fi^d  porte  en  substance  :  a  Quiconque  aura  contraint  bu 

teiitéde  coiitraindre  jpar  voies  de  ifai^  ou  menacés,^  corrompu* 

ou  tenté  de  corrompre  par  promesses ,  offres  ,  dops ,  un  fônc- 

tionnaire^  agent  ou  préposé,  pour  obtenir,  soit....,  soit  enfin' 

tout  autre  fictô  til^  wmt^fère  du  fonctionnaire ,  agent  ou  pré- 

posé. ...f^seira  puni....  if 

Ainsi  ^  en  prononçant  contre  la  prévenue  la  peine  portée  ' 
dans  les  articles  cirdessus ,  Tarrét  attaqué  avait  fait  une  fbxtsse' 
application  de  la  loi  pénale. 

En  conséquen.ce ,  le  19  mars  1819,  arket*  de  la  section  cri^'' 
Aiineire ,  M.  Barris  président,  M.  O/ZmVr rapportera-, M.  Z/Oi* 
5eâù  avocat,  par, lequel  : 

«  LA  COUR  ,  ~  Sur  les  conclusions  de  M.  Huàj  avodat- 
général^ —  Vu  l'article- 4^^duCode  d'i;istructioo  Crtmïneilej^  * 
d'après  letqiuel  la  Cour  de.  cassation  doit  atUiulec.  les  ;,arrét& ^et 
jiigemfeDS.eii  dcrxûer  ressort  qui  ont  fait  une  fausse  appgcationf 
dalaloîpénitk^ -T-^Vu  l'article  19$  du  .même  Gode  y  d'après\ 
le^oel  le  dU^positif  detout  jugement  de  cpndamna|ion'  eïi  ma-' 
tière  coiTectionnelle  doit  énoncer  les  faits  dont  les  personpes' 
<;itées  seront  jugées  coupables  où  re^onsables  ^  —  Yu  aussi  les* 
articles  177,  178  et  179  du  Cède  pénal  •  —  Attendu  que  ce 
n'est  [que stu?ks  fiiits  ^noilcés  dans  )e  dispositif  du  jugement  de 
condamnsitio^i ,  ^et  lorsque  ces  faits  recçlrex^t  dans  l'applicatic^i, 
de  lafîoi  pénale ,-  que  la  peilie  doit  être  prononcée  |  •—  Attendu 
que  Tarrét  attaqué,  appliquant  à  la  recourante  r»  l'artiele 
411  du  Code  pénal  «sur  la  it^nue  des  maisons  de  prêt  sur  gages; 
Qu^nantis&emens- saps  autorisdtiaiii  2**  l'art.  179  du  même. 
Codesor  lat^ntàtï^e  de  corruption ,  resj:ée  sans  effet,  des  a|^ens  , 
d'une  administration,  publique,  pour  obtenir  un  acte  de  ieur^ 
ftinbtère,    l'a  condamnée  à  la  peine  ?  prononcée  par  césar- 
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tiçles; .— *  Mâîs  âtfènda  cjue,  sut  lé  ^weiriier  dhet  ^  prë-  ^ 
vèntion,   il  Ta  simplemeht  dçctcirëe  cèûvaîiicne'cf  avoir  tenu'  ^ 
uiie   maison  de  prêt  sans  autorisation ,  mais  qu'il  ii*a  pas  ^ 
décfafé  constant  te  faîi'sabsiantiel  et  Caractéristique  de  .la 
<*rjpiinalilé ,  que  cette  jnaisoh  de  prêt  était  sur  ga^es  ou  nan-^*  \ 
tissewerts;  —  Attetidd  qUe/sûK  lé  second  chef,  le  niéme  ar^ 
rét  '  a  simplement  déclare  là  fecoiiranté  convaincue  '  <ï^av6t: 
tenté  de  cbrrompre  les  ag^ns  d'une  admlilistrâtiôn  publique  ^' 
tnais  qu^il  n'a  pas  déctarécoh^rtant^  fait  substantiel  et  càraôte-^^ 
rislique  de  fa  criminalité  ,*  qfeé  cette  térfiattve  avait  eu  pour  ' 
objet  d'obtenir  un  acte  de  leur  mirtistérê;  — *-  (Ju'aînsî,  des  êèux 
chefi  dé  prévention  d'après  les  âiits  qui  ont  été  recohnus  coh-    ^ 
stansr  dans  l'arrêt  attaqué ,  le  premier  ne  rentrait  pas  dans  Tàp-' 
plication  de  l'art,  4'  ■  »  «i  lé  second  dans-'cëlîé  dfc  TartV"  179  dir   ^ 
Code  pénal  s  d'où  il  résulte  qa'én  condàmn^rt  la^recodrànfe  à 
la  peine  portée  par  ces  articles  ^  cet  arrêt  a  iàit  une  fausse  ap^' 
p!ic$rtioii  de  k  loi ^nele  ;  — r  Cassb,  »' 


>  I 
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*  Lôrsqae  ïê  décès  à^  tuteur  ditrt  mineur  rend  nécessoit^  imt? 

BoUf^Be  nofninaikn,  dgiP-tlj-  être  ptimédé  de^oMle^juge 

de  paix  du  domicile  qiia\^aHle  mineur  ûu  fkof'nê^-de.Ii^i 

,    mort  de  son  père  ûu  de  sa  mère',  et  /Hwi  dekànfijî^ï  jvge  «fe^  ' 

paix  du  domicile  de  sùii  damier  iutetur?  (^  Ré»^  s^^^fjoà," 

civ.i  art.  4o5, 4^6^*  407*  '^  *:      ' 

•  "        •  .  •     .       . .  • 

Magneux,  C.  Petit. 

Le  z5  tùâts  179$,  le  siciSjo*  Pierre  Munin^  Htàêéêié^Thm-^ . 
ntont,  oè  il  avait  soii  <bniieil^^  Misant  un  enlalit  minecH-y* 
dont  {a  mère  étË»it  elle-iué««&décédée  Je  Dttvars  1794*         ' 
.    Le  <^nsèil  de  fàttiiHe,  assembla  devant  Je  |ug«  de  ^ë\%  dé^ 
Vilkuènve,  «d'où  dépemi  )a  couinHiii^  de  DiiLmonlv  a^^itiai- 
potnr  tQteur  du  mineur  le  s jeur  MaptéUx  père ,  âôii  ^natid  ogch*  ' 
cle ,  dérneui;:aut  à  Pontadt^  Ce  tuteur  étant  mort  dv^t -là  ma^ 
jortfé  du  pupillef ,  les  |]^r^nS'sQ  ditisèreut  C€fté^9pbttr'la  ii^^ 
niinafîoti  tfanr  liouVeaui  tuteut.  ^       * 

'  Les  parens  de  Pontault,  où  demeurait  le  derntei*  tuteur^ 


E'  s€q{)i^:mt<49Tf(I)t  Ja  juge  de  paix  de  leur  canton  (  Xoar- 
it);et,k  18 février,  |8|5<  ib,  elg^e.at  pour  tuteur  lesieut 

Iff  pareoâ  de Jpixçfxoiit  t  cùo^yofmi^B  4eva^t  le  juge  de  paix- 
lettr  ça^toQ  (  Y&Uafiéuve) ,  daiiuèi:èi;ii  à;  leur  toar  la  tutelk 
Mogn^nx^Ji]^  da  dornîei^tvitear. 

6pa^i  iSi$y  ai:j^ve  J^jo^aJArité  du  ïoijiieiir  Martin*  H 
h  alors  absent  fMCHiir  }^  i^ei^îfiQ.^QiUîtiaire^  et  il  n'avait  laéni^. 

ç  aacone  ,noilv^Ile  d|^p<\i9  Jl^^b^Wiiie  de  Leipsicb.'       '  r 
Mémediviaiou.pgitii:  la.Qptoiiiatif^ftdW  curaieor  à  i'abs^it^ 
U  ikaç  Sin}(iginfif^Xi(ifnmé  à  Dixxaont.  Le  sieur  Petit  est 
bàPontault.      '        ^,  ..•  .      ,.  • 

Lescbo^ese^  çet.éb9^9J^:$^^tip.:P^^9f^i§')«9  le  81  décembre 
BiSt,  ftjag^eux  fib,  .ei^-tnieur  y^SiiM^onnet ,  ettrateikr  ^  nolis« 

pr  les  pa3CÇ9S,  d^  Di^xa^Oot ,  |)0|I|^.^^  flire .  q^  leui^  nom* 
oalions  seront  .déçlatrées  1  nuUes ,  et  que  ^  saos  égavd-  potf 
IleijMagoettx  fils  sera  tej^.dè»?pe3|ui£e  c^mpte^^  Id  geatkMà 
^dfflinistr-alion  qu'avait  êtres  son  père^  premier  tuteur',  et 
il  av^it  ltti-£nQgi&  conservées* 
Magoeui  et  Simoimet  soutinrent  au>cont^aive  diie  leurs  fN>- 

itious  étaient  Valables,   et  que  celles   de  *P0lit  étaient 


1*  Isibàtiaf  <*iir4l  de  Joigny  V  P»^  *5  **  comestation  ;  r<»hdîtv 
'7Jûo  iSi&fUn^jugementqni  déélara  tdàbles  les  acte?  de 

e&et^e^i-atdile  feit»  detànt  lie  juge  de  paix  de  ViHieneuvè 
[ceax^dfiDixBiDntO i  les  g  màvs'eiMmaï  i8r5,  et  sans  avoir 

fiaoi  mêmes  actes 'laits  devant  le  juge  de  paix  de  Tdup^ 
ïitïûrdoBDa  que  Simooiiejt  riBistêi^ait  curateur  à  l'abscfi€é<fe 
irtin,-^t  Attendu.qilfef  lespère  et  mèt^e  de  Martin  étant  décé* 

ïàfttinonl,  ledofWicilè  dé'  leur  fils  kvait' d'abord'  été  fixé 

'^^X»«jato<i»e^  •*-^Qtf€,  depuis,  par  l'effet  de  la  nomina* 

<ieMagneux  pèi^^  domicilié  à  PontatilE,  à  la  charge  [de 
^^^^'fti^ît  mineur^  Manki^  le  dôtnidle  légal. de  ce  dernlei* 

^m«elai  de  son  tuteur;  nfiais  qne,  depuis  le  décès  de  <^e 
Vb  imneurMartlIi  avait  nefpris  4e  domicile  où  était  dé-' 

^^ft  père  ;  qtt^inst  les  actes  de  tutelle  et  de  curatelle  faits 
^^lejtige'depalxdaednton  de  VUleneuvt,  d'oà  dépend 
'^oouDune  de  Dixtboût ,  étaient  seuls*  valables  et  réguReia  ». 


Aucautraice,  sur  Tappei,  ia  Cour  rojaits  de, Paris  a,a 
Hrrét  du  1 1  mar$  i3i7. >  décoré  nuls  tes  actes  faits,  dêlraii^ 
JMge  de  paix  de  ViMeneuve,  «t  iùlirtnaiU  la  décUkm  de^ 
mlers  juges ,  elle  f  cojidamm^  Magneaii  (Us  à  rendre  te  c< 
demandé.  Cette  C^or  a  conquière  que  le  luineur  Martia;.ti<avl 
t!ii  d'autre  dominicile  que  pt4ai  de  Magneux  père,  notai 
XwX^V'f  qu'ainsi,  après  l^ài^àp  ce  t^Uitr»  {a  COilv< 
iÏGs  parens  et  la  nontiuatioit  de  J^^^X  4;  la-  t.uie]k  araieBl 
régulièrement  faites  à  TooroaDt.     .•^',.,,' 

Poiirvoi  en  cassation  >pour,  violaltQii.âe^far|.  *4o6  'çtit 
civil ,  en  ee  que  i*arrét  a1;tâc{u6  avait. anikûlé*  h  'âionûix^âBi'< 
MagMCux  fils  à  la  tutelle  j]i|jniReuF  llS^rtia.  j 

Il  résulte  de  cet  àrticlo,  a  dit  le.,  defi^aadëotr^.qn^^jit  te^M 
d|i  tuteur  donne  lieu  à  Ja-jQOinttiation4l'pA  autre,  elle  doit'4J 
ft^ile  par  le  conseil  de  facoiile  devant  le^Agede  pais  <i^  4^ 
cile  naturel  et  primitif  du  mineun^  et  non  devant  le  juge-^ 
j^x  de  son.  domicile  cUez  la  dentier  tuteur.  Cette  régie  ||| 
oobârniéç  par  les  art.  4<ï7  et  409  fqnî*  veulent  qae  le  coill 
soit  composé.de  parens  ou  d'ami»  pris  da&54|a  'comnautie  crA 
tuieïh  $,*esi  ouverte*  Or,  comme  c'est  la  mort  Aa  père  ^ 
donaelien à  4'Qaverture  de  la  tutelle,  c'est  nécessaihenaeixt  éà 
fendroît  où  il  est  décëdë  qu'il  fdut  procéder  à  lanomioat^ 
du  tqtetir.  La  raison  d'ailleurs,  en  est  senfsible.  En  géném 
e'est  datis  le*  lieu  habité.par  le  père  depuis 'long^temfps  <pKi| 
mineur  trouve  plus  de  parens ,  plus  d'gimîs  intéi:*éssé8  à' Je  S 
courir  et  à  lui  être  utile:  c'est  donc  là',  et  snrlôtit  poco*  It-ti 
telte,  qu'il  a'sûn  domicile  légal.  Celui  que  l'art.  108  aliti6| 
«anûneur  chez  son  tutem*  n'est  i}ue  trauMtoire  et  moment^ 
il  cesse  de  droit  par  la  mort,  la  défect^n  on  la  deëtitutiod^ 
tuteur.  Alors  je  idpmieile  naturelét  légal  an  mineur  ri 
son  premier  effelfc,  et  peut  seul  fixer  la  cônjpéténcé  du  j'i 
lanomination  d'iihsecotid  ou  subséquent  tliteur.  En  effet, '1 
incoBvénient  ne  pourrait-il  pas'r^sùltér  dft  sys.tfemi  .co»tl«H 
Si  la  convocation  des'  conseils  de  famille  suivait  lès  dive^fl 
miciles'que  peuvent  prendre  siu:ceésiveme«t  les  tutoirs  etél 
'  rateurs^^qui"  garantirait  leur  bonne  compôsi^tiQn?  I^itiiltfm 
serait-il  pas  exposé  le  plus  souvent  à  voir  le  chdtx  <le  '  son  ^ 

Heurrc*èst-à-dire  de  son  second  père,"  de  farbitre  de  sa  p^ 

*  *   '  I 
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neetJesçs  biens,  (ivre  à  des  étrangers  ^  à  des  inconnus  ^ 

jui ,  suit  par  défaut  d'intérêt  ou  par  ignorance,  donneraient 

«.plus  souvent  leitr  sufTrage  à  une  .personne  incapable  ou  in-  . 

I^^ue  de  gérer  la .  tutelle  * 

Aa surplus,  ieprîndipe  invocjiié  n'est  pas  nouveau.  Il  a  été 

sacre  {)ar  plusieurs  arrêts  4  notamment  par  un  arrêt  de  la 

barde  passa tio0)  du  29  novembre  1809  (i)é  La  jurisprudence 

dpne  fixée  sût  ce  point ,  et  la  contt^aveution  à  l'art.  4^^  ^U 

Tespèce,  trop  évidente  pour  ne  pas  opérer  la  e99satîoii4e 

iin^  réi^u  par  la  Cour  royale  de  Paris . 

D's^ès  l'art.  168 du  Gode  civil,  répliquait  le  défendeur  à 

V caution,, Je  mineur  à  son  domicile  chez  son  tuteitr*  Et  ce 

wilfaat^tnjBU  remarquer ,  c'est  que  cet  article  ne  di|  pas  qu'en 

kM.4^  4éc^'ide  celui-ci ,  il  ri^rend  sonv]preaiier  cbtnieiid*  £t 

i?  l'aif^ç  quç,  le  premier  domicile,  tâfie  Ibis  pjBrdo.^  ne 

]wnfe;pb5  40  wQ$oaxfi$4i'^k  «ans  un  fait  ndUvçdu  ;  parce  que  ^ 

se  doDueir  ou-  repttp4^  uu  domicile  i  il  .ijuit  uoe.  isiMiii'^ 

liotade  y(4oiîta4(HQtei^.une  résidence  ^6fic(>i)qi|e,  ^^^^ 

celui qtti^t  dans  les  Uekxs  f|p  la  minorité  nV  jj^oifiit'de  volonté 

•uxyaix  de  la  loi«  Ainsi ,  le  domicile  du  dernier  ^  tut«ér  ^restc 

<ûoj|9ttrs  oeiai  du  oUneur  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  d^ua  tuT* 

to  nouveau,  et p'est  devant  le  juge  de  ce  domicile  qu'il  doit 

êtse-proçéiié  èr«a  iiç^ûiatioii.  Le  système  contraire  p«|trraiV 

CDlraÎQenitt.graM  Inconvénient,  puisque^  si  le  tuteur  décédé 

:  bbitait  on  lieu  éloigné  du  domicile  primitif  du  mineur  ^  it 

r  i^i^iolterait  que  celui^i  resterait  pendant  un  assez  long- 

Ï'^flûpssans  défense  et  sans  surveillant,  lie  défendeur  ajoutait 
'<{Qe  l'arrêt  de  cassation  invoqué  par  son  adversaire ,  ét^nt  rcn< 
ri^{^thè$e  d'un  curateur  nommé  à  im  interdit ,  ne 
'l"(^itqatuu  fi^b)e.pré|ugé  dans  la  cause,  à  raison  de  la  dis- 

Waiîce  4es  espèces.  :  ^ 

7«iî3  mars  18^9^  4jiReT.de  lat  section  civile,  M.  JBrissùn 
Pfeidoit^M.  Çassaigné  rapporteur,  MM.  CocIiînetLoisea^ 
^^8Êit8,parJeqn€U    .,  . 

!  '  «  Là  COUR  ;  — jrS^ -les  concilierions  eou(bp*mes  daM.  Jou- 
^*»^.avpc;at^g^éral>.^-r.  Vu  l'ffti       #6  du  Code    civil, 

■^^DÇQ  :  «  Ge^conseil  sera  cpnvqqué  rsoit  sur .  la  aequisi  # 

u4^       — r  '  "■  ■  ■   ■ I     II  ■ 

V)  Hy.  tom.  10^  pag.  jog. 
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€  tiôn  et  à  la  diligence  des  parens  du  n:)inenr,  de  ses  ci 
«•  ciers  ou  d'autres  parUefintéfessées,soit  rpèqic  âtaSàc^etèti 
«  poursuite  du  juge  de  pats  du  domicile, du  mineur,  TouteM 
«  sonne  pourra  dénoncer  à.  ce  jugé  de  paix  le  f»ît  qui  doni 
«  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur,  dj— Considérant  qu'aux  tggj 
mes  de  cet  article,  le  tuteur  doit  être  nommé  par  un  coi 
de  famille  convoqué  devant  le  juge  de  paix  4<i  domicile  du 
neur; — Que  par  ce  domicile  l'article  désigne  fcwraellenw 
]e  domicile  naturel  du  mineur,  puisque   de   sa    dispositîdi 
combinée  avec  celle  de  l'art;  40^  ^  résulte  que  le  domîe^ 
dont  il  parlé  est  celui  acquis  au  mineur  avant  toute  nomhfô* 
iion  utile  de  tuteur;  —  Que  le  conseil  de  famille  qti'U  mdiqaé 
est  également  un  conseil  pris  dans  ce  domicile,  pm'i^éé,  «iiti 
Tant  jes  art.  ^oj  H  4o'r),  il  doit  être  composé,  oiilre  le  la^éaiéF 
juge,  de  parens  et  alliés  pris  dans  la  comixnine*QÙ  Ta  tute&ae^ 
ouverte,  et  dans  la  distance  de  deux  tnyrîaiftètres,  ou,è  dkâftilit 
de  ceùx*ei',  de  citoyens  de  fa  même  comnittxœ,  ^conniis-  pwd^ 
«Voir  feu  des  r^atîons  d'&'mitié  avec  le  pêne  oala  mère  en  tàii^ 
Tient}  ^"  Qne  cette  «attribution  \  étant  générale  et  '  sebsoloe , 
compreiid  lès  nominations  successives'  de  tuteur,  comme  In 
première;  ^ —  Qu'oh  ne  peut  induire  rien  de  contiitîre  de  Ja 
dispfositidn  de  Fart.  108,  suivant  lequellèoiinear  a  soti  do^i 
mîcife  chez  éon  tuteur,  puisque  cette  dispdlît^'n'a  pour  ob- 
jet dé  régler  le  domiciîe  du  mmeur  que  pdul!*  là  gestion  du  tu -^ 
teurVd'bùil  suit  que  ce  domicile  naturel  du  mineur  reprehd  *af 
force  et  floit^^régir  la  nbmination  du  nouveau  tuteur;  —  Qu'^n- 
finl'si  le  conseil  de  famille  devait  suivre  les  juges  de  paix  de» 
divers  domicfles  que  pourraient  prendre  successivement  \éâ 
tuteurs,  il  ^oittralt  s'ensuivre  l'inconvénient  gravede-soùstraire 
les  tuteurs  à  la  surveillance  naturelle  du  véritable  conseil  dëïMr' 
mille ,  et  de  livrer  le  mineur  à  l'arbitraire  de  cônsefls  étfâS* 
gers  à  sa  personne  et  îndifFérens  à  ses  intérêts  ;  tandis  que*^  cîgi 
généra! ,  cet  inconvénient  cesse  par  l'attrîbntiduide  toutes  ^ffê 
nominations  à*un  conseil  de  famille  composé  de  la  manière 
prescrite ^ar  leap'art.  407  et  409,  et  ct>BiYoqu^  devant  lé' jugfe' 
de  paix  du  domicile  •featurél  du  mineur,  conforinément  kVat^ 
licle  466;  —  Qtie ,  dans  l'espèce ,  lè  mineur  Martin  avait  \iM 
domicil«  naturel  dans  la  commune  de  Dixmont  |  où  ses  pèrf  f% 


» 
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reëleient  décédés ^  qu'eti  conséquence  il  avait  été  pouryil  à 
^tutelle  ^r  un  conseil  de  familTe  pris  (dans  cette  comnaune)  et 
«fivixpie  devant  le  juge  de' paix  de  ParitHidUsenient;  qu'il  a^ 
n  être  procédé  de  même,  après  fé  décès  du  tuteur,  à  la  npini-, 
Ktion  du  nouveau;  que  néanmoins  l'arrêt  dénoncé  fuge  le 
jontraircj  qu'en  cela  il  viole  formellement  l'art.  ^06^  en  me*- 
pe  temps  qu*i!  fait  une  fausse  application  de  l'art.  108  da 
li)d«j  —  Camb  ,  etc.  »        ' 
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fo  ûirit  rendu  par  défaut  Joute  4^  plaider,  mais  si^r  dés 

-  CONCLUS! Oir A  IUSSPBCTIVEMENT>HI SCS  AU  POND,  CSt^il  COntrOr- 

^toire,  et  par  conséquent  jfon  susceptible  d^opppsiiion? 

(Rcs.  aff.  )  Od.  de  prt)«*  eiv, ,  brtJ  545.     .    ' 
Imtérifdes  sommes  dues  mtx  dS^fMés  pour  avances,  vaais 

M  PROCEDURE,  sAMiREs  BT  vAcAfioNs,  relatifs  oHx  procès 
,,  éontïls  mtéié  chftrgés ,  ne  court^il  que  du  jour  de  la  de-^ 

nande  qui  en  a  été  formée  en  justice  ?  (Rés.'aff.)  Cdd*  civ.  ^ 

art.  !i55.  .     ' 

I  lliatérêt  des.  avances  faites  par  l'avoué,  comme  nego^ioruh 

«STOR,  esi'ihtti  à  compter rfu  jour  des  avances  constatées  7  • 

{8)&.aff.  )Cîod.  civ.  ,art.  acroi.  •     , 

Wu'iLLEY,  C.  BaLI^AND. 

U  Àe^cBàlland,  avoué  près  la  Cour  loyale  de  Besançon , 
•'•it  occupé  dans  plusieurs  affaires  pour  le  sieur  TV^uilîej', 
wDitant  de  la  même  ville ,  et  ^  lui  était  4jê  par  ce  dernier  une 
*ÎP«iede  2,209  fr, 5  *^^'  P*^^  ^^^  frais,  salaires  et  vacations  , 
%V^v  différentes  avances  faites  dans  riritcrêt  de  son  client, 
[•ttmt-à-fait  étrangère^  à  ses  fonctions  d'avoué. 
nM  sieur  Balland  fut  obligé  d?  poursuivre  son .  déWtflWr  de- : 
^^  la  Cour  de  Besançon ,  en  paiement  de  ses  frais  de  prooé- 
••Wétdeses  avances.  ~*  Les  parties  ayant  comparu  à  l'au- 
^^'^duiS  juin  1816,  elles  prirent  respectivement  des  con- 
^wns.  Celles  du  sieur  Wuilley  tendaient  à  ce  que  le  mémoire 
offrais  présenté  par  le  demandeur  fût  réduit,  et  à  ce  <jtt€  ce--, 
^'  »ul  tifBU  de  itii  communiquer  différentes  pièces. 


.  ( 
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•  Les  conclusions  da  sieur  Balland  tendaient  à  être  paye  .de 
toutes  les  sommes  portées  dans  son  mémoire ,  et  à  ce  que  Fin* 
cident  relatif  à  la  communication  de  pièces  fût  joii)t  au  ptin- 
apal. 

'  Effisctivement  l'incident  fut  joint  an  fond,  et  la  càvise  rén-^' 
vojée  an  39  juillet  pour  être  plaidée ,  et  être  statué  sur  le  tour 
par  un  seul  et  même  arrêt.  •   '       *■ 

Au  jour  indiqué)  Wuilley  ne  voulut  point  plaider^  et  depàan- 
da  la  remise  à  huitaine;  mais  cette  remise 'lui  fut  refusée  •  et 
1/S  même  jour  T-g  juillet  1 8 16 ,  la  Cour  roy^^te;  de  Besançon  reu-: 
dît  un  arrçiX  par  défaut  faute  de  plaider^  qui  condamna  Wuil- 
ley à  payer  au  sieur  Qal|and  -la  somme  de  2,209  fr.  27  cent.  • 
pour  reliç^uat  de  compte ,  ayec  intérêt  ^  à  dater  des  derniers 
efp'emcns  de  chaque  procès. 

Le  sieur  "VVuilley  s'est  renàf  opposant  à  cet  arrêt';  ms^.  spn^ 
apposition  a  été  déclarée  nog  recevable  par  autre  àrf  et ,  du  2 1 
août  1816,  — :  «  Attendu  que.  d*après  l'art.  545  dji  Code  de 
proQedure  civile,  la  çausp  est  en  état  lorsque  I^  plaidoirie  est 
coiiimencée  ,.  et  qu'elle  est  réputée  con^n^encée  lorsque  le^ 
f^QnçIu^ions  ont  été  contradictoirement  prises  à  Taudi^nce;  qu'à 
^audience  du  18^  juin  ,  les  parties  avaient  conclu  contrat» ctor-; 
vement:  qne.  notamment,  les  conclusions  di}  sîeur  Wuilley 
portaient  sur  Tincident  et  sur  le  fond  de  la  cause  ;  iqite  c'est  en 
conséquence  de*  ces  conclusions  contradictoires  que  là  Cour 
^  avait  îojpt  l'incident  à  Is^  mç^tière  principale ,  pour  être  statut 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  arrêt,  et  qu'^flc  avait  refa- 
vpyé  à. cet  effet  à  l'audience  du  29  juillet;  qu'ainsi  l'arrêt/lù^ 
tervenu  ledit  jocu:*  2g  juillet  était  contradictoire ,  et  ne  pouvais 
être  attaqué  parla  voie  de  l'opposition  jd.* 

Le  sieur  Wuilley' a  demandé  la  cassation  de  l'arrêt  dii  %\ 

août  18 16  et  de  celui  rendu  le  29  juillet  précédent.  ITap'résenr 

'  »  •  .  .  •.    *         ' 

^        té  deux  principaux  moyens  .^  '  .        ' 

Le  prûrrUat  moyen,  dirigé  contre  l'^arrêt  du  di  août  qui 
avsiit  rejeté  l'opposition ,  était  fondé  sur  une  fausse  application 
de  l'art, .545  du  Code  de  procédure.  — -  Le  demandeur  pré  ten- 
dait qu'il  n'avait  point  été  pris  de  çonclusïoiis  sfir  Ip  fond  à 
J^audience  du  1 8  juin;  que  la  preuv^  de  ce  fait  résultait  dii  dis^ 
positif  même^de  l'arrêt  du  29  [uilletï  .<maîi^é  paf  d^v,t\%\ 
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pli  n'ayait  pas/été  au  pouvoir  Ue  la  Cour  xi'appei  de  lût  en-' 

frer.le  carrière  qu'elle  lui  avait  iniprinjé  elle-même. 

:  (>;j;^reinier  moyen  était  ^viderariieiit  mal  fondé  et  inadmi^-  ' 

JaCoar  ayant  jqgé  eu^ point. de  fait  que  des  conclusions 
aiept  été   prises   GOiilcadictoiremtnt  sur  le  fond  par  les 

r  Lasèconcle  omrertore  de  cassation  s'appliquait  à  l%irt^t  du 

iBJiii^t,  dans  la  supposition  où  il  serait  jugé  contradictoire.- 

»lie  sieur  Wuilley  a  prétendu  que  la  Cour  royale ,  en  le  con- 

Hini^nt  au  paiement  des  intérêts  de  la  somme  réclamée  par 

ou  adversaire,  à  dater  des  derniers  erretnens  de  chaque  pro^ 

^1  avait  formdlkment  violé  l'art.  1 1 55  du  Code  civil ,  qui  ne 

iVcourir  les  intérêts  que  àvL  jour  de  la  demande ,  sauf  \es  cas 

«i'txception  spécifiés  par  la  loi.  Ainsi ,  disait. le  demandeur,  il 

jf  a  tlenx  espèces  de  créaifces.  Les  unes  sont  d'uiie  nature  pri- 

yilégiéepar  la  loi ,  et  a  jeur égard  l'intérêt  court  de  droit.; Les 

autres  sqti^d'une  nature  ordinaire  J  elles  u'pnt  ||roit  à  aucune  • 

iâveur  particulière  j  le  retard  dans  le, paiement  peut  seulement 

.«liûwrJiçu  à  une  demande,  et  ce  n'est  que  4n  jour  dç  cette 

I  tien\ande  que  .les  intérêts,  eii  sont  dus,  parce  qu'effectivement, 

jiisfjuelà,  le  débiteur  n'est  pas  constitué  en  demeure  défrayer, 

•^^uç  le  cté^kpoer  doit  s'impntec  de  n'avoir  point  intenté  son 

action  plus  tôt.  On  existe-t-il  une  loi  qui  £issé  courir  fes  intérêts 

<«pleia  droit  à  partiri^^^^  demicKS  érremens  de  la  procédure^ 

fu&yeur.des  avon4^-)  pour  les  sommes,  qui  leur  sont  djues  à 

raison  de  leurs  frais ,  salaires  et  .vacations  ?  La  Cour  d'appel* 

^^  H  cité  aucune ,  parce  qu'en  effet  cette  loi  n'existe  pas.  Les 

c^sai^e^  4e  ce  genre  retombent  djonc  dans  la  catégorie  des  det- 

^^i ordinaires ,  dont  l'intérêt ,  aux.  termes  de  l'article,  1 155  du 

*^)  ne  court  que  du  jour  <fc  la  demande.  La  Cour  d!appel  a 

'^^^«i^ijiolé  cet  article  en  condamnant  aux  ^térêts  du  jourd^s 

'^mn  erhmeus  dç  lai.  procédure ,  et  son  arrct^du  ag  juillet 

*^t  être  cassé.        ..   , 

•i  *^e«euç  Bali^^d ,  par  l'organe  de  son. défendeur,  a  répliqué 

'^^l'ia  coûdananation  portait  sur  un  reliquat  de.con^pte;qi4  se 

'^'^^pQs^it  djB  quelques  frais ;À  la  vérité ,  mais  plus  paHiculièrcr  ' 

'^"W avances  pai;  lui  faites,  en  qualité  de  negotio^'um  §^(or; 

♦  P^'^AP«%ueiitétraug^i:esauxfanclioAs  «J'avoue^  que  ,  stù- 
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Yant  Fart,  aooi  dm  Code  civil ,  Fintërétdec^s'^taiices^taîti] 
^  compter  di|  jour  où  ell^  pvaieat  été  faites  ;  qf^e  d'ailLeors  i 
Cour  royale  y  convaincue  du  peu,  de  bonrïe  foi  de  ^^p^  »dvei 
taire,  et  de  i'esprit  de  chicaae  qui  Tavsîit  po{*té  à  dii^ërer 
loog'^einps  le  paienient  d'une  dette  «acHrée ,  puisqu'elle  causîi 
lait  presque  uniquetneiit  en  avaajses  béaévoleoient  fs^ites,  «Ta 
pa  c^pdamner  k^lemandenr  |  par  forme  dedonimagc^  et  io 
téréts,  aux  intérêts  de -tonte  la  somme,  sans  vioiei;  aucvu»e  Iq 
Du  2S  mars  1819,  auret  ds  la  sectixm  civile^  JV1«  JSrtssB 
président ,  M.  2^angiacorm  rapporteur  ,  MM.^Lpîsepu  et  Ci 
fihin  avocats  ,  par  lequel  ?  ,  ^ 

«t  LA  COUR ,  --r  Sur  les. coiicbutoiM  de  M»  Jouheri,  ave 
.^t->^]léral* — Considérant  j  •  qu'à  l'audiçnce  ^n  18  \b^xx  Ba 
land  et  Wuilley  ont  respectivement  pBts  des  eonclustoQs  %x%, 
le  fond  de  Fgffiire  et  l'incident  qui  fimdépeudàit  ^  :  que  ce  îiX 
lost  attesté  par  une  expédition  de  Tarrêt  rendu  ce  jour  \  8  juin 
*<&spédition  fH*Qduite  par  Balland  /  dont  les  qualilé^^^iixquelle 
il  avait  été  formé  opposition  sont  déclarées  régulières  et  main 
tenues  par  le  magistrat  qui  a  présidé  à  l'audience  ^  qu'ains 
il  est  constant  que  raffail'e  contradicloireraent  instruite  à  Ji'au 
diisBc^du  |8  juin  Tétait  nécessairement  à  celle  postérieure  di 
a9  juillet  j  et  par  conséquent  que  l^arrét  rçndu'  à  cette  der 
Bière  époque  était  oontr^idictoire  et  non  susceptible  d'oppo- 
sition 'f — Considérant  a<*  cju'il  résulte  des  renseignement  donné 
par  les  parties  que  les  sommés  ad|.agées.à  Balland. «e  com- 
posent 1*  de  dépens 'proprement  dits ,  c'estrà-dire  d'avancei 
4e  frais  de  procédure,  sal^iipes  et  vacations  dus  à  Balland,  eo 
sa  qualité  de  pfvcumtor  ùd  lites ,  pour  l'instruction  dont  i 
étaif^  chargé  y  2*»  d'avances  qu'il  a  faites  copame  negotconut 
igestQr,  dans  Kntérêt  de  sou  client ,  tels  que  le*paieinent  àt 
dommages  et  intérêts  aù^queU  ce  dernier  avait  été  condamna 
envers  ses  parties  adverses,  etc.  ^  que,  si^  relativement  ù  cei 
'  dernières  soipmes  adjugées  à  Balland ,  on  a  dû  et  pu. applique! 
fat'  disposition  de  l'article  âoo.i  àa  Code  civil ,  partant  :  <t  Vùk 

♦  mMrétdes  avances  faîte  S(  parle  mandataire  est  dû  par  le  man 

*  wdam,  à  dater  du  four  ^e^^avanpes  constatées,  » ,  il  n'en  e»t  pal 
'  d^Jttétne  relativement  aux  aûtfes  somstes  allouées  à  titre  di 

4épeps  ;  que  l'obligatK)»  oà  eçt  le  citent  d'acquitter  e^Hbù  dçtlç 
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à  son  airdtté  rcaitm  daus  la  classe  de»  oblif;atû^  énoncées 
àana3  l'artide  1 155  (  Code  civil  )  i  qui  porte.:  «  Dans  les  obliga* 
^<     «  tions  <^t  se  bornent  au  paiement  d'une  certainesocmne ,  les 
)t      c  dommageç  et  intérêts  résxiitans  du  retard  dm»  l'exécntioa 
tt      eue  cpasisientiaeftais  que  dans  la  condamna ttoo  amx  ihtéréts 
1^^*  5a  fixés  par  la  loif....,  ils  se  sont  dus  que  du  jour  de  la  de* 
:«  mande  9.  excepté  dan$  les  cas  où  la  loi  les  £aiit  courir  ife  plein 
<  *    /cr  d£»it.  »  j — Considérant  qu'il  n'existe  aucune  loiqui  fasse  cou* 
f  .   Tir  de  plein  droit  les*  intérêts  îàss  sommes  dues  a  un  avoué  t  en 
«9  qualité  dtai^ooé,  pour  avanœs ,  frais  de  procédure,  sabires 
«et  vacations  relatfis  à  TinstaTUction  des.  affaires- dont  «il  est 
chargé;  par  coiiséqaentl que  les. intérêts  de  ces  sommes  ne  coo-  ,' 
rent  que  au  jour  da  la  demande  j  et  par  conséquent  ffoi^  Tarrét 
stlSiCfaé^  qui  les  a  adjugés  à  l'avoué  Ballaud  à  dater d^one  épo- 
jque  ai>fcérieure  à  sa  demande,  ù,  contrevenu  à  Varticie  11 55  du 
Code  civil;  — Casse  et  A»x>(ulle  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  royala  . 
de' Besançon ,  mais  umquepnent  dans  la  disposition  qui  fait    ' 
courir  d'une  époque  antérieure  à  la  demande'  l'intérêt  des 
souMBes  adjugée!  à  Bailand  pour  avances , <ffl§is  de  procédure,* 
.salaires^  et  vacations  relfttifs  &  l'iastructioa  des  *  affaires  «  de 
Wuilley  dqpl^'  il  a  été  chargé  ;  renvoie  la  cause  et  les  parties    ^ 
devant  la  Courjoyale  de. Dijon.  » 


COUR  D'APPEL  DE  NlSMES. 

..  '  ^ 

Le  testament  olographe  légalement  reconnu  et  déposé  chem^ 
un  officier  pubiîc  a-t-il  la  même  foi  que  Vacte  authentique , 
et  s^ù  est  attaqué ,  l'exécution  provisoire  du  jugement  qui 
le  maintient  peu t^ elle  être  ordonnée  nonobstant,  appel  et 

sans  caution  7  (  Rés.  aff. }  Cod.  de  procéd. ,  art.  i55  j  Coa. 

'  '  •  M.         '  *  ' 

civ. ,  art.  ^70. 

La  hame  Saïjtet  ,  C.  la  demoiselle  Dant^oine. 

Le  25  mai  iSiS»  testament  olographe  du  s'ifiur  GuiUauma 
Brimtei,  qui  lègms  k  h  demoiselle  Marifi-Berihiléf^  Dan- 
thoinç  une  pro^iété  rurale.  -v 

Le  5  juiu  ^16  ) ^utix  testament  par  leqiiel  il  institue  pour 
SOB  héritière  u^verselle  la  demoisellç  Broutet  ^  safiUiï  adoptive, 
^^ouse  du  sietit"  S^t^t,  jugeVau  fribuDS^l  civil  de  Nismet. 
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■f    .  ♦        .  ■     '       . 

Après  lei^cè^du  te«latear,  le  premier  testament,  du  1^5 
)8i5,  fait  en  faveur  de  la  denic^seUe  Danthoine  ,  est  présenta 
è  M.  Je- président  du.  tribpnal  de  première  instance  »  qui  en  or-' 
donne  le  dépo^hez  un  notaire. 

La  denu>tselle  Danthoine  se  présente  et  demande  à  la  14ga** 
taire  universelle  la  délivrance  de  son  legs  particulier. 

La  d^me  Santet  conteste  <cette  demande  et  prét^d  ^ne  le 
second  testament  a  révoqué  le  premier. 

iM^is  on  répond  pour  la  légataire  particulière  que  le  testa- 

*  ^nent  di^  5  juin  1816  ne  contient  aucune  révocation  décelai 

'    dé.  i8i5  ^  .q^'en  principe ,  deux  tes'tamens  peuvent  concourir 

<^  et  recevoir  simi^toôément  leur  exécution ,  quand  Içs  dispositions; 

qu'ils  ronfecmentne  sont  pas  incompatibles,  et  que,  dans  le  fait^ 

le  testament  de  '  1 81 5 ,  qui  ne  contient  que  le  legs  d'un  objet  dé- 

teriQiné,  peut  très -bien  se  coi^c^lier.  avec  celui  de  181&,  qui 

.  renferme  l'institution  universelle^. 

L^  13  janvier  1819,  jugement  du  tribunal  civil  d'Avignôu^ 

,  qui  accueille  ces  moyens ,  fait  délivrance  à  la  demoiselle  Dau- 

•tkoiue  de  l'imm^^blequi  lui  était  légué  par*le  testament  du 

25  mai  181 5,  et  ordonne  en  outre  ^ue  le  jugement  sera  exécuté 

^  paf  prowsion  ,  nonobstant  appel  et  sans  caution.  ^ 

La  dame  Sautet,  appelante  de  ce  jugement,  a  prétendu  que 

rexéoution  provisoire  avait  été  ordonnée  hors  des  termes  de  la 

^;loi  :  elle  a  en  conséquence  fait  citer  la  demoiselle  Danthoine 

à  ^reJf  délai  devant  la  Cour  ,  pour  se  voir  faire  des  défenses 

d'exécuter  le  jugement  du  12  janvier. 

.  Aui  termes  de  l'art.  i55  du  Code  de  procédure ,  disait  l'ap- 
pe^te,  l'exéoii^îon  prpviso^'e  sans  cacition  ne  peut  être  or- 
ck>Kuée«qu^autantqu'il'y  sl titre  authentique, 01^  condamnation 
1  ésuhante  d'un  ju^ment  dont  il  n'y  a  point  d'appel.  Or  qu'est- 
ce  que  le  titre  authentique?  C'est  le  contrat  sy^allagmatique , 
qui  emporte  par  lui-même  exécution ,  par  cela  qu'elle  ne  peut 
être  suspendue  que  *par  l'inscription  de*  faux.  .L'art. ^  i5  dçi 
titre  1 7M  de  l'ordonnance  dé  1667  est  formel  -à  cet  ég^d  :  ainsi 
le  testhm^it  jeçu  par  un  notaire  ne  serait  pas  mctn^  un  titre 
authentique  dians*  le  sens  dé  la  loi ,  .p&||qu'il  est  seulement 
i^iialifié  d^ acte  public  par  les  art.  969,  971  et  976  du  Code  ci- 
vil }  à  bien  plus  forte  raison  ijest-il  ]pa^  permis  de  classer  dnn$ 
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cette  catë^OFÎé  les  tés'famens  oîogfraphts  ,  citiî'  ne  s)9nt  «{ue  des  • 
actes  privés.  On  oppose  en  vaîû  kuf^dépM-diez  un  ttotàirc", 
car  cettelbnaàHtë  ne  saurait  leiîir  itnp^tner  ife  caractèi*e  dé  ptt-n  * 
blicité  qui  leur  manque  et  qu'exige  îa  lot.  Le  dëpot  chez  un 
notaire  peut  bien  as imrér  leitr  existence,  mais •  ne  leur  doouè^ 
pas  cette  forcé'd'exëcution  (}uî  n'appartient  à  l'acte  privé  qu^aà- 
tant  que  b  recoiîâàissance  et)  a  été  fkitd  volontairement  pni[- 
]e$  parties  devant  notaires' ou  qu'elle  a  eu  lieu  en  justice  ':  ahuî 
il  est  évident  que  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  iqni* 
maintient  les  dispositions  d'un  testament  ologràpl^*  ne  peut  k 
être  oi^onnée ,  aux  terme*  de  faYt.  ï  55  du  Code  de  procédure, 
puisque  cet  article  n  aôcorde  cette  favenr  qu'au  titre  authetiti-s» 
«jue,  et  qu'il  est  impossible  encore  une  fois  d'attribuer  ce' ca- 
ractère au  testament  olographe.  ' 
On  répondait  qpe  le  testcunent  olographe  porte  avec  fiji  un 
véritable  caractèi'e  d'authenticité,  toutes  l^s  ibis  que  l'écriture 
pt  la  signature  du  testateur  sont,  reconnues.  Dans  cet  acte,  di- 
sait-on,  la  loi  ne  considère  pas  le  testateur  comme  un  simple 
jMirticnlier  j  elle  lé  tire  de  la  classe  commune  pour  l'ériger  en 
législateur;  elle  lui  confie  tout  à  la  foisf  et  sdn  autorité  pour    \ 
disposer,  et  un  caractère  pour  imprimer  à  sa  disposition  le 
,    sceau  de  Fauthenticité  ;  enfin  elle  en  fait  un  officier  public 
dans  cette  partie ,  et  l'acte  qui  émane  de  lui  est  réputé  soIâH'^ 
nel.  C'est  d'après  ce  principe  que  les  tribûnAx  ont  constam* 
ment  jugé  que  le  testament  olggraphe  fait  foi  par  lui-m^ém»  de 
son  contenu  tt  de  sa  date ,  et  qu'il  a  le»méme  effet  que  le  tes- 
tanifsit  reçu  par  acte  public  (  i  ).* Or  on  n'a  jamais  contesté  que     ' 
le  testament  public  ne  fût  un  titre  authentique  dans  le  sétis  cte  . 
Tiirt.  1 55  du  Co4e  de  procédure ,  et  que  sous  ce  rapi^ort  Çcjlë^ 
cution  provisoire  n'appartînt  auxjugemens  des  â|btestsrtioirs 
anxqueiles  il  peut  donner  Uéu(2).  Il  faut  donc  décidet  la  mê- 
me chose  àPégafd  du  testament  olographe  qui  n'est;pâ$  con- 
testé dans  sa  forme,  puis(j(he  la  jurisprudence  les  place  auritf 
reême  ligne.- Celle  conséquence  est  forcée* 

,[i)  Yoy.  ce  Journal^  1^.  i»,  pi^g*  l|84>  «t  M.  M^Uo/  QmBstioas 

cicart>it,7«;r«f.,5  7..    ..,..„'  ,     .^      '    . 

(î)  \oy:  la.  Procji^ure  ci^il'^  de  Pigoau ,  liv.  2,  part.  5,  lit.^  4^  ch..2,, 

toin.  1  ;  pag.  49B,  "■   ,  .■ 
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. ,  D«  ^5  fiftiiv  ifti9,  AftRir  de  laCoar  d'af^l  de  Nisme*^ 
V^Sio^et  plaidaiïl  pcffl^  hLi-méate,  et  M.  ihfrnnêtffv Tailla^ié^ 

•  pimi?  rkilimé)  par  k^itet  :       -  ,         . 

,   «t  LA  COUR, — lAilefida  que,  suivant  ia  dUposition  ea^^ 
fir^asç  dé  Tari.  i5S  da  Code  de  procëdare  ëivile  v J'exécuti^n 
...provîioire  .saas  cautum  doit  être  ordonnée  toujtés^k^'fôis  qa^âl 
^  a  titre  wcitfatntiqae  y  pi^oniesse  feepDuue ,  ou  préidédenjt^  fsnx^ 
damnation  dont  il  n'y  a  point  d'appel;  r-  Que,  par-  titre ^p»^ 
li|3i«entiqae  ou  promesse  reconnue,  le  législateur  ne  distingue  pa» 
J  la  nataxe  ni  l'espèce  du  titre  ou  de  la  pron^esae  ^  et  les  em* 
bra^e  par  conséquent  tous ,  sans  ex(;eption  ^  dans  cett|^disf»o*r 
%îtion  ^  —  Que  l'on  ne  doit  pas  confoiidre  le  titré  auttientique 
avec  le  titre  exécutoire,  et  qu'un  acte  peut  être  autliefittque , 
suivant  l'art ^  1517  du  Code'civil^,  sans  cependant  être  exécu- 
toire ^  puisqu'il  est  «authentique  de  cela  seul  qu'il  à  été  reçu  par 
offîcier  public  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lien  où  il 
a. #é  rédigé,  et  avec  les  solennités  requises;  que  h,  seule  dilFé- 
r^i'uce  entre  l'acte  seulement  authentique  et  celui  qui  est  en 
ipême  temps  exécutoire  est  que  le  dernier  |)eut  être  eté<^ate 
Jff  piano i  sans.i'auCorité  du  jugé,  tandis  que  le  prediièr  ne 
peut  «^tre  eiBécuté  qu'eu  vertu  d'un  jugement  qui  en  ordbnne. 
Texécution ,  mais  qui  dans  tous  les  cas  est  exécutioire  Ini-mé-^ 
mf^par  provision;  —  Attendu  que  l'acte  sous  seijig  pr^yé  J4ga-^ 
lement  reconno^  la  même  force  et  1^  même  foi  que  l'acte  au* 
tb«]^ique  ;  et  que  l'art.  460  du  Code  de  procédure  ne  permè| 
aux  jtiges  d'appel  d'accorder  des  défenses  à  l'exécution  provi- 

•  &Ckire** ordonnée,  par  les  premi^s  juges  que  lors<|n'ellé  Ifâété 
Lors  des  cas  déterminés  par  la  loi;  — Deglaks  n'y  avoir  Im. 
d'j^ldl^finer  le  sursis-  demandé ,  etc.  » 


*  \  * 
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* 

f^  vol  de  livres  dans  une  bibliothèque  publique  rentre^HÏ 
dans  l'application jîeT art.  u,S/^du  Coda  pénal,  et  (^^jU 
çonséqu^npnent  être  puni de\U^  peine  .de. la  ^çlusÀ^  pny-  ^ 
noncée  p€ir4*art, 'iSS?  {l^és.  aS.  )   »•  ^    • 

;Le  Ministère  pubmc  ,  C.  Dardennes.  * 

"...  •  .  .     #  ^  V 

fjd  jeune  Dardennes  était  ^n^éverilid^avoiî^  soustrait  dei  li- 
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dftns  k^  bibUothéq«66  pUblicfiMS  ^  Tetùonke ,  dont  4« 
aiH'Vellfaiieeâait  Codûëe  à  un  dëp^itaire  pui^ic;  La  clRunlnn» 
cfaccosatrôfi  de  la  Cour  royale  de  ceHô^  vi)^')  ne  voyant  ddtiii 
[  cette  sonstraction  frauduleuse  qo^nn  voi  ifmple'4  puiii  ^^nrrMM 
I  tioonelfeiiKnt  par  l'art.  4^1  dciCode'^na! ,  et  non  le  f^tgd^r 
f  les  art.'  254  et  nSS  du  mécie  Code  déclarent  passible  de  là  ré^ 
I  cicuion ,  reuvoya  Faecusé  devarnt  le  tribiuml  correctionnel.   * 

Le  Mînbtère  publie  se  pourvut  contre  cette  décision  pour 
I   vi6latit>n  des  art.  a54  et  255  précités.- 

I  Le^5  mars  1819,  abuet  de  la  section  criminelle ,  M.  Bkirrh 
I  président,  M.  Ollivier  rapporteur,  M.  iVafZ/«5  avocat,  pëjr 
1    k^œl  :  '   ^     '  ' 

!        «  LA  COUR ,  -^  Sur  les  conclusions  de  M:  Fréteau  dt  /V-* 
rt^,  avocat-général  ^  —  Reçoit  Dardennes  en  son  interventîoii  ; 
— Et  y  statuant ,  ainsi  que  i>ur  le  pourvoi  du  procureur-général , 
—  Va  l'art.  25i  du  Code  d'instruction  crinrinelle,  d'après  \t^ 
quel  les  chanabres  de  mise  en  aecnsation  doivent  renvoyer  de- 
vant les  Cours  d'assises  les  individus  prévenus  de  crimes  pas-* 
«Mes  de  peines  afflietîves  pu  infauiatites;  —  Vu  les  différent 
aHîdés  dtt'§5,  sect.  4 ,  chap.  5,  tit.*  i«»,  llv.  5,  du  Code  pé*- 
nal;  -^  Attendu  ique  l'att-^SS  de  ci^  paragraphe  est  relatif  aii 
çBS  particulier  du  yot  avec  brii  tîe  l^eltés;  qu'il  fassimite  au 
vol  avec  effî^ofion ,  :et  le  déclare ,  en  conséquence,  passible  de 
la  même  peine-^  celle. des  travaux  forcés  à  temps  ^  que  TaF- 
ticle  254 1  au  contraire  ,  le  rafjporle  en  général  aux  soustrac* 
tions,  destructions  ou  eu lèvémené  coiaàmis  sans  la  cirèonstancê 
de  bris  de  seèllés ,  -des  pièces ,  pi^cédftres  crtminelles  ou  autres 
paptans  ,  registres,  actes  et  effets  éontenns  dans  les  archives ,' 
greffes  ou  dépôts  publics ,  ou  remiâ  â  un  dépositaire  public  en 
cette  qualité  ^  que  Fart.  255  punit  ces  sortes  de  vols ,  âiùsi  ' 
dégagés  de  ia  circonstance  aggravante, de  bris*de  stellés,  dé 
)a|ieîâè  de. la  réchiiioïw^  que  par  cette  expresi^ion  générale, 
effets  A'^^'  !ig4-a-déiigné  tons  les  objets  cpielconques  i^fer- 
més'dÈtm'  un  dé]^  public  ^  autres  qne^eux  dônt'Itf  même 
artieiëf 'ftiit  une  'd^ignation  particnKère;  que,  dès  lors,  léi 
JivpesrenfemaésHiass- une  bibliothèque  publique  sorft  nécessai- 
rement compris  dans  l'expression  générale  effets  ^  que  la  bi- 
bliothèque publique  est,  par  la  mature  de  son  établissement, 


t.  » 


uo  tieti  public;  et  te  bibliothécaire ,  par  la  paitur^  de  ^es/o^ic- 
ttOQS  ,'iin;dépo$ilaire  public^  qu'ainsi,  $ous  <:q  triple  rapport,, 
h  vd  de  livres  daasrune  bibliothèque  publique  rentre  d^P^l'^p-» 

*  ptjtfsalioii  $ie  l'art.  aS^  9  devient  passible  de  la  peine  4e  la  re-. 
cltt&i9U  prononcée  par  i'art.  255,  et  doit»  par  conséquent  y 
être.i^nvoyé  devant  les  Cours  d'assises,  et  non  aux  tribunaux^ 
coiTcctionncls }  —  Et'*attendu  que  y  dans  l'espèce ,  Dardena<irs, 
é^iit  prévenu  d'avoir  commis  des  vols  de  livres  dans  les  biblio^ 
théques  publiques  de  Toulouse,  dont  la  surveillance  était  con- 
fiée èun  bibliothécaire  nommé  par  l'aulorité  administrative  ; 

«  qu^ ,  àès  lors  ,  ce  vol  censtituaif  celui  d'effets  renfermés  daus 
un  lieu  public  et  confiés  à  un  dépositaire  public,  tel  qu'il  est 
déterintoé  par  l'art.  264 1  et  que  l'art.  a55  déclare  punissable 
de  la  peiee  de  la  réclusion  ;  que  cette  prévention,  portant  sur 
nu  fait  déclaré  crime,  et  passible  de  peines  affllctives  et  iulà- 
inautes ,  devait ,  d'après  Fart.  25 1  du  Code  d'instrucUon  cri- 
minelle, être  renvoyée  devant  la  Cour  d'assises  f  quenëau^ 
moins ,  par  l'arrêt  attaqué ,  la  Cour  royale  de  Toulouse ,, 
chambre  d'accusation,  a  renvoyé  le  prévenu  devant  le  tiri- 
bttuai  de,  police  correctiolmeUe  de  Toulouse,,  en  qpoi  eUe  a 
violé  les  aKt.  :^.et  a5$  d^  Co^e  pénal,  l'ai^t.  25 x  do  Gbde 
d'iuitructiou  criminelle.,  et  .méponnu  I<es  |:èglçs.4o  coitipétence  y 

Nota,  Par  suite  de  cet  arrêt,  la  Cpur. d'assises  du  d^arte- 
ment  dju  Lot-et-Garonjiç,  saisie  de  la  cause  et  procédant  par 
contumace,  déclarg  Dardennqs  fils  coupable  des  vols  de  livres 
qui  lui  étaient  icûtputés  j  m^ii^au  lieu  de  le  condamner  à  la  peine 
de.  la  réclusion ,  d'aprè?  If  s  articles  254  et  255  du  Code  p^u^l, 
'-  et(6|]è  le  condamna  qu'aux  peines»  .cprççiîtil^AneUes  portées  par 
l'art.  4^1  du  même  Code  contre  les  vo^  simples.  ' 

Le  Ministère  public  s'étant  pourvu  ^Ci^hpuveau  pour  fi^ise 
appiicatioa-de  l'art.  401  et  violation  des'urt.  a54  et  aSS^  du^ 
Codeci^il ,  l'arrêt  de*  lâctCour  d'assises  du  dépariem^tde  LM«t 
et^Gfarbnne  a  été  cassé  le  5  août  181^  par  les  mé^ae^  motif  ifiiQ- 
ûeox  énoncés  dans  l'arrêt  de  cassation  %i->dessus: 


couK  DE  ejtjsAriuri.  •    25u 


Obim  DE  CASSATION» 


Le  codébiteur  solidaire  d^'Une  créance ^  qui  souscrit  en  son  nom 
SEUL  un  nouvecLu  titre  en  remplacement  de  celui  qui  é.iait 
si^né  tant  par  lui  que  par  son  codébiteur  ^  a-t-il  son  recours 
contre  celui-ci  pour  la  moitié  de  r ancienne  dette  commune:^ 
(Rés.  aff.)  Cod.  ciy. ,  art.  1271  et  1281.  ^ 

V  aval  petit' il  être  placé  au  dos  du  billet  à. ordre  .ou,  fie'  la 
lettre  de  change  ,* et  dans  telle  forme  que  les  parties  ju^ 
gent  à  propos  d'employer?  (Rés.  aff.)  Cod.  de  .coaiu).  , 

■  »  "  -      . 

art.  141  et  142.  .  .  /   . 

Le  garant  par  aval  du  souscripteur  d*un  billet  h  ordre  peut- 
il  se  prévaloir  du  défaut  de  protéta  V  échéance ,.  ou  du  dé  - 
faut  de  notification  de  protêt  dans  le  délai  fixé  par  /'air/»  1  Cj  . 
du  Code  de  commerce,  pour  écarter  V action  an  garantie  ? 
(Rés'.  nég.)  Cod.  de  comm. ,  art.  142  et  i68t 

•  'ri 

f 

Moulin  ,  C.  Pailleux,  .  - 

ChaH^s  Peret  avait  souscrit  au  profit  du  sieur  Claude  Laroche 
deux  biUets  à  ordres,  montant  ensemble  à  la  soqp me  de  9,000 it'* 
Au  do5  de  chacun  de  ces  billets  était  écrit:  «  Payez  à  l'ordre 
de  M.  Laroche.  Lyon  «  a5  février  181 1.  Signés  Pailleux  el 
MouUn,  », 

Ces  billets  ne  furent  point  protestés  à  leur  échéance'.  If  pa- 
rait que  4e  ^ieiir  Pailleux  les  remplaça  ^ar  trois  autres  ^  tjui 
furent  signés  par  lui  seul  et  dont  il  paya  le  montant  eu 
vertu  d'utt  jugement  rendu  contre  lui.  Alors  il  exerça  son  re-j"* 
eoift"&  contre  Moulin,  et  lui  demanda  la  moitié  de  la  somme 
pKXir.kM|uel!e  il  s'était  engagé  5cul  envers  Laroche  ,  par*  I9 
motif  qu'il  avaiit  donné  les  trois  billets  en  paiement  de  la  dette 

cçimwmf^.         .... 

.  Moujiii  ,  pour  sa  déftmse ,  entreprit  de  faire  valoir  les  cx- 
Qe|»lioja»  que  Pailkui^ ,  disait- il ,»  aurait  pu  Opposer,  à  I^aro-. 
c|^'«v«Iil^jS4Mté]poBrsiMvi.  H  soutint  que  l'engagement  pl»q$ 
an  dos  des  biUets  était  nul ,  comme  n'ayant  ni  le  caractèrorni 
la  forme  d'un  effet  de  commerce.  Il  soutint  de  plus  que  cet 
engageant  ne  pouvait  être  considéré  comme  aval  ,ali€ndu 


», 
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que  l'aval  n'ëtaît  jamais  conçu  en  termes  semblablef ,  ^  qn^it 
.  ëtait  toujours  placé  au  bas  du  billet  oxk  de  la  lettré  de  change.: 
Enfin,  dans  le  cas  où  l'engagement  sulsdit  serait  considéré" 
comme  aval ,  il  prétendit  que  le  sieur  Laroche  pe  pouvais 
exercer  un  recours  contre  lui  et  Pailleux  qu'en  justifiant  d*tiii 
protêt  fait  à  Técliéance  ,  et  d'une  signification  de  protêt  dans 
les  délais  prescrits  ,  ce  qui  n'admit  pas  en  lieu 

Le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  ,  par  jugërpent  du  28  jour 
1816  ,  condamna  Moulin  à  payer  à  Pailieux  la  moitié  du  Doon-» 
tant  des  trois  billets  qu'il  avait  souscrits^  seul  au  profit  de  La- 
roche ,  en  remplacement  des  deux  premiers  billets  faits 
commun  le  25  feVrier  181 1 ,  par  le  motif  que  l'écrit  porte 
î  dos  des  deux  billets  du  25  février  181 1  était  un  véi'itable  aval  y- 
et  que  Moulin,  ayant  cautionné  Peret,  souscripteur  des  billets^ 
ne  pouvait  p^s  se  prévaloir  du  défaut  de  protêt. 

Ce  jugement  fut  confirmé  sur  appel  par  la  Cour  royale. 

Pourvoi  eh  cassation  de  la  part  de  Moulin.  Le  demaodeui^. 
a  fait  proposer  divers  moyens.  Inutile  déparier  du  premier^ 
qui  n'avait  aucun  fondement. 

Le  second  moyen  consistait  dan?  une  prétendue  violatîoK 
des  art.  1271  «t  1281  du  Code  civil ,  en'ce  que  la- &nbstita-s- 
tion  de  titre  opérée  par  le  ^ieur  Pailieux  offrait  une-  uova-* 
tit)H  de  la  dette,  qui,,  d'après  .les  articles  précitée  ^  libérait 
les  codébiteurs. 

Ort  disait ,  pour  établir  lé  troisième  moyen  ,  que  la  Cour 
royale  de  Lyon  n'avait  pu  y  sans    contrevenir  1  l*art*   t4E 
du  Code  de  commerce ,  déclarer  valable  ,  comme  BMfi^  TétaiM 
'  placé  au  dos  des  deux  billets  du  25  février  iBi  i .  . 

Enfin  (et  c'était  le  quatrième  moyen)  ^  j'arrêt  attaqué  avaif 
formellement  méconnu  et  violé  les  art.  14^,  168  et  187  dor     . 
même  Codé  ,  eÀ  déclarant  que,  dans  l'hypothèse ,; le pit>t^ 
•  n'était  pas  nécessaire  ,  parce  qu^en  censidâiEant  méiiie  <x>miti0f  > 
un  aval  l'écrit  contesté ,  celui  qui  favait  consenti ,'  étant  aa^^t^. 
similé  par  la  loi  à  un  endosseur,  était  aut^fft  {Qvnié^,^^^  V^9^ 
irait  été  ce  dernier  à  se  prévaloir  dit  défaut  i»  pi^^,        *    >• 
•  Du  5o  man  1819  ,  arrAt  de  la  section  àe$  I^e()ti[éies,  -1^ 
fienrion  de  Penseur  président ,  M.  Dt(no/er  rapporteur  y  ftl.  . 
Darrieux  avocat ,  par  lequel  :  •*  „  .♦ 


.» 
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iftA  tOlM ,  —  Sw  les  coriclasions  d(e  M.  Leheau,  avocat- 
il)  *-"  Attetidaf ,  sur  le  second  moyen,  pris  de  la  con- 
auiTart.  127/  et  lîiSi  du  Code  civ^ii ,  éoncernaot  Ja 
m ,  qae;  PbMetix  ayant  acquitta  la.totalltë  d'une  dette  à 
MaaKii  étaii  oblige  solidairement  avec  lui ,  et  l'ayant 
téé  soit  en  espèces ,  soit  en'nonveaox  effets  souscrits  par 
«of,  Moulin  n'en  a  pas  nK>ins  ^té  iihéré  envers  le  premer 
ncief,  envers  qui  il  ëtait  tenu  de  la  totalité  de  la  créance  ^ 
iW  trouvé  seulement  débiteur  de  la  nioitié'enver»Paille«x^ 
s  leqUef  il  ne  s'es,t  jamais  acqiiitté'f  et  il  ne  s*^t  opéré  mi^ 
le  ndvàtidn  |  qu!il  ne  l'a  pas  même  opposée  devant  la  Cour 
le';— Atteiidu,  sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la.contça- 
iooaai  art,  1 57  et  14 1  du  Code  de  commerce  ^  relatifs  à  ta 
e  tant  de  l'endossement  qi^e  deJJavaJ  en  matière  de  cûm- 
,  que  les  engagemeiis  qualifiés  â^aval  par  Farrét  attaqué 
soot  pas  produits  f  qpe  la  M  île  le^  sôctèi^ttait  à  aucune  for- 
té  spéciale,  et  qu'il  est  constaté  qde  t^aillenx  et  ^Monlip  6nC 
fan' et  i'a«tre/ conjointement  et  simultanément ,  leurs 
m  au  d^  des  effetis  souscrits  par  Perret  :  d'où  l'arrêt 
qttéap(iittdâil^e  rext&tence  de  l'aval  sans  contrevenir  aux 
ides  citéi  du  "Codé  de  comiôerce  ni  à  aucune  autre  loi  ;  — 
es ^  Sistr  te  quatrième  moyens  pris  de  w  contraventioii 
ftrt.  i4âet  atitresr  d^l^Cod^^tlè-ediiimerëe,  relatifs  à  l'obliga-^ 
de  protesta  lés  effets  de  cbiHrtérce  à  défaut  de  paTehient 
far  édiéande  ,  <jue  fe  dé^uf  de  prbtétet  de  signifîcàiîôn  cl© 
ffolêt  cHiM  k^tMter*  fiieé  fai*  la'lbi,  né  libère  point  lé  sottsçrî'p- 
Itur  d'mi  billet  a  ordre  :  d'où  il  suit  que  fomission  de  ces  pré» 
ttotioQs  ne  saurait  libérer  les  dpfn^eurs  <Çaval  qnixi^t  oai-^ 
«oonéle  souscripteur, a vejsj  lequel  ib  sont  engagés-solidaire-' 
I^Dt,  et  que  la  libémtiou  n'est  prononcée',  en  ce  cas,  nar 
l*ru  i68dttCodsrde  opilimiéfèe';'  qit'eit  faveàr  des  endosseurs  ; 
-Akcndû^  enfin,  tjue-léï^AôfMrfiéurs  d'aval  né  sorit  pas,  dan» 
*»s.W'easy  dssiwiëâ^  iaûk  cWdôsscbr^,  mais  tour  à  tour  aux 
*<">Vîi'8méiidossi9iitâ  etérèhtiacfcepteurs,  selott  «Ju^îs  oht  eau- 
fean«  le»  uns  Ott'te^  #ù*rè'sV^âiAsf  que  la  Corti*  fa  déjà  ]iigé  i 
'^  HiHit  que;  la  Gqni^  royale. dé  Lyan^  m  décidant,  sous 
l^npirc  daCo^  ^  cx^mtstc^i  qni  déclai«e»  art.  iS'f,  <!^ 
■  totttei  les  dispo^sHions  relatives  aux  lettres  dç  change ,  et  coMr 
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«  cernant  les  droits  et  devoirs  da  porteur^  >onta| 
«c  billets  à  ordre  »,  que  Moulin  ëtait  tenu,  solidairemeiit  a^ 
Faillenx,  au  paiement  des  effets  souscrits  par.Perre^  et 
^  Paitleux,  ayant  payé  la  totalité  de  la  dette  ^  avait  un 

eu  garantie  contre  Moulin  jusqu'à  concurrence  de  la  mu 
des  sommet  par  lui  payées  pour  cet  objçt)  VlA  fait  cju' 
juste 'application  dies  art.  142  et  lyo  du  Code  de  comi 

-^  RuiTTÉ.  » 

f  '  '         ' 

•  « 

Noia.Tjei  troisième  questiôti^  a  été  jugée  de  la  même 
i\îl^e  par  là  Cour  royale  de  Dijon,  dont  Tarrêt  a  été  matnt< 
par  là-  Cour  suprême  le  26  janvier   1818.  (  Vay.  tom. 

pag.4o)- 


,    COUR  DE  CASSATION. 

Un  individu  notoirement  'insolvable  peut4l  être  i 

surenchérir  le  prix  d'une  adjudication  ^Âfé/iar.  ^Sf^tUei}^ 

saisie  immobilière  ,  enjaisfustt  l'qfff'e  de  <tonii^,CO«lf<»il|( 

(  Rés.  nég.  )  God^.  dej>rocéd.piyj ,  art-  7*9 M  7 13..  »      ^ 

jESi'admettant  que  le  surenchérît ^eur  puissfi,,  4ffn$.  un&iM 

' .  hj-pothèsè , présenter lmff^^ija^fiçn ppisr  g^  son  M 

solvabilité ,  jfaudrait'il  au.mçi^Si  qijc  (^ .  ^Vi^itTiî^Q^M 

éians  hs  formes  pnssçrites, par  rm%  8î57^jdu  Cod^  depwt^ 

dure,  en  matière  de  surenchère  sw.veitte  p<dçii^t0ifp7(  B0 

aff*  )  ......  -i  >-,i 

Là  BCMOlftSLLE  OfCHOfn;  tMT  RxONisRIft-BotirêL»  ,  c.    LA  ïfffj 

iiôiftsuiB  'm  Giosrocx  ReonJs;kib«^oquk.  '  ^ 

'4 


I.  '      *•••' 


lia  demoiselle  Gignoux  de  Regneri^^fim^bt. rréaoctjaM 
la  4eaioiselle  G^uxux  de  Ref^rie  '-.  t^q^ie  5»  .4ceorf  4JhI 
sooime  de  3o,opo  fr. ,  fit.ul:Qcéd^*;à  la  ^renjt»  par  «^pit^^iefij 
des  biens  de  cette  dernière, et ;en4eyÎ9t:ad)Rd^fcaii«i' 1009^ 
nant  ao^oop  fr. ,  par  jugemçfrt.du  7  tm%  iS,lS...  .  *    .  -  ?  ^ 

Les^ienjts  Sériel  cA  Cai4$s  ayâiit  Mt  une  sarem:iill>é  dM 
somme  de  5,Sop  fr.  <m  sus  du  pfiv  ^e'Piftdjeklicatîôn  ?-fe  m 


«OUR  'DB  CASSAT!  arc.  24^ 

Ifc  de'Regnefie-BoncIs  a  demande  la  nullité  iJe  cette  sur- 
ère  ,  en  la  motivant  sur  Tàrt.  7 15  du  Code  de  prooçdure' 
lle^'  qtti  cMdàré  incapables  dé  surenchérir  les  personnes  no-' 
etît  iiisolvaljles.  —  Il  paraît  qu'eflfectivèment  Tinsolva-' 
itedes  surenchérisseurs  était  constante  ètrecomme^  mais' 
,  pour  écarter  l'obstacle  qu'on  leufopposait^  ont  requis' 
[bord  t]^B  délai  de  huitaine',  à  l'effet  de  justifier  da  leur  sol- 
itë  ,  ce  qui  leur  fut  accordé.-- Ce  délai  étant  expiré,  sans 
Ils  aient  satisfait  à  leur  engagement,  les  sieurs  Servel  et  Ca-' 
sont  revenus  à  Faudience  ,  et  ont  pris  dés  conclusions  sut-' 
iaires>  par  ïesqtieUes  ils  ont  oflfert  dé  doniier  caution  pour  gr.-' 
itiie  dé*léur  surenchère. 
Mais  > par  jugement  du  12  février  ^817,  leur  offre  a  été  dé* 

notk  recevable  et  inadoîissîble. 
S<iP  l'appel  porté  devant  la  cour  royale  deNinnes,  ce^uge- 
a  ëtéconfîriitép^rarrél  du  !;^àvH!  1817.  —  Les  jii'^es' 
prefn«^re  et  de  seconde  instances  ont  Considéré  «  que,  Fav-' 
5  dû  €0*  «fe  ptééêê&ré mirik ,  ayant  déclaré  incrtpa-* 
»«tfenchéri^  hs  personnes  notoirement  insolvables,  sans 
aetibu  entre  CUllei  qui  offriraient  caution  f  t  celles  qui  n'-eu 
nieraient  pas  ,  lés  Heur  Servel  et  Calas  »  dblrt  finsolv^-' 
B  était' ^toiré^  ne  pouvaient;  sous  prétexte  qu'ils  offraiei^t' 
dabuér  caVitofe^  élrè ad^îs  à  la  surenchère  du  piix  de  f ad- 
îôh  ^  qJé'Vàïtement  lîS  cirerchaicn  t  à  se  préy aloi  v  des 
"Ail^itioiis  dU'^Sûde  de  procédure  relativement  à  la  sHren- 
iMre  sur  aifténàtîob  volontaire  ,  qui"  veulent  '  que  le  sui  en-  ' 
'  diérissear  fasse  Toffre  d'une  Caution,  ces  dispositions  n'etaut 
HuBemeitl^  apprvcaàlesÀ  Ja^^JalfcwciièH?  «or  expropriation  for- 
cée, gouvtrMej>§r  içAfè^f»  dificheMes^  que*,  d'ailleurs  ,  à 
«jïposet  qu'on  pût  appliquer  à  cette  dernière  espèce  de  suren .  ' 
i^MHfttfe'qàîtftiétë'expfésséntjent  établi  que  pqur  lasurenchèse 
^^MSâMklion  v^tâitaîrei'et'qUê,  par  roffre  d'une  caution  ,*  le 
'  lèréMBiiérisseBif 'idil  prîi  d'une  adjudication  ,  qui ,  reconi^u  in- 
^^HîlMèj^Wserftîï^îé  plus  souvent  que  Te  prête-noni  du  saisi 
flitôinUlè  iij<>yeri aéf'^ralysëf  la  sage!  pr&aution' prise  par  le* 
^bi^ttr^dans  FàWrjrtS-,  -et  d'^éroèr  un^'  surenchère  évi-' 
Mettiiaènt  préjhdicmW#lt'ï'ad|uclitfatairfe  ,  quôîqûe  le  plus  .^oa^' 
'    ^  «ins  résultat  ttUfe  pour  les  créanctet^,  encore  ,  d'uis  c«tt<;' 

16.. 


hypothèse  toate  graiûile  ,  faadi*aU-il  suivre  les  (bctp^Ht^  w^| 
quelles  Voiîvc  de  la  câutioo  est  assi(jettie  par  l'art.  S^a.daÇû^ll 
de  procédure,  d'après  leq^el  i'i^eie  de  r4.()ttisUioA 4^ .i|)îsf  9^ 
enchères  doit  contenir ,  à  peine  de  fiolUt^é  ,  avec.  Coffre  de  .1|| 
caution  ,  assignation  à  trois  jowspour  la.réGepUpn  4fi  ^^ 
caution ,  ce  qui  n'a  point  eu  lieu  d^ns  l  espèce  ».  | 

Les  sieurs  Calas  et  Serve! ,  d^q^aRd^urs  en.  casseitipa,  on^ 
soutenu  que  la  Cour  d'appel ,  en  rejetant  le  cautionmepaeDM^ 
.  fort,  avait  violé  l'art.  7 10  et  faussement  appUqfiié  l'^,  fi^ 
.du  Code  de  procédure  civile.  — .  La  surench^ye ,,  ont-ik^  ^\ 
est  tellemeiU  favorable  ^  que  la  loi  l'admet  non  sei^kpie^  k-ïi 
gard  des  aliénations  volontaires,  mais  encore  dani^Jec^  4' 
vente  forcée.  La.  raison  eu  est  simple  :  la  surenqbècees^.^fltil^ 
et  aux  créanciers  et  à  la  partie  saisie  elle-mémç  ,  ptai^qp'^U^mJ 
pour  objet  de  porter  l'immeuble  vendu  au  plu^  haut  prf^  |i^ 
sible ,  et  de  servir  ainsi  tous  les  biteréts  à  la-,  fois.  U  esi^o^l 
évident ^que les  tribunaux,  loia d'entraver Jafac^té  de.^odq 
chérir  ,  doivent  au  contraire  l'encourag^  ;  etçfe^tdan^cet 
prit  ^u'a  été  rédigé  l'art.  710  du  Code.d^  prctcëdapitt 
qu'il' ne  se  contente  pas  d'admettre  le^e^r^^ciers;  aux  dç0Îts4|^ 
suren<7hère  I  et  qu'il  l'accorrdeà  toute  {^ersQfipe  iiidifitioQlMJ 
iriént.  11  est  vrai  que  l'art.  715  écarte  les  individu^  notf4f^9^ 
insolvables;  mais  pourquoi?  C'esit  uniqi]^^3^jl^^];mifce.qil'i||| 
'  n'offrent  aucune  garantie.  Or  ce  motif  s'éj^a^i^it  et  di$p|E!|i| 
lorsque  le  surenchérisseur  offre  une  Çiautipi^  sojvable ,  ^ 
alors  l'exclusion  portée  dans  l'art.  715  n'a  plus  d'objet.       # 

La  défenderesse  répliquait  qu'il  ne  fallait  pas.  cqnjfo^dre  la» 
siirtrnchère  en  matière  de,  vente  volontaire  avec  ceUe  quiais»! 
lieu  à  la  suite  d'une  adjudication  faite  sur  saisie  iiiimdbilièr^:|< 
que,  dans  le  premier  cas,  le  législateur  avait  cru<^voir<,  fQ0 
prévenir  les  fraudes,  laisser  au  surenchérisseur i:^i^pla^|;p9BÉl 
latitude  et  des  moyens  faciles  de  garantir  isa  solyabilif4r  r!^^m 
le  droit  d'offrir  une  caution }  quM  n'en  é.tait  pa^.4ç;  mj|PL|^^ 
matière  de  vente  sur  expropriation  forcée  y  qpé^  y^àj^s  cp  C9$4 
on  n'avait  à  redouter  ni  le  couçert  fraudnl^ji^^eiitrfi  le  veiKieoil 
et  l'acheteur  ,  ni  la  vileté  du  p^ix ,  i^  jtàos^ies  autres  iniqpn;^ 
niens  qui  pouvaien,t  résulter  d'fine  vemle^^nde^tîne  ,  pais94 
radjudication  rècev-âit  la.p^ljus  gr^aji^ide  pul^ijif^^té  et  offipalttoçH^i 


«ovn  t>s  CAStATiorr.  «4^ 

ganmtiés  possibles  5  ■qu'aussi  le  légillatetir  avait  entouré 
fUreochère,  en  mcitièrr  de  veste  forcée,  de  conditions  plus 
itfrettses  tjo'en  matière  d^aliilnation  volontafre  5  que  d'abord 
éeYoit  être  dû  quart ,  taadis  quVIk  nV^  que  du  dixième , 
ttVégit  de  veftte  bréinaire  ^  qu'tsti  second  lieu ,  le  sur- 
bérisséuF  doit  porter  avec  lui  ies  preuves  de  sa  solvablHtë , 
(fe  qae,  poiir  la  surenthère  do  prix  d'une  vente  volontair^^ 
fîfi'èitpfis  nécessaire*  de  justifier  de  sa  solvabilité  personnelle  , 
qœ  ioat  anëàncièr  est  admis  a  sttrenchéirir ,  à  la  charge 
nteràent  de  donner  caution  j  que  c<?tte  diiffër^nce ,  tracëe 
la  loi  elle-même  ,  expliquait  assf  z  pourquoi  ^article  a  1 85 
Code  civil ,  qui  admet  tout  créancier  inscrit  au  droit  de 
ferencWrir  le  prix  dHine  vente  vo!oïîtaire  ,  à  la  charge  seu- 
inietitdë  donner  dauticm ,  ne  se  retrouve  plus  ^i  dans  le  Code 
^vil  ni  dans  le  Code  de  procédure ,  aux  titres  qui  çoncenient 
ilâifie  immobiUère  j  et  qu*il  fallait  nécessairement  en  con*- 
c<lttc,  dans  ce  dernier  cas ,  Poffrfe  d'une  caution  n'est  point 
i#sibte  5  qu'au  surplus  TofFre  d'une  caution  et  tous  les  dé- 
Ws  ^u'^e  peut  feire  naître  étaient  évidemment  içconcilia- 
Hes  ri^ec  la  procédure  sommaire  et  la  célérité  qu'exige  vm/t 
tonrsoite  de  saisie  imtobbilière. 

U  d^nderésse  ajoutait  que ,  dans  l'hypothèse*  même  Où 
Mr^  tfane  dautton  serait  recevable  ^*n  thèse  générale  ,  ieiit  . 
^titdÂétre  rejetée  dans  Te  cas  particulier,  par  cela  seul 
Vîfea'âvait  çfas  été  faite  dans  la  ibrme  présente  par. l'art* 
^  da  Ccde  <fc*  procédure  civile. 
*«5i  mûrs  J^8i9 ,  aruêt  de  la  section  civile ,  M*  Brisson 
P^^idciit,  M.  Mmer  rappwtfcur  ,  MNl.'  Odillon-Barrot  et 
•"Wdrrf  $?t)cafe  i,  par  lequel  : 

^hk  GOtfR  <  f—  Sur  les  cc^clusions  conformes  de  M.  Ta^ 
^-géoéral  Cakiéh;  —  Attendu  que  le  jugement  du  tri- 
■wrt  de  première  instance  ,  confirmé  par  l'arrêt  attaqtté,  qui 
^>  «Jopté  toui  les  motifs  ,  a  décidé  ,  en  fait»  que  les  suren- 
*ms^urs  étaient ,  au  moment  de  leur  surenchère  ,  dans  un 
^  d'insolvabilité  notoire ,  malgré  qu*ils  soutinssent  le  con- 
%e  ;  —  Attendu  qu'admis ,  par  une  faveur  tonte  particu- 
*"*  »' à  jnstifier ,  dans  le  délai  de  huitahie,  que  ce  soupçon 
^'teof^MRt^  qu*bn  faî  ait  planer  sur  «nx  était  tans  foud«w 


iiMîut.,  il»  août arrtvéi  11  raudionoecki  j^  fitnfer » rfti *f-  «^iMj 
à'  ripipui^sance  d^  -£iire  diiparaîire  ee  .'soupçon  t^  d'oà'  îi'l4l| 
,<).4jie  l^^MD  inspkiFiifai|iiéi06t  restée  cooshkirle  «t  pks  évidtiite'i|| 
J<Mi)ais  ;r~r-  Atteqd^ique  c'est  en  é£$e€pûir>fle>«aftâe:,  ^tmdi 
veoieqt ,  qu'iU  o»t  ima^né  ,  pour  laiM  valider  lèmv  tmcon 
chère  ,  d'offrir  une  caution  sans  la  désigoer ,  saoi  (k)nner  am 
cjiM.rensçigi^eineut  sur  sa  personne  et  sur  ses  iacultësj  —  At 
tendu  que  le  Code  ne  parte  point  de  ■  la.  présentation  d^uxk 
cdulio/i  en  n^atière  de  surenchère  faite  k  la.  suite  d'une  adjadi 

.  cation  qui  a  eu  lieu  sur  une  saisie  imniQl>iiIère  /que,  ï*il Tex^ 
H  la  suite  d'une  adjudication  volontaire ,  il  indique  aiuèi  toïÊfi 
ment  et  dans  quel  instant  l'offre  de  la  caution  doit  être  ^W' 
à  peine  de  nullité  dq  la  surenchère  5  qu'il  veut  impéraûvetueil 
que  cette  oiïvie.  soit  iaite  dan$  faet^  même  de  réquîsi^u  A 
mise  aux  enchères,  avec. assignation  à  trois' jours  devant  lif 
même  tribunal ,  pour  la  réception  de  ladite  caution  r  tf où'tl 
suit  qu'en  admettant  que",  dans  ^espèce ,  les  surenoliérbsenrj 
«usseut  pu  présenter  une  caution  pour  garantie  de  leur  iusw 
vabiRté  (  ce  que  le  Code  ne  prescrit  pas  et  ne  semble  pas  inémo 

.  i||itoriser } ,  il  aurait  au  moins  fallu  oCrir  cette  éauttbn,  à 
pcii>e  de  nullité ,  par  l'acte  de  réquisition  de  mise  aûi  €fiiri 

<    chères  ,  en  se  confonnànt  à  ce  qui  est  prescrit  à  cet  égaré  par 

.  l'article  832  dudit  Codé  de  procédure,  ce  quîVa  pa«  ettiidK 
dans  Tespèce;  —  Attendu  qu*îf  résulte  èe  ton^  ce  ^tti'f^iëili 
drètré  ^çibli  quVp  rejetant  une  cauttûli  que  i'â'k>i'  n'iaiitel^tsiil 
pas  dans  l'espace ,  ou  qu'eu  tout  cas  les'surènii^rîêseufs  i/w 
l^aiébt  pas  réguCèreroeut ,  et  eh  maintènànf  la  déëàratioii  ei^ 
fslit  de  leur  uisolvabilité ,  c^est  àVipç  raison  que  W  érihuiiaf  <!&' 
Vjgan  a  prononcé  la  hulîîté  de  M  surencsh  Jrè  5'  qil^éà^à36^m% 
cette  prononciation  étales  mdtils  sur  lesquels  elle  était  fôiÂiée , 
la  Cour  rcyale  ^  Nismes  n'a  point  violé  ^t%.  7 10  du  Code'âif 
IH'ûcédure  civile ,  et  qii'enê'  a  fait  une  juste  application  -éi 
Farticle  715  du  même  Code  >. —  Rejettb  ,  etc.  if  -  - 


COUR  t)E  CASSATION, 


iàeoneemrir'ii  Fexêcùi'ûh  d'une  ftiesure  de  police  ont 

'Simidéanément  un-  crime  ou  déUi,  la  connaissance 

*40HM^  exelttswement  dévolue  aux  piges  ordinaires, 

rje'oas  où  lés^  gardes  nàiionaux  n'ont  pas  été  mis  légor 

tmâ  0»  octMié  de  serriee  militaire  ?  (  Eés .  éS.  ) 

CPîFANS   TaBAKET,   C.    LES   $I£UAS.  SuSBXSlX&y  BoNNST   IST 

DUMOUUW. 

\^jsv^vx:^SiUshi4fUe^  çokmel  d«  Ja  légion  de  Vaucluse,  arait 
l'ordf^  d'arrêtep  Je  ^m«t  Tàbaret,  prapriétaÎFe ,  demeurant 
Dt-Hilaire,  arrofidit^eoieat  dç  Saiut-<MarceUiii  y  et  de  s'en- 
dre  à  qet  effet avj^çlç  fiQtt5rpré&t'd«.cet  arrondusement ,  qui 
aif  i:e$u  la  .qpuQipçt  Qo^missiati.. 
^  J)au«.la  a11it.du-29.au  5a. mai  i8i6,  le  colonel  Susbieife  se 

dittlaDs  la  cQ^oiusede  Saint-Hllaire,  à  la  tété  d'un  détache^ 

>i      » 

lit  de  40  Upinmes  de  la  lëgioçt  d'Hohenlohe,  auquel ,  sur  sou 
[itatio^^  6'4^aient  joints  qiieique&  gardes  nationaux  ^  parmi 
ie»<|aels  étaient  un  sieur  Bonnet,  garde  natiouo! ,  et  le  sieur 
JkmouUn,  officier  de  la  garde  nationale  à  cheval  du  canton. 
,Ç^  deni^erjue  port;ait^pa&  oiéaie:SOU  uniforme  5  il  était  en  habit 
^rgeols  et  en  cl^ap^u  rond»    • 

.  ^  Le^ioneli  ayant  découvert  la  maiioa  qui  sérraît  de  retraite 
4||,|pa^eureiii;  TaJ^ar^t»,  le^  ^i  investir  par  sa  tr9ia{>eV  el  7  Ht 
ilfiy|gqtti3itions  ks-plu$  rig^Hreuses.  Aussitôt  on  vit  pai^aitre 

ifïM^i^^9"^^^'9?S?''^^  roas^ij^Ql^  pour  é^re  celijâ  <{u'oq 
dfj^l^f^l^^ESeQliyement  c'étai^^ 

L|pqmaà«4iidaiat  4i|  dét^ch^eut  le  somma  de  descendre ,  et, 
^.  ^i^jff|&.s  yit  ordomm  de  faire  fru.  Çei  ordre  n*est  <f^  trop 
tfifj^^a^fSit  e|;^éçttte^  et  i*iufbrtit|ié  e&t  a^^teiut  d'un  coup  mortel.. 
"r-;Onl«  $le«çend  nipurantvà  la  lueur  d'une  lanterne)'  ob  le 
%ille;  on  saisit  les.  potiers  dont  il  était  porteur,  et  plusieurs 
isple^f  jç[t|e  ses  ei^faus  out  prétendu  contenir  6,000  fr.  en  or. 
Sofifl,.  ou  le  place  sur  nu  tombereau  pour  le  conduire  a  Saiut-* 
Marceilitijfiiais  le  malheureux  expire  dans  le  trajets    ■ 

Cepeudaat  les  autorités,  ioealirà'ont  fait  aucune  poursuite 
mp^les  aujt9ur9.de. cet  homicide,  r— Les  enfaas  dadéfent 
QttiftStméaies  ël«  forces  par  les  éTéBtmmm  ék  idéoteiitrîh^rs 


>  { 


Mais  lorsque  d^s  oircpostance^  pl||t  bif*myj|gi»i  feur 
(d'élever  la  vQixyiJs.rendû%]Up]^Jiiae.,ka9#Qfia4ire  lAisf  44È 
vant  le  procureur  du  B,oi  di}  IribuB^l  civil  d»  ^iJntwMmwrW 
lis  accusèrent  poiiiiii.émeixt  h  .^olonisl  Soshi^Ie  ^Qt  ics  s&ev 
pumoutia  et  Bonnet  d'avoir  ass^gaine  l^R,aèreie«9liam^&4^ 
^i  de  lui  avoir  volé  6,000  fr.  dont  il  était  porteur^^ 

La  Cour  royale  de  Orenoble ,  chambr)^  d^accosatiou  et  d'£| 
pel  de  police  correction neUe  réui^ies ,  s'est  déclarée  incomp 
|<iote  par  airret  da.  i«  août  1818;  *^^  Il  a  été  eonsidéni-  çnê 
déclaration  da  colonel  gùsfaiaiia  )f iiMiee  <|^'il  était  cbar^  «fiae 
r^tei'  T4>9r6t ,  et  qu'il  résulte  d«4a^prûcéikm  et  des  pièces  c 
procèis  qu'il  adjoignit  ks^n  déteMâifeiaffilit  «n  offieler  de  ] 
garde  nationale  à  cheval  et  huit  gardes' naiionam^  à  pii^l  àii 
signés  soM$  la  ^énomin^tUc^  de  pompiàr$  )  «^-Qaec^  eorpi 
composé  de  ti^upes  de  ligne  et  de  gm^de  natiiuiale  -^  ne  fbl 
mait  qi^'z^  seul  eoitp»-  ndlUsire  indmsièiè ,  êoas  le  xnêtÊi 
çômuiiindemâilt  9  assi^f^à  }a  «éme  discipline  et  sodriais  à  i 
^^|ne'|i|ri4iclflion;  - 

Eaeoiiséqtteflce  de  cette  décision ,  les  en&m  Tabeiret  se  soz 
fidr^fés  àJ'autqrité  iniUt&ii^>  mais  Ht. ix'^iit  pas  élé  plus  |ieç 
reux.  Le  conseil  de  guerre  de  la  7«  division  militaire,*  seanti 
Cf^'^liobblf  9^mt  à  son  t<MM?  déclaré  iiieooipétent  pur  jugement  di 
f  féivn^i;  '^Qti^^  U  Veft  fcuidé  sar  l'^ir^cle  â  li^e  la  ici  du  np.  méà 
sidûr#a  ^f^m  veut  que,  si^  pariiii plusieurs  prévimus  d'un  mêm 
délit,  U?!a  des  militaires  et  des  irtdtvidtfl  non  t^iKt^ii^,-! 
connaissance  d^  ce  délit  soit'dévolue  atiii  joges  prdiiàèànes .  * ^ 
*  Pour  &ire  cxesser oe  conflit  négatif,  M^  le  proettt«ttthQ[éfiéra 
pràs  h'  Cwt  de  tsaisttiou  s'est  pourvu  en  règlenMi|^4e  jitgêi 
i^uivaj2it  l^Qvdre  .qu'il  ai  avait  reçu  de  M^  le  garrie-des^abe^nx. 

Poiurdéteroiînervla  oofispétene^  daiiêie  ces  pa^tieuli^r,  j 
faut ,  fi  dit  M.  le  procBiew^génélral ,  e^atftiner ,  avant  tout,  s 
les  d^nx  préviçnus  Dumoulin,  et  Boimeio^dL  aigi  eomme  faisait! 
partie  4'tt<iet|p»rde  tiatiooalainise  m  ét^t  d'actitilé:^ -service. 
DU  s'ils  ont  agi  libr^ment^t^ttiis  y  avoii*  étéoonmiilits  par  va 
0rdre  im^^  de  l'autorité  si^ieure.  Dans  le  prett»€r  cas ,  ih 
eeraieDt  )n&ti0iables  du  |K)nseii  de  guerre.  Dan»  le  second ,  A 
devmi^&t  #E^  rtsavogrât^ devant Jeiirs  juget  natnrekj |misque, 
d*aprês  l^  loi  de  l'an  4 1  i)  iMS>k  ^^  pamiilet  imleiirs^  pffMuoiA 


C^OUA  l>JL  CASftATlOIf.'  '94g 

^mt^  crime  os^  délit  il  4e  irouTe^ua  «enl  Jndimb  wm  âMfitaif e , 
jpoar  ipie.Ja  coinwî^sapae  dii  -crko^  toit  >déyoièeÀ  Ja  {nstice 

£ii^aite  ,M*  Je  psocnneiirp^éiitfKâl  a  rcoonika  leatpcwt  «^  fait 
^se^Ja ^Fc^ j^Upoak.dis. S^iint-^tfarecUiii  n'avait ëiéinîse en 
jaclivité^IasiBrf  ice  militaire  par  awKsime  kn^mi  par«i»cua  jordra 
^  fjMitQrité  jsupérieare^  x;pe  ie$(MfiR&  &9iMi^t  «t  Ciimonliii 
ja'avaiiîfft^pa  é^e  forcés  à.s«ivre  Je  àéiÀctuem^ot  commsaidé 
|>ar  Jift  dioiiel  Sosbieiie  5. qu'ils  .avai^t  jnarct^/v^ilontaire- 
jment  f  qpe  t  lorn  menue.  qu'^Qb  aurcM^itt  âé  4iiiapioyéiB>  :réiglili^re» 
ruant  kjoffwsomir  Bm^dàpa  émiit^ites^  ymn  me^viPe  de  police ^ 
cette  ckooiii^taocf;  ceroitiod^reatei  efC  iie^(M>tiriR&ét  pas  kf 
xJistFairede  leurs ^Qf^s. naturels ,  puis^pie  let-i^Hpdavaieft  euv«^ 
loêniçaiie  «ont  J9stii»aI)l«^.(]il«/desi:trU|im«Mi9rdifla^  pcmr 
les  idéiîtiTçl8li&  an  ^erviep  d«ipo}iae  geaér$^  e^yuUciaire  tlout 
ik  aoat  charge. 

lâfs  eQÊiiis  Tabanet  siTUt  iata*veoas  par^  le  ministère. de 
M*  Nicod,  leur  avocat  ;  ils  ont  supplié  le  tcibamii  soprôme  de 
rétablir  lecour^  de  la  jasticei  trop^iong'iletnpft  ii^terrompu^  de 
Jeur  donner  des  juge»,  «t  de  ne  pas  laissa  iogipHat  le  meurtre 
de  leur  malheureur^re*  •        ^ 

Du  %  ùvrJl  1^9,  JkRAET  de  Ja.sec^n  çmw^rik  >  M«  i^omt 
Iprésident^  14*  RaUmd  rappwteor^  M.  Xii^9d  m^Jfçak ,  par 

«  Li4  ÇpUB-,  —  l^f  les  concluiioas  xle  M*  ^w.^  ayodat-* 
général  ;f«:7i.Y^..le  réquisitoire  dti  procnr«Qe«giénév»l  et  ks 
pièces 7;.fqmt|fs^,à#}ui  tmesmises  par^.  le  garde  des  sceaux, 
0iyustre  de,|£iîwtii^f  à  ^tde  règlement  de  juges  mt  an  conflit 
p^tîf  déAJoricCclkm.  n^ltant  d'un  ^rrét  rendu  par  la  Cour 
royale  de  Grcneble,  le  \q  août  1818 ,  et  d'»n  jugement  re^idu 
par  Je  pireniier-CQi^ml.de  g«et;re  p^manent  de  la  .septième 
divUîon  iinUlairèy  le  ^7  février  dernier  frelntiFemenH  à  une 
prévention 'cFhomiçide  et  de  toL  sur  lapenHinnètde  Gauda 
Tabaret ,  4lî^blie  a^arge  des  sieurs  SiubieUe>  eotottel  de  la 
légion  de  y^irtli^se,  Dumoulin  »  officier  de. la.|;iirde  .nationale 
à  cbev^i  de  rarrqndtssement  de  Sfiint-'Aforceliin ,  et  Bonnet  \ 
garde  natÎQOçt.de  Ja  cocapagoie  des  pompiers  de  cet4«  ville  f 
—Vu  l'ararçt  deJadite  Cour  rayalc ,  par  lequel  ,*<»nsideHanl  q^e 
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la  dédaration  du  colou^l  Sui^iêMe  énouee  (|f/ii  ijftât  chargëtPa^- 

-réter  ledilTabaret,  et  qu*ii  résulte  de  la  procédure  qu'tt  âd)€â]g;iïit: 

à  sou  détachement  oùofficier  de  la  garde  ilatiô&ftle  à  cheval  etliui^ 

gardes  hadqnanx  à  pied,  dé&igtiésâoiis  la  déftonMiiatiôn  de  pemi- 

pters^  quececorps^  cosipoeé  dellroHpevdelrgiieietdegardsà^ 

nationales,  ne  formait  qu'un  seul  corps  miRtàire  iitditisibfei  rétt^ 

nlsous  le^iEiéme  commandement ,  a0Mi|ett$  à  la  même  dtscipline 

et  soumise  la  même  juridiction,  cette  Cour  s'est  fféclaréeiliCGtar 

pétente  ^-^^Yu  ht  jugement  par  lequel  ledit  conseil  de  guerre  iftst 

axissl  déclardineompétetit,  sur  le  motif  que,  ^àprès  TaTkdu  eon- 

seil d'£tat,  éck  a5  am9  1807  ^  et  fart.  18  du  déeret  du  la  n<v< 

Timbre  1606,  i^platif  à  Torgadlsatioii  des  ^rdes  niAiidnales  , 

il-i/ya  que  eulfed  qui  font  un  serrice  d^aotivité' mllttalre  qni^ 

soieQlsoamtte»#fix  lois  milHairesj  que  les  pr^enusDuEÉKKi'- 

lin  et  bonnet  ne  pouvaient  <)unépa^  être  iustici&btes  'd\in  coif* 

seil  de  guerx'e,  et  que  le  colonel  Susbielle  luiHEnéme,  ayàiit  âin% 

coprévenus  noamUilair^ ,  n^étaH  phir  justiciable  ^  teë  mentes 

couseilsj*^  Attleaduqu^ent'ét«t,  lecoursdeltt  jtisticeise  tfottve 

iiiteirrompu,  et  if^'il  importe^  le  i^établîr;  *-^  Attendu  que  , 

d'apvà^iûs  disp^îtions  oombAneés-de  Pordonnehce  du  Rcri  ,*  àtk 

16  juillet  1814  9  art.  i«»,  et  de  l'acte  du Gouv^mémerit,  du  11  ^' 

novembre  1 9o6 ,  ^art *   1  & ,  'hs  giàrdes  natiôuaies  ne  ^peuvent  ' 

étvemkesen  aetîvité-de  service  mllHatre,  e^pân  «xmsé^tifellt 

Soumises  aux  loi»  et  à  la  jundtction  militaires  qiï^eû  vèt'tu  d^u  ' 

ordre  légal;  que^,  lorsque  lu  garde  natîoiiate  h*é  paS'(M'ciin- 

*lituée  ainsi  en  é*at  de  service  militaire ,  et  lors  même  qu'elfe 

aurait  été  régulièrero^it  'letâpfoyée  ^pemr  concourti^  avf^c  dbs 

militaires ,  sous  le  commandement  d'4iu  chef  mUifaire ,  à  Kex#- 

^utiou-  d'une  mesure  publique  ,  elle  ne  perd  pas  le  'cardetère  . 

qui  lui  est'propve ,  m  iek  qualité  à  ran^h  de  l'aqèeHe  ell^  ne  peut 

^  étaefii^ticiakbie'des  oonscils  d^  guerre;  qn^,  tfftt^  Pi^pè^é  j  non 

seuieoieBt  rien  n'établit  que  la  garde  nationute  ^^Sàirit^Mar« 

eeihu  eût  été  mise  en  activité  de  service  ïAifftaii^ ,  mais  qa'il 

réc»iike.méme  de  l'instnictiou  que  c'est  sur  nue  sîDAi'pie  Invitii- 

tion  du  commai^id  militaire  q«w  quelques  îhdhrîdus^  Msmt 

p£irtte  de  cette  garde ^  se  sont  volontairement  joints  au  déta- 

ehémeat  de  troupes  de  ligné  eîiarge  cTarr^cr  le  iieur  T^bai'et  ^ 

i||i,e  le  sieur  Damouîin,  partieutièretx>ent ,  pourrait  d'iiutaMt 
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moiiu  être  çousidëré  copjqae  ay.aut  Ëtit.porti»  dti  dëtachc- 
meut  militaire  en  sa  qualité  'd'ofilcier  de  la  garde  nationale 
è  cfaoval ,  cju'il  eist  aussi  établi  par  les  pièces  de  la  prôeé'dare 
qu'il  Favait  suivi  saus  être  en  Qiijforme  et  sans  avoir  sons 
Mm  eotmnaiiden^e&t  aueun  membre  de  sa  compagnie  ;  quMt 
we  poor^aît  donc  personnellement  être  regarde  que  comme 
ayant  agi  en  queKté  de  simple  particulier,  et  que ,'  d'après  fes 
diaposiCiods  de  la  loi  du  22  messidoï*  an  4  »  cette  circonstance 
dlffirait  seule  pour  soumettre  tous  les  préveni!i^  *A  ?a  jnridlclion 
ovdinalre;  -^  Par  ces'inotifk ,  vidant  fe  délibéré  oWonné  à 
faodttmce  d'hier,  feisïint  droit  tantsin*  Fratervèntion  des  par- 
tic»  eivile»  que  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général ,  et 
«taloaat  par  règlement  déjuges ,  en  vertu  de  l'art.  526  du  Code 
d'iiistiiictioii  criminelle ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  é^ard  à  l'arrêt 
rendu  par  ta  Coup  royale  de  Grenoble ,  le  lo  aoftt  18 18,  le-» 
qcie2«era  regardé  eomihe  nul  et  non  avenu,  Renvoie  f&flaire 
«t  les-nommés  SosbieHe  ,  Dumoulin  ei  Bonnet ,  ainsi  que  tous 
les  autres  qui  pourlraient  être  prévenus  d'avoir  participé  aut 
feits  cTbiOiiiieide  et  de  vol  dont  il  s'agit,  devant  fa  Cour  royale 
de  Btfiaoïçoii  ^,  chambre  d'accusation  ,  pour ,  sur  rinstrottion 
déiù  &ite  ou  à  compléter,  s'il  y  a  lieu ,  être  procédé  au  règle-» 
ineut  tde  la  compétence  ,  ainsi  qu'il  appartiendra  ^  et,  en  cas 
tf acypgatioB  %datise  |  ffenvôiej  devant  la  Cdur  d'assises  dudé^ 
parteDpatvdjHi  Doubs^  poqr  y  être  pareiHetnenft  procédé  couo 
£>jrfBéaM^  à  («  loi,  % ' 


»•♦.**  •  •  ' 
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Ifis  expîàUjf  OK  cùaiioas  eus  rmuvàre  eomfotiennôUe  son^s 

,  fournis.  4;ifi^  JormalUés  presorites- en  minière  civile  par  le 

-  Céda  ik  prooéduKi^?-  (Rés.  nég.  )  Cod.  d'instr./cri»i^ ,  art> 

. .  184;  Cod^vdaprocu  «art.  61.  .     »   .» 

ta  r^dUié- d$^ /ugemené  correctionnel  prononcée  paf  l'an,-  i84 

du  Code  di^s4intcUon€rimiHeUe,dariskc€ts  oûià^citathn 

au  prévenu  n'a  pas  été  donnée  wec  un  délaide  et^  jours  au 

•  moins ,  enifaùte^â'éUe  ht  nullité  4hdeHe  mente  ci'tatïen? 

'  (Réi.TiégO 
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nombre  d^flaeUââit  le  sieur  Thomas  Lacfffiifaie..  — «  I>e  iS- 
avril  de  la  luém^  aanée^  trente-Beuf  joars  après  cette  notifi- 
cation,  requête  da  sieur  Lacroisade  au  président  du  tribunal  t 
d*^ugoi;den^)  ^  i'^et  qu'il  lui  plaise  cooitnettre  deux  btiissiers 
poarsi^ni&er  la  surenphère  qu'il  se  prqpos^  de  faire'.  LHioe  de  * 
cqs. ^igoificalians. derail; avoir lieu^ans ràrrondis^eiuent  d' Aii-- 
go^léfne,  et  l-ai^tce  dans  rarsondissement  de  Cognac. 

Swp.  cette  requête ,  ordoutiisinee  du  président  qui  eomiiiet 
jL'ifoi7ii?2«4B4»Jinissicr  ai^liencieri  pour  tes  actes  à  slg^iâer 
dans  l'arrondissement  d'Angonléme,  et  pour  ceux  à  notîfîer 
dans  rarrondisseotient  de  Coguac,  Richard ,  tiuissier  à  Châ- 
teauneuf ,  autorisant  cft^  deux  huissiers  à  faire  leurs  significa- 
tions le  jour  de  dimanche. 

Lelëddechain  19  avril  V  jour  de  dimanche,  ces  côibmissions 
sont  exécutées ,  avec  àssiguatioii  devant  lé  tr^ibunal  d^Angoù- 
îême  pour  pinocéder  sur  la  surenfchêre.      * 

Point  de  contestation  sur  là  fidélité  de  Fexécntiôn  et  remise 
desdits  actes  par  les  huissiers)  mais  il  fut  $6uteriû  {5ar  )c  sieur 
Ferraud  que  le  président  du  tribunal  d'Angoufôn/é  n'a Vàit  pas 
pu  valablement  commettre  un  huissier  étranger  à  son  ressort, 
ni  par  suite  l'aatori&er  à 'instrumenter  le  dihttirtcke  }*\\  'eti'fti' 
ifUit'résulter  la  «uHilé  de  la  notification  qui  lui  avait  é\Jé  faite 
de  la  sa$Nsnchàre  en  vert  a  de  ces  cemmisii^  et*Àtiloils8(tM$tf 
illégales. 

Par  iugement  du  24  <>-^'  i8i{&,'le  tribunal  ehril  d!*Angou- 
.léme  rejeta  ce  moyen,  i)  cû^uicttru'  #'qlBfiî/ notait  pas  conteste 
^jue  tontç^  les  formalités  preseritJès  '^r  l'art.  21 85  du  Code 
civil  avaient  été  rémpUes  j  quey  àiivanl  l'art.  io5o  du  Code 
de  profcédure  civile,  aucun  acte  de  procédure  ne  peut  être 
déclaré  nul I  si  la  nullité  i^en  est  pas  prononcée  par  fa  loi  ;  que 
Fhuissier  Richard  avait  caractère  poiur  instrumenter  dans  Tar- 
rqndissement  de  Coguacj  qu'il  avait  agi  eu  vertu  d'une  per- 
mission  doAuée  par  le  {^résident  ^u  trtfcnnal^  qu'il  a  exacte- 
ment ^etlKipli. sa  commissiouv  puisque  kl  pbrtie'C6nle8»^  avbir 
reçu  1^  .isiploits  dt  signification;  qu^insi  eile  aleur;,  ainsri^è 
le  veut  la  loi,  connaissance  de  la  réquisition  et  ^'fo "^ircn^ 
chàr^^i  et  par  ces  luoiifs  ^  sans  avoir ^g^rd  au  moyen  de  nullité 
propQséfàl  valida  la  surenchère.        •  .    ..  •    ' 
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Sar  rappel  de  «e  pigement,  Ja  Cour  royi^le  de  Bopdeaax  re-' 
«onuutf  por^ arrêt,  d»  i5  mars  181-7»  <{uc  k  président  du  tri- 
Imnâl  d^Augool^me  n'était  pas  cotaipétent  pour  commettre  on» 
liaissier  à  l'effet  de  signifier  des  réquisitions  qui  devaient  étre^  I 

faites  da^s  ^'arrondissement  de  Cogoaci  étranger  à  sa  jarîdic^'  1 

lion  ;  <m%  n'était  pas  plus  autorisé  à  permettre  à  cet^huissicr 
de  les  faire  un  jouir  de  dimanche  »- dans  un  terrkotre  qui  n'était 
pas  Iç  sien  ^  qu'il  est  constant  qu'il  y  a  eu  contravention  ans 
artf  852  et  63  du  Gode  de  procédure  ^  mais  que,  mr  cette  con-^^ 
travention ,  la  peine  de  nullité  u'e&t  pas  farmellemait  proîJb^ 
eéepar  la  loi;  que, l'art.  io5o  du  même  Code  ne  permet  pd» 
de  rétablir  par  induction. et  de  déclarer  nuls  les  actes  qii»'ht 
lot  n'a  pas  déclarés  tels  :  en  conséquence ,  eUe  mit  l'appeUatioi^ 
aa  néant.  s. 

Le  sieur  Ferrand  s'est  pourvu  en  daisation  de  eet  arrêt  ;  i^ 
a  soutenu  qu'il  faisait  une  lauste  application  de  l'art»  fo^o*  dit' 
Code  de  procédure  civile ,  et  qu'il  violait  kt  art.  65  et  8^^  du* 
même  Code,  ainsi  que  les  art.*  s^iSS  et  A186  du  Cocie' civil  -^ 
n  voyait  même  un  eucès  de  pouvoir  et  une  contravention  à'  \i 
loi  du  ;^7  ventôse,  an  8,  et  au  décvét  du  1 4  join  i&iS)  dans  ïa 
commission  donnée  par  le  pré^dent  du  tribunal  é'Angoaf^e 
à  un  huissier  de  Ta^ondissemeidt  de  Cognac  9  ^lil  était  étran<^- 
ger,^  sa.juridipfi^n^  el^sur  lequd  il  n'ovi^tàiesbvcer  aucune 
sorte  de  discipline.  ...  ..i» 

Si  Ï9i%;  63i  t  disait-f),  ne  porte  pas  espr«ssémtttt«ip2idF  «st 
le  tribunal  dont  le  président  doit  permettre  a  d'huissier  d*e%-^4 
ploiter  xin^ou^/érié ,  l'airt*  Q'Sz  dit  fonnellemènt ,  po^  Vés-^ 
pèce,  que  les  notifications  et  réquisitions  prescrites  par  les  ar-* 
tides  91 85  et  2185  du  Code  civil,  seront  laites  par  un  huissier 
*  commis  à  cet.effet,,  sw^imple  requête,  par  le  piésident  du  tri- 
bunal de  première-instance  de  l'arrondissement  où  elles  tiurbht 
lieu.  Voilà  donc  une  règle  bien  précise  établie  dans  l'espèce.  'Or 
ici  on  n'a  passnivilfi  ferme  prescrite,  puisque  l'huissier  n'a  pas 
été  commis  par  le  président  indiqué  par  l'arti  852':  il'y  avait 
donc  Mçnx  d'appliquer  l'art..  ^186  do  Cod^civtl,  qui'  pottè  : 
<  A  défei^f  par  les  créanciers  d'à  voir  reqais*  la  mise^  fMt  eni^tifè^ 
res  dans  le  délai  et  les  formes,  prescrits,  la,  valeur  de  rimméublê' 
demeure  définitivement  fixée  au  priiiL  stipulé  dans  le>^ç(Mèlrat .  '> 
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Cette  disposîtioii  «HBulait  donc  ^videmnîent  là  stirénchère  ^    ^ 
oo,  si  Ton  veut,  établissait  contre  le  créancier  qtti  n^avait  pa»    ^ 
exactement  suivi  I91  forme  indiquée  une  déchéance  du  droit    ^ 
de  s^nenchérir.  Ce  n'était  donc  pas  le  cas  de  redôudr  à  l'ar- 
ticle  io3o  du  Code  de  procédure  civile.  C'était  sans  une  at*^ 
torl^tioD  compétai«e  que  Thuissier  de  Parrondissettœnt  «fc     ^ 
Cognac  s'était  permis  de  signifier  les  actes, ^n  question  uâ     ^ 
iottf  de  dimanche;  ce  pouvorr^  i(  ne  pouvait  le  tenit  qae  dt^  j 
président,  auquel  il  était  soumis,  et  no^  d''un  président  étrdu-' 
gcf^  tel  que  celai  d'Apjg[oaléme.  Ce  sont,  au  reste,  des  points 
bien  reconnu?^  par  l'arrêt  attaqué ,  que  ce  défaut  dé  compé- 
tence et  de  pouvoir  1  tl  y  avait  donc  nécessité  de-  déclarer  let 
anUité  de»  aotes  qui  en  arvaienC  été  la  suite. 

Le  défendeur  fait  observer  d'abord  que  la  loi  n'a  eu  d*autre 
objet  que  d^assnrer,  par  dtfs  formes  spéciales,  Fexactitttde  de  l» 
remise  d'actes impoi*tatls  ;  que  son  but  ft  été  rempli,  puisqu'il 
^8t  avoué  dans  la  cause  eptt  les'  notificatibtis  ont  été  elacte- 
meut  remises  ;  qn'ii  n'est  pas^  fiott  pltis  coiltesté  qu'elles  con- 
tiemient  toutes  les  formalités  essehtrelle»' vouiùes  par.  1^  loi  f 
qu'elles  ont  été  donnée»  dans  lé  d^fcd  légal  ;  que,  si  ce  délai: 
aspirait  uii  dimanehe ,  l'huissier  qui  a  signifié  les  actes  était- 
autorisé  ù  le  fvire  nn  jour  de  dimanche* ,  pat*  une  'ordonnance 
4v^  président  du  ttibAtial ,  (fat  devait  juger  la  validité  de  la* 
surenchère;  que  J'art.  65,  différent  en  cela  des  articles  qui  le 
précédait  et  le  suivent ,  ne  porte  point  la  peifiè  de  nullité  r^ 
•et  qu'il  n'eiige'«n  général  que  l'autorisation  du  président  du  . 
tribunal  )  qu'ainsi  il  n'y  a  point  eu  violation  de  cet  article  , 
et  que  Part.  io5o  défendait  de  suppléer  ttne  peine  que  le  lé- 
gislateur n'y  ayait  pas  attachée';  qu'il  est  vrai  que  l'art.  85u 
veut  que  1^  commission  procfède  du  président  dû  tribunal  de 
l'arrondissement  odt  les  notifications  auront  lieu  |  mats'  que* 
d'abord  cet  article  ne  prévoit  pas  le^  ca«  où  il  y  a  lieu  de  le*' 
faire  dans  des  arroudissemens  différens  /  qu'il  n'exige  pas  qu'if 
y  ait  autant  de  commissions  dîifêretttes.  qu'il  y  aura  de  nôtili-     .. 
cations  à  faira;  qu^  est  plus  simple  a lors^  que  ce  soit  le  pré*     • 
«idient   eofflpétcmt  pour  jugei^  la   surenchère  qui>  déitvre  1^ 
commission  néijtessaire  ;  que  Cette' forme ,  plus  expéditive  et' 
looittd  dbp/sadieuicyn'eBtiQÎue  aucan  inconvénient  ;  que  l'àr- 
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Me  651$  présente  d'âilTeui^s  une  circonstance  bien  retharqna- 
Me^  qu'il  est  composé  de  deux  paragraphes.  Si ,  dans  le  pre^ 
^lûer,  il  prescrit  lès  férmalîtés  dont  excipe  le  dèniaildêiir  ,  il 
ie  tait  sur  la  pénalité ,  en  cas  d'omission.  Dans  le  sedond  para- 
pvipbe^  am  oontrairè  î  il  preserit  d'ailtrfts'fornifllité^  pour  les 
|»énies  actes  ;  mais  il  prescrit;  de  stiite  cellesHsî  à  peine  de 
maiiké.  Ce  n  est  donc  pas  sans  dessein  c|ii'il  a  gardé  le  silence" 
lisias  le  premier  paragraphe*  S'if'eût  voulu  y^  étehdfe  la  même 
^ine,  il  était  tout  simple  àê  mettre,  à  la  fin  dé  Tartklé,  le  tout 
à  peine  demsUiié.  Une  rédaction  différente  arinoticle  ddnbune 
inliliitioii  dontràlre ,  surtout  qùimd  on  rapproche  dé  dé  mémc^ 
artide  Part,  i  o5o  j  qtii  porte  :  *  Aucun  exploit  oti  acte  de  pro- 
,  eééuté  ne  pourra  être  décfaré  i\u\^  si  la  nullité  n'en  est  pas 
fiorméllement  prononcée  par  la  loi^  Dafts  les  cas  où  la  loi  'ii^au-' 

raitpas  prononcé  la  nullité '/rofficier  ministériel  jE7di/mt  ;  ^6it 
;  pour  oiBÎi^sion^  sôit  pour  ccN^travention ,  éiré  condahiué  à' une 
f  amende.  »  Ce  texte  est  forirtcîL 

La  Cour  de  Bordeaux  s*est  donc' éoÀforméè  k  k  lettre  et  à^ 
Fesprit  de  la  loi  quand  elle  a  reconnu ,  d'un  côté',  ùtïè  contra-> 
i   nation ,  si  l*bn  veut  ^  au  texte  littéral  du  paragraphe  premier 
de  Fartiicle  85a ,  et  que ,  de  l'atftre ,  elle  à  déélàré  qu^eîlç  lie  pou-» 
\  vait  cependant  pas  ^  aux  termes  de  l'àrtidle  lo5o ,  appliquer  & 
\   cette  contravention  la  peifie  dis  h'uilité,  puisque  fê  législateur 
Bon' seulement  ne  l'avait  pas  "prononcée  formelletnént  /  mais 
I    n'avait  pas  même  voulu  hien  évidemment  attacher  cette  pèiYié 
à  b première  partie  de  cet  article ^  et  que ,  quand  cette  interitiori 
était  aussi  manifeste  ^  on  ne  pouvait  y  suppléer  en  cherchant , 
smtdatis  l'article  itk  86  du  Code  civil,  soit  dans  Férticle655  âtL 
Gode  de  procédure  ^  une  peine  de  nullité  qui  se  serait  trotivéef 
t    dans  Tanicle  85ïi,  si  le  législateur  n'avait  pas  VauTu^'l'ex*- 
I    elure  du  ^paragraphe  preiâier.   Ati'  reste ,  ajoutait  Ife  '  diéfeh- 
denr ,  les  surenchères  sont  des  aetes  fàvorahles  ^  ellesi  sont  sou- 
vent Punique'reBSOtirce  du  créander  frustré  de'  ses  droits  par 
^   mi  coi^dért  fraudcrieuX'  entre  le  vendetir  et  racquéi-ëûr  i  c*ést 
donc  bieh'  là  lé  Cas  Ott  le  ttiagistrat  ue  doh  pas  se  moiitrtr  plu^ 
sévère  qdeJa  loi.  »     » 

Ley  nvmTiSigfinai'r  de  la  section  ci  vile  ,^21/.  iBks^on  pté^ 
Tonte  XXI.  -' v     ■        ^i-»  ..-.-,  -  \^-  t 


sjiJI^i^,  If,  ./^i^gi^Mtai:  «^«pp^rtfiiir )  MIL  GiMotamIifl  fi 
«  L^  QQ)^^  >.^  $;iHr  If  f  ^mdmmm  <k  Mi  feumal 

t^tês  Içil  fcifrisialî)(é4^  pi)9Kppit«A  par  i'avticleriii£6:d«Xi«de 
ti^t  éf^  r/çi^piHe»  ,;€((  qiie  ladomaffwdeun  «  ott«i»Qi»iiiswlGe', 

gl^ç  ^  en  viçrtfi  à^,  cpipms^ilf  eli4r99teris«liQii^  fWÉiaidiili 

CpUâidérupt  qu«  l'arUplç  6S.4o  fîp^^fprQ^Mw^  <>sfHÉM 
€l|.l^rpwe%if($péi:siax,  |^p^«*U  dit  '.m  «i  co;.n^^ ^cb  nrerMi ih 
V  .pern^is^ioQ  du  pré^iVJIfçnt  d^  trib.ui}oi..ii,;  qfi^«iofkiii  i^'attifibw 
Pf^iW^  ^W^^^'^  e%(^tV^,ei)$4^id/^>è  t«l  op  tol^pnéaklen^ 
mais  qu'il  exige  seulement  rfntery(^it}oird«i  magistrat  poiiP^M 
poiçt  laisser  le^  oflff%f^  giU^Uli^i^b  p^^de  lé  oonFettanc^  et 
ite.T. uiffenç^  de  ces, actes  j; ^^  AUmdU> en.iowlre. que  ù»  vn^mé 
artif:l6  ue  porte  pqi^^t  Itii  pe^i;^  de|^^)ii|éq1l•  eitexpHiyi^e  d»lM 
ceux  qni  le^pr^d^exite^  fi^suîv^ut;  c^^qui  jndiq«edè9  lans.«ui> 
'  niteutiou  diflereufe  de  la  paît  di^  lé§i$|çitf;ur|  qu'U  est.v«^  quv 
le  paragraphe  prejaai4?r  d^  r^V^iiS^le  853^  du  Code  de  pKOoediMFe 
exigeait ,  df|i^  Tespièce  vqpi^.la .CQfpfTÛ^ioiï dono^eà  l'hubmir 
Richard  piiovîn^.du  pr^^f^^it  du  tr«boii«l  deCogiiac,  daaa J?anf 
roodis^inef]^  d^Ml^l  les  ^ipti^atik^us  devaient  b voir  Ikn ,  msi* 
iju'il  m'en.résu|lait  pasqup  JUrregi^iafiiti»  ^n  ««.clwf,  deia  com^ 
mtssiqi(i  donnée  parole, p^ésipl^qt ,d9.V:ibcin^ d'A^gfttléaie,^! 
eintraîner  la  nullité  de3  actes  qui  en  ayftt^ntét«  la.<iitte^«^ 
Que  l'article  83?-  fie  compose  de  d^ux  paragraphes  disilinalff 
qy*ii  est  évident  .que  le.  légis|jateur  n'a.  pas.  voulu  att9(^er«è'ta 
pjremiçre  partie  dQ,eetartic|e  b^pexu^d^niiUitéi»  qu'il  a  tefmé^ 
iement  ei^rimée  dans  le  .second  paj^ç^gr^^phe  pour  l'offire  de  la 
caution.^  qu'il  était  d^lc^s  cqnfi^rjpiiE^^à  FesprilsHà  b  lefttredff 
la,  loi.. d'appliquer  à  A'espèce  1^  di^M^c^ion  .étfiblie  dmâl  l'ar)* 
ticle  io5o  du  mente  Code  entre  les  simples.  îiT^iftl»|!^iléà  on 
çoiitraventii^Msi  et  Jes^  nullité  forQ|^Uie$  $rqi|9>  telle  es^  aussi  la 
marché  suÎTie  par  l'arrêt  attaqué  ;  qu'il  reeoo^nut ,  il  eét^rrai , 


ççVft  OS  cA&&j^l?ijOtr^  ^^ 

ItempU  k»  formes  prescrites  par  Tart.  2t8S;  (}u'ilii'a  ptt$icrjil 
^fH^iiM&fMat  jpoaiDoir  «fi.prf»90»edr  kiiii»lltt^  «  par  k  double  mot  il* 
^H|Be  Ia  paffftgygph^  pceiô|W^  <fe  1W^«  85i  ne  poi^e/poini  i^  peiiitf 
bde  nollilé,  jn?]ULOTOée4e.i4ei||ient}  pcHiF  in  i^cqiid«  partie  «  et  que 
jU'art*  lo^  da  tuante  jCode  veut  expnessiéqfif^  q^e  leis  If ibmifMiiâ  ^ 
Liie  (Ni^if^Bftal  déclflfer  ]uil^p4CiM)<eaq^)oit  ou  aqte4«ipFQcMiiure\  si  • 
[tèt.JM|l)ilé>n'^  ^tpa^  ^raelle^ept  proio^oiicëe  pa»  k  Joi«  efc 
L^aie.^  d^fv^  ie9.  c|if  >^.  J^.  nullhé  i^^est^  pas  p;*oa9iicés.)  roiSbci^r         | 

taûwtûdel  yyi^se  jeulement ,  soikt  pour  omissioii  ^  soit  pour  cari" 
««Kf 9l«9>^^4tr€.C9ndfHOMé  à  n^ai^ei^de  :  d'où  il  résulte  qii>i% 
|.  tfanftliVfut.pas  ces  actcf*)  rç^rrét  ^tta^oé  tt^a  \\o\é  tii  l'arii  6!l 
1 1  nif suri*  QSa fhi CJode  4^ pvc^iure , et .quf i)  a  fiiît am eontrajrtf 
;  *  àia4Sfnis«  uoe  iq^  applicQtvo^  de  rar|*  lo^^  dm  oaéc^e  ûade ^ 
I    *r- ft£JS|t!is*  ir    . ^      .      .  ..     "^    ■  . 

Nota*  «  S'il  y  a  ^uilité  de  la  siguificatiqn  de  la.suretiehènf 
I  &tte  par.  ur  huissier  ^i  n'a  p^s  été  comin^s ,  dit  M.  Carré ,  eu 
se  fondant  sur  deux  arrêts  des  21.  mars  1808  et  i'*^  juiolB^i  i 
(toih.  9f  p.  182;  toni.  12,  p.  443)^  du  moins  seralt-^Ue  mai  11^ 
tenue ,  notjobst^nt  Firrégularité  ^  .dë^ns  le  cas  où  r^^Usier  au^ 
rait  reçu  coitimj^sîou  du, président  d'un. autre  tribunal  que 
celui  (fans  le  ressort  duqtter  cette  signification  devait  aToif 
lieu.  (CTest  Fespèce  de  l'arrêt  ci^dessus^)  En  tous  cas^^  la  pu!-» 
lité  ne  serait  proposable  que  par  celui  qpi  aurait  reçu  la  siguill^ 
cation  vicieuse  (arrêt  du  9  août;  ^829)..  »  Lois  de  Ic^procë* 
tfure.  tom.  3«  p.  166  «à  la  note. 
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toiâiTélài  âèiuet  de  noire  téglslation ,  le  Dcrt  ést-^il  un 
crime  où  Vélil  dit* on  puisse  poursuivre  par  la  voie  crimi* 
w^//e?'(Rfe'.  JiéçO  Coâ.  pénaT,  art.  sgS,^  ^96  et  297. 

OZELLES^   C.   tR  MlNïSTipV^   Çtiffiue* 

Le  lieur»  jFbrrç/^  lieuteiMint  dans  ia  légion  du  Var,  trouva 
la  i»ort,df|iis  uiLj[^]|p[|b^  ^itiguti^c  ^fl^iid  il  ^vait  provoq^^  fe 
uevr  Caaellff  ,  ^uif^i^nf  iniUtmr^^  Ce.decnier  ^  poni^trivi  ejâini-^ 

».7" 
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netletnait  à  la  requête  du  Mioistère  piiÊ(icV*êt  renvo^rf /par 
la  Cour'i*ôyaIe  de  Mdutpelliér  Jevaiit  une  €ûur  <fa$sfS€^ 
comme  prévenu  d'avoir  commis,  le  H  ihoûdSlS^  ttn'bomi 
volontaire  et  prémédité  sur  la  persoune  du  «ieuih  Fcrrèt,  St*^ 
aiiDuter  ['arrêt  de  la  Cour  de  Moutpenier.  — Par  suite  ûéPt 
Varrêt  dé  cassation ,  du  8  janvier  1 819 ,  la  cause  fut  portée^  -^ 
devant  la  Cour  royale  de. Toulouse,  cfaaiobre  d'accuSatîtiu  ^  !«-<•*> 
quelle  rendit ,  le  12  février  suivant  ,'utt  arrêt  conformée  cclo:*  '  ' 
qui  avait  été  cassé ,  si  ce  n^est  qu^ elle  écarta  laprérriéÊttatSéi^ 
Ses  principaux  motifs  soifit  «  que  Tautoritédu  point  <Fhonn«fnr^ 
et  Tempire  d^un  préjugé  funeste  ne  peuveirt,  aux  yeux  des  Ttot^'  " 
gistrats ,  servir  d'excuse  à  un  pareil  attentat  ;  et  qu'im  ditel  ac- 
cepté volontairement  ne  peut  earaictériser  le  cal' de  \9:légitdne  " 
défense  ,  prévu  par  Tart.  528  du  Code  pénal  j  que  les  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  invoqués  par  le  sieur  Casselle  éÈBcaà  sa' 
défense    ne  laissent  aucune  obscurité  sur  les  obligations  des 
chambres  d'accusation  relativement  aux  faits  d'excuse  et  aux 

s 

exceptions  portées  dans  les  art.  5a  i  et  5^  dudit  Code,  mab 
lie  d|pdent  nullement  que  les  combats  singuliers  soient  auto- 
risés ,  ni  qu^ils  puissent  servir  d'excuse  aux  meurtres  qui  eu  sont 
si  souvent  là  suite  3  — Quil  n'est  pas  établi  que  ledit  Cazelle,  ea  * 
se  rendant  à.  l'invitation  dudit  sieuç  Ferret ,  eût,  avant  l'actioi», 
le  projet  d'attenter  à  ses  jours ,  ce  qui  aurait  caractérisé  la  pré» 
méditation  ^  qu'enfin  le  premier  jugement  (i)  ayant  mal  qua- 
lifié le  fait  dont  s^agit  dans,  l'ordoïmançe  de  compétence ,  c'est' 
le  cas  d'en  ordonner  Tannulation  ».  ' 

Le  sieur  Cazelle  s'est  pourvu  de  nouveau  en  cassation.  —  Ce 
second  pourvoi  néanmoins  »'a  pas  donné  lieu  aux  seetioiB  de 
se  réunir  I  à  cause  de  la  différence  qui  se  trouve  entre  l'arrêta  ' 
de  Toulouse  et  celui  de  Montpellier. 

M*  Loiseauj  avocat^dudemaude^r^aétabi^  dansuuoiéfnoiret 
avec  beaucoup  d'ordre  et  d'éruditiou  ^  les  prop^sitiops- sui- 
vantes :  Le  duel  était  anciennement  toléré  ^n  ^tMen^M  *^li 
était  même  regardé  comme  une  preuve  judiciaire.  ^^  Philippe- 

le-Bel  abolit  cette  preuve.  —  Henri  IV  défendit  le  duel.  —   * 

'   •      *  .    '     ■ .        ■    -      ••.■■«  -  -  •_  . 

■■  ■       ■  I    ■        ■     Il  t  II         H         ■■■         ■■■■■I..III. Il     II  !■ 

(1)  La  chambre  da  conseil  du  tribunal  civil  de  Ifontpelïier  ayaît  ren^ 
Toyé  le  sieur  Cazelle  deTaat  le  tribunal  correetionael.     • 


COUn  a>S   CAKATIOlf. 

ItfiQis  XrVrenoaTeîàcettedéfeoséet  ajoiita  de  nouvelles  peines. 

•^Loois*  XV  jara>  loffs  det  sim;  sacre,  de  ne  point  pardonner  le 

Ndtfei.' ^^Msâa le  Gode  ptfnaiest< muet  «ur  le  dael.  — *  Un  décret 

^hi  Convention  natioBale ,  da.29  messidor  an  2^  ne  considère 

ylos  le  dael  comme  ptoiissabie  devant  la  Içi,  —  Le  Codç  pénal 

ide  1810  garde  k  méme-silence  que  celai  de  1 791  •  —  De  là  im-. 

lpos5ii)îlité  de  punir  celai  q^i  a  taésQn  adversaire  en  combat 

i  singulier.  ^ 

'     N^us  ne  suivrons  pas.M*.Lolseaa  ^ns  le  développement  de 

'^iBoyenSy  kl' question  ayant  subi  une  nouvelle  discassiondans 

une  espèce- p4as  récente  rapportée ,  au  t.  i^'de  iSsS,  p.  299. 

lïesdaeisYa.dît  M.  le.  procureorrgénéral  Mourre ,  sont  un 

'  f  raod  désordre  dans  la  société  ;  c'est  un  malhear  déplorable  que 

celte  frénésie  ,  ce  délire  d'un  honneur  mal  entendu ,  ce  parti  que 

prend  rhomme  insulté  de  Recourir  à  un  combat  qite  la  raison 

senJe  réprouverait,  puisqa^il  donne  à  rofifenseur  le  moyen  de 

tuer  la. personne  offensée.  —  Mais  la  question  qui  nous  oc- 

'  •  ■  •  ■ 

*cupe  ne  se  résout  ni  par  les  saintes  maximes  de  la  religioni  ni 

par  celles  de  la  morale.  Il  faut  savoir  si  la  légisTation  actuelle  a 
I  <»iopris  le  duel  dans  le  meurtre  volontaire  ou  dans  l'assassinat. 
I  Or  il  nous  paraît  évident  qpe  non.  D'abord  le  Code  pénal  de  , 

1791  n'a  pmot  prononcé  le  mot  é&  duel:  Le  législateur  savait 

I 

poucrtant  qa'il  y  arvait  une  légt9iatk>n  spéciale  sur  la  matière  ,- 
et  qu'il  était  même  im^iossible  qn'i)  n'y  en>eût  pas  ,  pwsque.le 
dotila  uii  fearaetèr)?  siettrabrdinaire,  qu'il  est,  pour  ainsi  dire  » 
absnrde  de  le  confondre  dans-  la ^dé^ominatton  générale  .de 
meurtre  oudNskssassînat.  Le  législateur  savait  aussi  que  cette 
législation  spéciale  est  <¥aatànepias  nécessaire ,  qu'il  faut  pour- 
tant dédde^  ^uehjne  chose  sur  ceu*  qui  ont  assisté  au  duel , 
mrceux  qui  l'ont  conseillé ,  et  surtout  sur  ceux  qui  l'ont  or- 
ddimé,  comme  cela  n'arrîveque  trop^souveni  dans  les  corps 
nnlitifires.  •     .     v' .,     ;    ,  ,  ■•    ■  .     % 

t  Ce^endatitfè'l^^gislktéur,  ein  17^1  vg3i*de  ié  silence  le  plus 
akdlô.  A-t-ou  pensé  alors  que  le  dnel  était  ^compris,  dans  la 
i  détràminatton  de  meurtre  ou  d'assassinat?  Non,  Messieurs,, 
oh  ne  Ta  pas  cru^  Nous  pourâ'ifJns  à  cet  égard  invoquer  ro|>i- 
niôii  pàbliqûe;  Mdis  II  y  a  quelque  chose  de  plus  positif ,  de 
pte déterminant potir  l^s  tribunaux.  -^-JEnf^Fàn  2,,  l^.tiibi^naj 


I   I 


3()a  /  «tfijnMAi*  i>if  f*iki.Aif, 

.ct*iihipet  dtt  dëparteineut  Je  SeiBie^t-Oite  réfère  i'ti 

* 

b\é9  uatiotHde  la  questtoa  iie  saivMr  ti'^os  (eKs^iaitic»»  du 
{»éiiàI»doiveut.  s'applicper  à  la  provocaticvl  mû  duel  ^f  le 
litaire  i|lféne^r  euveifs  sou  isupériepr ,  hàn  le  om  du  tttifU^ 

«  Le  sQ  messidor  an  i  ,laGoi)ventioi),  edhsrkiëhiQt  qat  les 
^  pénél^  doivent  être  rûfstreîutes  aux  oas  qu^eHes  ont  preV^ali 
tiéeirètè  qii'il  n'y  »  pa«  Uea  à  déHWrer  j  renvoie  à  sa  comrmkj 
((ion  du  recensement  et  de  la  rédaction  complète  des-  lois, 
Êf'dMntner  ©t  proposer  les^  moyens  d*cmpéchfer  les  dnels  et  hj 
peine  à  infliger  àoeui^cjai  $'eq  pench*9iiint  coupables  ou  (joi  Mt 
provo^u^rarientt  ^    ' 

«  Notre  dernier  G>de  pénal  (de  r6fo)  est  également  tnoet 
fiar  le  duel  5  et  nous  croyons  fermement  qu'on  peut  en  tîrçp; 
les  mêmes  conséquences  que  celles  qui  ont  été  tirées  ,  je  n  e  dî<j 
raf  pas  par  une  opinion  commune  4  maïs  par  Popinion  m^me 
législative  ,  du  silence  du  prejnier  Code, 

«  Que  l'on  dise  tant  qu'on  voudra  que  les  coups  portés  par  h 
duelliste  ne  ^ont  pas  une  légitime  dé&nse  ,  on  aura  i^pn  en 
piorale.  -rr>'  ]V{ais  Qura-t-on  raison  aux  yeux  4iP  )a  loi?  C'est  la 
rjuestlont  ^ 

.  m  Accttseï^  le  silelice  de  h  loi ,  fbttes  de^  vo^n» ,  sollicite^ 
ineme  pour  qu'elle  soit  réformée  ;  mais  reconnaissez ,  coiuma 
nous^i  les  cottséqùenc<L'&  <|ui  résuHeut  despn  silence  j  etsor-r* 
tout  craigne^  d'appliquer  une  loi  commune  à  un  fait  qui  de-^ 
jnaodç  une  législation  spéciale  «  à  unYait  que  vous  ne  pouvei( 
compptrer  ^  sans  buU'er  toutes  les  défîniUoQS  ,  9U  menrtre  ou 
n  Passiàssinat,  teb  que  pous  le»  eiiitendon«  dans  le  langage  ordi^ 
A  tire  dç  la  loi,  £11  attrîn,dant  ça^t^  )pi  rélbrmatrice,  ceCbde  spé* 
t!iiil ,  noua  \^m  adressons  à  ces  jiommes  généreux ,  à  ces  âmes 
landes  et  élevées  «  telles  qfiUl  en^j^isi^bi^ucoup  dansiiolit^ 
patrie î  upus  nous  adressons  à  eux,  et  nous  les  adjurons ,-  «k 
non|  du  isériidi^Ie  lionueui')  ai^nom  d?  P^a6iani<3é>  auticHn 

de  la  patrie^  à  iipm  s^Kvir  ^  législateurs  provisoiresy  —  Qm 
Irboméie  qui|  &ur  le';Qh^iupd0' bataille ,  a  vingt  fois  prodigcié 
sOQ  sang  poar  ddfeJidres^n  pays  ;  ^ue  le.Q^y<çu,géili^ii^l^.<g^i> 
$^dst  élancé  daù^  le$  Qf^U  pour  ^V^ver  la  ^ic^ime  .«{u'i^  ^Majwt. 
fengtputjrf  qjjpfiiîki  qui  s'fst pr^^^îtédf^nsl^s tsffB'nes 


firÀ  ifti^-i^ïd^t  kiliTi incitée,  Feii^âtut  ou  \é  vliéitisM  prè« 
^i^ir^  9(96  loiis  «es  hoiofnea  qui  n^oiit  pas  ^îi'dhit  la  ttioft 
ua  combat  eiWtnei.^  Us  aèrent  laos  meillétin»  fé^isla* 
visoires,  -^  Et  même  lorsque  la  lèi'sttr  les  ëifel$  sera 
.ils  seront  encore  DOS  UgiiAaàtsv^n  dé^aiijàfs  ;  ils  s'iàsso- 
m^Buvre  de  la  iot  ;  ils  IViâeront  pAv  Jejans  itoUês  seit- 
)8j>ls  ^'aiderautt  |>ar  UD  relus  imlle  Ibis  fkes  oottraj^k 
î  cette  insensée  •réfifofuikin  de  dcav  hotn^ès  qtt)  vfç  mvém 
sapf^rust  tui0  fausse  bonté  j  ik  raîdaront  enfin,  parce  qtie 
^aiœarf  spnl  le  {>lii5  ferme  somieii  des  lois ,  «t  parce  <fàt  les 
i$  «ans  les  unsars  sont  y  le  plus  «oureiit ,  iiy^inantes«  ■-*■ 
otiusioafi  à  4a  cassation*  (t) 
.  ht  8  ayrU  1649  ^  arkAt <b  la  sèstioa  orimiiielktt  M.  Méifm 

frësideut  y  M.  Gllji^iâr  i^afUperlefir ,  M.  iimemi  at«^t  |  par  * 
)p]Del  ;  ,  ,  ,  V    

.  «  lA  CiOUA,  —  Sur  ks  couclmioas  de  M.  Afenrov  >  prœn-- 
fear^^éuera^  I  —  Vu  k  ^  i«'<)e  rariiole  %^^  et  \m  Imt^prê^ 
IBim  |>aragrapt^e»  de  T^iirtick  og^  du  Çodle  dHasIno^elioa  i^turif^ 
Meiie ,  ainsi  ooo^  ;  «  ArtÂ^  9a9i  $  i  ^'^  Si  ta  0>ny  n'aperçoit 
»«  aacune  .tF»<^  d^mx  délit  pfré ^491  par  la  loi  ^  on  si  die  ne  troii^« 
«  pas  des  indices  «uffisans  de  culpabiliié ,  elto  ordonnei^  1^ 

•  o^jCn  liberté  duprëveiia^  ceqi|i  «çra  ei(ëc«té  sur-^e-chaiRp, 
«  s*il  a*^st  retenu  pouir  Autre  cause.  — •■  Article  999.  La  d^pla*- 
«.(aÛQ^  ^e  l'accusé  et  celle  du  procureur-général  d<Mvenl  éooii^ 

#  oer  l'objot  ck  la  deioandeeu  liullrté.  Côtte  ikinaudê  ne  peut.  ^ 
«  0irç  formée  que  contre  Tarrét  de  renvoti  à  fa  Cour  d'assises  et 
t  i^fis  ||t^  jtrois  cas  «uivan^  :  1  «  ^i  le.  lait  n^est  pas  qualifié  crîine 
^{jKrla  l<^.«..v^  .—  Vuau^siksat-ticles  agS,  3596 ,  TQij  5^*9 
tifeï  du  Code  pénal.^  — ^  Vu  :<iiifia  le  décret  du  29  itiessÉâar  a» 
a j^TT  Attendu  <fa/e ,  par  Fj^^rét  de  la  chelinbre  druccn^atloti  dè^ 
b»Çoar.ri>jFak  de  Toulquse  y  dont  la  «îiasatioiv  est  d^rnandée  , 
k  Me^  Caseile  a  été  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises  du 

• 

^IfaF^qdeut  dç  |a  JHautG-Oaroniie  y  pour  y  être  jugé  sur  rac> 
ç^ffitioo  d'|iu  lipi^iicide  volontaire  prévu  et  putii' piar  rart.  295 

"  *  •  . 

'  '(V7 iBfi^M4]6hitôiÀ  (i6i  ^é^uhé  courte  ftnaiy$6  4û  pUïdo|rer  de  M.  If 
fÊlKmffà^illMfAkiiUàwi^fik^  àfvëc  pTirs  dé 

4m^l|e9^atiâl|^}&'4#^f^^  i^l^téff  Wi»,  i"  de  i8a5 ,  pag.  399.       ^ 


a64  j^uftifAi»  ftu  94iiAi0. 

fst  Tait.  5q4  da  Coderpénai^  qoe^  d'après  les  Jlili 
dans  cet  «irét,  cette  aceasatioD  a  été  proiraneéeccmbrelmâor 
qu'il  9Vfit  tué  i&sieiar  Ferret  dans  un  duel  dam  k^cpi^.c^i 
pi  ^  qm  avait  porté  des  premiers  coups,  ^t  atteint  i^k  -^ 
tnii§  d*un  coup  qui  le  priva  à  rioëtant  de  la  >vief -mail^plle 
«irt*  299  et  3o4  du  Code  pénal ,  ni  aucuo  autre  arti^é'-Ub' 
Code  ftur  rtomicide ,  le  meurtre  et  i%issassi|it|t  9  ne  pei 
^tre  àpf^qnés  a  eeiui.qui.,  daus>  lea  chances  réciproques  d*i 
duel)  a  donné  la  mortà  aoucidvenaîpe  ,  saiis^cktoyiiaté,  sal 
perfidie 5  que  ce  fait  ne  saurait  rentier  daus  Tart.  319  ,  tpâ' 
prévu  Je  cas  d(un  homicide  eoiiimis  inyolontaivement  par 
gifgence  ou  maladresse  ^  qu'il  ne  rentre  pas  néo  plos  daoS 
arU  Sai  et  J^a6  v  qv|i  suppose  un  meortro  commis  saos  lii 
d'esprit  et  dans  le  premier  restfeatipient  d%}De  provocation 
des  coups  ou  p  ir  des  violences  graves  ^  qu'il  ne  pourrait 
être  poiumivi  et  puni  d'après  Vgart,  295  et  le  second  |>ara| 
phe'de^l'artJ3o4 1  ptrae-que  le  mieurtre  qui  est  iV^jet  de 
articles  eit  oahtt  qui*  a  été  oiminiîs  sans  aroir  été  provoqué' 
oouMue  dan»l'<a6peae  pi^édeote,  par  des  coups  ou  par  des  vi( 
'(•Bces,  mais  sans  dessei^anténeureoient  Ibrmé,  et  dans  Fei 
portement  subit  d'une  passion  violente  ,  eu  rins^nration 
seiiAiOient  perverr  qui  a  fait  exécuter  ^n  urliheqoe  la  réfiexic 
ii'âyaitfpàs  médité  et  dont  lUdée  n'avait pafS  été  conçue  ^^'1 
ne: pourrait  être  enfin  assimilé  au  meurtre  commis  avec  pi 
méditation')  que  le  Code  qualifie  d'assassinat  et  quHl- punit 
mort  ;  que  Fassassinat,  en  effet,  suppose  nneÈiggf%ssionpréfl)&^ 
difée,  non  epneertée  auparavaiit  c^veç  celui  isur-qui  eHe  a  éi 
exercée ,  accqmpag;née  da  dessin  de  dbnner  1^  myoft ,  et 
J^tqnelle,  s^il  y  a  eu  résistance ,  la  défense  n'est  uée  que  de  l'at^f 
taque;  que,  dans  le  duel  y  «lu  contraire,  il  y  a  tbfÉjours  eonvc 
tion  antérieure,  intention  commune  |  réciprocité  et  sîmuHa^ 
néité  d'attaque  et  de  défense  ;  que  le  méiue  rapprochement  àd 
dispositions  du  Gode  péiial  sur  ks.  blessiures  conduiraft  à  H 
même  décision  à  PégaïKl  des  blessures  faites  dans  un  dviel}  «Jac^ 

• 

du  reste ,  si ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  doute  dans  une  loi  ,  on  de-r^ 
yal^  recourir  à  des  autorités  pr^ses^hof  s  cje  son  tiçi^ti^.,  ^i^p" 
pellerait  le  décret  du  29  ipe&aidpr  au  lO^ado  la  sèciMide  pariii 
duquel  il  résulte  que  ra5«emi>)ée5<pit*É*iej^çîMlè-  eétte'éfto^ 


^  «4e  p«l|«wu^sifktîf  vecooaat  tpmk  diid,.et  eonsé^aetnitient 
w  ies  iâu  qui  en  sont  le  résultat  ordinaire,  n'araient  pas  été 
^^  prévus  .el  panis  par  le  Code  de  17919  aion  en  vigaewr^  cf  qui 
s'appiique  nécessiciîrepieiit  a«  Code  pénal  aetuel  »  qui  n'a  fkit 
c|iAe  renouveler,  sur  rhomicide,  le  meurtre ,  f  a^sassinf^t  et  If  s 
'  Ûcssures ,  les  dispositions  de  ce  Code  de  1 791 ,  ou  du  moins  ne 
les  a  pa$  étendues;  que  c'est  au  pouvoir  législatif  à  juger  s'il 
convient  de  compléter  notre  légblation  par  une  loi  répressive 
«^ue  la  relt^ign ,  la  morale,  l'intérêt  de  la  société  et  celui  des 
^milles  paraissent  réclanier ,  ei  à  régler  par  quelles  maures 
doivent  être  prévenus  ou  punis  des  faits  qui  ont  un  caractère 
spécial  par  leur  nature,  leur  principe  et  leur  finf  que ,  lorsqu'un 
bomme  a  été  tué  ou  qu'il  ^  reçu;  d^  blessures ,  la  loi. veut  qu'il 
soit  fiùt  des  reçhercjies  et  des  poursuites;  mais  que ,  lorsque , 
par  ks  défenses  du  prévenu  et  par  les  notions  de  l'instruction , 
if  est  établi  que  la  mort  a  été  donnée  ou  que  les  blessures  ont 
jeté  faites  sans  déloyauté,  dans  les  chances  d'un  du^l  dont  les 
parties  étaient  conveeues  ,^^seiq«e  blâmable  qu'ait  él^  cette 
convention ,  quelque  odic^Me  qu'ait*  été  Mmu  es^ctition  ,  l'action 
jde  la  justice  doit  s'arrêter,  parce  qu'elle  n'a  droit  de  .poitf'sui-' 
vre  que  les  crimes  et  les  délits,  et  que  les  seuls  faits  qui  soient 
crimes  ou  délits  sont  ceux  que  la  loi  a  qualifiés  ti^ls  ;  et  attendu 
que  la  Cour  royale  de  Toulouse  n'a  point  reconnu  que  l'ipstruc- 
tion  fournît  quelque  preuve  ni  même  quelque  indicé  que  ledit 
Gazelle  eût  donné  ta  mort  au  sieur  Ferret  par  un  fait  autre  que 
celui  résultant  des  chances  de  leur  duel  ;  que ,  dans  ces  cir- 
eonstcànces ,  la  mise  en  accusation  et  le  renvoi  à  la  Cour'  d'as- 
ôèes  du  sieur 'Cazélies  ont  été  une  fausse  application  des  art. 
195 et  5o4du  Code  pénal,  et  par  suite  une  violation  des  art, 
ii29'et*299  diji  Code  d'instruction  criminelle;  —  D*après  ccà 
oiotî&,  Cass£  et  ÀNifui^LE  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Tou- 
louse, dbiambFe  des  mises  en  aoculsation,  du  la  février  diér^ 
nier.  »  .         ^  . 

'••         ,  ■  •  '  '  ' 

JVoiA.  La,  Cour  de  cassation  a  jugé  de  métne  par^un  arrêt 
jseadu  co  sections  réunies ,  le  4  décembre  i8a4 ,  sous  la  présl-  . 

dénude  M^  le  garde  des  sceaux.  Amsi  1»  jurisprudence  dé  là  | 

Coor  de  'C4ssation  parait  iiTévocableàieut  iixe'e  sut*  cette  irn- 


1 


•  ^ 

tiODR  DE  ClIfiSAIWW/ 

Xfn  tribunatàô  police  peui-il  se  déclarer  incompétent pam^  <:on'- 
naître  d'une  coiïtravention  à  un  arrêté  pris , par  rautoHêé 
municipale  dans  te  cercle  de  ses  attributions ,  sur  le  /'/v'- 
lexth  que  la  peiné  portée  dans  ledit  arrêté  déppsse  la  me- 
sure àe$,  peines  qu^  ce  tribunat  est  autorisé  à  prononcer  ^ 

I/fths  ce  cas ,  le  tribunal  doit-'U  ie  borner  a  appliquer  à  la 
contrctyentiôh  Tune  dès  peines  déterminées  par  ta  loi  ci  qui 
sont  de  sa  cofnpétence  ?  (  R^.  aTT^Y 

Ainsi  jugd,  sur  le  pourvoi  du  Ministère  publie >  j>iir  Mtk^T  lie 
]a  section  criminelle,  du  lo  avril  iSiû»  (Voy-  ce  JiMurual^ 
tom.  5  de  1825,  pâg,  qiO 


'      y      >      < 


/)^  âédlaraiion  du  jury  esf^elte  nulle  par  cela  seul  que  /* 
fjom  ife  Vun  des  jurés  àurau  été  omis  sur  la  Usie  notifiée  à 
V accusé ,  bien  que  celui-ci  n*àiffait  à  l'audience  {uicune^ 
réclamation  à  cet  égard?  (Rés.  ait)  Cod.  d*iust.  crim.,  art, 

594- 

FllANÇOlS    JfoURDiCf,    C*    1*E   MlNIST^nC    PUBLIC, 

pu  10  ayril  >8i9>  arrêt  delà  section  criiniueliey  M.  Mm- 
//{  présidçilt,  ^,  Giraud^Duphssis  rfipporiCMr,  M.  OdUlôn- 
j^arrot  avecstt ,  par  lequel  ; 

a  .LA  COUR  •  —  Sur  les  CQUoIustoos  de  AI.  FtyH^^tu  de 

.Peiitj'i,eiyocap'^éxvéve^\,l-r*  VuTart,  394  du  God^  d'iuUiHeliou 

^criniiaellç,  q^\ji  es\  ainsi  conçu  :  «  La  liste  des  \m:és  sera  ^uV- 

4t  fiée  à  chaque  accusé  la  veille  du  jour  déterminé  pouf  l<g^49r'* 

«  mation  du  tableau.  Cette  notificatioii  sera  nulle,  ainsi-que  tout 

«  ce  fui  a^ra  suivi,  si  elle  est  faite  p^s  tàt  qufki4l^r4<.^i  -r- 

.  Attendu  <}ue  cette  potifica  lion  de  {s^U^^iç  de^^juirés  est,pr4^i»«ée 

^j^ar  cet  arljcle  a,pe|ne^  (de  utilité;  qu[s  ce%|e  n^ti^kaiiôii  d^t 

.é.tfe  fa^itf  4y^at  qu'i^,y,Ait  lieu  à  Teféeutipp  .dcrjce  qtû  ç^i  pfci- 


crit  ppr  Tàtif  3^|  quitte  se  réièrfe  dbne  &:  la^^lifle  ë^li'aMe* 

<  six  ivres  qui  doit  être  formée  d'après  FarU  3t^  ;  jfK  de  lu 

imllitép^tée  daos  i'«rt.  3^  il  s*eiiMitt  qile  les  jfotTéê  ée  ce^te 

lî^e  des  treate*sii(  dont  les  nems n'ont  |>tts  éhîisôtifiéscoiw 

jbn»éaiea|  jà  ce  qqç  ledit  nrliele  jpf eicrit  M  fN^veot  évoir 

le  caractère  ni  ei^ercer  les  fonctions  de  jorés }  —  Et  atièadu 

que,  d<|ns  Fespièce,  h  nom  di|  sieur  Rigaud  de  Lisiâ  n'avait 

{MM  été  p^rté  smt  la  liste  notifiée  an  demasideiu*;  qa'iV  n'avait 

pnf  élé  a(^!é  en  rempiaoenteiit ,  d'après  Tart.  SgiS  $  qn^il  fei*^ 

sait  partie  de  la  liste  des  trente-six  $  que  néanmoins  «on  I^nmii  a 

élé  mis,  ^^àm  l'urne  .pour  le  tirage  «a  sert  des  àa^ait  jiHés, 

et  qu'il  a  siégé  comme  joré;  que,  si  le  demmudeor  ne  l'a  pas 

réoosé,  une  nullité  expressément  proimieéf  par  U$  loi  tiep««it 

être  couverte  par  un  consentement  plas  ou  moins  fomftel'  drs 

accusés }  que  le  jury  a  donc  été  iliégateikieut  formée  et  qu'il  a 

été  incomplet  ;  ^-o  D'après  ces  moti&,  Casse  et  Xvnuiv^jiM  la 

formation  du  tiibleau  des  dOnte  jur^  ^  -^  Casse  de  mémie  4a  dén 

ciarationrdu  jury,  et,  par  suite,  Pdrnftt  et  oondamaation  reiYdu  le 

12  mar  s  der  ni  içr  par  b  C^ur  d'tssises^d^ar  lett  entclej»  Qrôme  ; 

renvoie  le  demandeur  en  état  de  prise  de  corps  ^  et  les  pièces 

«Iç  {)|ii«»eédure ,  devant  la  Cour  d'assises  de  Grenoble  *  » 


COUR  DE  CA.SSATK)N, 

J^arsqu'un  prùprlé taire  fç^t  sur  son  propre  fbnds  dès  ùUi^rages 
qui  troublent  son  voisin  dans  la  possession  d^  son  héri-^ 
tage,  peut'd  être  contraint  par  voie  de  <:omplqinte  h  la  des- 
truction désdits  ouvrages  ?  (  Rés.  aff.  )  Cod.  de  procéd-  civ.^ 
.  art.  5f     , 

Le  SI jsuR  GyçiiiiH ,  C*  x^  mu*  Carbçnnel, 

La  dame  C^bùnnel^^asuhd^^  dans  le  tQrrtioti«ed'Avraucbcs| 
m  étang  ass«!»  jco^iklérabte,  qui  con(îu0  à  i^^rdiu  a^pariet 
Wnt  au  sieur  Querin^ 

.  £a  i8j6,  Gaerin  creusa  à  Tesitrémiflié  de  son  jardin  uli.pdti4 
canal  ou  ruisseau  qui  se  dirigeait  par.  une  pcute  naturelIfiiJKfic^. 
(i'autrcs  pjropriétés  à  lui  appartenantes.  Ce  canal  n'étant  sf  faillie 
de  r^lai)^  de  la  dsime  Carbonnel  (|ue  par  nn(i  |»etite  Jitfii^ii^é^^ 


^68  «JOVRNAl*   DV    PACAfS. 

terre,  Jea>ea«s  de  l^étangtfiitrèreiie bientôt  («a  travers ,'  et  sM- 
cbappèreat  dam  le  eanaU 

•    A'iors  la:dame  Carbomtel  fit  citer  etr  complafht^  le  sîeitt* 
GueriUf  etcoaclut  à  la  réparation  du  trouble,  dtt  rétalbltôses^  ' 
n^ui  des  Ueux  daiis^  leur  premiar  ^tal  et  oxkX  donmfa^s  et  in-. 

Gûérin  soutint  le  juge  de  paix  ûçompëtént^  il  prétetKit t  <pÂ*en 
creusant  ua  canal  sur  son  jardin ,  il  n'avait  &it  <}ii*«iser  fde  f<Mk 
drctitdepropriëté  f  que,  si  la  dame  Carbooiiel  voélait  fa'H«  5fi|K 
))riiner  le  tsanal. ,  elk  devait  intenter^  vna  adion  "au- pétitoîre 
devant  lies  tribimaux  y  raaisqa'elie  iie  -ponvail  ^«af^fer  la  voîe 
de  la  .complainte ,  puisqcte  cette  action  ne  pouvait  avoilr  lieu 
ffue lorsqu'un  possesseur  était  chassé  par  violence  ,<pËir  voie  de 
Élit,  et  qu'on,  le  spoliait  de  son  héritage,  circonstances  qui  ne 
se  rencontraient. point  dans  Tespèce. 

,  Le  juge.de.  paix  ne  crut  pas  Texception  fondée  j  il  rendit  un 
jugement  intflrlocutoke  qui  admit  la  dame  Carbounel  à  la 
pjreùvedes  faits  du  trouble  dont  elle  se  plaiguài  t.'; — Clettepl*euve 
faite,  jugement  défimtif  du  20  mai  1817  ,  qui  ordonne  la  sup^ 
pression  du  canal. 

Appel  au  tribunal  civil  d'Avranches.  —  Pour  justifier  son 
appel ,  le  sieur  Guerîn  disait  :  L'action  possessoire  n'a  .jamais 
lieu  que  dans  deux  cas ,  lorsqu'il  y  a  trouble  de^fait  ou  trouble 
de  droit.  Le  trouble  de  fait  n*existe  que  lorsqu'on  empêche 
quejqu'uii  par  vole  défait  de  jouir  de  son. héritage  et  dlea  per- 
c<îvoir  lés  fruits  ;  le  troulJîe  de  droit  se  fait   lorsqu'on  forme 
une  opposition  ou  une  (demande  judiciaire  ,  po^r  empêchet'  le 
possesseur  d'un,  héritage  d'en  jouir  (i).  «Si  aucjin  est  troub'é , 
porte  l'art.    1"  du  titre.  t8  de  l'ordonnance  de  1667 ,  en  la 
possession  et*jouissance  d'un  héritage  ,  ou  droit  réel ,  ou  uuî- 
versalité  de  meubles,  qu'il  possédait  publique  ment,  isans  vio- 
lencè-yù  antre  titré  que  de  fermier  ou  possesseur  pirécaire ,  il 
peutii  dans:  l'année  du  trouble,  former  complainte,  en  cas  de 
saisine  et  nouvelleté,  contre  celui  qui  lui  a  fait  le  trouble.  » 
Cetv article  ne  permetta^it  donc  fà  complainte  que  dans  IJcas 
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!  '  (ij  Voy,  Pothier,  TrcUtè  de  la  possession ,  n^  192  ,^et*  le  Rëjierloirc  ^ 


pà  le  «robble!  était  exercé 'ili«r<Miii0iit  sur J'héfîtége  ùtêtne  du 
tokiignant.       •  ;    s  .       ^        «     » 

[    Ce  principe  a  été  consâcrd  de  nouveau  par  la  loi  du  24  août 
ii790>  tit.  5'f  ^t  par  le  Code  de  prpci^durc!;  fe  Code  civil  ne  fait 
iqae  Itti  prêter  un  nouvel'appuî.  L'art;  55a'autorise  tout  proprie- 
paire  à  faire  sur  sbn  hcritagelés  plantations  et  constructions  qu'if 
juge  à  propos ,  sans  autres  èKceptions  que  celles  établies  au  titre 
des  Servitudes  oùSèryîcesfonciers.  A  la  vérité,  l'airt.  554  "^  pei  - 
met  d'exercer  k  droit  de  propriété  que  salvofurealleno;  mais  tou- 
tes les  foi»  que  Ton  veut  faire  restreindre  te  droit  de  propriété  sur 
k  ^opve  fonds  du  pt'Opriétaire ,  c'estractiôn  pélîtoirè  qutl  faut 
employer.  Que  lès  ou vi*^ges  faits  par  le  sieur Guerin  troublent 
«u  gênent  la  démanderessie  dans  la  jourssancè  de  son  étang,  peu 
importer  :  le  tribunal  ne  pouvant  ordonner  la  suppression  ic^e 
ces  ouvrages  qu'au  détriment  dé  la  propriété  du  sieur  Gu(- 
bTiu ,  il  doit  Ëe'jngef  la  question  que  sur  une  action  pétitôîre 
légalement  inti'oduite  dervant  Tui ,  où  chaque  partie  fera  valoir 
ses  droits;     ^     ^  ... 

Une  dernière  observation  déniontre  l'erreur  du  prenjier 
jnge.  Si  l'on  admet  la  voie  de  la  complainte  contre  le  pro-i, 
priétaire  qui  a  fait  des  coiistructioiis  sur  son  héritç^g^e^  on  1  a^.-. 
siniilera  à  celui  qui ,  sans  aucun  droit  et  par  pure^fx^aiveill^nf^e,, 
aura  troublé  son^isin  dan%la  possession  de  sou  héritage  par 
voies  de  fait  indûment  commises  sur  cet  héritage*  CerteS|  c^Iui 
qui  en  agit  ainsi  ne  mérite  aucun  égard  de'  la  justice  ;  il  /le 
peat  se  plaindre  de  ce  qu'on  emploie  contre  lif  i  une  a<;tiç^n  ex-i 
traordinaire  et  privilégiée  ;  mais  il  ne  saurait  en  être  de  mén^e 
de  celui  qui.use.de  son  fonds  selon  son  droit.  La  pasitioi^  et 

•  -         ■ 

les  droits  de  l'un  et  de  l'autre  étant  différcns ,  ils  ne  peuvent 
être  poursuivis  par  la  même  action.  r      .> 

Pour  la  dame  Carbonnel  on  répondait.  vX^*xiV$tipa$  av«e 
une  définition ,  toujours  pins  ou  moins  exai^^te  y  qiiQ  i-on  intcsr- 
prête  sainement  la  loi;  elle  veut  que  le  possesseur  troublé  dan» 
sa  jocdssance  puisse  se  plaindre  et  faire  cesser  le  trouble  en- 
agissant  par  la  voie  de  la^complainte.  Le  caractère. du  jtjronble 
n'est  point  défini  ,  et  il  n'a  pu  l'être  ,  parce  que  les  (jas  où  il 
peut  exister  sont  illimités  et  varient  à  l'infini:  aussi  les. tribut- 


iHM»^  oftuMk  à  iflliliQÂaer  qu'un  poiul  èo  bàt^imkA  àùmMi 
s*il  y  a  eu  troubde  ^  empécheineut  qoelcouque  à  la  pawfltfHÉ 
tin  iiQteur  jas^meqt.recogioiai^ds^b  Çfijçïfi^^  ^.deMaimiè 
possessoriis)  définit  ainsi  le  trouble  :  Turbatio  diciiur  fiet 
4fitamcumque  molestîam  et  in^edimenp/im*  Qr.^  daus  T^ 
pèce  ,  il  est  reconuii  que  la  nouvelle  ^o^ufre  du  sj^ei^r  Goerj) 
â  privé  la  daiue  Carbqiinei  de  la  jouis&aMoçi  d*uc^e  partie,  é 
Teau  de  son  étang  :  elle  cpostituait  doue  uu  trouble  à  ^ 
possiessipn  y  pour  la  faire  suppriuier  ,  ou  a  <}o.uc  pu  UiteuU? 
une  ^ctioQ  possessoire.  La.  d^^ti^^ctiôu  (ai1;e  par  le^îeur  Gn^nii 
entre  tes  ouvrages  faits  sur  le  terrain  de  T^uteuf  du  troobli 
et  ceux  qu'on  se  serait  permis  ^ur  l'héritage  litigieux  n!^ 
établie  par  aucune  loi  :  par  suite  ,  elle  e&t  iudauûfisible,.  D'ail- 
leurs, elle  est  en  opposition  avec  resp)rit,.de  la  lai/»-^î.autafi^ 
la  complainte  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  ^rouble  à  la  ÎpubsanoeL 
Restreuidre  cette  faculté  serait  du  pln^'dau^rei^x..exeER|^,^ 
et  entraînerait  les  plus  graves^  LDconvéuiens*.        - 

Par  jagement  du  ^  janvier  r8i8 ,  le  tribunal  civil  ^AvxBSr 
dies  coufit*ma  le  jugement  attaqué. 

Pburfot  en  "éassation  pour  contravention  ^  l^artjcle  5  à^ 
Code  de  procédure  ^  eti  ce  que  le  jugement  dénoncé  déctcfsrlt 
jque  c^^Iui  qui  est^  tf oubiê  dans  la  possession  de'  son  héritage 
peut/employer  là  voie  de  la  complainte,  krs  même  que  fès 
triEivaM  qui  nuisent  à  sa.  jouissancèTseraient  mits  sur  le  propre 
terrain  de  celui  qui  en  est  fauteur.  ■  y       ■    • 

Et,  le  i5  as^Hl  tSig,  arrêt  de  la  sectiqn  dés  requêtes, 
M.  Henriàn  dé. Pensej-  président,  M.  Fayard  de  Langlaàe 
rapporteur,  M.  DUcTos  avocat ,  pat  lequel  : 

€  LA  C0UR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Lebeaù,  avocat- 
gAiéfral'j  -^Tu'  Particle  3  dû  Code  dé  procédure  j  —  Atteiic/u 
que ,  d'après  cet  article ,  le  juge  de  paix  est  compétent  pont* 
stMueT'Sur  toute  uetion  aru  possesioire;  —  Attend  qde  l*âcl^fl 
inlentée  par  Ig  d^^e  Cârbo.nnei  pour  Taire  cesser  le  troubla 
(«pporté  à  la  jouissance  dés  eaux  de  ^on  étang  par  le  sieur 
Gaerin  ,  au  meyen  d'unc^  trtiiJchée  que  celui-ci  a  pratiqt«e«î 
sur  son  propre  fonds  ,  a  tous  les  caractères  d'une  action  p^^' 
sessoire,  et  qu'elle  a  été  exercée  dans  l'année  du  troublé; 
•*-  Attendu ,  dès  lors  ,  que  le  jàge-de  paix  était  coriïpél"?^^ 


liipoor  ett  ccHiniiiire,  et  qu'en  recomiatr^sant  cette  dompdteiice  , 
:  k  tribiKial  civil  d'Avraiiches  n'a  fait,  dans  le  jugement  attafjué^ 


Vart,  6Gdâ  la  Charte  constitutionnelle ,  qui  abolit  eri  générât 

-ta' peine  de  la  confiscation  des  biens ,  a-t-il  abrogé  Var-^ 

ticle  1 5â  du  Codé  pénal,  qid  proponc^f,  la  confiscation  des 

biens  de  tout  individu,  convaincu  du.  crime  défausse  rnon-r 

noie?  (Réf.  afT. ) 

k  sç<3tiai-L  çriçliaeUe  ^^d}x  i^avril  \8,\&^.^9m  h  ^Té»\i^mtdt$ 

M.  Barris ^911  jpapj)Qrt  de  IVJ^  Cft<ï^>5^-.U  ^t  aiifsi  coii^u.  :,  .  . 

•  LA  COUR,  —  Sur  ks,co,nciii^Qi}S'dp  ^^M^i^,9iyQfi4^'-^ 

g^néral^  — -  Atte;ij3u  quç  lajjjrjc^édu^e  .est  réj;plip?:e*:^  te pietne 

de  mort  justeinent  appliquée  aux.  faits  .^eçlar^  cûn$tdii^f>9r  la, 

jory  ;  r— RpJETTE  à  cet  égard  le  gODrvpi  diidil^  Q.ihQai  contre,  l'^f- 

rét  delà.  Cour  (l'assises  du  dx;partempat  d(^  $iaQne<*etrLQijc<^ <  di* 

25  mars  deriiierj  -r^  Mais,  vu  ràrtiçle  Ç6 4e  la  Gluirte  cop^ti-; 

tationnelle  de  l'an  1 8i  4;  portant  que  1^ peipe  de  la  conSscaXif^i 

des  bienâ  est  abblie ,  et  qu'elle  ne  poûna  être  r^tai):)lie^  et  attend^ 

que  cette  disposition  de  la  Gbap^e  a  qéce&sai^eniept  abr^l^.cdle 

de  l'art.  1 52  du  Cq^e  pénal ,  qui  pronpnçait  la  cp^fkçatipfi  idje$ 

biens  des  condamnés  en  matière  de  fabrication  ou  émission  de 

fausses  monnaies  d'ôr  ou  d'argent;  >—  Attendit  qu'en  prMpnçjiiit 

la  confiscation  des  biens  du  depiapdçuri  ew  conjvéqiiei^ce  dudit 

article    1 52^  qpioique  abrogé ,  ladite  Cour  d'assises  a  YÎplé 

Part.  66  de  la  Charte  constitutionnelle  ^  — ^  Ç^sse  et  asinuljt; 

Farrét  de  ladite  Cour ,  au  chef  seulen^e^t  qui  a  prono^eé  Iv^  t<3r 

confiscation.  »    • 

CiDUR  DE  CASSATION. 

Lea^ancierpeutril  contraindre  par  corpf  son  débiteur,  contrpe 
STELLiONATAIlRE ,  apiè^  quCj  sans .  opposition  de .  s  if  parj^ 
C0l^i^nété.hdm^  aHbé^^4fiçedeçe$fiion?  (Ré*.  iiég>)  God^' 
ci¥«  ^arti-  soâ^f  Çod*  d^  pçoc..,  Av\.  goô. 


27^  JOUnifAL   DU   PALAIS. 

Saibt-Victoh  ,  C.  DOIWBT. 

H 

L'art.  2059  du  Code  civil  soumet  à  la  cotitraiiile  par  corp^ 
le  steUionataire  :  d'an  aatre  côté ,  le  Code  de  procédnrs,  artî*- 
de  go5 ,  exclut  da  bénéfice  de  cession  le  débiteur  steiUona— 
taire.  Ces  dispositions  étàblbs^,  cbmine  Vcfn  voit,  des  droit» 
favorables  au  créancier;  ™^j>,s,  ^^  ^*Y  ^  P^.^  de  doute  qu'i4  piiiss^ 
y  renoncer.  Or,  quand  le  créancier  au  préjudice  duquel  a  été. 
commis  un  steliionat  n'a  pas  réclamé  contre  l'admission  de 
son  débiteur  au  bénéfice  de  cession  y  il  est  reputé^avoir  renoncé' , 
à  son 'droit  i  et  dès  lors  il  est  privé  de  la  contrainte  p^  corps. 
contre  lui ,  puisqu'un  des  effets  de  la  cession  judiciaire  est  (a 
décharge  de  e'ette  contrainte  (i).  Il  n'y  avait  donc  pas  de  aif- 
ficulté  dans  l'espèce  que  nous  allons  rapporter.  Aussi  la  Cour 
de  cassation  n'a  eu  besoin  que  de  maintenir  la 'décision  una- 
nime dti  tribunal  civil  et  de  là  Cour  royale. 

Le  â8  février  loi  i,  le  sieur  Donne t  constitua' an  profit  du 
sieuir  Robert  de  Saînt-J^ictorune  renie  viagère  de  720  fr. ,  aii 
paiement^ de'  laquelle  il  hypothéqua  une  maison  située  à  Pont- 
Audemer;  qull  déclara  n'être  grevée  que  de  deux  inscriptions , 
qui  ne  pouvaient  excéder  6,000  fr. ,'  quoiqu'elle  se  trouvât  eik 
outre  fiappée  dé  l'hypothèque  légale  de  son  épouse  pour  ou 
capital  de  5,596  fr. 

En  181 4 9  Donhet,  étant  en  faillite,  demanda  à  être  adinis 

,  .  .  ■_.  it''.'..t|'*'';' 

au  bénéfice  de  cession.  Le  sièur  de  Saint- Victor  ne  s'opposa 
poiuf  à  cette  demande,  qiii  fut  accueillie  par  jugement  du  5 
février  1814 ,  confirmé  par  arrêt,  sur  l'appel  (f un  créancier 
autre  que  le  sieur  de  Saint -Victor. 

Dans  la  distribution  du  prix  de  la  maison  de  Pont -Aude-*' 
liièr,  la  dame  Donnet  ayant  été  colloquée  avant  le  sieur  de 
Saint- Victor,  à  cause  de  la  priorité  de  sa  créance ,  celui-ci  fit 
assigner  Donnet  devant  le  tribuna^de  Pont-Audemer,  pour  îe 
faire  condamner  par  corps  comme  steUionataire» 


(1)  La  disposition  de  Vart.  906, dit  M.  Carré,  n'est  point  coaduléréc;.,. 
eomme  d'ordre  public;  elle  est  de  droit  priVë,  et  en  peut  y  déroger  U«* 
eitement  en  n'opposant  pas  contre  le  débiteur  les  exceptions  qui  çndér 
rivent»  léois  de  la  procédure  y  iooKt  5 ,  çaf[.  281,  quest.  3o56;  infine^ 


COUft    Bl    CASSATJQN.  f.^^ 

Létribaoal  rejeta  cette  demande,  par  le  motif  que  le  sieur 
nnet  avait  été  admis  au.  bénéBee  de  cession ,  contradic- 
|li*(ftéut  avec  le  «ienr  de  Saint  ^  Victor,  et  sans  mienne  o'p* 
èMtioii  dIfW  part,'  ce  qui  mettait  le  débiteur  à  l'abri  de  la 
^tralDtepar  corps ,  aux  termes  de  Tart.  1170  <ja  Code  civil. 
I  Ce  jogement  ayant  été  confirme  par  arrêt  de*  la  Cour  royale 
flKoaen ,  du  9  février  î  8 18  ^  le  sieur' de  Saiat-Vîetor  se  pour- 
tat  en  cassation  pour  violation  de  Tari.  aoS9  du  Gxle  civil , 
Éû  porte  que  «  là  contrainte  par  cor^s  a  lieu ,  en  matière  d- 

lie,  poar  stdlioBat  w r  ^j^  '^'^u^^^  application  de  Part.  ii^ëSdu 
IMe  Codé ,  qui  confère  le  bénéfice  de  cession  au  débiteur 
lBalheoreu!Let  de  bonne  foi. 

I  Du  1 5  avril  1 8 1 9 ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ^  M;  Hen- 
fmde  Pensej-  président,  M.  Botton  de  Castellamonte  rap^ 
(forfeni*,  M.  MatJiias  avocat ,  par  lequel  : 

«tA.CODR,  ^—  Sur  les  conclusions  de  M.  ravocat-général 
lekah;  — Attendu  que ,  suivant  Tart.  1 270  du  Code  civil ,  la 
blonde  biens  judiciaire  opère  la  décharge  de  la  contrainte 
pw corps,  seule  pèîne  que  la  loi  infligé ,  en  faveur  du  créan-^ 
tier,  au  délit  civil  que  l'on  appelle  stellionat;  —  Attendu  que  . 
fc  créancier  peut  renoncer  à  exercer  faction  que  la  loi  lut  ac- 
corde  à  ce  sujet  ;  —  Atterndu  que ,  dans  l'espèce ,  la  cession  'de 
biens  de  Donnet  a  été  faite  de  la  manière  la  plus  régulière; 
1M  Te  demandeur  a  été  partie  dans  l'instance  avec  les  j^utret» 
^îr^anciers;  que  le  débiteur,  en  conformité  de  l'art.  898  du 
^  de'  procédure ,  y  a  produit  son  bilan ,  dans  lequel  le  de- 
ïîandeur  aurait  pu  et  dû  voir  les  droits  de  la  femme  de  sou 
«ébiteur  et  la  preuve  du  stellionat  ;  qu'il  aurait  pu  en  consé- 
l^wnce  in^^ôqner  la  disposition  de  l'art.  gbS  du  même  Code ,  . 
'l'uicfoseatt  stellionatahré  le  bénéfice  de  la  cession  de  bifu?:  , 
ïaaisgn'au  contraire  il  ne  s*est  point  opposé  à  c«;  que  ce  bené^ 
^ftt  accordé  au  6&ntenr  par  un  jugement  confirmé  sur 
'  *ppél  d'un  autre  créancier;— Attendu  que ,  daiwr  un  pareil  état 
*lc^cs,  îa  Cô^r  He  Roiiéh  n*a  violé  aucune  lo^én  décîkrant 
*pi*te  ddû^ndeur  n'était  plixi  recevabKi  à  tfxèrcer  l'actioh  eu 
steltônaty^îtEjETTE.  »     .  "^    [\  •   -       *'   '  •        '     ^    ' 
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CDUR  DE  CASSATION.  i 

L'article"! 21  de  V ordonnance  de  j(hc)  refusait^  ahsohimm 

.    et  sans  exception,  toute  exéaSion  en  France  aMc  fitgeiiÊ^ 

, .  rendus  en  pajs  étranger  ?  (Rés.*  aff.  )  ^  ■  \ 

»  ■  I 

N'est-ce  rfue  par  le  Code  tivU  et  le  Code  de  procédure 
.    les  tribunal^  français  ont  été  autorisés  à  déclarer  ces 

mens  exécutoires  ?.  (  Rés.  aff.  ) 
Les  Codes  civil  et  de  procédure  autoris^t-^ils  les  trSburu 
'français   à  déclarer  les  jugennens  étrangers   exécutoi 

sans  examen  et  sans  connaissance  de  cause,  lorsqtCiUi 

rendus  en  faveur  d'un  Français  ?  (  Res.  nëg.  )  Cod.  ci»,  i'id 

a  X  25  et  2,1  tS-,  Cod.  de  proc. ,  art.  546.   ' 

UoLIiER,    C.    pARKflIl.  J 

Eu  1785 ,  une  société  est  formée  eotre  Jean  Hoiker,  Fntt 
çais  résidant  à  Boston,  et  Daniel  Parker,  citoyen  des*pfati| 
^Unis  d'Amérique.  —Des  contestâtious  s'élèvent  entre  !» 
sociés,  relativement  à  l'exécution  d'un  marché  cpnclif  avec 
gouvernement  américain  pour  des  fourniturf's  à  faire  à  FaroQui 

Le^i4  mai   i8i4r  Hotker  obtient  de  la  Cour  de  circuit 
Boston  un  jugement  par   lerpiel  Parker  est  condamné  à 
payer  539,940  dollars ,  faisant  près  de  trois  miliions  de  nobjj 
mopnaie.  '  j 

Pendant  que  cette  sentence  se  rendait  et  s'exécutaût  p<|{ 
Etats-Uuis  contre  le  fondé  de  pouvoir  de  Parker, 'celiii-^ 
.était  à  Paris ,  où  il  avait  Exé  sa  résidence.  Hdjker  y  vient;, 
eii  vertu  d'une  ordonnance  de  M,  le  président  du  tribunal  dt 
de  la  Seine,  il  forme, d'abord  des  saisies  ^arrêts  entre  les  mail! 
des  débiteurs  de  Parker,  et  prend  des  inscriptions  siur  ses'i* 
meubles.  —  Puis ,  se  fondant  sur  sa  qualité  de  Français,  H tr^ 
duit  son  adveipsaire  devant  le  tribunal  de  première  instance  A 
la  âeine ,  et  conclut  à  ce  que  le  jugement  de  lu'Coa'r  de  BosUl 
^qit  déclaré  exécutoire  coutreiui  et  par  cprps. 

Parker  invoque  l'art.  i2.t  de  l'ordonnanA  de  i6t2g)ilajoii^ 
qu'il  a*  attaqué  parles  voies  de  droit  et' devant  les  euUmll 
•coçnpétentes  des  Etats-Unis  Fôrrét  de  la  Go.ur  de  Boston  1 
rendu  hors  sa  présence  •  il  conclut  à  la  mainlevée  àes  saisies- 
arrêts  et  des  inscriptions  hypothédairCs.  •     '  • 

Le  18  août  ï8i5  }  jugement  [qui^  déclare  çelîu  renda  h 


\ 


COun    DE    CJtS$AtlOH»  ^  ^7$ 

14  i^^^  i^^4  P^i*  ^^  1^8^  <^^  Bo^oQ  exécutoire  «sotitrè 
^(arker  ,  à  Tefiet  seolemeot  par  H^Iker  d'exercer  tou^  les  actet 
(Pbconservliioir^s  )  uotammetit  dé-prendred^s. inscriptions  bypo 
^écairès  }  suspend  tous  actes  d'e^^éçwtion  ,  même  de  fônae , 
tels  que  sais iés -arrêts ^  durant  le'délai  de  quatre  mois,  pen<^ 
^dant  lequel  temps  Parker  justifiera  des  acCes  par  le^uc^ls  il 
l^ègue  qu^il  aurait' attaqué  le  ^jugement  du  4  ^ai  1814*  par 
^  les  voies  de  droit- autorisées  en  Amérique.  ^ 

jf    Appel  de  ce  jugement  par  Parker.  ^-  Le  26  août  i8iâ<,  aiW 
^*#étde  la  Cour  royale  de  Paris  qui  réforme  la  décision  despre^ 
^AÙers  juges  ;  et ,  sans  s'arrêter  à  l'exception  de  la.  chose  jugée, 
1^  résultante  du  jugemen*  du  14  inai  18 14  9  ordonne  que,  par« 
,  de\ant  le  tribunal  de  première  instance  dp  fa*Seine  (autres . 
,  j^ges  que  ceux  dont  a  été  appelé) ,  Holker  déduira  les  rabpu» 
^  t&  lesquelles  so^ action  est  fondée  ,^our  être  délîatluer  par 
f  IWker ,  et  ét#e  sur  le  tout  statué  en-conpaissaiice  de  cause- 
Il.  pai^  ksdits  yuges  ,  sauf  l'appel  en  là  Cour«  -^^  Le  même  arrêt 
b  prononce  la  mainlevée  de  toutes  les  saisies-arrêts  fermées  par 
ilHdâlér,  et  la  radiation  de- toutes  les  insciip lions  prises  par  lui 
^  Coniét  Pëf'kfir<  Les  motifs  de  qot  ^rét  sontuatnsi  conçus  :; 
■  «Attendu  que  les  jugemens  rendus  par  les  tribun£^ux  étratugera 
\  ifoîitpas  d;€s||ëtni  d'autorité  en  Fraiice  ;jqtte;cettje,règl^  est 
I   sans  doute  piâ|  particulièrement  applicable  en  iavevtf*  des  ré-» 
^  gûicoles  )  dlBCquels  le  Roi  et  ses  cfiiciers  doivenl  une  prot^çtJQa 
l^ale^  ntiis^quele  principe  est  absolu  et  p^ut.êtne  invoqué, 
par  toutes  personnes  sans  distinction  ,  étant  fondé  sur  Vin^ 
^ipcnéAUce  dés  Ëtats  ^  que^'c^dounancede  1629)  dans  le  dé- 
,    Imt  de  son  art.  121  ,   pose. le  principe  dans   sa  généralité, 
Iorsqa*€}ie1dit  que  les  jugeméns  rendus,  es  royaumes  et  sou^. 
^wtaîn^s  étomgèrea  ^  pour  que^ueeause  q^e  ce  soit,  n'aijui 
*^t*'ày|jittç  exécution  dans  le  jroyaun\e  de  France  ,  et  que  le 
€4dèHvii,'^«rt*  p&i2^'9  donne  à  ce-  principe  la  même  latitude  > 
I    lohqa'il  déblare  que  l'hypothèqiie^ne  peut  résulter  des  juge- 
)    mens  réa^  ea^ys  étFang|ersqu%utaïrt,  qu'ils  ont  été  dé- 
î*^  exécutok^e^^par  xjin  tribunal  français ,  ce.qui  n'est  pas 
^^  notaire  oiB'piiTOUbsiivq,  comme  .autrefois,  les  concessions 
^^parèâtîs  ^id*i^ *msort  à  l'autre ,  pour, les oj^^emens  rendus 
^  fintérîtenr  du  royauiàe  ,  mais*  ce  tjp^  suppose'  de  la  paj^ 
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del^lribuiMliDi  A^auçaU  uiA<e  povufûi^aiiQeide  cause  et  on  exa- 
wntn  sérieux  de  la.iufitÎQQ.^ariugçiBi^at  fe|iFe$eôlr^v«8oii^  k^ 
raifon  le  .demande  «^el  ^*U  ^^l.tûMiQOfi  fcfitiquaca  France.^ 
^bn  le  témoignage  dejiQft^t^ie^M  ant«40kr»^.fi|u'Upe«kTësol(iQar 
de  Itt  un inf^onvéïMent  lo^$qu«  J^déb^eup^  .caoune ou (w^éteadt 
(|tt'ii  est  arrivé  dbas.  T^pèc^i  ifa^^rte  sa..fov4[ttne  «t  sn 
pçTBQfnrte  ètt  Fi;auôe  ^  e»  cons^yant  fon  domicile  dans  9o«. 

«^s  natal  y.<]ue  c*est  au  Créanc^r-à  veilles^  ^  mais  qu'a 
isidérationne  p^ut.  fairq  Qé^kH  ^^  piMcipe4ur.kque 
la  souveraineté  des  goifcverneqf^e^  y  eti  qui,,  quelque  joît  le  'Ca%- 
dott  conserver  toute  sa  fin^e.  ï| '  .  «  .        .  i  -/ 

Cet  arrêt  est  déupuçéiki  Cour  f^fulatrice  pas;  Holker^  I^ 
.fiinait  résultek*  soivprincipal  mo^^u  d^4:ass^tiou4e  la>  fausse  ap^^^ 
pKcfition  dePart. >2i  de rprdpnu^nq^  d^  16^1  ^  delaviolatioif 
des  art.  2i25«t  :^li3  duÇpde  civil, «jt  â^fidu Code pi;««^«ufe^ 

L'ftivét  àéoonpéjjà  dit  le  deni^ndeiir ,  a  fait^pn»  fausse.sip- 
plication  à/c  rartidcpracité  de  Vordpiimance  y  lorsqu'il  &  supt^  t' 
posé  qaie  cet  atticle  déclaraît  i^uk  les  |iig!9|neiis  ff«udiis  en 
y^^ys  é^atigaç^  ai  ne  permettait  .poa  de  les  ;  déclarer  exéco^' 
toire$  en  iFraiieè.  Cette  pitoposiftioo  n'mt  *vraie  que  relatinve*/ 
meut  aux  jugemens  étrangers  «pti  avatetit.  été  reodi»  cosiirer  1 
des .  l^ratt^ftls  n  lesquels  étaient  expresBémeiit  autorisés,  par  k^. 
second  pMrAgràpfae  de  <^t  articie  à  déboMre  ^  psialistant  |«««». 
dits  fUgeb)efns  ^  teuvs  droitSY'coiiime  «utibns  ^idf^airit  les  tpibu^  '• 
navix  français.  A  ll'égard  de  lous  les  ««très  jugeèuens  9eQ^^A, 
en  pays  étrangers  )  «^t  «dtrc  étran^s-^  soit  eoUre  étnm^er^  > 
et  Français  et  en  faveur  deœs  demians^  P0rc)omi8Bot>de,i(iaij^ 
ne  s'oppoj^it  pas  à  «e  qulls  fussent  déclarés  <exéc|it<^«s  pur  Ufsr 
ti*ibunaux  français.' C'est  ^  u^t-^ii  ajouté,  ^e  mémep^tivoir  dp  ^ 
déclarer  Iqs  jugunens.étrwngera  eaéoutoNres  en  Fraucèj^  V^* 
a  été  .accordé  «xprensément  aux  tribunaux. français  ip%r'4u8#  ^ 
art.  aiaS.du  Godecivil<etj54£'duiÇode  depiwédurvV'^ti^^  i 
Ta  été  pour  l'eitercer  cdynmije  il  Kdttait  dté  .jusque  aki»'j^«^^-^ 
à^dirè  qu'il  faut  tcMi(Ottrs  distinguer,  les/fuipiiens'f^us  f4^ 
faVeur  des  Français  et  ceux  qui  l'ont  été.  eoutav  eux>'<I>9tfiftj^ 
le  prem^îer  cas  ,  le  jugei»ent  est^xépBtaîhe  ;»ur  simple  0ùn  ou 
pareatès.  Dans  le  second^  il  ^t  un  uomst^^^aNai^  de4^affaire,, 
un  >ioureaa  jugenitfQt.  Xl>  fint  doae^TeoOniiAll?^  qife  Jei^  < 


* . 


j^fememvné^'^^tkpti^ê  4lr%ii|;iBis  prodtiiâcmf  M'FcwfKre  iV^^ 
r  «cftiGo  9»  ohose  ^f^»  V  -^  àeivvwi.r  être  ^tdaréi  en^oMtoir^ 
I  m»»  dliicmsisii  «|Ott«ir«Ue  y  «iree>i'é9i  ^ns  le  eà^  iitôqite  iiA  i^ 
ppmm»  portent  idçft  ooildaiiii«iitîi»i»  ««' ^veot^  d'éirmi^n 
•  QODtre dei  FraD^ais^  >  A%$m  ks  «urtidef  '  2 r 9^  y  !z  t:9.B'  du  C6(h 
,OTi,^$^dà  GodifilêiprMé4tivc^  neseMrv^ntrit^isedes  motf 
^éielitn^'^iîcyf<»mijr#f  ^  €t  fte  disent' pas' qtie  les  tiibtinauK  firaii*. 
i  ^  «^éviteront  dan»  'ému  les  cas  ks  fugémens  ^Ëi'angers  ^  t-t 
tfi%fr8tidp«i|t4Mip«HssàiiâBe  da  fond  da  procès;  LfarUét  dé*' 
[  uoDcë  a  doticéTidemment  ftiit  «ne  fansté  application  de  For^ 
i  donoance  de  1629  et  des  artiet»  précités '  en ;€)(3fde  ctviT^t  du 
1  Gode  de  pr«cddtu«e  en  supposant  qo'ils  ejsigeaipnt  pn  ji|g;e-' 
[.Mit «or  le  foiidj  elle  Jes^  a  tn^m^  ouvertefseot  vkilâi  «fi^y 
1  ijeitant  ttine  ««Maditicm  qu^ls  ne  renibriMent  pas»  < 
I    U défeadeur  n  répondu  Â^ees^tnoyetitf y  ^fiabol^d^  i|^'if  <e* 
TiHindlffCérent  c|ue  l'arrêt  d^nc^éût  breti  ou  ihal  kitecpnéiif 
racdonntaee  éet69Q.j  parce^lQéoetbeordoniianéeanroit^ebsaé 
dfsvoirforee:  de  loi  à  compter  du  joar  deia  prômulgsyfcioiida 
Cededvily  quia  traité  expressdfnènt des  effets  des i^^ifaBctis 
ftuon  ea  poy&étiï^igèr  ^^  à  l'ilpp«idlf cette  pre^icèf e<f ëpDOée^  * 
iittitf  ki.diipaiHà3iidei*«rtL  f  de  ja '(eiida^tk)  vp««A««j»R  |4\ 
([■^pmoaée  î^'aboHimv  de  totitefi^  ifs  Idis  et  ^dràn^noes're^ 
^«h  M^^jMMlèr^â'^lMMlées^^l«tts  k€ede  ^vîÊ.    ^       '    ^    * 


Ua dit  ensMie  «pi'cM  '«fralt  «ciu^èttft  tlhréd»  ltift«ses  indtictioii* 
k^ttiène  partie  de  IWt^  ^si  •  de  l'ordomiaïadÀ  éa  i6Q^i 
ei oe ^*ûw  a>»flMt'  pn^ttndtt^  ^eofttre  tou te  rtoiadh ,  qbè^  18*  prliin 
^^  gteéNilposé  4ani»  ta  première^M^fM  Çiw^  v^'^®^  (■B-' 
(cneiiif»  franger»  n'isfii  pas  'd*e&éc«tto«eir  Fràni9e^)«ialt  '^té 
'«tfeiot^afiicASfOÙ  il  s'cagisiiKt  ée  j^g«din;usTeiidiB&;Gfî»t«e  diel*^ 
fni|$a«8^^  i]a*ea  effet ,  cette  senonde  ipartie  4^  fantiçle  vp^^^  • 
m«|Qs,  oiMiliiitaiDf  4es  jugepfuani  i^tratigers  reÉdu&>cAiiWet;ti3ii, 
l<^»{|iàpçais.p0usraHexit  toufemrs'débaltrié  leurs  draftsieotiinië 
^ti«^éli4tJa  Qonçéqueiieedtt  pi tncipe  gé^^ëral  ^pttt{M^aU!| 
^nmçiU  ^.loai»  laissait  subsister  le  priiidipedam  toute  era/rniGMi 
'cbtiTemefiÉfl»3Laatre»îiigQnu»s ,  desjtffitts  (desquels  teJ^gis4 
'^tow  A'arait  pas^à  s'oec9|iep ,  putsquUls  ne  devaient  en  jâvei» 

Sur  qiiol  donc^  **t*4:»n  dit  ^  pwac  le  sf sbèinè  da^deniaridour  2 
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Sor  ce^ifçie  i'orcbDiùinçç  de  1639  ^  déekurait  |a&  nab  lès  | 
getndn»  r-endas  en  pays  ^ti^nger.  Sans  doqte ,  l'ordonoan 
de  7629  Ti'a  pas  dédite. et  i^'a-  pas  dû  dficlaper  mb  les  } 
^ejQQieiisx^hdas  en  pays  ëtrfipger;  elle  ne  pèa?ait  pas  empechcf 
qu'ils  nfeasseat  ^oote  iear  fbfcsie  et  vertu  dans,  ies  Etats  dasoM 
Vemn  par  les.  jnge^  daqael  ils  atirat^^  été  rendus  ^  omis  dm 
.  voulait  inapérativeznçnt  (jaUls  it'eiisseut  aucune. -exécatîoti.w 
Fraime  ^  et  dès  lors  lef  ti*i^onau«  ne  pouvaient  pa« ,  so^is  Ternir 
^iVe  de  oette  ordoqnance  ,  permettre  cej^'elle  défendait  j. 01^ 
donner  que  œs  j[i^men$  .seraient exécutés  ,  lorsque  la  loi^t: 
^t.qu'iJs  >n'au0aieatpas  d'exécntioii. 

.Que  quelques  (ribunanx  y  dans  le  temps  où  les  parieio^ 
abusaient  si  souvent  de  leurs  |>QpvoirjS ,  se  soient  permis  nm 
mcHns ,   dans  oerlaiiDrs  circonstances  ,  d'autoriser  en  ^cmbt, 
rtiëentidn  des  jo^mei;^  rendus  en  psiys  étranger ,.  c:ela  n^estj 
pas..^mpas$ible.  «Mais  ,  a  dit  M.  d'Aguesseau  (dans,.$Qn  Mér 
fHovee  sur  l'exécuticm  déjs  ja^emea»  étraiïgers ,  ton»e   i5.)t 
«!  QB  4ie  peut  tjrer  çtuoun.  avantage  ^  en  cette  matière  , ,- des, 
6xeai|]4es  particuliers  où  Ton  se  serait  écarté  de  la  règle ,  m: 
par  ^'rprise  j.  ou-  par  Inadvertance  9  et  sans  la  conoaisysàne^j 
du  ecuMNBrainr'P^ce  qu-en  un  mot,  il  s'agit  ici  d'u^e,règ^ 
certaine  ^  .fondée  sur  ks  premiers  priacipesdu  droit^f«k&c, 
qni  lÉIqit  être  observée  invioiahlemeiit  juâ!qu'9.ce^||;Cil.ylKiU  évf 
dériigét  4in  par  une  conveuticm  çupresse  i  ou  par^y^n^agcire-' 
c^mque  et«apable  de  la  f^irr  présumer.  »  Il  est  donc  cèrjtaio', 
a  dit  le  défendeur,  qu'en'supposaptrordonnanoe.de  16^9.6^- 

*  *  *  ■  *     *  * 

cqpçe  en.viq|[aeqr  ^  iat  Cour  royalp  en  aurait  fait  une  j^e  applin 
c^tioà^  lorsqu'elle  a  dit  que  cette  ordonnance  nWtcnrisait  les 
tribunaux  fiwJDçais ,  dem  aucun  oas  ,  à  déclarer  J^s^  jugen^iciis 
étr^ng«*s  exécutoires  ren  Fjcanee* 

'     Ce  n'est .«n  eflFet ,  a-t-ril  ajoutté>,  que  par'le  €k)de  civil  et  par 
le  Code  de  procédui*e  que  les-  tribunaux  ont  éié  autorisés  à 
peri|70|ti^e  en  Frai^ce^  Texécution  des  jugemens  étrauagers  :  ainsi  • 
ce  n^est  que  dans  ces  Codes  qu'ils  doivent  .chercher  les  coudi- 
tions  auxquelles  ils  peuvent  accorder  cette  autorisation.  Oc,  à*' 
cet  égard  ,  comment  pôupraitjon  sm»posejn..que  la'loi  eût  im- 
posé apx  tribunaux  Tol^igation  d'aeçorder  de^emb^bles  pa- 
reatis  autrement  qu'en  connaissaude  de  cause?  Est-^Akun  seul 
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ir  dans  Je^d  le  lëgûlaténr  ait  permis  aui^  jnges  de  prononcer 
■s  avoir  déUbérjé,  d^adjuger  les  concltulDlis  tl^ti»»dnntodear   * 
ÉM  s'être  assorës  qae  sa  d^nia^^  est  juste  et^bienvétiêÉé"^ 
-rPest-ii  pas  évident  qùekà  cédactcors  da  Gode  ci^fft^^  qiti* 
naaissaièfit  les  fausses  îuductiotis'qa'On  avait  vonltt- tirer  <fti  - 
wièiue  paraçruplàc  de  Tartlcle  121  tde  rbrdoBfifiitiee  de  iCo^^ 
^*<{ui  coiinwsoji^Bt  aiissices  exemples  abusifs  fappeiésrtlaas 
*  Mémoire  de  M.  d'Aguesseau ',  ont' voulu  tconverfir  en  lot] et 
wnettre  à;  des  règles  Gxes<  ce  qui  avait  été  introduit  par  «bus 
hiue  inanière  irfégtillère  et  incertaine-^  qu'en  conséquence-, 
Bmiaiâteiiant  le  principe  dii  droit  public ,  que  les  ju^emens  ' 
bit  la  R>rce  de  jugement  que.  dans  les  Etats  .^s  souverains  ' 
itrlês  juges  desquels  ils  ont  été  reucfus  ,  ils  ont  pensé  que, 
ias  Y  déroger  ^  on  pouvait  en  autoriser  Fexécution  en  France 
kiis^deux.  cas  :  le  premier  ^  Idtsque  cela  aurait  été  stipulé  datis 
ia  bis  politiques  ou  dans  <^es  traités  ;  ie  second  ,  '  lorsque  les 
Iribmiaux.  fi*auçais  les  auraient  déclares  exécutoii'Oli.  Mfiis^oni'- 
IKat  pourrait-on  croire  qu'en  cotSaut  cette  autprtté  aux  tri- 
Iniiaux  français  ,  ils  aient  eu  Tinteatioti  qu'ils  en  usassent  au-^ 
iKment  qu'ils  ne  le  font  dans  toutes  les  autt*es  matières?-^ 
Ihe  semblable  intention  ne  peut  pas  se  supposer ,  et  c'est  avec  ^  , 

vnsau  que  la  Cour  royale  ,  ne  la  trouvant  exprimée  daVis  an- 
nu  ^ifticie  de  la  loi ,  a  réformé  le  jugement  de  première*  iif-  ^ 
itance  par  lequel  le  tribunal ,  mettant  les  jugeroens  étrangers 
«I  rqiDg  des  jugemens  des  tribunaux  français  ,  et  leuraltrî- 
huDt  eu  conséquence  l'autorité  de  la  chose  jogA  ,  avait  cfti 
<le?oir  accorder  l'exécution  du  jugement  de  Boston  ,  sans  exa- 
men ^^  c'est  avec  raison  que  la  Coar  royale  a  jugé  que  le  Gode 
à^i\  ne  faisait  aucune  distiaction  entre  les  jugemen»  étrangers, 
«Ique ,  voulant. qu'ils  puissent  tous  être*  déclarés  exécutoires 
\pf  les  tribunaux  français  ,.  il  veut  aussi  qu'ils  sgient  re visés 
P^  ces  tribunaux ,  pour  n'être  exécutés  que  dans  le  cas  où  ils                * 
Il  ont  rien  d*injustc  ou  de  contraire  aux  lois  françaises.                         *...  , 
Tels  sont  les  dé*vcloppemens  que  les  parties  donnaiciitTcs^           '  "*  * 
ptctîvemeiit  à  leurs 'moyens.                                            •               .     *      ' 

M.  Cahier,  avocat- général ,  portait  la  parole  dam  cette 
cause.  Ce  magtstr^lia  d'abord  démontré  que ,  sous  l'empire  du 
Code  civil  ,•  comme  sous  l'empire  de  Tordônuancç  de  /62g  , 


litit  {ngemeiif  téaiwënjwyfs  élrai%ef  ««fMW  ètP^ani»  è 

'*'' EnsiiUê-  M.  '  hiiroeirt'-^gélEiérftl  <  a  fiscale  fa  t|iU£ilkm-  •  de 

•vdi^'  «r,  ^fMiit  à  PapplicKtidtt  <ltf  principe  4|«ure(ase 

exëcttiibiy  eu  Fr^iHîè  «lUx  jugeitiens  iNWâtis  tm  pti^tt  étra] 

ott  dcflt  âdmettfiî'  une  dîffêroïKîe  «)itt*«  \4  jug«fti«ot  qui  a 

dn'itifid  ié  Freul^aû  pUiciatit  cxmtre*  IMti^diiger  et  cd«d 

'    roridamhë  Pétrafàger^^n  adversaire.  M.  Caliier  a  pras^ 

point  que  toute  distinctioà  è\^\ï  iiMidfîiksIble  4  qttehi 

'    pèrinet  pas  phis  â'exécnter  sans  ekaiâ^n  Vvsa  qcM  Paiilre. 

puissaiTce  iKl  jagement ,  tt-^tMt  dit  \  déri^  de  iâ  '  «Eipacttë 

lîelui  qui  fa*  i%nda  ,  et  iibnf  deè  el'ëtê  qu'il  doit  produire  « 

droits  qnHl  a  fixA.  Or ,  que  le  juge  étHAnger^  pfOMniçatt 

ttii  dlflTërendtmi  entre  un  ÏVànça^s  ^  Un  élTAliger^  ait 

damuë  le  Prançaîi  ou  Péb^uger^  peu  itn|K)rl<^  Sk  m\ 

il'ést  pas  phi^'tecéxiffivké  Mnf  Frâuée  dàm  ttn  c»f)  que  idaMi 

■  ttttti^if*  Orf Français,  Vfît  lulien,  *Jur  les  Stùua^de  Pr^t 

'  tour.  '2  ,  p^g.  444  )  i>^  P^^  ÎP^^  9  «ièf»«  dil  MU  <ion|etiLl 

•^ptaider  à<*vaiit  deè  juges  ëtraugferé  ^  et  il  <»itâîftt«^*^rii 

par  fe.doetrine'^de  Brôdea»,  sur  Louet ,  lettre />,  §  49 v 

leftinde  sur  <?e  que  \:'e^iune  iei  de  VEtàtinvk>l€M6\tt\ 

'  fe  <ifOfV  dfe  soui^rahèté  ne  se  dMêe  point*  '  * 

•  Aînéi ,  éonduons ,  ajoutait  M.  l'àvocârt-gënëral  ^  qée , 

-  t'un  et  l'auto  cas ,  doit  que  le  jugtsmeîit  étraog^  ait  ùoêh 

fè Français,  soit  que  ce  jugement  ait éôndatimë  Tétriingd^)^ 

y  a  nécessité  d'îîppliquer  les  priiiè«pei  eoftiaicr^s  et  par 

dôliirtâïiee^de  1629,  at»l.   t^f  ,  «t  par  |^  Code  d^  pr 

civile  (  -art.  546)  ;  et  pkr  k*  Cbde  êivi^  ât»t.  ^iî5  ), 

•    Dd  igov/V/ 1819,  AfeRéTdcT 

'  pféiideht,  M.  i^ôn'^we/ ^'apporté! 

r  ►•»•        '       avocats',  par 'lequel: 

-^  '^  «  LA  COUR,  ^-- Sur  les  conclusions.conformes  de  M. 

•  .  •  ». 

♦     avocat-général ,  et  après  qu'il  en  à  été  délibéré  len  tacfaaml 

du  coVjwH  j  — Sur  la  contra veiitioh  à  la  cho^e  jugée  pmr  l'an 

de  i8li ,  attendu  que  la  dèuiaiide*  fot-iwfe  éli  rRrfôpar 

terVaiciit  pas  la  tnêrâc  ctttts^  que  éelle  Stir  Ia<fiielle  il 


• 


*  •  • 


le  civir^ari.  ^123  ;,    t 

la  dectioil  civile^  M^  BtîhÀ 

îîur,  MM.  Lùîseau  et  Dai^ 


•I 


èUH^  i55i4ttCode^tt)«r^Stfpitf iHPiillvàrM^^ 

^  disposait ,  eja  termes  absolu»  et  im9  exçegUp^,  q^e  les 
iagemens  éli^n^érà  ti^àùfaient'  paà  a'ekébutiou  en  France,  et 
c|tie  ce  tJrM,  que  par  1ô  Code  civil  et  l0  Code  de  procédare  que 
fei  tribnnkikx  français  olit  été  aotofises  â  tes  déclarer  exécu- 
toires^ qU^ainsi  fordonuauce  dé  16:99  ^^  ici  sans  application  ; 
-=^Sttr  la  obfiti^vëiitiôti  aux  aft.  ^1 23 ,  àiaS  du  Code  èivil  .et 
S46<^^^>^^^  procédure^  attèa^û^qo^  ce$  artiçleà  n*auto- 
-  «k»eDtpas  ie$  tribuiiâux  à  déclarer  les  jugetnens  reocius  en  pays 
éUrdngear  exécutoires  enJ!ïWH^,&an4  IsaKVnen;  q^'uiie  sembla* 
hh  autori$atioii  serait  aussi  contraire  à  l'institution  des  tribu- 
uaux  ^e  l'aurait  été  celle  d^eti  aecprder  ou  d'en  refy$fir  l'exé- 
-^^utiaii^fjr^itraireni^lil  ^  à^yolo^té;^  que  c^t^^aiftorî^^Utîpn,  qui 
d'aillesirs  p^rUfrait  att^i^e  au^rpi^  de  s^QY^i^^û^^/ijl^  Qou- 
yeniement  Iran^aji^,  a  ét^  sifKni^ns  ^i;»tentioll.4^  l^lslateur.» 
4que^  lorsqu'il  a  dûpj^mett^re  V  uxéçi^ii^i  my  siv^p^!^p^reatis 
des  jugefn^s  .rendus. par  d<^.arl^resj:^vç|us.  du  (;a{'a^ère  ih 
juge»,  il  a  enlesoinde  n^  copâçr  la  £|ji;ultéde,déli vrer  ^'9f:4onniii- 
ce  d^xcipmiunqu'au  prt^&identi  et  non  pa^  affsirif^iM^lt'  parce 
qu'un  tribuual  ne  peut  prononcer  qu'après  délib^ratjlpi^^  ^tiie 
doit  accorder,  roémepa^r  défaut,  le^  demandes  formées,  devant 
lui,  que  si  elles  se  trouvent  jus  tes  et  bien  vérifiées  (art.  i  i6et  ir5o 
duCodede.procédure  )y  -7  Attendu  enfin  qpe  le  Code  civil  et  le 
Code  de  procédure  ne  ibnt  aucune  distiuçlion.çntre  .les  d^ers  ju- 
gemensTenduiS^enpays  étranger,  et  permettent  aui^  juges  de  les 
déékirertons  exécutoires;  — Qii'ainsioesjugem^nsy  lorsqu'ils 
'  sont  rendus  contre  des  Français  ,  étant  incon.testahl^inent  su- 
jets à  examen  s^oc.  l'empire  do  Code  civil  ^  comme  ils  l'ont  tou- 
jours été,  on  ne  pourrait  pas  décider  que  tous  les  autres  doi- 
veilt  être  rendus  exécutoires  autrement  qu'en  connaissance  de 
cause ,  sans  ajouter  a  la  loi  et  sans  y  introduire  qne  distinction 
adil)itraire  aussi  Vpèu  fondée  en  raison  qu'en  principe;  —  Qu'il 
suit  de  là  qu'en  rejetant  l'exception  de  la  chose  jugée  ,  qu'on 
prétendaft  tàite  résulter  d'un  jugement  i*cnda  en  pays  étran- 
^,'tét#i'^AoiiuÉ^nt^qtie  le  dettiandewr  déduh^a  les  fiaisoàîJ 
sttr  ksquelles  sdn  action  e^t  fondée  /pour  être  débattticîi'frâr 


:»8l      .      '  JOIfHHAL  BU   f  AIDAIS.  ^ 

Cimr.roF^le  a£4t  ma^  JEiste.appticaliQixdes  art.  2ib5,  an 
<htGa|de  civil  d^â^^da  Code  de  piocédore;  --^  ReiIetts, 

iVbto.  M.  Merlin  et  M.  Carré>  qui  avaient  d'abord  embrassé 
une  ppinion  contraire  ,  se  sont  rangés  à  la  doctrine  de  la  Cour 
de  cassation.  Voy.  Questions  de  droit,  t.  4  i  P*  5o  :  Lois,  d^  4^ 
procéd,^  t.  2,  p.  361Î.  Voy,»  ausci  Boul^iiois  ,  tona.- 1**",  p^S' 
<Jo6|  Julien,  sur  les  Statuts  de  Provence ^  toin.  a  >  pag.  44^  i 
Boni  face,  toip.  5^  liv.  i**,  et  le  mémoire  dç  M,  d*Agaesseaii. 
«ur  l'exécution  des  jagemeus  étrangers  ,  tom.  1 5. 


COUR  DE  CASSATION. 

tj(ftsqu*wi  fugemenC  qm  càndamrte  un  débiteur  au  paîemeni 
d^ane  lettre  de  change  a  acquis  V autorité  dé  ht  chose  jugée  *^ 
'  'jyèut'^m.  anntder  l'inscr^tion prise  en  îfertu  He  ce  jugement ,. 
s  dus  prétexte  que  la  lettre  de  change  qui  lui  serf  de  base 
est  faussé  ï  (  Ré»/  n^.)  Cod.  civ. ,  art.  1 556  et  i55k 
Lepeut'tjn  surtout  alors  que  V  accusation  de /aux  érigée  con-^ 
'  tre  le  créancier  a  défà  été  rejetée  par  un  tribunal  criminel  ? 
(Rés.  nég;) 

•   'GtASsiEa,  C.  BoNNiOL.      '     .         ■      ' 

Le  sieàr  Jean- Louis  Glassier,  porteur  d'une  lettre  de  change 
-àe"  i,5oofr.  souscrite  â  son  ordre  par  Jean-PautBoux  le  !•'' 
décembre  180S,  traduit  le  débiteur  devant  ie  tribunal  de  com- 

•  ■*  «    j 

nierce  de  Montpellier,  faute  de  paiement  de  là  traite  à  son 
échéance.' —  Le  sieur  Roux  se  présente  ,  confesse  la  dette  et 
demande  un  délai. 

Le  8  juin  1807,  jugement  qui  le  eondanine  au  paiement  de 
la  lettre  de  change,  et  lui  accorde  néanmoins  le  délai  de  4£ux 
mois  pour  se  libérer.  Le  17  du  même  mois,  Glassier  prend 
inscription  sur  les  biens  de  son  débiteur,  pour  ie  montaBt.<}e» 
condamnations  prononcées.  ,  ,  .   ^  .     .s!  ,. 

*  •  •  •  •  ■  »  *    ' 

Le  sieftjT  Roux  étant  décédé,  ses  biens  furent  vendus  en  jus- 
tice, et  l'ordre  pour4a  distribution^ du  pri]^  ùft  introduit  der^ 
vantje^tribunal  civil , de  Montpellier.  f 


{ 
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,     Par.rm  jugement  du  lo février* i8i 5 J  Glassiei*  est'èollôqù^ 
kgnr  le  xnôiitantàè^sacrëâiicé:^         '   •''  ■''         '  '      ' 
^^fm  antre  éréaticier  ;  fe  sïenr  Bônnîôl ,  qui  Dé-  'venait  pas  en 
ordre  ixtile^  appeilè  dtce  |ageîtièût'et  Soutient  devant  ta  Cour* 
^  royale  que  la  lettre  de  cliâlige  qui  avait  ëtéfd^jetclu  jugement' 
4a  ti-iliHEItîâl  de  commerce  avait  étë  acquittée  par  Roùî;*qUé' 
.  cMe  présentée  pafr  Giàssiér,  à  f  appuiidé  sa  demande  en  côHb-' 
cation  ^  était  une  âutire  lettre  de  change,  à  laquelle  on  avait 
:  donné  la  date  let  réchéancede  là  première  ,  au  moyen  depro-'* 
cédés  chimiques  propres  à  opérer  cette  faTsification  :  d'oiï  il  con-' 
dut  que  son  compétiteur  doit  être  écarté  de  Tordre, 
f         Siir  cette  accusation,  le  procureur  du  Roî  requiett  qu'il  soit' 
sursis  au  jugement  de  la  cause  )nsqu'£^  ce  qu'il  ait  été  instruit' 
sur   le  ^ùx.  Oh  surseoit*  effectivement ,  et  Glassier  devient' 
Tobjèt  df'ane  poursuite  éiiminelle^our  faux  en  écrKure  privée. 
Lia  chambré  du  conseil  du  tribuna!'  ciyîl  juge  là  prévention* 
,      suffisamment  établie  J  et  Ife  rerivoie'  devant  là  cbaihbre  d^àccu-  * 
sâtion  de  la  Cour  royale.  '  *     ' 

Mais  cette  chanibre,  «  considérant  que"  le  fait  imputé  àC!?s- 
sier  n*était  nullement  justifié'  par  les  pîèces  de  la  procédure  w ,  ' 
a  EDDulé  Poirdonnance  de  prise  de  corps  décernée  Contre  lui,' 

[       et  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  la  mise  en  accusation.  ^  •  t  ^ 

I  *        ■  ■  ■     ■  •  -  •  •     1  ' 

»  L'instance  ayant  étë  reprisé  au  civil,  il  intervient ,  le  5  fe- 

^er  I Si 7,  un  arrêt  définitif ,  qui,  infirmant  le  jugement  de 
allocation  en  ce  qui  touche  GlaSsier,  rejette  la  lettre  de  change 

!         par  lui  produite,  et  ordôdne  que  Bonuiol  sera  colloque  à  6a 
place,  ta  tour  royale  de  Montpellier  a  considéré  «  qu'il  rcsal- 

I         tait  de  la  (^éclaration  des  experts  qu'à  l'aide  de  procédés  chi- 

1  iniques,  il  avait  été  commis  ,  sur  la  lettre  de  change  en  ques- 
^  tioa,  des  altérations  qui  en  avaient  changé  la  date  et  Fépôquc 
d'exigibilité  y  que  ces  changemens  n'avaient  pas  été  approu 
vés;  que,  si  Glassier  avait  été  déchargé  de  toute  prévention  , 
à  raison  de  ces  altérations  évidentes  ,  par. l'arrêt  de  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation ,  il  n'^eu  était  pas  moin:»  vi^i^qa'el- 
îes  étaient  Tçuvrage  d'un  autre  j  que  dès  lors  là  lettre*  de 
cbaçge  litigieuse,  manquant  dçs  caractères  essentiels  à  sa  i»a- 
'tnre,  devait;  ^li:e,rdetée,  et.  avec  elle  f  inscription  hypôiiifi-^ 
cairc  sur  laquelle  la  collocatioii  de  Glassk^r  j5tait  fondée  ». 


-  FcKirvot  eu.  cassation  poYir  viQ|atioi^  de,  Jba  cbQ$e  io^Çf 

Tout  était  jugé,  a. dit  le  demand^ut^  |^rjk?  ju  jraifiit  ^-^^i»  9^ 
jttlfi  1807  ;  la  validi;^  dn  tiîxey  la.^c^ité  de; Jt  Qraanc^^ 
taieul  plus  siiscçptibles  d'être  çQu\jç^\éçf^,ç\ï$^^d»vem\^tr 
tant  de  véritéi  jadiciaipçs^  d^pui«,9Qe,fiçj|^g^fiit|i««i^ 
quis  une  aiOprité  irrévoçaf^lçj,  et  Jpia  qil'il:iut  pq^i^e^'^^ 
cobteater  rexéctttion  ai^  civil,.  ^  est  vraj.  ^.dire^çjueJa  pQO#«^ 
suite  criminelle' était  elle*inéme,irri^gifUèrç  ^t.:^e»toijrc.  Il  n'y 
avait  qu'un  moyen  de  détnfi/re  ra^tQri:!;^  at  la  toi  dues  ^  qt^  )««  ^ 
gemeiit  :  il  était  pri^judiciel,  c'est-à-dirç  qu'il  fallait  proav«r 
que  la  lettre  de  change  aviaif:  4lé.  acquittée.;  .^.wsqwç-l|.racci»«fc- 
fiou  de  faux  était  Insignifiante  j  inadipi^^ible  :  (^  i'e^isteaee 
matérielle  de  la  lettre  de  ^Uau|;e  vks^aven*  ^d^^jl^oux  1  qui  avait 
reconnu  la  dette ,  ayeux  cpnQrinés  par  $çm,  décès-sarveiPili  cirant 
toute  contestation  t  tout.se  réupissah;  pouîîxf^puyor  la  sîtiç^-- 
ri^dc  ia  créance  et  kfiieipL  dg  (on4€^aiçnt  deiTaccusi^tioiK  Eim 
elEet,  quand  il  serait  qofistaAt.  qfi£^  la  date,j?t]'i^p0^e  de.  l'é-  - 
cbéance  ont  été  changée»,  qu'est<^ee  q»ç  ç.Ql&.prouveîr^t?  Em 
r^snlterait-il  que  la  lettre  c^e  lettre  de  cUa^iïgç  doive  /ftre  fMr^ 
Çuée  xJe  falsification?  Ngn  :  il  ea  résulte;rait  seulci|»ei}t  >quç  la 
lettre  de  change  étaiti  dans  l'origine^ .  payaj^le.  à  une  époque  plu» 
rapprochée,  et  que,,  le  porteur  ayant  consenti  en  faveur  du  dé* 
biteur  un  nouveau  délai ,  ils  avaient  changé,  de  concert,  les  pre-^ 
mières  dates,  pour  éviter  les  frais  d'une  nouvelle  traite.  Il  çst 
donc  évident,  encore  une  fois,  qufs  la  poursuite  crimifielle  intro- 
duite avant  la  preuve  du  pajen^entdefa  traite  était  elle-même  im 
attentat  à  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Copioienl,  s^rk^  cela  ^ 
qiiafifier  l'ârrét  de  la  Cour  royale  de  MontpeVier  qui ,  an  mé- 
pris  de  ce  qui  avait  été  jugé  non  seulement  au  civil,  mais  au 
criminel  «  a  soumis  à  "une  nouvelle  discussion  un  titre  désor-»  -. 
mais  inattaquable,  et  1  a  déclaré  nul  et  sans  effet ,  quand  deux    • 
jugemens  souverains  le  plaçaient  sous  l'égide  dé  leur  mfaiUi'*   < 
bilité?  Il  est  peu  d'exemples  d'une  pareille  coitfraventïôii  à  Fau*'-: 
torité  de  là  chose  jugée.  Le  succès  de  la  demande  en  cassa-   <• 
tion  est  donc  certain  •  alors  qu'il  est  fondé  sur  ud0  violation 
positive.  •    *. 

tje  défi^ndenr  répliquait  ({ue  le  jugeaient  du  tribunal  de  com-  •  ' 
merce  du  8  juin' 1IS07  pi'ouvajt  bien  qu'alors  la  dette  existait 
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n  qu'elle  élmt  tpaài^  ta  litre  >Kiau  <pi*il  n'en  nfoultuil^pas  Ih 
ikms^ilôiioe'gae'ia  AeUe  n'a\%  point  ^tëâcquittëe  depuis^  ni 
1»  liiNfMMmtqiie'dèt^lors  hi  Cour  d'appel  avait  p«  se  j^ropo- 
|ir»<^l>fe  Jfiltrtiy»  wt  4rt|BiPiner  >i  la  lettre  ik  okaage  reprësen- 
lie^toH;  biM  lft'40êiM  <]««  ctUe  qui  avait  été  pradaitcdaiM 
f  eiii|p9ejt  w«aiOQM|r«raiAr  à  l'aittttriMf  ii£  U  cihoie  \uf4e 5  jque  « 
«iaae^  lei«ât^'qe;tt^é4ait«l  ^  méoie  tt-aîte ,  ni  k  nréine  date ,  ni 
enfin  la  même  échëance;  que  toat  était  falsifié  dans  ce  nott- 
veau  titre  >  ctt  qu'eu  le  déeidant  aitisi ,  là  Cour  d'appel  n'avait 
déodéqii'ttà  ^okit  de  faît  qui  éstliûrs  du'domainede  b  Cour 
decaasation*  .  •-       . 

]Le  défehdecâr  ajoutait  que  Farrét  attaque  ne  contrariait  pa»  . 
nouplus  cèkii'dè  1^  cbatnbré  d*ac6nsatton ,  qui  avait  rejeté  la 
plainte  en  fau^ ,  parce  qu'une  décision  de  cette  espèce ,  prçs- 
qoe  toujours  fondée  sur  rinsuffisance  des  preuves ,  ne  formait 
jamais,  un  pté^ugé  définitif  en  fav'l'tir  de  là  pièce  *  qu''ainsi  ell^ 
n'était  pbint  iiné  autorité  pour  les  tribanani  civils ,  qui  ju-* 
geaient  toujours  d'après  leur  p^opf e  cbrivictlon ,  parce  qu'en 
\  effkt,  de  ce  que  la  preuve  dû  faux  n*est  pas  constante ,  il  né 
I  s'ci^tfuit  ^as  b  consé(]u^ce  nécessraife  que  le  titre  sOit  vrai. 
I      Du  a  1  avtil  '1819,  -  ahkIt  de  la  section  civile ,  M.  Desèze 
I  président  9  M.  Trînguetague  rapporteur,  MM.  0^///on-^ûrrof 
j  et  Letsa/-  de  tfeûf^îlUttè  avodâts ,  par  lequel  : 
j      «  LA COUft ,  —  -Su^- tes  ètt^sions  de  M.  Jouhert,  avo- 
!   cat^général  ;  —  Vu  les  art.  i35ô,  i55i  et  21 54  du  Code  ci- 
v3;  —  Attendu  qu'il  est  COnnaut  que ,  par  jugement  du  tri- 
banal  de  commeree  de  Montpellier,  du  8  juin  1807,  qui  a  àc^ 
(piisJ'autorité  de  la  chose  jugée,.le$ieur  G lassier  fut  déclaré 
créancier  du  sieui^  Rotix  pour  une  somme  de  1 ,5oo  fc*',  et  qu'eu 
»    vertu  de  c;:;  jugement 'Glâssie^  prit  sur  les  fciens  de  Roux  une 
!    ittaription  l^pothécaire  quln'a  pas  été  attaquée  dans  ^a  iovr- 
^  m^  —  Atteodu  qu'il  n'esf  point  établi  et  que  l'arrêt  (^uoncé 
I*   ne  dit  mêm^  pas  que  cette  créance  ait  été  payée  ^  —  Attf^udu 
I    cpierauto^ilé  de  la  chose  jugée  ne  permet  ms  de  soumettre  à 
aae  nouvelle  dtsëussién  les  litres  qui  ontservi  de  base  auxju** 
gemeos  qui  eat  acquis  cette  autorité;  ,que  d!ailleurs  l'accfi^a- 
tion  de  faut  dirigée  Hiontre  Glassier,  à  raison  de  la  lettrç^< 
I    change  qu'il  présente  comme  le  titré  de  sa  créance ,  a  été  Te* 
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jetée<[|irrajTét  fie  laOuir  jpciyale  de  Bfoutpelferi :chi&ii^ 
des  mises  en  accasâtioa,  da  7  fanvkr.  1827 ^  guidés  tofs  1 
n>idstoit«QCim  motif  légitime  pour  iràniil^i'm 
.tMcair<&daditsîe«r:Gias9ieivet  ^i)'jeft.|iisqBQi|à»t,iq^yt|b^ 
,  Miion  Vitrét  dénoBcé  m  Yidé  L'a«torité^ifi,elic»e  ^jbi^^  lai 
:  .di»positk)jas  da  Code  civit  sur  le  raii^i|ne  )fisgQréiii»(Csr%||yf<^ 
'tbçoairei  doivent  anri^ir  entre  eu»  ^  7- Ca^$«^  êU2#^^^^    <    •  ; 

iVqf/ï.  M.  Merlin  remarque,  que  cet  arrêt  ne  fait  pas  résul* 
ter  du  rejet  de  ('accusation  de  faux  le  moyeq  de  çassatioft 
qu'il  tire  en  première  ligne  de  la  contravention  aux  art.  i55o' 
et  i55\  du  Code^ civil,  relatifs  à  l^utorité  delà  chose  jugée; 
^«ju'il  n'attache  l'autorité  de  la  chose  jugéç  qu*au  jugement  du  S 
juin. 1807,  et  nullement  à  la  décision  de  la  phambre  des  mises 
en  accusation  ;  q^'il  ne  présente  le  rejet  de  l'accusation  de  faox 
prononcée  par  cette  chambre  que  comme  une  considération  snr- 
a):K)ndante,  qui,  bien  qti'insuffisante  par  elle-même  pour  [mo- 
tiver Ja  cassation  provoquée  par  ûlassier^ne  laissait  pas  d'en 
plaqer  la  moralité  sous  un  jour  favorable  jj  qu'ainsi  l'arrêt  ci- 
dessus  ne  décide  point  (  ce  qui  serait  ^contraire  aux  principes 
généralement,  admi^  en  cette  paatière  )  qu'il  y  a  chose  Jugée 
sur  la* pièce  argu^  de  faux  dans  la  déclaration  pure  et  ^imple 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  mise  en  accusation  vde  l'accusé..  Voy. 
Questions  de  droit,  tom.  S,Jig.  i^Of  M.  TouUier,  toui.  8, 
pag.  35  et  7 1  •  et  les  arrêts  de  Ta  Cour  de  Paris  et  de  la  Cour 
de  cassation ,  des  4  juillet  1825  et  a4  novembre  18249  ^^^ 
l'affaire  f*ourmenltn  contre  Gorlaj-, 


COUR. DE  CASSATION. 


«' 


Le  ttbrs  Saisi  contre  lequel  le  percepteur  des.  cotiti^uiùnts 
'    à  dUcemé  une  contrainte  éfàrt-il  verser  dans  les  piains  <fe 

ie  dernier,  Jusqu'à  concurrèkce  eu  montant  de  la  fiontrai/f 
*    te ,  la  ^omme  au' il  doit^au  contribuable  ^aisi ,  tt  ce,  ^o»ob- 

STANT  XEs  SAisiEs-ARRETsybrwï^^^  en  sès  mains  par*^^ÂVTRi^ 

icAié^AKciEKs ,  et  avant  que  le.tribunal  ait  réglé  les  droits  des 
■^^sàisissàns  ?  (  Rés.  aff.  )  Cod;  civ.  ;  arf.  ij&ia  ;  Cbd.  'de  proc. 

civ; ,  art.  636  et  suïv.  '  '  ... 


,  Réquisitoire  du  ProcùrÊur-génerÀl. 

*'  UIiti#ieBr£«gKfnife  était  créancier  dlanç  somme  de  5i8  fr. 

.'       -  ■  >  * 

^'*'-  à'uAf^en^'Dw^ety  entre  les  niain^ 'duquel  il  y  avaitt  de  la  part 
•dfoiî  créancier',  tme  saisie<4iiTét suivie  de  demande  judiciaire 
efl*vaKdiié  et  en  déôkiNltion  affirmatwe. 
"  D'an  autre  cofé^  le  sielir  Lagarde  était  débiteur  de  344  ^^' 
fiâut  contributiipQ» ,  et  le  percepteiur  9  instruit  de  sa  créance  $ur 
Doret ,  avait  fait  a  celui-ci  une  *  soronoation  de  lui*  payer ,  ^ 
àcqyiit  de  Lagarde,  les  544  &•  V^^  ce  dernier  devait  paur  çon^ 
tributions. 

Do^et  n'a  pas  déféré  à  la  sommation  et  il  a  fait  an  greffe 

-sa  déclaration  qu'il  devait  à  La.garde*5i8fr.  Mais ,  postérieu* 

rement,  le  percepteur  a  décerné. contrainte  contre  Dur^t  po|u: 

les  544  ^-  ^^  contributions  dues  par  jMgavàe ,  et  il  lui  a  e<%--' 

voyédes  garnisaires;  Après  les  avoir  gardés  plusieurs  jp^ir^^ 

'  Doret  s'est  vu  obligé  de  payer  comme  contraint  le^  Z^^^freaic^, 

Sur  l'instance  en  validité  de  saisie  e^^laration  affirinati* 

"ve^Duref  a. produit  la  quittance  du  percepteur,  et  a  justifié 

•des  poursuites. faites  par  celui-ci  ;  il  a. demandé  que  sa  déçla- 

ration  afiirmative  fut  restreinte  aux  174  francs  dont  il  restait 

débiteur*  .     *  -      , 

;     '  ....  

Mfti»,  i'afiaire  portée  à  Faudienee  du  tribunal  civil  de  Rpche* 

ffUti ,  il'  est  intervenu  le  2 1-  mai  i  S 1 8  un  jugement .  qui ,  "saps 

s'ai^étèr  aux  conclusions  d^Duret,  a  ordonné  qu'il  paierait  la 

somme  de  5i8  fr.  par  lui  due.  primitivement,  sauf  à  fjeii  ^^  se 

^  pourvoir  contré  qui  et  ainsi  qu'il  aviserait,  pour  faire  rentrer  la 

somaie  dont  il  s'était  inooçsidéréiaent  dessaisi,  <c  attendu. qiie 

les  tiers  saisis-  sont  dés  séquestres  judiciaires ,  des  dépositaires 

de  fq^tids  «qu'Us .ne  peu ven t*re'mettr.e  que  suivant  que  par  justice 

é^  ordonné  5  que  Duret  n'a  psts^pu  verser  entre  les,  mains  du 

•  percuteur  i|ae  piu*tie  d^  fon^s  dont,  il  avait  fait  dojplaratipn, 

san»  l)t|e  le  droit  du  percepteur  fut  jug^  ),que  ce  n'est  pas  par 

."^njemajeurç,  mai&volQntftii'eipcmt,. qu'il  a  fait  ce  versement,  et 

*   <^j  s'il;paie  deux  t^i& ,  il  .dgit  en  imputer  la  faute  à  lui-même  » . 

M.  le  procureur-général  a  déféré  ce  jugement  à  la  censure 
du  tribunal  régulateur,  gt  dans  rin^.ét  de  la  loi  il  en  a  provo- 
qué la  cassation  pour  çoutrayention  soit  aaxJoi$  spéciales  en  • 
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matière  de  coMHbatioas  ^  $oit  à  l'art.  2  de  la  loi  ^p&  tandvel»-»'' 
bre  i8o8|  qui  porte  :  «  Tous  fermiers ,  locataire,  recevetfrs  , 
èccifioines,  notaires,  cotiiimi9Sait^s.-pri$eiif#'^t tatifMidéi^bst-* 
taires  et  débiteurs  âts  deuiers  provAiai»  du  ch«f  *  dA  >f  ttwrii  »i 
bies  et  affectes  au  privilège  du  Tré:TOr«  sePOHt  jtmitiB,  mo"  hiih* 
mande  <fxï  leur  «n  sera  faite,  de  paytr  éa  ftiafàk  è»  ned^a- 
blds  et  sur  le  montaot  des  fouib  qa*iU  doiviesft  ou  qm  «mi  en 
leurs  maliis,  JYksqu^i^  concsrre^ee  de  tout  ou*  partie  daifiMMlMh 
butions  dues  par  ces  derniers.'  Lei  «{uittaneed  des.perçeiMMlèa 
pour  les  sommes  iégitimemeot  due»  kiu?  senoiiit  idloucés-  «1» 
compte.  ». 

Dans'  Ir  première  partie,  de  sod  ré(pii«iioive ^  M«  k.^ttKm* 
f«or-gënerai  s'est  attache  à  établir  que  PaSaûre  aosak  dA  d^nf 
bord  être  soumise  à  Tautoritë  admini»tra!tive  ^ 'parce  qa*tvt 
I.  percepteur  ne  peut  paraîti^een  jugeœeot  powr  jouteair  lies  kt-* 
teréts  du  Trésor  que  lorsqu'il  y  est  a|atoris4*  Paws  h^  Ministège* 
public  ajoutait  :  Supposons  pourtant  que  la  oampéleiice  <io&ue 
se  régler  non  par  kh nature  de  la  couleUation^  mais  psr  la.. 
circonstance  qu^il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pks  des  tkn  .i&tén»sé«  s.  le 
tribunal  de  Rochefort  poùvaitMi  se  dispenser  d'ouutiiaeç  «à  lé 
Trésor  n'avait  pas  réellement  un  droit  de  préfiévooMMV  les 
créanciers  oppo«ans  ?  L'exposant  pense  à  cet  égard  que  h»  fu^ 
gemcbs  (  1  )  du  tribunal  de  Rocbe&rt  reidtr^^iH  tOUit  à  b  fi»Âa 
iukè  iniquité  ^'évolt^nte  et  utie  contra  ventioai  foroieUfi^  i  ?  à  ¥mPf 
ticle  1242  du  Gode  civil ,  af  au-tiire.toiit  entier  du ^Godb'- 4e 
proc&lure  sur  la  contributtoii. 

Comment  concevoir  que,  par  oekt  ««ul^e.fitî  ^yé{makm^ 
tairémeat  si  l'on  vent  )  à  «Ni  des  erémciers  oppoeatis  ^  f»*«le^ 
vienne  tout  à  coup  passible  de  paiement  envers  Iqs  aUlvi^ 
créanciers ,  lors  même  que  le  créancier  payé  avak  ufi  dfoit4ie 
préférence ,  lors  même  que  f  ai  ^ersé  critre  «ep  tnains'/  tCMi^%s 
deniers  dont  fêtais  débiteur?  Quelle  est  ma  condition ,  lorsque 
j*ai  pris  sur  moi  de  juger  ce  droit  dé  préférence?  C'<?9t  de-cou-  ' 
rir  tous  les  dangers  d'un  ftinx  aperçu  et  tf  ttne  mauvaise*  apprë-' 
ciation  ]  mais  toujours  fûut-îl  jnger  si  je  nie  suis  trompé.  f^Ht"  *' 

Il  ■  i       I        M  ■!■    !■>     III. m   I       ■  ■       I  I  I  n  ■       I  ■  Il 

(1}  M.  ie  precvrAr-géntîrfl  avait  coinf>rîs  dans  len  réqulaiti»ire  lin    . 
autre  jugement  (lii  même  trififtatal ,  'i^aada  daos  Une  espèce  iden(^ue•  * 
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•>  pté^taâee  qiit  ^  dans  un  fait  qui  s'est  passé  arrière 
Qjffmtmê'f  qtà*  ne^ ienr  est  connu  que  parce  que  je  leur  séî» 
incneéy  Us  trouvent  ui^  drdt  qifîls  ri^auraiènt  pas  eu  sans- 
.iMHn  t>ÀieinfeiH  peét  être  nttt,  mats  iL  ne  peut  Pétre  quV- 
lpt!i|éii9BeitU  Dtas  Its  tiœtances  d'ordre ,  comme  dans  ies' 
Ma&tfes  àe  cdntrîl>utk>n ,  on  ne  peat  obliger  celui  qui  tient 
«ëS'Uiaâriié  les  deniers'  stét  lesquels  s'opère  Tordre  ow^Ia 
wHhi^n  qs^è  les  représeittinr,  maîâ  11  £lut  que  l'ordire  et  la) 
trihiit]OB«8«ifa8iettt.  Tel  iHt  le  cri  de  la  raison  5  tel  est  >e 
wtuppeté'dùné  v^  arrêt  de  ia  Coût*  de  èassatian,  da  1 1* 
Éin  i8û6«  (Voy«  totn*  7>  p*  i56.)  Ce  prinetpe  est  établi  pas**. 
MMte>i^l^dàf.G0«^  HiiiSi  conçu  :'/«  Le  paiement  fait 

ÉNT  la:débitdiN^'à  «oii  créâncieF,  au  ife'éjudice  d'une  saisie  <hk 
|||K)iji|i«^^Q^iÉipaS'Vakibleàfégardde$  cre'anciers  salsissansi 
H  (fpasati^  t'  ae«^s«ci  |>^vent  y  stflon  leur  drùit ,  le  contraindr» 
I  paydr  4ci  tn^m^^m^  sauf,  eii  ee  eaé  seuiement  y  spÂ  recours. 
Inntraipi^cf^saiei^»  n 
LaCoHrafnarqtteraoes  etpnissions,  selon  leur  é^ôit ;  elles^ 
un  ipfin^ipe  que  Féqaitë  seule  ferait  accueillir  dans 
tantapanf*"  La  €aMr^€Jinarr|ueva  aussi' que  Fartîole  1342  est 
i  soi|»^|a-  méttie  r^Mqûe  i}ue  Farticle  I  aSi ,  où  il  est  dit 
U^i^dftog^^im^  g  ^ea-  <ii&  phin  droit  ^au  profit  dé  Sacqué  * 
tSf^yfnmmmU&y^i' ompioie  le  prix  de  son  acqmsitioh 
pmmiemi  d^s^^réaticiers  auxt/ueis  cet  héritage  était  Kjrpo-^ 
éé^iÊàê  Qr^<» ragqiMMFctir''dHm  immeuble  peut  y  à  ses  risques  et 
féi^y  payar  hs  cr«aDciers  y  et  s'il  lut  suffit  de  ftire  vabir  une 
t^i^^oflrtto»  i^  l?oiPdre  f  paanjMii  n'en  sa-aît^ii  pas.de  métoe 
p»  kfjy'mfkXnimm  ao  omlrfiMtian?  N'<^t*ii  pas  évident  que 
*9^1'4ll^e^l^f^^Q  l^^lai^F  11'». pas  dit,  poar  le  débiteur 
^  deiiiiii;$  ^pbib^Sr»  f  «Q^qB^'il  disait  poui*  le»  débiteur  de-  dtniersi 
'"'Miitors  l'P'ail^ij  pu  avidetot  ^.<£sods*»ous  ,  (|tie  e'tst  parce' 

^'ila^jt^jà&tatl^t^d^kAA.l^'âr^^'iM^V  ^^^  le  sort  despai^ 
Mu  ipQt^iiiçrs  ?      • 

Aios^  <|ç^  ^ibinftl 4e  Roehefort  (en  supposant  qu'il  fût  com- 
||éteBt)^;.^ioJécetarUtsle  ir?4^. ,  et  par  suite  toutes  les  disposi- 
Kais  da  God«  de  pvœéduKe.,  ai&  titre  ds  la.  Distribution  pmr 

Cç  eo^id^^é^i  il,]pt$gu^,à-i(i  Cpur»  vu  les.  «rtidas  2  et  4' de  la 
Towe  XXI.  19 


\\ 
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et  suitam  dn  Code  de  funoe^diire  oivile^  caMeret-wuiiiSeB^idad 

Ifintérét  de  la  loi,  les  deux  jugemens  ci-dessus' énaocés , etc.  I 

Le  21  avril  iBi^,  arrïKt  de  la  section  civile  ^  M.  Desè»4 

^paif  de^Franœ^  preHuei*  prëndeAt,  M.'^^^rapportettr>  pi| 

lequel  «     .        '  \  •    .   .  »;fiî| 

«  LA  OOUR  »  -*-  6or  les  cofichisionÂide  M.  Jôaiéri,  avoctl^ 
général  ;  ~  Va  l'aitkie  â  de  la  lot  du  1 2  novembre  itbSv  d«i 
b.  teneur  est  énmicée  au  réquisitoire  d-AséoS';  -^'Atteifll|| 
qu*eii  jugeant 9 dans  les  deoséspicei  susénoncrfes^iqëele  di( 
saisi  n'avait  pu  y  en  déférant  à  la-  contrainte  dééernée  eonU^ 
par  le  peréeptenr  de»  cantributîoas  directes ,  ^versbr^dAtn'id 
asaios  de  ce  percepteur  la  somme  dont  il  ^tait  déll»ieàr3««ÉvlM| 
«neotttnbnaUe  en  retard^  jAKfu'à  concurrence -du^moBliiMril 
«elle  «ontratate ,  n  vant  d'amir  fiiit  statuer,  psHr  r^  ^uSMalNl 
aar  le  mérite  de»  qppositîaiis  iaites  dans  ses  mafns  pttrde»li«i 
eréancieri)  et  sur  la  préfiéreocedue  an  Trésor  paUic^«i;tMt^B«|i 
;.  damnant  par  suite  ce  tiers  saisi  à  ^représenter  une  seen^^liU 
^  la  somme  par  lut  déjà  payée- an  pemeptenr,  saof'sein  MtfedN 
conire.qni  de  droit ,  le 'tribunal  civil  de  Bochefort  a  évièm* 
ment  tnéconnn  et  le  privilège  du  Trésor  publie  >p<inr  le  IwèM 
.  vrement  dos  eonto^butiaiis  directes  ^et^'oUigdtitonHifi^ 
.  dé|K>sitaires  «t  débitenrs  êe  éensers  opiwrlfllmmsinmtlredélfii^ 
btesd'en  verser  Je  montant  «ua^mains  éâsrperceptiaifs-  ëuf^ll 
dei^ande.qni  leur  en  est  faite  par  cesxienvîèl^^  9Mt^Mtwité^ 
farticle  3  de  ladite  loi  du  1 3  novembre  t £06  ^  el^  que  ae-ftillNr 
Aal  a  ainsi. directement  violé  ledit  artèeief—*- Par  eeanokidlfci 
iaifapt  droit  sur  le  réqniâitoîre  du  proeureur^igéiiérâl^iiii'  M 
du  3o  mars  derpier,  Gijssa  et  AwatHitE ,  dan»  rintéfiêl.<dir4i 
loi ,  eti  sauf  le9  droits  de&  parties  et  sansrjr prajodicier,  4»  éèà 
fogemens  du.  tribunal  civil  de  Bacbefimt  ^  des.2f' nal âf 'i) 
}«in  1818  f  énoncés  andit^réquisitqire.»  *.  %- 


COUR  DE  ÇA^A;|^JpN. , 

UMipité  par  lequeUm  maàie  ^tme  commune  défisnàà^Êm 

.  propriétaires  4o  maisons  siUâéas  dém^  lavMe  ôu  Oans  fe 

fauboargs  de  reconstruire  ou  de  réparer  leurs  toOs  am 


rifMHpîA^v^^brmé  par  Vdutofrêêê  imfiéHtfkté?  (  Réf.  «ff.  )     ' 

I  lis   MiNTSTëRE   public.  C.    LEKAStE« 

^r  B»9Sinifâ<»8#§H  AiiiiÊTtAeii»feQtk»itcrif|ûiielb)'tf«  Bmrri^ 
i  |Mrésident,  M^  Aumont  rapporteur,  par  lequel  : 

«lACCNUfi^^^fitir  lei  coodusian  ck  M»  PréêêOk  de 
!^j|^^iiivo«»tff[éBëm}  f  -*««.  Yn  ks  leîrdit  ^  aoât  'i  790^  «rtw  ^f^s 
S^  S  S^  et  5-^tiire  €  1 1  ckt  as  fmliet  rT^t^  titv  r«*,  art.  ^  ; 
§6 ipactHlar<an  S:^ ^  aft  pkmâae'aii  S ,  art» - 1 «  et  «l;  — 
4}Oe  la  kaâ  du  32  )iiinet  1791 ,  titré  i<v,'a»ticl0 '46, 
4^,aii/toîie,bè'e^pt  mnnicipanK  à  fiiire  ilesarrltâ,  «tmié* 
w6tsm06m^iliïj.9L  Ikà^rfiM:' l-Adaorâttstrotioii xitf départe- 
^  sViioivqarU  s'agioa  d'onfemier  ici  préetmtiafis  'foeiries 
tfHf'ks  ofcieli^<y>afia$  à  kur  TigilaiicB  et  4  foaFiatilorittf  'I^r 
k»4a^>Saft^4i9  ^^iv  1^1  ^  Ib  ioi  da'a4  BCAlt  «ygot^at*  tVur- 
«:|^uâiatkni  ^f dioîaire  »  ;  qkie  cette  loi,  tUve  il,  art.  5,  §S, 
raog'déd  objets  de  police  confiée' èia  yt|UaBce  et  à 
des  corps  «ttiiiaidpaax  «  le  sommas  pMv^ei*it^pùr  tej^ 
m  pnécam^sns  ùornerutides  >  et  eelui  de  faire  eesivr'ptir  la  dh- 
*fl  IsibaiUaii  des  secoorj  nécessaires,  les  accîdens  et iléaut  efa- 
iamiteax.t  tels^ae  les-  îaeen<Kès,  lea  é^dâ»ies'. . .  W: . .  »  ; 
»  par  lestiMBftibietreités'de  k  loi  du  ^8  pl«irîèie'  nti  8>,  les 
IMiiwaa  «iont  nknûtmés  anx)  cares  'tnttiiielpatit^  imlés  par  fil  toi 
Bidg  dfewmhra  i7%«t  e»'i«uiipKssetit  les^  fdiietiotis;  c|«i*tls  cmt 
•^éMc  le  ponmr  défaifie  des- arrêtés  aar  les  elifets'ënoiicés  da^ns 
(  JTaitAiS^^tre  1 1,  de^ladite  loi  du  24 dc^  ^79^;  €]Tie1a'cbntra- 
^wmaiêon  an:  arrêtés  laits  par  les  maires  '  sur  ei?s  dbjets  est  pu- 
clatiable  de  pei^a»  de  police,  d'après  lesdisposiUonsbôitibinéies 
#4âs  ai!t.  -S)  niwe  titre  de  la  flaétne  loi ,  6ti8  et  607  fb  Codé  àa 
T  5  Jmuaaira:  an  4 1  qno  la  cotidanmation  à  0^'  peines'  est  pôor- 
saivie  paille  Ministàk'epiiblbdevattfe'iès'tntKinaax  de  pofft:e 
et  proâODcée  par  cestribuiiani^;  .que  ces  diverses  dispositions 
des  lois,  relativement  aax attributions  respectives  de  l'autorité 
nmoicîpale  et  des'tribotmur  de  police,  n'ont  été  abrogées  par 
iiarniie  lof  posténeacef  «-^Àtteochr  que^  parlun  arrêté  (kt*ti 
HiàÈA  tSiS^  kjitsâirode-Boia^s^  TOtilafit^  «kisi  «^ii^iMé  déîlare 


.dajts  le  preambtrie  de  6et  acte,  prëvenir  let  iràoMlw  ÛM 
fréquens  d»ns  cette  viUe,  a  statué  qu'à  partir*  chidit^jo^,  «wd 
«  propriétaire  de  maisons  situées  dans  Ja  ville  et  Jes  faubourg 
*  en  dépendaiis  ne  ponrrait  construire  ou  réparer  ses  c6uve^ 
«  turés  de  bitimesis  avec  de^]a  pailie  ou  deé  roseaun  »  ;  quV 
struit,  par  une  pétition  de  plusieurs  habitans  de  la  viUe,  qu*^ 
foine  Léraslà  et  sa  femme  venaient  de  faire'  constrti^ 
hâtimeut  dont  la  couverture  devait  être  en  roseaux ,  le  M 
de  Bourges  a  pris ,  k  5  mïars  dernier,  un  arrêta  par  lèqiîd 
•A  fait,  défenses  anxdits  Lerasie  de  continuer  ce  geni^  déc 
verture ,  et  leur  a  enjoint  de  la  supp/imer,  si  elle  était 
struite }  qu'il  est  constant  et  reconnu  que ,  nonobstant  la  s 
mation  faite  ans  Lerasie,  en  exécution  de  l'arrêté  dn^  é  m 
la  cottvcrture  eu  rosteaux  a  été  achevée -depun  cette  éj 
que  y  cités- au  tributtal  de  police  pour  être-  oonda^miés 
peikies'de droit, àraîsencfe  lenrcontravieiiticMn,  les  Lerèsle 
p£it*apf>liciition  ée  Part.  rSg  du  Code  d'instmctioA 
été  renvoyés  de  i'actbnqui  leur  était  intentée  f  que  Farrété 
;^l  août  1818')  «ordonnant  des  prëcautiMs  locales  poiii^ 
ili^  les  iaeendtes-,  rentré  évidemmeut  dans  le  pa«agra^ 
de  rarti>5i  titrte  ir,dé  la  loi  dur  24  août  1790;, qi!* 
ainsi  fait,  dansi  Tordre  légal  des  fonctions  itionîcipaks,  îi 
oMigatoire  pôvr'Ies  habttanè  dti«êésoH;5  qu'ois  «oppoMkl 
lar  dtspasftttôn  quHl  rèn£»me  mette  des  entraves  d  l'usage 
g^tiote  du  droit  ds  piropriété ,  sam  rocëfs'Suffisans^d^tttiiièé- 
blique ,  le  reooûfrs  à'  l'aiitorité  ardministrâtive' supérieure 
oavert  pour  le  faire  réformer  on  anodtfier;  mais  que,  tant 
subsiste ,  le'tribnnal  de  police  né  peut.,  sans  s'écarter  des 
cipes  'les  plus  eônstans  sur  la  demareàtion  d«Sj  pouvoirs  | 
ciaire  et  administratif',  afiranehir  les  citejiehs^  ^obfijg^fio] 
s'y  conformet*,  et  se  dispenserdé  condamnée  quiconque  se 
nfet  d'y  contrevenir;  qu'^i  jugeant  que  là  désebéissaBee 
susdit  arrêté  ne  coiistituait  pas  une  ooiitravention  puMféstfl 
le  tribunal  de  police  de  Bourges  a  méconnu  1-antortté 
•aet-e  légal  du  pouvoir  n^unicipal ,  dont  son  devoir  est  <Fassi 
l'exéeution;  qu'il  q  violé  toutes  les  lois  dé  la  matière; 
jreiivoyailt  les  préfenos  del'aeikHi  du  Mtiiifslèi'è  public» 


COVn    D*Af>P£L    BK   UZTZ.  29^ 

lat  nae  A»S6e  application  dé  l'art.  1 89  du  Code  d'imtr|iclion 


qOUR  D'APPEL  DE  METZ. 

jf/e  capital  et  une  rente  viagère  est-il  prescriptible?  (  Rés.  nég.  \ 
Pans  tous  les  cas ,  la  prescription  pourrait-elle  être  invoquée 
1    parle  (lébitéurde  la  rente,  si,  jiendantV  émigration  du  créan- 
cier, il  n'avait  pas  fait  au  Gouvernement  la  déclaration 
prescrite  par  la  loi  du  nS  juillet  1 795  ?  (  Rés .  néç.  )  Cod .  ci  v . , 
art.  2257  et  2262. 

«,     La:  ci-BfiVAixT  Communauté  DES  Juifs  ^.Ç.  Tahdif. 

[*  Potiûer  y  dam  scfti  Contrat  de  constitution,)  préteod  €]ue  le« 
Imtes  viagères  sont ,  ooiltiHe  les  restas  perpétueUes ,  sujettes 
itts  prescriptions  de  trente  et  quarante  ans.  Mais  Fauteur  y 
«ODrtrè  son  usage ,  ne  downe  à  sa  proposition  aucun  dévelop- 
jpeoient  :  it  i'ésposre  en  deux  lignes  ,  et  d'une  manière  sèche  , 
Ikds  l'appuyer  stir  aucune  raison  ni  sur  aucune-  autorité.  Au 
ittrpkis  )  <Hi  ne  voit  pas  sur  quoi  un  pareil  système  pourrait 
Itre  fondé  3  il  paraît  opposé  â  la  nature  même  du  contrat  de 
lente  viagère  ,  qui  est  un  contrat  à  part ,  d'une  espèce  toute 
|nrt!GtXlièFe  ,  et  qiii  n'est  pas  r^i  par  hs  règles  ordinaires, 
ft  '^fet ,  il  -est  de  fessence  de  ce  contrat  que  la  rente  se  cou- 
iltaaéie  et  s'éteîgnfe  entièremeent  par  la  perception  des  arrérages  r 
Wm  il  suit  que  ce  sont  les  arrérages  qui  constituent  véritable^^ 
Itieitt  le  capital ,  ou  plutôt  qu'il  y  a  autant  de  capitaux  qu'il 
7* de  termes,  enf  iorte  que  la  prescription  peut  bien  s'appli-» 
i{tter  aux  arrérages  échus ,  mats  non  pas  au  droit  de  les  récla-^ 
■»r  et  à»  les  percevoir  pour  l'avenir  (?.). 
^  Les  isutcfurs  et  ht  jurisprudence  sont  d'accord  sur  ce  point. 

^'(t)  Voj.  aii,arfét  dans  iemémesens,  du  17. février  i8i4,  tom..  16,  pag« 

L  (a}  ËDCore  jagc^t-on  que  la  prescription  de  cinq  ans  ne  leur  est  point 

Splicable.  (  Pôthièr,  Contrat  dm  const.,  p.  260.  )  Arrêt  de  la  Cour  royale* 
l?ans,  du  10  décembre  1811,  qui  accorde  seize  années  d'arrérages 
t'nae'tetité  viagère  à  unefitIcfXanguedob;  poiir>  laqucUe  jô  plaidais.  <— 
▼oy.  ce  Journal,  tom.  12,  pag.  967. 


^94  JOURNAL    DU    PALAIS, 

Despcisses  ,  titre  4  de  la  Prescription ,   9a  pojtCîveBftêïilj 
que,  «  s'il  s*agit  cl\itie  dette  payable  d'aimëe  eu  année,  de  mcm 
en  mois  ,  de  jour  en  jour ,  ou  quelque  autre  temps  semblabUv 
la  prescription  de  telle  dette  ne  eouit  pas  ab  exordio  lùlis  ^^^"^ 
gationis,  sedab  initio  eiifasque  anni ,  ^et  mensis,  velîûlcrùiW 
sihgularis.  temporis  »,  Ce  qui  signifie,  en  d'autres  termes  ,  qkle^ 
les  arré'rages  peuvent  se  prescrire  pour  îëà  ahn^ck'ëisôèklëèîfl 
sans  acte  îuternrptir,  mais  non  pas  pbur  tes  années  \  dourir^'^ 
Uàuteur  àe&  Questions  notables pigêes  aitpaftèmentde  TBfW! 
toiise,  après  avotr  balancé  ks  opinions  pbtrr  et  cô'àtre,  àjbotë^ 
que  ]a  seconde  opinion,  tendante  à  établir  qn^ârégarcî'dcs,^ 
prestations  ducs  par  année  on  par  mois ,  Ih  prescri^ti<hi'*  ûë-^ 
court  qu'à  la  fm  de  ctiaque  année,  parce  que  chaque  atidéé^^ 
porte  avee  sot  son  action  ,  a  prévalu  dans*  les 'Cours ,  sans  cKs-**' 
.  tioction  de»  rentes  dues  par  contrat  d*avec  celles  qui  sont  due0 
en  vertu  des  dernières  volontés  ;  et  Tautenr  rapporte  effective 
ment  un  arrêt  conforme  du  parlement  de  Paris,  qaî  pronon^cir' 
la  condamnation  pour  les  cinq  dernières  années  d'une  rente 
annuelle  et  viagère  ,  quoiqu'il  y  eût  plus  de  trente  ans  'qa'on& 
n'en  eût  rien  demandé  ,  et  qui  en  ordonné  le  paiement  à  l'a- 
venir (i)^  Le  même  ai^i^êt  est  rapporté  par  Brillon ,  eu  soa^ 
Dictionnaire  des  ^Arrêts ,  tom^5,  pag.  Sa^.  •* 

Quant  à  Duuod  ^  il  ne  se  prononce  pas  d'une  manièVe  pré-'' 
cise  sur  la  question  ;  lise  borne  à  rappeler  la  jurisprudence  dél'  - 
parlement  de  Toulouse.  «  On  jiige  encore  à  ce  {parlement ,  dft-U,. 
(]ue  les  redevapces  annuelles  qui.  n'ont  point  de  principal  y' 
comme  tes  rentes  viagères ,  et  celles  qui  sont  does  à  PEgfîiié 
pour  fondation,  forment  autant  de  capitaux  qu'il  y'a^de  ter--^ 
mes  y  et  ne-  se  prescrivent  pas  pour  l'avenir.  »  ' 

Ainsi  on  tenait  pour  certain,  dans  l'ancienne  |urisprudènce^; 
que  les.  rentes  viagères  formaient ,.  à  fur  et  mesure  de  leur 
échéance  ,  autant  de  capitaux  et  autant  d'obligations  séparëès' 
jqu'jl  y  avait  de  termes  ;  et  que,  si  l'on  pouvak  t>re$crire  par 
.  lé  laps  de  temps  requis  par  la  loi  te^  termes  échus ,  cette  prek^ 
crîpiion  ne  pouvait  pas  s*étendre  au  droit  d'estger  pour  l'ôvenlt' 


— ^ 


(1)  Voy.  les  Questions  TwtabUs  jugée*  au  parlement  de  Toulouse, ^f 
^eraïuî-de-Msynanl,  toni.  1*%  pag,  b^Q. 


^ 


COVR    &*APPKL  De   METiB.  SQS 

j^eimés^Â  éçiiiÀr  pfendant  le  temps  fixé  par  le  contrat ,  parce 
mffdi's  4mnisno9a  nascitur  actio ,  et  que  i'Octîoa^ie  ptflit 
frescrhe  avast  qu'elle  soit  née*  \ 

KDoitHpD  décider  la  même  chose  sons  l'empire  dci^Code  civil  ? 

jkii ,  car  ce  Code  n'a  rien  change  aax  principes  de  la  matièffç. 

IJ^verité  l'art.  aaSsporte  que  toutes  les  actions ,  tant  réelles 

ll^effirsonnelles,  se  prescrîrveqt  par  trente  ans;  mais  l'artl 

.  -  If  .   . 

^5;  dit  aussi  que  la  prescription  ne  court  point  à  l'égard 
If UDe  créance  à  jour  ûnê^^  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arriva» 
nr  f.s'il  est  vrai  de  dire ,  relativement  à  la  renio  viagère ,  qu'il 
jf  a  aitant  d'obligations  séparée»  qu>'il  y  a  de  termes  »  il  en.ré-i' 
W(era  la  conséquence  nécessaire  que  la  prescription  des  termes 
ndm&ne  jjo^t  mettre,  aucun  obstacle  à  la  répétitfOii  die  ceux  à 
|«cheir.  — r-C'^st  d'ailleurs  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  MeU-dans 
if^pèce  suivante^ 

Le  sieur  Tardif  4e  Moiâray  était  créancier  d'une  rente  via  '- 
y^  eiivers  la  ci-devajat  Communauté  des  Jui/s^ 

lie  sieur  Tardif  ayant  émigré  en  1791 ,  le  service  <^  la  rente 
fctintenvmpu;  et^  faute  de  déclaration  de  la  part  des  débi- 
teurs ,l(gGouTemement,  qui  succédàitaux  droits  de  l'émigré, 
;%  fit  attGOflfe  poursuite  pour  obtenir  le  paiement  des  arréra- 
ges.--En  1816,  le  sieur  Tardif,  rentré  en  France,  a  demandé 
^  k  Cûoimission  représentant  la  ci-devant  Communauté  des 
]«£  k  service  régolier  de  sa  reute  viagère  pou»  l'avenir. 

f^commisslou^  opposé^àcette  demande  la  preiscriptîon  ré* 
"»hnte  de  Tart,  8  de  la  Coutume  de  Metz  ,  suivant  lequel 
^^«cliqns  personnelles ,  réelles  et  mixtes ,  sont  éteintes  par 
'ïoS^W.et  vingt  jours.  Cet  article  était ,  suivant  la  commis- 
^^  )  la  seçile  loji-  applicable  à  l'espèce ,  parce  que  le  contrat 
^ï^  dont  il' s'agit  avait  été  passé  sous  son  empire. 

ï^7  juillet  1818  y  jugement  du  tribunal  civil  de  Metz,  qui 
'  "^IÇtte  la  prescription  proposée ,  «  attendu  qu'aux  termes  de 
'«t.  aaÇi  du  Code  civil,  les  prescriptions  commencées  à  l'é- 
P^Tiçdesa  publication  se  règlent  conformébtient  aux  lois  an- 
'***'^5  attendu  qu!il  a  toujours  été  ,  comm  i  lest  aujourd'hui, 
"*  principe ,  en^matière  de  prescription ,  qû'elle.ne  court  point 
^^^  les  ae^oiii  dont  rexercice  est  Suspendu^  qu'ainsi Ja 
irescriptjQjj  d'une  cîeltt ,  lorsqu'il  y  a  un  terme  df  paiement 


convenu,  riecomiBeiice  à eourip  que  du-jottr  éètêthéoàoè 

fjBttne  )  atteudd  qu'il  Ji>|i.^t  pâs^^eofitrat  •tipbtutf 

rente  viagère  eocnmede  c^x  cdntQoam  de»  MkffÊâwtmét 

devftfioès  eu  |>er^liietQa  pour  un  ^Hapt  îMtflntéy  fri^ 

exemple  «  qée  celui  d'une  rftate  cwnstitoéfe-^  pO  péHwJ  » 

lé  Capital  n'est  tiemboursable  qu'à  h  ToioBté  du  dâ^leM^, 

conséquemoient  qu'eu- un  temps  indétennîvé^  vuisoa-^ocKr 

quelle,  afin  d'empleber-la  preierip^n,   le  cféaRci^rpeot 

après  vingt-huit  années ,  demander  le  reuoureHetteut  du  ti 

qWùn  4H>il traire  9  un  ccotrat  de  rebte.  ▼iâgètvayaal 

lien  pour  un  temps  deterfuina  (celui  de  la  vî^ du. rente» 

ger  ) ,  il  n'j  a  jamais  lieu  ,  qudle  qn^n  soit  la  éarée^  d'à» 

■ger  le  renouveliement   pour  empédier  fcl  pveserip^ua': 

même  que  pour  empêcher  cdle  de  radevânces  dues  en  v 

d'an  bail  emphytéotique,  il  n'est  pas  besoin  noa  pkK-qve 

bail  soit  renouvelé  ;  que,  dam  Fmi  et  l'auU^  eé^ ,  eeiatKFi 

contrat  de  rente  viagère  et  d'an  bail  emphytéotique^  k$  f«ttl 

et  les  redevances  n'étant  pas  dues  comoie  accessatreaiet 

daht  d'iiin '.capital,  puisqu'il  n'«în  est  dûaueim^  ni  auvmi 

viager ,  pi  au  bailleur ,  ces  rentec^  et  vedevasoM  fomept 

cessairement ,  au  fur  et  à  mesure .  de  ijeurs  upliéauces  4  mA 

de  capitaux  qu'il  y  a  de  termes.,  autinnt'd'oblIgati^Mis  séparées 

^t  produisent  autant  d'actions;  noaveiles  qu^il-  y  a  ds 

à  échoir  :  d'où  il  faut  conclure  e|  tonk*  pour  oertaët  qu'on 

bien  prescrire  ^  par  le  laps  de  temps  fequis  par  ta  lot  ^  lfi»ma\ei 

'et  redevances  écbu^\  mais  que  le  droit  da  ks  eaigei^À  J^eoii^ 

pendant  toute  la  durée  du  temps  fixé  par  le  contrat  ,'iQl)siiM 

tCMifours ,'  parée  que  ce.  droit  «ne  se  fortu»  qu'Âi'ëoManofi(h 

chaque  terme ,  etqu'o»  oë  petit  le  pilescrireÀtant^il4i»itiié| 

que  de  cette  doctrine,  dictée  parla  taiue  fuispo ,  ef^ulMigaA 

au  surphis  tant  p^r.la  Ibi  rpumine  ^»se|>tièH»é;du  Go^v9^^ 

ûoUssimi,  eUt, ,  que  pan  nos  meilleurs  t  auteur  Vautre  aotref 

par  Dunod ,  Traité  éfis  Prescf^iHms^,fwïMcùwiie^^Oihv(\ 

Catelan  ,  Henrys  et  sou  «ommeu^iteur ,  n«6t  la  oousofieHfif 

immédiate  qa*au  cas  parlicëli«r,'la'reutcrié^ère' dont  es^ 

tproeè^,  en  supposiant  les  arréragus  pr€S$cHfe9<ea't0Ut'Ouefipa'^ 

ti/s^,ne  pourrait  du  moins. être  répatée' tels  p6oa*4'avtaûr(< 

partii  du  jour  delà  demande.-»     '    .^       •      r.'  .. 


k   i  • 


Hifik  mmmtisBHmM  |»itapp^likice  jugeuMiit^,  ot  o»  «  (Et  pour 
^U«^  La  &ii  9  ^'aoQord  »«viee .  i!usage ,  souoiet.à.  la  pre^cripjtion 
f  les  ]peRlB»à)DitMt4ëes.«i(|itoiqueJk  capital  n'enjoil;  pa»  «ligiblea 
.  pomrqnoi  doae  lç9  jMotes  Tiagères  .«a.f«raiea^e(lefri(ffi:aBcbie8  ^ 
r  »  ior9if«?aa  e<m^«tFe  une  pari^ile  .analogie  les  .rapproche,  « t  sem^ 
K  M^detteir  !«»  frfaoer  dans  ta  méota  oatégoria  ?  Poar  qu'on  pareil 
âyatècaeiSlgoatenable,  ilfandraitqu'aoejoi  spéciale  prononçât 
fiii^^ser^UUlitd  de  eet  rente»  f  mais  une  telie  e];ception 
n'existe  anite  part.  £iJ^  suçait  d'ailleurs  contraire  anx  .principes 
dtt  droit t/Car  les  rentes  viagères dép^ideilt  toujauj^s  d'une  obli- 
f^iliopi  qni  es^  prescriptible  f  et  qaand  on  voudrait  pnéteudre , 
dMoanba  l'ont  Càh  les  preoûer«  joges  ,  que  l'échéance  de  chaque  * 
tenue  donne  nue  nouvelle  action  ,>  il  est  au  moins  incontes* 
éablejqœ  l'eKevoice.  de  cette  action  est  subordonné  à  l'action 
frioeipale^citti  l'a  produite  :  d'où  la  conséquence  que ,  si  celle- 
ék  esipi^soite,  Fanitro  ne  peut  plus  subsister.  Autrement^  et  si 
lapreserîptioii  né^pottvait'COurir  qu'après  l'^héânoe  de  chaque 
tersoe-,  et  èotOre  chaque  prestation  ^  il  s'ensuivrait  qu'on  ne 
1>earrai^jam»spres<^î]?ele  droit  9  même  Mspsèt  uuactede  refus 
<t  de«ouii(adtctk>n,  cèqui«erait  une  absturdité.  Aussi  les  au- 
teur» ks  phis  recon^nandables  ensoignent-îU  que  les.  rentes 
m%ère!(  «etit^  comme  les  perpétuelles ,  snl^ttes  .à  la  proscrip- 
tion. fiJolfaier  «st  <le.  ce  nombre  ^  et  Dunod ,  |oin  de  contrarier 
oel^e  doctekae  «  donne  bien  à  entendre ,  par  ha  manière  de  s*ex- 
fl^sfiet  smr  la  jimspmdeoce  particulière  du  parlement  dé  Tou-- 
loMiey  qu'il  la  regarde*  comme  nue  dérogation  à  la  règle  géné- 


,  k  l'^exemple  dest;iaTérages  dépendans  d'un  capital  et 
q«i>nettiMit  pkis  do»  «près  le  temps  &%é  pour  la  prescription  de 
/OSkfla|Mt|tlt  ks$  redevance»  à  échoir  des  rentes  vie^gères  cessent 
d'<éti«  exigtbkR  lorsque  cdui. à  qui.  elles  étaient  dues  a  négligé 
deilearéek^ner  pendant  le  teipps  déterminé  pour  la  prescrip* 
lion  doS'oUigations  en  général.  Telle  est,  au  surplus,  l'opinion. 
do^Mï  MerEn*  a  L'a.çt.  aââ^  duCodie  civil  ^  dit  ce  juriscon- 
suitc^  uo  Joisse  plus  >aneun.doiitesttr  la  prescriptibilité.dtt  fonds. 
desi sautes  ^  quai  qu'yen  «oit.  k^régimc  et  le  mode  de  constitu- 
,lioil#<Ritp^t4,  au  mot  PmscrîpHon*}  Si^^tt.  aaSy  dit  que  la 
prescriptioii  f  à  j'o^rd  des  a^ém^fm  &  tfrme  ^  ne  commence 


/ 


que  di  imir.chL^lllrtte,  ce  ne  pestéire  que  dgmtewipiMwifiigM 
que  TadioA  qui  les  prodtiit  ne  sen^  pas  prc^crîlex  Gel^wti^il* 
cl'aUkiu*s  ue  peut  s'appliquer  aux  rentes  via^pèfesi  <fai9t  lesorC^, 
estségilé,  «^paut  à  la  prescripttûn  \  par  l'art.  àa6d. 

Il  e»t  inutile  de  rappeler  les  mo^ni  dedéfeiase  de>Pinliigi<^ 
les  jngeaMns  de  première  Instance  et  d'appel  préseatantvibvp^ 
iettrs  rao^Ss  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  fort  en  sa  fiurvMr^ 

Du  38  avril  i8igi ,  mmèt  de  k  Cour  de  Met»  ^  iUâ:  <iuiif 
et  Charpentier  SL^QcaXs  y  par  Ie(]uel'«-     .>    . 

«  LA  COUR ,  *^  Attendu  que ,  par  l'art.  1964  ds  €ade  ei^* . 
vil^  ks  rentes  viagères  soml placées  dans  kelasse  des  contrai»  . 
aléatoires  ;  «^  Attendu ,  en  effet ,  qu'elles  dapendmitdu^ Adwpi» 
de  la  vie  de  rbommesur  k  tÉAoditqael  eUe&  sont  oûnsliitaéca^ 
et  que  cet  ëvénemênt  îneortain  dent  seul  régler  le  noaihred^ 
annuités .,  on  ,  ee  qui  revient  au  niéme ,  k^  mesure  '  de  "te 
créance  $  que  les  annuités  ou  les  arrérages  de  k-retiteil^  soM 
point  et  n'ont  faoïais  été  èonsidévé»  comœe^le  proànit  ài»L'ae«- 
cesfioire  d'un  aiUre  capital;  mais ^  comok^  le  dit  Poùiiei;  ,  «âa 
ibnt  eusK^mémes.  tout  le  principal^  tout  k  fonds  «ti'etre^^iM»^  . 
de  la  créance  qui  «'acquitte  et  s'éteint  pair  partie)  à  mesure 
que  le  créancier  les  reçpit;  -^.Attendu  (|^'il  est  également. cer* 
tain  que  toutes  les  annuités ,  k  dernière  oownie  la  premi^rip!» 
échoient  à  jour  fixe  |  or,  d'après  k  loly^  §4  )  de^^scriptr^  %9.. 
vêl  40  «um^^comoié  d!aprèfirart^3a57dnCode4^vil,JespKt^ 
enptions.  ne  commencent  à  courir  à  régard«d«&  c^^aaneos  qui  • 
dépendent  d'une  condition,  oune  jontdues  ipi'a  jouriliei»^qit'iè 
partir  del'arrivée  de  la  condition  ou  de  l'échéance  du  jour  déte»^.. 
miné  pour  k  ■pftiement;<que  de  ces  principes^confiH^esàk  Pègiç 
que  l'on  ne  peut  pas  prescrire  contre  celui  quLn'apas  enoteed'^Kr . 
tion  5  il  résulte  dairement  que  la  prescription  ne  peul^jansass^ 
trt  dans  aucun  cas  ,  atteindre  toiit  k'rfonds  (k  k^créaocemN' 
gère,  mais  s^eokttient  ceik  des  annuités  ou' arrérages  jqubiSosiÉ. 
échus  4<^puis  un  temps  suffisant  à  prescrire  ^  coœme:lîcnleigae 
Voet,    livre  5S,  §1/»',    sk-  aHiiws  le^fuêis.: .  Jimmnmt^ 
gaiwn  dicUiat  quod  in  minas  smffulgs.seu  an^medimn  r^tktr 
quitur,  et  annù  quovis  vertemiâ^  debemr$  ékau^,anmm*re^ 
licto,  nonynumsed'pbtralegmiasiBt,  totscMicet:quot>rnd^lmt' 
amàrde  testatàris  anni' verfe^ies ,  etprimi  quUemaHni'-tarf 


g^wHàéif^mim  siti  wïéies  efussiùUmàffwrêâPùsmiiaHsc^dat* 

Sètjûèraium  véro '0fmorum condêUgnalia , si viwxt legaiariusy 

iéêpotè  quo  e3ftlnc$o<,  nihU  ukfw  debeiur.l.^.*  Atque  etiam 

utwid  legati  pP'oesctfipth  rwn   in   icium  fiât  ,  sed  umiun^ 

r^speciit  anni  nNjmtftiS  sepamUm  /  aécaut  annormn*  tmgenrr 

Uà*fêttiia  smpersit^  et  tantum  pmescripH  cênseçtitur  eami  tri-e 

giskmoH  oimum  ex€e4entes  j  00  t/iiod  annna'pr^^laÉia  luee 

n^  est  ûicessùy  tjpuBdam  aUerhtsi  le^ti  prii^ùipmUs ,  sm$ 

sortis  ^  sed  ipsum  principale  îeQeaum-  eonstitait  i«^...'.  ;  •*--  * 

AitcMijttcfiifeiiCore  biea  qu'il- soit  établi' en  principe,  par  la  ji^»* 

ri^radette6  deS'arrél», 4|aie  Us  capilsH»  dea  renies  constittiéca 

CB  perpétuel  se  prcsori  vent  pm*  k  ce^atiooda  paiement  de  ces 

routes  pendant  le  leivie  exigé  pour  la  prcceriptiom,  il  ne  peni 

cependant  pa$  en  être  de  même  à  Fégard  du  fend  des  rentes 

viagères^  les  deux  espèces  n'ayant  point  d^auaingie  entre  elies^ 

etic»  principes  et  les  règles  applicables  à  Vunene  Tétant  nml^ 

lement  à  l'antre^  que  cela  résulte  clairement  des  dispositions  de 

Fart.  19T4  ^°  Code  dvit ,  qui  se  ^ouve  dans  nn  chapitre  qui 

traite  des  renies  constituées  eu  perpéhicl,  et  qui  porte  que  les 

règles  concernant  les  rentes  viagères. sont  ëtabHes  au  titre  des: 

Conirats  aléatoires;'  qu'en  effet  la  loi  7,  God.,  de  prœscr.  5ô, 

vel  40  cmnorum,  et  l'art.  jb!257  du  Code  ctvi^sont  applicables 

aitx  reoteisyia^res^  pareequ^eHet  tracent  les  règles  de  la  pres- 

crip^n  à  l'égard  des'Créauces  éventuelles  et  àfoair  fixe ,  règles 

qut^ne  peuvent  point  étre*appliqiiée8  n«x  capitaux  des  renjtes 

coostitoées  1^1  perpétuel  ^  parce,  que  .ceux-<â  sont  certains  ,et 

^pie  le  nembourseâient  ne  doit  point  s'«b  (aire  à  jaur  fixe,  mais 

4  lii:^vnlonlé  du  débitéttr  5  que  Je  ciéanoer,  viager  Jie  peut  point 

agir  contre  S9n  débiteur;  qu'il  n'a  aucune  action  contre  lul^ 

arnM^  ïvcnvtÈ^  «de'  la .  condition .  dont  dépend  sa  créance  et 

avant  le.  jour  de  l'échéance,  tandb  que  k.  créancier  de  lajiente 

cinstituée  en  perpétuel ,  a  le  droit  de  fiiire  renouveler  son  titrif 

aaatépoques  di^rminoes  par  Ja  loi;  que  la  naaxiaie  contre  non 

vaieniem  ttgerent^n^surrit  prmscripiiOygigiVanXit  toujours  l'unis 

éeia  prasoiiptîon ,  et  ne  peut  jamais  être  invoquée  pc^r  l'aratro; 

^'aussi  les  jurâseonsnlte»^  méaae  ceux  qui  admettent  la  près* 

oipliun  duKapital-idela  rente  constituée  jen  perpétuel  par  la 

cessation  du  faianinit  de  )a  rente  pendant  le  temps  suffisant  à 
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prescrire ,  emeigoent  qoe  cette  fHrescriptioD  ne  p€«t  avoir 
à  l'égard  du  £)nds  de  la  rente  viagère:  Aliud^si,  dit  StCK^'^«j 
mans ,  decis.  8l  i ,  m  obligationibus  anruds  quœper  se  Consts*- 
tunt  necjiuunt  a  jure  aliqiio  principali ,  ut  si  quls  per  annos 
smgulos  centum  sibi  dan  slipulatur;  —  Attenda  qae,    quand 
bien  même  les  principes  sur  la  matière  ne  seraient  pas  aussi 
certain9  *qn'on  vient  de  le  démontrer ,  il  faudrait  toujours  dtre^ 
ail  cas  particulier,  que  l'absence  de  la  bonne  foi  de  la  pi^prt  de& 
appelans  repousse  leur  exception  :  car ,  n'ayant  pas /ait  la  dé* 
c!aration  prescrite  par  la  loi  du  25  juillet  1 795 ,  ils  ont  ,  par 
leur  fait  et  leur  réticence  ^  mis  le  Gouvernemeiit  qui  a  succé^ 
dé  aus  droits  de  fintimé^  à  l'instant  même  de  sonvémigratioti, 
dans  l'impossibilité  d'agir  contre  enx^  -*-  ConFiAitB.  » 


COUR   D'ApPJEL  D'ANGERS. 

Une  date  fausse  suffit-elle  pour  frapper  de  nullité  un  contrat 

de  mariage  passé  devant  notaire ,  s* il  est  constant,    en 

FAIT ,  que  cet  acte  a  précédé  la  célébratioti  dtf  mariage  ? 

■*(Rés.  nég.)  . 

Le  sieur  MiziEREs ,  C-  les  Héritiers  de  sa  femue. 

Jjd  Code  civil ,  art.  1594»  porte  que  les  contrats  de  mariage 
seront  rédigés  devant  notaire  ;  il  n'assigne  à  cet  acte  aucuitë 
forme  particulière  :  de  là  on  peut  conclure  qu'il  s'en  réfère  à  la 
loi  générale ,  celle  du  aS  ventôse  an  11 ,  qui  règle  la  forme  de» 
actes  notariés ,  dans  tous  les  cas  où  une  loi  spéciale  n'y  a  p«Ë» 
fait  d'exception  pour  certains  actes.  Or  les  articles  la  et  6ftde 
cette  loi  exigent  ^  à  peine  de  nullité ,  que  les  actes  notantes 
soient  datés  ;  et  comme  un  acte  contenant  une  <kte  feusse  où 
erronée  est  censé  n'avoir  pas  de  date ,  il  semble  que  la  disposi- 
tion pénale  doive  s'appliquer- à  tout  acte  notarié  entaché  decie 
vice.  Mais  ne  serait«ii  pas  trop  rigoureux  de  n'admettre  aucmle 
modification  ,  et  d*annuler  tôtit  acte ,  même  tout  contrat  de 
mariagey<|ui  préseiiteraît  quelqne  doute  sur  la  fixité  de  sa  diafe? 

L'ordonnance  de  175S ,  artides  57  et  48 ,  voulait  aussi ,  sous 
peiné  de  nullité^  que  les  testamens,  codicilles  et  autres  disposr- 
tiefns  à  cause'  de  mort  fussent  datés  des  jour,  mois  cf  an.'Néan- 


n»ins ,  'd'après*  là  fnrisprodenceet  les  juriscotisaltés ,  rerrear 
de âafee  n'i^iiiraînrà pas  la  naliité  de  l'acte,  lorsque  les  circon-' 
I  stances  et  des  doci^mèns  certains  condaisaient  à  la  connais** 
sance  de  la  véritable'  date.  —  C'est  ce  qui.  a  été  jugé  par  arrêt 
(}e  la  Cour  de  cassation  du  20  février  1816.  (  Voy,  ce  Journal  ^ 
tom.  18,  p,  165.) 

Antérieurement  et  sous  l'empire  de  la  loi  du  aS  ventôse  pré- 

;  citée,  la.  Cour  de  Grenoble ,  par  arrêt  du  2.2  février  1809^  a 

validé  un  testament  notarié ,  dont  la  date  avait  été  surchargéci 

;  ce  qui  le  rendait  nul  d'après  le  texte  de  l'article  16.  Mais  cette 

Conr  a  considéré  «  que  fa  disposition  de  cet  article  ne  peut  être 

appliquée  qu'aux  surcharges,  interlignés  qui   peuvent  être 

soupçonnées  avoir  été  faites  après  coup  ouàPinsçu  âes  parties , 

et  qui  peuvent  être  de  quelque  importance  pour  la  validité  de 

I  l'acte  et  Texplication  des  clauses  qu'il  contient  ».  (Voy.  tora. 

!    10,  p.  145.)  Ne  peut-on  pas  dire  la  raéitie  chose  relativement 

[  à  la  date?  —  Ainsi ,  quoique  la  Cour  de  cassation  ait  proclamé 

!    «  que  la  date  des  actes  fait  essentiellement  partie  du  corps  des- 

i    dits  actes ,  dont  elle  est  le  complément ,  et  qu'un  acte  non  daté 

resterait  dans  les  termes  d'un  simple  projet  (i) ,  il  nous  semblé 

que ,  dans  ces  sortes  de  contestations  ,  le  sort  des  actes  dépend 

beaucoup  des  circonstances, 

P^r  contrat  daté  du  20  brumaire  an  12,  Jean-Baptiste  Me- 
^reS'fit  Jlftirie  3fauheft  arrêtent  les  conditions  civiles  de  leur 
mariage.  En  ï8i  ï ,  décès  dfe  la  dame  Mezieres.  —  Ses  héri- 
tiers assignent  le  -survivant  devant  le  tribunal  de  Mayenne'  à 
fin  de  compte ,  liquidation  et  partage  de  la  communauté.  ~ 
Sur  cett^  demâtide,  Mezieres  réclanie  une  donation  en  usufriiît 
ftHe  en  sa  faveur  par  le  contrat  snsdaté;  les  héritiers  deman- 
dent la  nullité  de  cet  acte;  ils  s'înscriventmênje  en  faux,  sur 
Ifrfohdement  que  la  date  qu'il  porte  est  fausse,  —  Une  enquête 
est  ordonnée;  les  pàrtî'es  y  procèdent  respectivement.  —  En- 
fin', après  Wn  premier  jugement  du  27  août  1817  ,  qui  rejette 
^  rtièifen  de  nulKté  proposé  par  Mezieres  contre  l"enquête  des 
hèitiéi's  de  sa  féânme,  il  intervient ,'  le  lo  mars  i8i8,  un  ju- 

(i]  II  s'agissait  d'amende  encourae  par  le  notaire  pour  surcharges.  " 
Arrêt  da  10  février  1816,  tom.  x8,  pag,  i58. 


3aMk  fOinvffjiL  ovràt^Àfs. 

geiment  qui  déclare  iraif  d'après  la  loi  da  sSv^tôse  ,  le  con- 
trat de  mariage  dûfnt  il  s'agit,  parce  qa'il  est  faut  qoaivt  à  sa 
date. 

Mczièrçs  interjette  appel  iûnt  de  ce  jugen^nt  qpie  de  c^ii 
du  27  août*  — ^  On  le  soutient  non  recevsd)le  quant  à.ce  deriiier 
jagement ,  parce  qu'il  avait  procédé  à  la  contre-enqaéte  iaDs 
protestation  ni  réserve. 

Et$  k  28  avril  1819 ,  ahajet  déEnîtif  de  la  «Goiir  d'Angers , 
Mm*  Chedâvergne  et  Deleune  avocats  y  par  lequel  : 

«  LA  COUR  y  —  Considérant  qu'il  est  établi,  ehfait^  qàe  la 
célébration  du  mariage  de  Mezières  et  feu  scm  épouse  est  pos« 
térieure  au  contrat  de  leur  mariage,  quelle  que  soit  sa  date; 
r*  Que  àt%  enquêtes  respectivement  rapportées  il  résulte  ton- 
jours  que  les  parties  avaient  arrêté  entre  elles  les  conven- 
tions consignées  ckins  leur  contrat  de  mariage  ;  que  ce  contrat 
^st  rédigé  en  forme  authentique,  et  régulière;  que  des  .vices 
qu'on  lui  reproche  il  résulterait  seulement  ou  que  le  notaire 
n'é^ijt  pa^  pré^^nt  bj^sque,  les  parties  %^  mnt  d'abord  laqcor- 
dées  entre  elles ,  ou  que,  s'il  était  présent^  jl  y  a  eu  lioe.  ^it|- 
^ate;  mab  que,  sur  la  foi  de  ces  conv^ittiûiis^  lei  partie» ¥« 
sont  unies  en  mariage;  qu'elles  ont  vi^  eu  œt^éint  .{^cp^dslit 
un  grand  nombre  d'années  ;  —  Considérant  qa'avKsanc^s  ic^- 
loijpts  n'aurait  été  recevabje  à  quereller  ce.da^  jD(i««^ieL<}]«i»||- 
fruit  qu'ils  s'étaient  &it  respectivement f .  que  les  biériti^iç^  t^^ 
conjoint,  prédécédi^  n'onj;  pa^  plus  de  droits  pour  fai^e  rpxyver- 
$er  cet  acte  q^e  n'ep  ^nr^it  ep  le,  contint  luirineii^  f  rrc  Qac 
la  décision  à  rendre  sur  le  fond  de  l'afiaîref  end  ic^Uled'ei^^ai- 
ner  si  l'appe!  du  premier  jugement  est  recevable,  et^  ^'ij  étj|^t 
fondé ,  parce  que,  dans  tous  1^  cfi\s,  la  décision  seiRÛU^  vf^mt 
quant  au  foi^d ;  —  Sans. s'arrêter  à  l'app^d  (}u.)ugem^t  4jp>7 
août  1817,  non  plus  qu'à  ,1a  fin  de  non  recevoir  ,prf3p9^ée 
contre  cet  appel  ;  faisant  droit  snr  l'appel  interjeté  p^^IVl^èrvçs 
du  jagement  rendu  par  le  tribunal  civil  dç  J^^yiçpne  Iç  ^o.mars 
1818,  M&r  ledit  appel  et  ce  dont  est,  appelé  aun^aut;.  émiès^T 
dant,  maintient  Mezières  dans  l'usufruit  des  biens  d^  feu  mh^ 
épouse.  » 


t  ^.    t 


coun  vs  exiêAiriom,  toS 

COUR  DE  CASSATION. 

Vwrt.  657  4lb  Code  de  commerce,  ponant  que  les  tribunaux 
de  commerce  connMtront  des  lettres  de  change  qui  ne  sont 
réputées  0ue  Simples  promesses,  lorsqu'elles  seront  revé^ 
tues  de  signatures  d'individus  négocions  et  dindlvidus  non 
négocions,  est-^il  appUcable  au  cas  cii  la  validité  de  la  lettre 

.  de  change,  même  comme  simple  promesse ,  esê  contestée 
pour  défait  de  bon  ou  approuys?  (Aes.  aff*^  : 

^  En  supposant  que  ï acceptation  d'une  leltr^  de  chang/spar  une 
personne  non  commerçante  doiye  conter^r,  ï/a^v^omatiou 

^  prescrite  pour  les  biUets  ou  simples  promesses ,  l'exception 
résultante  du  défaut  de  cette  formalité peut^elle^tfe  couverte 
par  la  reconnaissance  postérieure  de  kf.  dette?  (fies«  aff.  ) 
Cod«  de  comai.,  art.  11 3;  Cod.  ci v., art.  i5a6. 

]^  SAflE.PaïKIll  C.   IM  SIEUR  Poiév^MT. 

-Cil  18x^5,  la  dame  Prier  avait)  conjointement  avec  son 
mari,  accepte  plmteurs  lettres  de  cbanjpe  tirées  par  un  sieur 
Préfôsti.  Lé  steor  Prier  avak  bien  autorise  sa  fenfme  b  faire 
Pacceptâtk»^  teais  celte-ci  s'était  bornée  à  mettre  accepté  et 
è  signer^  <#e  n'avait  point  miir  de  bon  on  approuvé  portant  en 
loHtes  hittres  le  montant  et  la  lettre  de  change. —  La  dame 
hier  â*4$t«kit  point  mattrliande  pttbHqtie'. 

A^réèlfe^nice  des  lettres  de  cbang^e,  elles  furent  protestéès 
ftitte  de  palevient  ;  an  bas  du  protêt,  la  dame  I^rier  reconnut ^ 
tfree  t\MÉloH9à1ion  de.son  époux,  là  dette  réclamée,  et  prom^it 
depayer,'    "  •     ■  •    •  .... 

ht  poeteUâr  dés  letMs  de  change  ayatit  assigné  le  tireur  en 
puetoent,  ccM-ci  appela  en  garantie  la  dame  Prier.  —  Elle 
pi^ndit  alors 'qu'aux  termes  de  l*art.  ii5  du  Codé  de  com- 
tterce^  son  acceptation  ne  pouvait  valoir  qlMe  comme  simple 
promesse,  puisqu'elle  n'était  pas  marchande  publique;  mais 
<|ttif  eette  promesse ,  pour  être  obligatoire,  aurait  dû  être  sou- 
scrite d'tnie  approbation  en  toutesiettres  delà  somme  reconnue. 
Bnconséqnenee,  elle  conclut  a  ce  que  son  acceptation  fut  dé* 
^Fée  irrégniière  et  nulle. 
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Le  14  mai  18 1 7 ,  le  tribunal  de  commerce  dé  la  Seine  rejeta 
dette  nullité ,  et  condamna  la  dame  Prier  an  paiement  des  fet- . 
très  de  change.  Le  jugement  fut  motivé  sur  ce  que  le  Code  de 
commerce  réglait  tout  ce  qui  avait  trait  aux 'lettres  de  changei 
et  que  racceptalion  faite  d*après  les  règles  qu'il  prescrivait  était 
régulière  et  valable. 

Appel  de  la  part  de  la  datne  Prier.  Pour  justifier  sèn  système, 
rappelante  disait:  La  prévoyance  du  législateur  l'a  porte  à  dé- 
clarer toutes  femmes  non  commerçantes  incapables   de  sou- 
scrira des  lettres  de  change.  Il  n^a  pas  été  dans  son  intention 
de  les  frapper  d'une  incapacité  absolue  ;  seulement  il  a  voulu 
les  restreindre  dans  les  limites  du  droit  icommun.  Il  était  à 
craindre  qu'une  femme  égarée  par  son  inexpérience  ne  s'obli- 
geât indiscrètement  par  des  lettres  de  change  simulées^  i!  con-  - 
venait  aussi  d*empécher  que  les  usuriers  et  les  hommes  3e 
.  mauvaise  foi  n*abusassent  de  Tusage  des  lettres  de  change  pour 
échappera  toutes  les  lois  civiles,  surprendre  des  personnes  qai 
d'ordinaire  sont  pea  versées  dans  la  connaissance  des  affaiires,. 
et  s'assurer  leurs  dépouilles.  Cest  ce  danger  que  le  législk" 
tmv  a  vpulu  prévenir  ;  le  moyen  qu'il  a  employé  est  consigné^ 
dans  l'art*  1 13  du  Codq  de  commerce,  qui  n'annnliç  l'engage- 
ment qve  dans  sa  ferme,  et  te  laisse  subsister  eomipe  promesse. 

De  là  il  résulte  que  ï^  lettre  de  change,  consentie  par 
la  femmie  non  commerçante  est  Itne  recoâniAssance'  ardi:*' 
naire ,  soumise  aux  règles  dû  droit  commun ,  tant  pOiur  sa 
ffNTme  que  pour  les  droits  du  créancier  ^t  FobUgfttioa.  de- la 
débitrice.  Or  l'article  1 526  du  Code  c'vi'û  prescrit,  oomme 
nœ  formalité  essentielle  d^s  obligations  unilalérakks  s^oonseiag 
privé',  qu'elles  soient  écrites  de  la  main  du  signataire,  oit 
qa!el|es  contiennent  de  sa  part  un  bon  cm  approuvé,  portalit 
en  toutes  lettres  la  sommç  ou  la  quantité  de  la.  chose  sipprétfia.- 
bJe  en  argent.  La.  disposition  de  cet  article  est  absolue  ;  elle 
.  s.'applique  à  toutos  les  Obligations  unilatérales ,  et  à  toutes  le», 
personnes  autres  que  les  marchands,  ar^tisHns ,.  laboureurs,  vi*. 
gnerons ,  gens  de  journées  ou  de  servîqe.  En  faiip  il  est  ooii-<i 
stantqae  la  dame  Prier  n'était  pas  msoxhande  publique)  qu'dift^ 
a'avaîtpas  écrit  ks  lettres  de  change  d<^t  s'agit;  qn'e^Qâtt* 
elle  n'y  avait  pas  apposé  de  sa  main  ^  j^n  ou  ifpprùu^i;  eU^ 


*    cou  n  DE  ci^SATIOI^.  3o5 

^trouvait  donc  dans  aacun.^^  cas  d'exception  prévus  par 
lôî;  dope  sou  obligation  était  nulle  }  le  tribunal  ne  pouvait 
dispenser  de  le  recoim^tre  et  de  le  déclarer. 
Le  sieur  Prévost' répondait:  L'art.  iSaô  n'est  applicable 
^Qx  simples  actes  de  prêt,  et  non  aux  lettres  de  change,  dont 
forme  spéciale ,  ainsi  qiie  l'acceptation,  fest  réglée  pdr*  lé 
Idede  commerce.  L'art.  ii5,  il  est  vrai,  dispose  que  lés 
llrçs  de  change  des  femmes  non  commerçantes  ne  vaudront 
ie  comme  simples  promesses  ;  .mais  j  par  cet  article ,  le  légis- 
iteur  a  eu  seulement  en  vue  l'^ffet^qtie  pourraient  produire 
i  lettres  de  change;  il  a  envisagé  les  suites  qu'elles  pourraient 
loir  pour. les  femmes;  et  comme  il  eût  été  souvent  injuste  de 
s  soumettre  à  toutes  les  conséquences  fâchisnses  qu' entraîne 
ietle  manière  de  s'obliger,  il  a  voulu. en  garantir  les  femmes 
nleur.  prohibant  de  s'en  servir:  ainsi  l'esprit  de  la  loi,  ou' le 
réritaUe  sens  de  l'art.  1 15,  n'est  point  <ïe  déterminer  là  forqic 
k  ia  souscription ,  mais  seulement  de  limiter  4es  voies  de  cou- 
Irainte. 

Ces  moyens  prévalurent.  La  Cour  royale  de  Paris.,  par  £(rr^t. 
da  11  novembre  1817,  confirma  le  jugement  dû.  tribunal  de 
«oimnerce  parles  motifs  suivang,  — ^«  Attendu  qit'il  s'agît  ici  d'une 
lettre  de  change  sur  laquelle  1^  femme  Prier  à  mts  son  accep- 
tation dans  la  forme  prescrite  par  le  Code  de  commerce  ;  qufc , 
quoique  l'effet*  d'ij^e  semblable  acceptation  ne  puisse,  dan^ 
certains  cas,  obliger  la  fenime  que  comme  une  simple  promesse, 
il  ne  s'ensuit  .point  qu'on  puisse  regarder  cette  acceptation 
comme  nulle,  parcdcgi'elle  ne  serait  pas  conforme  à.ce-qui  est 
exigé  par  le  Code, civil  ppnr  les  engagemenssons  seing  privé  j 
qall  n'y  a  pas ,  relativement  aux.acceptatiolis  des  lettres  de 
<^nge ,  d'autres  dispositions  que  celles  da  .Code  de  commerce; 
—  Considérant ,  d'ailleurs ,  que ,  dans  la  réponse  à  l'acte  de 
protêt,  la  femme  Prier  a  elle-même  reconnu  la  dette  dont  il 
sagitj  —  Met  l'appel  au  néant  avec  amende..  -  •        , 

t^ouçvoi  eii  cass^ation.  —  Deux  moyens  sont  proposés  au 
ûom  de  la  demanderesse.  Le  premier  résultait, de  la  yiolatioi* 
^l'article  170  duCode  de  procédure  civile',  qui  ffiit  un  de- 
voir  aux  tribunaux  de  renvoyer  devant  Ic^  f^igcs  couipotens 

*^  causes  dontil^ne  pourront  ^connaître  a  raison  de  la  lualiùe. 

■  » 
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I^  diitn^  Prier  a  .prétfiic|o^ey  n'étant  pas  marchande 
iiUqne,  et  k»  ieitrea  ^  change  dottl*  le  fift'rement 
matiéél  u'ëtant  à  sMi'ëgirré  4fQie  de  siii||>ies 
^'ëtint4>Qiutjusticiable4ei-tribiifttnxcéiliiftMr^^  (fijik 
fitélence  (kces-tribanaux^  étant  absolue  ^pouvait  être 
,011  toiii état  de  aanse ^  «t  qneie  tribunal  de  la  Séùie^ 
M  déctaraitt  pa»dADffiœ  incompéteot, -avait viole  P 
^tt  Code  de  procMpre.   < 

A  la  vérité.,  disait-elle ,  Tart^cle  6S7  du  €ode  de 
.  vent  que,  .lorsque  les  lettu^  de  c^im^e  porteront  des  signai 
d'individus  négocians  et  d'autres  non  négocians  ,  le 
de  commerce  puisse  en  connaître  ;  mais  cet  article  n*e^ 
cable  qu'au  cas  où  la  validité  de  la  lettre  de  change^, 
Q9,uime  simple.promesse,  n'est  gi^.Coute9^ée, — 
était  pris  d'une  prétendue  çoutn|yeu|Jon  aïKi  .artfolea 
Çpde  civil  et  1 1 5  d^  Çodç  die  cominerçe.  La  dei^aii 
produisait  les  ^Kgiunens  .par  ei)e  inyçquës  devant 
Paris.  .mS/^h 

l^  $ieur  Prévost  a  répOi^d|i»;i,,^ur  le^premieriviiayQiii^ 
distifctipu  que  Ton  voulait  faire  dans  l!a^iicatÎ0ii  4e 
637  du  Code  de  commerce  ét^it  pacdl^i^t  arbitraire  ^ 
jpouvait  être  ai^ueiilfr..    .  ,  . 
I.  Ik  a  ^Eiit  observer.,  .sur  ;le\secotMit  fiioy^>  iqn^ 
recevable,  puisqu'en  supposant  que  raee^^ticiii'^^ 
l^x'iet:  ^i  ,  ^four.étre  r^^ière,  «antelik*  Wi44ppi(fiiiatl 
toutes  i^l^es.,  rirr4giftlan%é  ^i  ré$plteratt  dttd^iml 
b^tion  aurait  été  couveite  dans  l'espèoÇfiiar'la  reé 
de  la  deite-Y  laite  au  bas  dujppatét» 

Le  08  a¥fil  'i%tg^  làaa^-de  la  seelâon  dirile,  éf . 
pair  de  FraftiiBe.,  premier  président ,  M.  Pajcn 
MM.  Odillon-Barrot  et  /Jo^er  avocats  ,  par  lequel  : 
«  LA  GOUR ,  —  Sur  les  'coocftîsioiis  de'IVl.  Cvki^Y^ 
{général  ;  —  Après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  b 
tonëeil  'y  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  résultêsnrffww 
tendue  incompétence  du  tribuTH^l  de  commerce  3e  la 
attendu  qu'aux  termes  de  l'article ^5 7  du  Codé  de  com 
«  lorsque  les  lettres  deciihnge  ou  billets  à  ordre  porteri 
«  même  temps  dès  signatures  d'indrvidus  négbcians  ettl'av 


./»  • 
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Iff^'n  .w^  i^'^B^^.f  I^  feutra ^  riiiW(g<  «bmiil  «'i^JifMft 

pv9|t  /  avpir  4i«n  à  rapi^toiUoiâ  de  if^KftiAk  ^  \aii  4m  fioris 

t  ^       COUR  DE  CASSATION- 

W '  •• 

^HfWi.tftWii  «Air  -àvchsutitm  de  cmiplot  nnéhtaiôlre  h  là 
NM^^  TÉffUi ,  fet  tféfftotr  IDti  lêS  d^n^én  '  kfe^  acei/56?^ 
\ftt(H$sene  devoir  amener  FappUtùtiôn  de  tarU  lO^  ^u 
\^C9^Cféikèè$  tfia  eMff^de  ypiakee^êt  dés  toupùhlies 
)^^0»id»l^Ér.  pfWiÈré  fnfrestai&ùn  dès  auteurs  ou  complices 

^Wlme,ià  CfHtr  tTtrssises  peut^eite  statuéf  sur  tisxèmp- 
^iÊm^Ê'h^'ptinB  sans  sountetiTe  au  fury  une  ^uesUon^ 
[pltwrâiftiPi ifunatHè  tàrconstnnte  ?tllés.  nég.)  Cod.  <flus1. 
^«ktS  g^  «Vy  ,  M8  fît  564. 

f^àfioitxiffe^t^tUe  ,que  ht  tioms  des  furés  uppêîéi  eh  tèffï^ 
y^^mÊ^^  ^9e/ien^  n^iffiés  aux  accusés  ?  <Ré^«  ni^g.)  Cod. 

'  iVt.  criiD.  ,  vt.  595.  '       ^ 

^fléonMf «  lwgf«é  déposa  hs  'lértHébis  Jbnr  fei  nêMs  ni 
MékdmapM  été  notifiés;  ost^  recetabie  à  sepfévùtoïr 

'  «XMite  de  Votnissèon  de  cette  fbrmalké ,  qtti  téwOMirs 
^  hi  ^àmndt  ê^tmé  t/ut  ie-drùk  dt  s^oppoter  à  leur  ou- 
^^hiii»  ?  («é#«  .«i%i.^  CM.  «'ijM;  t^ 

'  .  .        »■  •   .         ^  • 

l^GV|£y£L  "kT    L^GALL. 

'  ....      ,  -^   ..  ;  .    '    .  •        •    •        » 

'''^wes  4^1  Morbihan  |  et  déclarés  cduvaû^W  par  le  jury  dii 
^«fHiWéteUiiji^ié^    *        '  .         ;  ,  t 

pendant,  ^  j^j^èt  <kju)  indit$  43i9(i  jl«#  co^pal^o»  ^O^t 
^«(plés  de  la  pelii^  dp^nort  çrôusifté^  f^  les  art.  76  efjjjft. 
^Vjû4e  j^éaai^  «ur  le  jpotif  <}ae  1^  révélatioMS  i^^^^l^.  <^t  fai^ 
'*îftis  les|ioijirsij^te«  out  amené  Jé^ur  arr«â4atiQ*i  pei^wiiwîll»*  .' 
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et  que  te  béà£&ce  de  l'art.  'Xo8  du  Gode  pénal  pettt  a 
être  inroqaé  daiu  ce  cas  par  les  coupables  que  s'ils 
-put  leurs  rév^ationi  procuré  Parrestatibn  de  tiélbfees  p^rso: 
*  M.  le  procureur  du  Rdi  s'eyt.pourvu  coutre  cet  arrêj^^ 
a  demandé  la  cassation  potâ*  excès  de  pouvoir  et  -violation 
art.  557 ,  5S8  et  964  du  G>de' d'instruction  crimmeile , 
que  la  Cour  d'assises  avait  exempté 4es  coupables  de  lape 
mort  par  eux  encourue,  arbitraireùient,  de  sa  propre  aatô] 
et  sans  avoir  préalablement  soumis  an  jury  la  question  de' 
qui  pouvait  motiver  l'exemption.  Suivant  M.  le  procareufr' 
roi ,  toutes  les  circonstances  qui  se  lient  ati  fait  de  i'accasai 
et  qui. peuvent  augmenter,  atténuer  ia'peii»e  ou  en  faire 
noncer  i'exemptipn ,  doivent  ét|:e  soumises  à  la  délibération, 
jury  e\  par  lui  décidées, 

Legaévél*«t  Legall  ont  >  de  leur  côté ,  dénoncé  le  méi 
arrêt  à  la  censure  de  la. Cour  suprême  ,  pour  plusieurs 
traven tiens  à  1^  loi  :  i<>  violation  des  art.  394i  59&  et  599xlu 
d'instruction  criminelle ,  en  ce  queJes  noms  des  jianés  a 
en  remplacement  des  absens  ou  de  ceux  qui  étaifsnt  exe 
ne  leur  avaient  point  été  notifiés  5  2°  violation  ^^e  l,'ai:t;5i 
du  même  God^,  motivéesur  c^  qu'on  n'avait  pas  non  pli 
notifié  aux  accusés  les  noms  de  plusieurs  téq^pins  ente 
aux  débats.  ,.«.*' 

Pu  QQ. avril  18^9, 4|a4'F  de  la  section  criminelle,  M.  B^ 
président ,  M.  Ollmer  rapporteur,  M.  Duprat  avocat v 

«  I^A  COUR,  —  Sur  le^  conclusions  de  M.  //ua^.^avoca 
général;  — ^Statuan  t  en  premier  lieu  sur  le  pourvoi  d«L  proc 
général;  —  Vu  les  art.  408  et  416  du  Code  d'instruction  cri 
mineiie,  diaprés  lesquels  fa  Cour  doit  annuler  les  arrte  d 
Cours  d'assises  contenant  violation  des  règles  de  compétence 
—  Vu  aussi  les  art.  53^  et  358  du  même  Code  sUr  les  attribn^ 
tioàs  du  jury  ,  et  l'art.  364  sur  celles  ^ps  Cours  d'afeises;  -ri 
Attendu  que  toutes  les  cireonstancçs  '  qui  isè  lient  au  faitf^ 
l'accusation,  et  qui  pebv^t,  d'après* les  di&p($sj[tions 
augmenter  ou  diminuer  la; peine,  ou  en*  faire  prononcer 
mise ,  doivent  être  soumises  à  la'  délibëi'atibn  du  .jury  et  jpaf'J 
loi  décidées;  qucj  lors  donc  que ,  dans  les  accusations  de  com*'  \ 
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oa  <f  antres  cratiA^  attentatoires  à  la-«ûreté4ntérieni'e 
érieure  de  l'Etat^  les  débâts  où  Ie»défen!ses  des  accnsés 
sèBt  pouvoir  ai^e^er  l'application  de  Tact.  io8  da!Code 
,  qoi',  dans  ces  aiscosalfc^  ,  exempte  de -la  peine  ceux 
Uj^bles  qui',  même  depuis  le  commencement  des  ponr- 
^aaraient  procuré  l'arrestation  des  auteurs  on  coiiiplices 
^taes.,  il  doit  être  posé  uiie -question  particulière  sur 
ance  ainsi  déterminée  dans-  cet  aittcle  , .  et  que  ce 
qt|isL  d'après  4^  répande  du  jury  à  cette  question  que  lès 
V  d'assises  peuvent  délibére^  et  ^prononcer  .sur  ^l^exemp?- 
•de  la  peine  qui  pourrait  être  encourue  par  la  répons* 
tive  de  ce  jury  Sur  lé  fait  principal;  que,  dans  l'espèce, 
n'a  point  été  interrogé,  sur  cette  circonstance  ;  que  , 
moins,  la  Cour  d'alises  a  pronoijcé  en  faveur  des  acrt\- 
Vexemption  de  la  péiiïe  portée  par  la  loi  sur  Ites  faits  dé- 
s  contre  eux  par  le  jury  ,  d'après  l'application  qu'elle  a 
evdir  leur  faire  dudit  art.  io8j  que  ^on  arrêt  viole  ainsi 
à  la  f(Ms  les  règles  de  compéteil^ee  et  l'art.  76  dû  Code  pé- 
;  —  lyâprès  ces  motifs  -,  Casse  et  Annulle  l'arrêt  de  la 
Dr  d'assises  du  MoAîhan ,  du  20  mars  dernier ,  qui ,  appli- 
t  è  Benjamin^Fortuné  Leguével  et  Jacques-Slarie  Legall 
Pennanguar  fcss  dispositions  de  FeCrt.  108  du  6ode  pénal,  les 
fe  ^empl^s  de  la  pein^  portée  p^r  les^rt.  76  etgd  du 
iâiéiBeCpde,  et  ordonne  qu'ils  resteront  pour  Id-  vie  sQPsla  sgxjr 
billance  spéâiahrdela  fiante  police;-?— Et  pour  .être  procédé  à  de 
liom»ai}x  débats  sur  Içs.fajts  de  Façcùsatioii'dQnt  lesdits  BaiT 
lumn-Fortuné  Leguével  et^Jacques-Marie  LegaM  ont  «té  dé*- 
^êati&  coupïJ>i€s,pâv  le  jury  d^vanl;  ladite  Cour »tf assises,  ainsi 
y^^une  noifveHe  4eli]}éral;ion  du  jury  tant  sur  ces  faits  que 
lutroeux  détermines  dans  l'art.  108  d\i  Codé  pénaX,..qui  pour^ 
l^ti^it  résulter  des  débats  ou  de  la  défense  desdits  accusés  , 
|«nvoje,  etc..,;— T,  Statuant,  eu  second' lieu,  sur  le  pour- 
^oi  subsidiairenjent  formé  par  lesdits'  Benjamin-Fortuné  Le^ 
#ijével  et  Jacques-M^rje  Legall  envers  le«çaêmp  arrêt  de  la 
fiïur  d'assises^ dii  département  du  Morbihan,  du  20  mars  der^ 
W  ;  —  Attendu ,  sur  les  deux  moyens  par  eux  présentés  à 
»î»ppui  de  ce^pourvoî ,  1.9  que  la  loi  ri'exige  pas  que  les  noms 
,fe  Jurés  appelés  en  remplc^cement,  conforiî)éji)cnt' à  l'art.  SgS 


d^  qiM  cbTîn^biérviHloi»  des  dispolAf^iM  ie  fart.  5 1 5 
^o£tcàtii>fi9  dèi  iioâis  iks  téiqclitos  IF  hé  f^eiit  ii0»f|ltër, 
^Mnir  dkà  qceusjs ,  que  )«  droit  de  'flV>(»poser  H  tVki^rfeteii 
fooîiw  qui  HMS  feiur  MWaïeift  pa»  êlé  liMifiëé  d^m  lé» 
1»  îdciais  pr6SoriU  par  cet  artiefte;  qàe,  êtm»  tVspém 
cfHie  v^ciaaiattp»  n*a  4%é  ^vée  apt  ^bat9> ,  par  tes  \ 
eonfanc  Vaud«tioh  des  témoins ,  sur  b  fendbinént  Ae 
fksdttes  fcniMfit  ou  dadit  éëial  j  --  AHetida  d^aitleÉM^^ 
^f«cdilàre  a  été  itégiftiièteaieDt  iastratte  ;  —  Réjer-rv  ,  ^Ic/ 


C50FR  DE  CASSATÎO!^, 
Loi^uiHê  jiqfir  indiqué  pçur  U^  JofTWifiW  éé  pflV^*  il  ÂA 

t/fié0  qiaç  accusés,  l^  p^sidenP doÀhH  4<l  i»smft  4 
rendr(iU'iljt^,d^lmr9$igmM^$al^  0ijnfM^.?  (54^-  ^] 

« 

t)||  AQ  tff/'X  tdrô ,  AHRèp  de  let  sedidn  criminelle ,  M.  thfdii 
i>iM$sîdent,  M.  GiPMuirDiiplessîs  rapporteur^  par  K^ael  i   '^ 

é  hk  G^JR,  —  Sar  les  eoiielosions  de  M.  Mut/àvodÉJ 
^«éiijrat|  ^^  Vu  Pari.  $95  du  Code  d'mflrticiio»  ctiMjSiM 
llQCtMit  9  «  t^9gA  totts  les  oa»  ^  s'il  y  a  ,  aa  {#ar  mdlqtië ,  i^mI 
«  dt  Iretitia  jai^  pn^s^M  lioti  excusas  oa  non  di«peii9ëB|1 
«  pOi^hre  de  tnento  fdl^À  ^lera  eÔ«fr|)1ét^  piai^te^^pMdeiit'tM 
nCofivdfa^siiies^  ib  êevoat  pris  pabliqaen»eiàl ,  et  par  la  va^  i 
<(  soft ,  entre  les  eitoyeos  des  clauses  dëâigodes  ea  l'art*  5ft^  I 
«  résidans ^as  tac^RMaane ;  à Ft5ibt  de  c^oî  le  préfet  màeH 
«  sera^  toas  les  anS|  ^  la  Cour,  uatibleau  detd«%es  persoimes^  jl 
—  Coiisid^raat  que  nal  citoyen  vt  peat  caaooortrpoarftli 
mer  le  jury,  s'il  a'eu  a  reçu  la  missioii  de  ^^^i  qa'au  ^ 
fopaié  svir  i|u  Bombite  de  citoyens  parmi  lesqaels  'A  s^en 
mt  mi-  plasiràM  jAanqiteb  la  loi'n^  a  pas  doanéit  efiMoa 
4aoc  illégal ,  et  conséquemmeat  sans.  earâctèt%>pQ«r  pfXMK 


le  sortd'<uiàccu:}é;  que,  dV|H'è«  Fart.  ^^fpt(^éiié  dd 
d*îffiKslFuçt^i^crhiitn«Ue,  locsqu'ilse  pré^ê^ijfe;:^li4^ur  iti- 
Q^pour  ki'forvriatiou  da jury,  moins  del^iite'jiirëA^  tùxix 
»  s«Hr  kl  Hst^qui  a  éttt  notifiée  aux  .accusés ,  il<  ne  pecrt 
éfaiot  aux  jur^  préseas.  que  le  nqtnbFo^  nécessaire  f^ur- 
ster  c«ioi  de  t<^»be;  que  le^  citoyen»  résidans  daus  hr 
où  se.tieuBent  hê  assises-,  et>  qui»  «ont  portéf  sur  ^C' 
q«ii  didil  è^  di^ssé  par-  le  préfet; ,  couforméiDent  au<Jit' 
^qS  j  tt^OMt  donc  de  caFactère  pour  remplir  1^  iooctioiis' 
fxvé»  <|tt^9tilan(  qViU- sout  nécessaires  ^pour  eooipiétfei^-la 
^  primitive  jusqu'à  trente  t  d^oà'i^««t#  que  ceu«  cP^titve  éux^ 
bt  sont  jaffMléi  ai^  delà  de  ce  Bombi^e ,  $qiy;>  saifs  qua^é ,  «t 
De  leur  particigi^ion  à  la  coniposilioa  et  à  la  déçlaràtiou  du* 
p^  lÛBÎ»  ces»  fMsle&  et  ;le»  fii^ppe  «k  ludiité;  ^^  GôosklériAit 
y«i|MBa«^ iLes4  ooitsUUff  par- le  prcKè»  verbal^-de'la^ 
iticHEi  dn  jury.qaUl  s'est  préseoté  viiigt-ciiiq  juré*  dei49«i|^> 
sur  la.  tiste  de  Xus^Um  iuu^qui  avait  été  natifiésy  lé  veille 
|u|tttt  f  fmfm  eotuplflkev  lç&  |urés,  ^ttsqvi!^^.  Bombre,dt  > 
^a  IMS  devait daiip  &à  èkwa  pets  queoifiq  suc ia  ImUsau- 
eî|,o|ieu«  de  la  ooimBiane  désignés  poar«  cempèuuet  kê'ja^. 

f..  aiba«q&^  que^  néaamoins.^  af%  de  ces.  citoyens  on|.  été  tkés' 
sçqet  et  jcûnta  au3&  viu^-cij^q  |urés  présent,  iV  /û^ui,  ftu  a  p^té  * 
■ombr^  à  trente  et  un  ^  et  que  c'est  sur  cette  liste  ^  trenio 
qu^^  été  fiorn^je  tableau  des  douae  pitres ^  et  que  parôii. 
daoze  &^est  trouvé  le  sieur  f^aUée ,  le  dernier  d^  six  en 
«naeiit;  que  te  jury  ai^^i  formé  a  donc   été  illégal  ti^ 
dfefairaliOB  nuUe|;^^i8siz.  » 

^  Nota,  La  Goif^,.^  re«Ai  un  açrét^dans  \p  uiéme  sens;  ic 

*  ^'   CQUR 'd'APPEL   DE    METZ. 

r   a«è<e^  9MrJsfoi%ds  qulhu  eft  <i^*;/^«tf,  est-il  pan  s  ibÎQ  ek  h 

^  peine  portée  par  Vart.  l^ljfi  du  Code  pénal  7  (Réj*..^- }  Oo<.i 

*  'î  .  «  *         '     • 
civ.  ^  art.  1728*^    ' 

""  *  '    *'  '     Jacques  MAunice:         «    * 

Jacques  Maurice,  fcrmîcr  du  sîcur  A*...  ^   fut  poursuivi 


♦  «.« 


• 


• 


• 


/ 
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devant  («  trihnnat  de  police  correctionnelle  pour  avoir 
des  arbrçs  fini  tiers  contre  le  gré  du  propriétaire.  Il  prêt 
qae  J[e  fait  qvii  lui  était  imputé  ne  constituait  pas  un  délit; 
Tart.  44S  ^P-  Code  pénal  ne  s'appliquait  qu'an  cas  où  les 
bres  ont  été  abattus  par  celui  qui  n'avait  aucune  espèce 

a 

droit  sui*  le  fonds  y  parce  qu'alors  Tintentioii  de  uaire  ou 
s'approprier  le  bien  d'autrui  était  évidente;  mais  que  , 
que  c'était  un  fermier  ou  un  usufruitier  qui  avait  coapé 
Qrbres  ,  on  ne  pouvait  voir  dans  ce  fait  qu'un  abus  de  j 
sance  ou  une  erreur  sur  l'étendue  du  droit ,.. autorisant  sei 
queut  une  action  en  dommages  et  intérêts. 
.  1^  27  mars  1.8 19,  jugement  qui  accueille  ces  moyens, 
retivpie  Jacques  Maurice  de  Iq  plainte.  -7-  Appel. 

Et ,  le  1  ^'  mai  1 8 1 9 ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Metz , 
Gérard  ^.HannonceUes  président ,  M.  /VcAeur avocat, 
lequel  i. 

«  .LACOXJR,  —  Sur  Jes  conclcutons  conformes  de  M. 
tx3ft,  avocatrgénéra^;  -^  attendu  que  Jacques  Maurice  a 
arriMlhsr  des  arbres  fruitiers  dans  une  pièce  de  vigne  qu'il 
ploifte  -comme  fminier ,  et  ce  ,  sans  autorisation  ,  ou  plni 
contre  le  gré  de  celui  qu'il  sait  çti;e,  sinon  encore  propriétai 
de  cette  vigne y^u  moins  déjà  fondé  à  en  exercer  les  droits;  -^ 
Attendu  que  cette  destruction  constitue  un  délit  prévu  par  l'ait 
445  du  Code  pénal ,  article  dont  la,  dis{K)sition  est  générale 
et  na s'applique  pas  moins  à  un  fermier  qu'à  tout  autre  indlvi 
qui  abat  des  arbres  qui  ne  lui  appartiennent  pas  ;  —  A 
cependant  que  les  explications  données  par  les  témoins  eni 
dus  à  l'audience  établissent  ,en  faveur^dudit  M^inrice  des 
coifstances  atténuantes  qui  permettent  de  réduire  la  peine  qu'i 
a  encourue;  —  Faisant  droit  sur  .l'appel ,  Annulle  le  jugeme 
dont  est  appel ,  pour  raal-jugé  au  fond;  statuant  par  jugemei 
nouveau ,  ayant  aucunement  égard  aux  réquisitions  prbes 
Jacques  Maurice  ,  le  condamne  à  deux  francs  d'amende 
aux  frais  ,  conformément  aux  articles  44^  »  455  et  4^5 
Codé  pénafl. '» 

a'  ^ 

PSoia.  La  question  a  été  jugée  de  même  par  la  Goor  de  caS' 
tion  le  i5  juin  ï8i8.  (Voy.  tom.  30,  pag.  460»  ) 
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COUR  D'APPEt.  DE  COLMAR. 

U obligation  irnposée  par  Vart,  640  du  Code  civil  à  toutpro^ 

priétaîfe  inférieur  de  recevoir  les  eaux  qui  découlent  natu- 

•  HEXJLEMEMT  de  Vhéritoge  supérieur  cojnprend-elle  Végoût 

des  toits?  (Rés.  négi  )  ' 

AxT  CONTRAIRE,  à  V  égard  des  fonds  bdtis ,  doit-on  suivre  in- 

;     distinctement  les  règles  prescrites  par  Vart,  G>^i  du  même 

Code,  quine  permet  pasjde faire  écouler  les  eaux  pluviales 

sur  le  fonds  du  voisin?  (  Rési  ï^fF.  ) 

Le  SIEUR  ROTH,  C.  LA  PAME  ZiEGLER,. 

Les  servitudes  sont  ou  naturelles ,  ou  établies  par  le  fait  de 
de  l'homme.  Les  premières  sont  celles  que  la  naUiffe  semble 
avoir  imposées  elle-même  sur. certains  héritages,  .soit  relatir 
vetnent  au  cours  des  eaux,  soit  relativement  à  la  fonte  des 
neiges,  à  réboulement  des  terrçs,  etc.  EUles  e?Listent  ipso  jure. 
Ainsi,  détroit,  les  lieux  inférieurs  sont  assujettis  bxjçs^  Ueui^su- 
péri'eursj  ainsi  celui  dont  le  domaine  est  situé  px  pied  d'une 
montagne  est  obligé  de  recevoir  les  eaaic  qui  en  découlent , 
sans  qu'il  puisse  avoir  d'action  contre  le  propriétaire  du  fond» 
supérieur  pour  le  dommage  qii'il  en  reçoit.  Mais  il  faut  que  le 
préjudice  resuite  uniquement  de  la  situation  du  tçrirain ,  et 
qu'il  soit  causé  naturellement  et  sans  aucun  fait  de  rhpmmc. 
Telle  est  la  disposition  de  1^  loi  1",  ^  i^^\  Ç. ,  de.aqua,  ^t  aqu(B, 
pluyiœ  arcen^œ . 

•  Quant  aux  servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme  ,^1  ^» 
est  de  mille  espeees  différentes.  Avant  le  Code  civil  elles  étaient 
réglées  différerrmient ,  suivant  les  dispositions xles  coutumes  et 
les  usages  locaux. 

A  Yçgard  de  la  servitude  de  gouttière  ^  appelée  en  droit 
.  serviiiis  stillicidii  et  fluminis ,  elle  ne  pouvait  e:çister  qu'en 
ver\u  d'un  titre ,  su^-tout  dans  les  pays  où  l'on  suivait  rigou- 
•  reusement  1^  maxime  Nulle  servitude  sans  titre»  «  Cette  ser- 
vitude ,  dit  Lalaure ,  est  cçUe  en  vertu  de  laquelle  un  voisin 
est  obligé,  de. recevoir  dans.s^  cour  ou  sur  son  toit  les  eaux  de 
son  voisin;  car  en  général  chaque  propriétaire  est  o{>Iigc.de 
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porter  les  eaax  pluviales  de  $(^  maison  ou  de  les  faire  cdaâaire 
dans  la  rae ,  et  il  ne  hii  est  pas  wéme  permis  dé  lès  faire  tom- 
lier  dans  imaàiiKè»'  earinnune  ;  ^W  n^  a  iitre  au  contraires  » 

Tçlle  est  aiis^  l'<<pî«iojx  de  CoPHoUa  ^  d^s,  sqh  e^^cdMi^'t 
Xx^Mde^Sçr/iiimJ^^  etc.  Cet  Wtçqr  éU?Wi.^<J?Abqiç4  f|^,  si 
Tequ  coule  sur  vqoxx  tçrrai.Q  n§.iureRefi\ea^  ejt  $j|q,^  i^in 
<rbomrae  ,  {e  n'ai  point  d'action  contre,  le;  vqi$io«  ÇofJ^Pupjt  si 

« 

IV^vÛt^  il  «jç  dem*«d^  «i  le  vokiti  çiç^i  a  b$$i  tfeu^  iM.^  I W  «s\»f)é- 
rieur  une  mabon  contignëèvOell^dè'Spii  vois'^i^,  ^t.S^î'.  K^  ^^^^ 
plus  ëterëe,  peut  fajte  verser  le,^  eànx  de  son  toit  sitr  celui  de 
son  voisin*  GœpoUa  tient  la  négative  :  Et  teneo  quod  non ,  si 
non  édket  sMalîtpzarn  sefvltutem  ,  quia  régula  est  qiiodUcet 
in  suo  csâ^icarey  âummodo  non  mittatùt  alîenuT^i.,,*:  :  débet 
er^  xUe  qui  kahet  ahhis  stiWtî'dàtm  dlvertere  àquam  pér 
unum  canale  vet  atlier,  quatenus  se  pro tendit  stilîîcidium 
vfcint  qnod  est  infirius ,  ita  quod  itïa  aqua  non  cdfitet  supr^ 
stftl^Mhtm  simrh ,  sed  supra  solum  puhîîcûm. 

Voilà  q|ue!s  étaieiit  les   principes  généraux  tte  la  matière 
avant  le  Codfe  cîvif.  Ce  Codfe  lès  apresaue  lilteralêment  suivis  ^ 
atr  moins  en  ce  qui  touche  fégoût  des  toits  et  dès  eaux  plu- 
vtales.  D\lbbikM*articl6  640  s'occupe  àes  sei^rtuc||s  natureiks, 
c'est-à-dire  de  celtes  qui  dérivent  de  la  situMioïi  des  Heùx, 
«  Les  â>nds  inférieurs ,  ,dH  cet  article ,  sont  assujettis  envers 
cea«  qiii  «ont  phi*  dievéà  à  recevoir  lés  ieaux  qui  en  découlent 
naturellement,  sans  que  la  main  de  l'homme  j:  ait  (^àninh^c»^^ 
Ainsi  Je  ft^ids  inférieur  n*est  soumis  à  recevoir  les  eaux' du 
Ibttdb  9U(fffrienr  qu*antatit  qu'elles  coulent  nat'urelîemeut  et 
sans  qù'il-y  ait  Kl  moindre  aJ9parçnèe  d'art  Ou  de'travaiî.'  Ainsi^, 
dès  rinstant  que  le  fonds  n'est  plus  dans  son  état  naturel  et 
qu'il  a  ^té  couvert  de  bàtimené  ^  de  constructions  »  ce  n  e^it 
|»his  .la  loi  sar  ks  servitudes  naturelles  qu'il  fau.t  consulter',  'mais 
bica  ceH^ui  règfe  p,aiticulièrcment  l'espèce  dé  servitude  que 
Toii  rédame.  Or  Fartiele  68ï  ,  qui  traite  de  VEgûût  des  l'oUs  \ 
porte  :  «  Tout  propriétaire  doit»^talitir  des  toits  d&  manière 

'    que  les  esrtix  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  1a  voie 
puMique^  il  ne  peut  les  faire  versCr  5ur  le  fonds  de  sOn  voi- 
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»  Id  W^  Uf  Me^tettr  ii€  dûCagoe  |^s  entre  le  foiftrfs  lofërieur 

et  le  fôiidi  supérieur  { il^  suffit  que  le  terrain  soit  occupé  par  des 

OMis^netÎPDS,  et  qui!  n'ait  plu»  soa  ^t  astttrei  ^  pour  que  Ks 

pniipriélam  deive  fbire  vef f er  8(3$  eaux  aur  Immiéme  ou  sur 

la  voie  pabMque ,  et  nnlleineztt  sur  le  fondi  de  um  voisin. 

Oans  œ  cas ,  on  pc  peut  pfus  se  prévale^  de  ll^ielr  ê^o ,  et 

eula  est  ni&iin^jpt  juste  i  aulremenl  I»  sîtacction  du  fvcfprïé- 

Xmirp  inf>érteor  pounraH  être  eaipirëe  à  chaque  instant  par  le» 

entreprises  et  les  constructions  du  propriétaire  supérieor,  et 

o^c^  précisdip«Dt  ce  que  Pdqulté  ne  pecwei  pas ,  et  ce  que 

la  loi  a  vouli)  préfctnîr  et  e<npécher. 

c  Mitts ,  dirurtHï^  9  qu'iisporte  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n^wt  pas 
fie  copstrooiioa  s|ir  le- terrain  supéneur,  si  par  sa  situation  *fe 
Ibods  inférieur  est  natUFelk»mettt  passible  de  l^ëtouleaaetit  d^.^ 
eauaf  Qvi'ittiporte ,  à\ins  ee  cas ,  que  les  eauk  tomlieot  d^i 
tait  QadibeptenMnt  du  ciel?  Le  voisin  n'en  est  pas  pluS  incom* 
mode  dana  u^e  bypotkèse  que  dans  f autre;  et  pour  enlever 
au  propriétaire  supérieur  le  droit  que  lui  aecorde  Fartiele  640, 
il  faudrait  au  moifis  prpuver  que  tes  consfructions  eaipiretit  h, 
«Hidîtioudu  voisiiK  ^ 

Ou  répondra  toujours  avec  avantage  que  la  Ibi  n^  pu  em- 
iMfi^er  toutes  ces  considérations  particulières  |  que  par  Tar- 
tioliÇ  6^  elle  n  réglé  le  sort  des  propriétaires  de  fonds  non  bâ* 

m 

tis  et  ^i  oi^t  conservé  leur  état* naturel,  et  qpe  par  Far- 
ti<^  ^1  elle  a  détera^iné  les  droits  et  les  dbligotions  respectives 
entre  voisins  propriétaires  de  maisons  ou  de  tous  autres  ter- 
MRScbargés  de  eonsMictions.  Au  surplus,  cette <|uestion a 
ëté«Kanii|iée  par  IVi.  Fârdessui  dans  son  T^xUêé  dès  Servitudes, 
al  9mm.  teutiitient  e^t  coufomie  h  ce  qui  vient  d'être  exposé. 
Veiei;oaiiiHnent  eelapteur  s*oiiprifue ,  h««3 1  s ,  §'  B ,  ^<^  rEgbût 
écitoksS'M  Wcmê  avons  lait  connaitre  dans  le  ehapîtro  1  ^"^  db 
e«ltie  partie  i^ob(igation  qut  est  imposée  à  tout  propriétaire 
inférieur  do  reoevoir  les  eaux  qui  découleni  natuqsileincnt  de 
Tiiâritage  tupérieur  ;  il  aeniètle  tout  simple  d^en.  conclure  que 
.  "I'ûà»j^9$^4oit40ii  suèv^ne  tes  mêmes  règles ,  puisque,  siVem-' 
pi0setnen^eom»^it^  fHtrle  uni  étak  wjgue  ,  îapitùe  qu^Û  re^ 
cevemit  miiuaU  ««ft  éeotilemeni  suf  ht  propriété  voisine  ;  ^ai.«i 
ofrtw  ^^»n  «of  oui  f»a6- dire ,,  di^ns  l'exacte  acception  des  nlol-» 


OJO  JOURNAL  .DU    P.AtJlïS. 

comme  nous  l'a  vous  observé  n*»  8î  ,  quelça  eaux  d*nn  loU  tom-^ 
bout  ruilurellement  tX,  sans  qul3  la  main  de  l'homuie  y' ait  coi^— - 
tribué ,  le  législateur  a  jugé  que  cette  extei^ision  pouvait  avoir- 
trop  d'incpnvéniens,  et  soit  pour  préve^iii'  tçute.  fausse. inter—- 
prétatiou  ,  soit  pour  restreindre  un  droit  dont  Fexercice  inté-»- 
gral  aurait  trop  d'înconvéniéns ,  Tart.  68 1  porte^...  etc.  ^  et 
il  résulte  clairement  d^  cette  disposition  de  la  loi  qu'on  ne 
peut  a  voir  ourson  vgis  in  d'avancement  djC  toit  ni  porter  régout 

des  eaux  sur- lui » 

,  Aius^  ,  et  en  dernière  analyse, .  l'art.  640  du  Code  civil ,  qui* 
soumet  les  fonds  inférieurs -à  recevoir  les  eaux  quidéa>uleat 
naturelletnent  des  fonds  supérieurs,  ne  s'applique  qu'aux  ter- 
rajjis  qui  sont  dans  leur  état  naturel,  et  Jion  pas  à  ceux  que  la- 
main  de  l'homme  à  couverts.de  bâtimens,  A  l'égard  deA  fonds* 
bâtis,  quoique  plu^  élevés  ,.i!avSQUt.  soumis  aux  règles  qi>res- 
-  cri  tes  par  l'art.  681 ,  et  le  propriétaire  dvi  fonds  supérieur  est 
obligé  de  verser  ses  eaux  sur  lui-mémie ,  sans  pouvoir  da»s 
nupunca3  les  faire  écouler  sur  le. fonds,  du  voisin.. Yoilà  ce  qui 
i;ésuite  de  la.  combinaison  des^rtioTes  précités  .du  Code  civil, 
de  l'opinion  des  auteurs  qui  ont  ainsi  expliqué  la  loi,. et  enfin, 
de  l'arrêt. que  nous  allons  rapporter,  ,, 

Dans  le  fait ,  le  sieur  Joseph  Roth  et  la  dame  ,Ziegîer  pos- 
sèdent chacun  une  maison  contiguë ,  cour  et  dépendances  ,  si«- 
tuées  dans  la  commune  de  Soultzmatt  ^  les  deux  propriétés  ne 
sont  séparées  que  par  un  mur.  Il  paraît  que  la  dame  Ziegler , 
fatiguée  de  recevoir  les  eaux  pluviales  de  son  voisin,  fit  chez 
elle  des  dispositions,  pour  en  prévenir  l'écoulement  ultérieur. 
Le  sieur  Roth  se  plaint  alors,  et  prétençf  que,  de  temps  imi:né- 
morial ,  les  eaux  pluviales. qui  tombent  de  son  toit  dans  sa 
cour  s'écoulaient  sur,  le  fonds  du  voisin  par  un  trou , ou  sar- 
bacane pratiqué  dans  le  mur  de  séparation ,  que  la  dame  Zie- 
gler ou  ses  auteurs  ont  bouché  avec  de  la  paille,  çb  quiinn 
tercepte.  le. cours  d^&  eaux  et  les  fait  refluçr  sur  lui. 
.    Admis  à  la  preuve  de  ce  fait ,  par  jugement  du;5o  décembre 
i8ï4,  '^  sieur  Roth  a  échoué  et  n'a  fait  qu'une  enquête  in- 
concluante  ou  plutôt  contraire,  à  son  allégation.  Alors  il  s'est 
retranché  dans  la  disposition  de  l'art.  64odu/Code  civil,  et 
iba  lûutenu  que,  le  terrain  de  la  dame  Ziegler  étant  beaucoup 
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plus  bas  et  se  trouvant  dominé  «par  le  sien  ,*il  devait  néces- 
sairement,  et  par  sa  situation ,  recevoir  les  eaux  qui  découlaient 
du  fonds  supérieur. 

Le  i6  juin  1817  ,  jugement  qui  déboute  le  steur  Rothde  sa 
demande,  —  «  Attendu  que  Ja  servitude  naturelle,  définie  par 
l'art.  640  du  Code  civil,  n'existe  que  pour  les  fonds  qui  sont  dans 
leur  état  natui^l ,  1H"  non  en  faveur  de  ceux  que  la  main' de 
l'homme  a  couverts  de  bâtimensf^ue  l'art.  681 ,'  au  contraire, 
est  seul  applicable  à  ces  derniers  ;  ; — »  Que  le  demandeur  ne   ' 
pourrait  avoir  acquis  sans  titre   le  droit  Tl'égoût  des  eaux 
pluviales  du  tott  de  ses  'batimens  et  de  sa' cour  dans  la  cour  du 
défeudeur  que  par  prescription;  qu'eu  matière  de  servitude  de 
régoùt  d'une  eau  quelconque  d'un  fondsdans  un  autre,  la  pi;es- 
criptioQ  ne  peut  jamais  résulter  que  de  l'existence  sur  le  fonds 
prétendu  servant  d'un  ouvrage  apparent  et  continu,  destiné  à 
l'écoulement  des  eaux,  jtel  que.l'aurait  été.  un  trou  pratiqué  dans 
le  mur  mitoyen  des  deux  héritages,  pour  donner  passage  aui 
eaux  dont  il  s'agit  j  —  Attendu  que  le  demande^r  a  complète- 
ment échoué  dans  l'exécution  cle  l'interlocutoire  qui  lui  a  permis 
la  preuve  de  ce  fait;  —  Que  la- circonstance  que  ces  eaux  ont 
filtré  depuis  long-temps  à  travers  le  mur  de  séparation  dans  la 
coar  du  défendeur,  sans  contradiction  de  la  part  de  ce  dernier, 
De  constitué  qu'une  siîfaple  tolérance ,  de  laquelle  n'a  jamais'  pu 
résnlternl  prescription  ni  droit  au  profit  du  demandeur.  » 

Appel  de  la  part  du  sieUr  Roth.  —  L'appelant  a  soutenu  qu'il 
suffisait  que  sa  maison  et  ses  autres  bâtîrtiens  fussent  édifiés 
sur  un  terrain  plus  élevé. que  celui  ou  se  trouve  la  maispU  de 
son  adversaire ,  pour  qu'il  y  eut  lieu  à  l'application  de  l'art.  640 
dutîode  civil /qu'en  effet  il  résultait  de  cette  situation  respe(>- 
tivedes  lieux  une  servitude  naturelle,  une  obligation  forcée  de 
la  part  du  propriétaire  inférieur  de  recevoir  les  eaux  qui  arri- 
vent naturellement  du  fonds  supérieur  ;uqûe  l'article  68i*ne 
pouvait  avoir  aucune'înfluence  dans  la  cause,  pafce  qu'il  était 
pl^ysi^uèmient  démontre  que  les  eaux ,  de  quelque  part  qu'elles 
Vinssent^  àe  pouvaient,  d'à  près  leur  pente  naturelle,  prendre 
leur  écoulement  que  par  la  cour  du  voisin;  qu'au  surplus,  et  en 
apposant  que  l'intinùié  eût  été  fondé  dans  l'origine  à  contester  ' 
ce^droit  de  servitude ,  il  n'était  plus  recevable  à  vouloir  l'em- 
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pliu.ide  trente  am. 

L'intimé  a  reproduit  les  motifs  da  jogement;  ^  .    , 

Du  6  mai  lèij^,  amûv  «de  to'  Cour  d*app^'^  Cotonr, 

M*  ÂfM^uair^miàesxt^  MM.  B^aimUinH  Rmspielôr  9VfiKàU\ 

par  ie^el  : 

«  LA  COtJRt  '-^  Adoptant  tes  œoiiÊ  4p  pr^n^«  Ff^i — 

A. Mit rju|j|M:llatioii âu iiéïuift, avecamendt  et  d^us.  » 
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Et*  *Wr*rt  tïitniRSit»,  te  imintentiie  tréâuIAè  fmp6téh  âéSs  to- 
'kMtiefs  tst^  iî*tirvtst»fcE ?  Lé  nsfu^  des  ifirs  àê  t^.pHher 
pttfi^il  limier  ftl^  à  ia  àêdi^nncts  cùtmt  iuit^  ?  (  ftéff  •<  tf - } 

•  ^huMt^'^^è  dùtftTTiief^  î&ntftai^e  tefài  aigu  ^tieuputdés- 
^  i^tù^spàrifeiA*ers,mptirMîmérêtpenx>rfnàtà  ti^txâûe^ 
Vùtiërnî^s  iftdfèfetsfÉ  âb  prèiçr  te  serment?  <tlés*1idtO  PWl* 
t1v.,afti  102:2.  ... 

\Ài  HERiTiïns  Léopoij»  Bavuei*  )  C  1*9  nisim^%'Bt,i0i$dn 

Samuel. 

Les  hérUifXs  de  Léqpoïd  Santuelp  afitioua^  en  pèîflinrri* 
d'un  biUet  souscrit j^r^eor  auteur,  rdu&èretvt-defAjiei'^^  ^- 
4iuréiit  que.,  bieii^uele<UlletseirettVftt^ulreJes  aniii9  4â$b^- 
Nljefis  de  «SâZairao^  Séomuel,  de0)a]Kl^iirs9  il  avait  éHêàm^ijfié, 

JugeoDueul  ^i  cKH^damue  les  hérilkjcs  léopold  à^a^ar.  -r- 

. Airét de  Ja  Cour  tfe  Cabwr,  ^a.iaino^tevibpd  i8jd^4)ui^ 
mi  ooufirmaotie  j/agemeni^  4N*-doiui£^e  Ja».hérili«w  rSal^maii 
serout  tenus  d'aiirtner  «  4)tt*its  uV»tiAÙcitl»e  uoiuiaisstuJQe  ^li^ 
le  biUe^  dug  mai  17^7 ait  étëaei}«itttf  y  «t  igû*il  tà'^éii^owéff 
Jors  de  l'ouverture  ât  la  jocccssioxi  deieor  auteur,  aufioeue  note 
ou  dpcumeut  constatant  la  libération;  enfla -^'ils  cn«aiùt4iaa 

la  somme  pcclamée  est  bien  et  légiltmomen'i  .iàue }  Iac|ueUe  sa- 

'  '        :  ^ 

(1)  4<M  InriqiroliQBee  ée  ia  Gbor  de  tGeUaar  9tt  t»ml«Mle  snrilè  ^ 
V«^.  un  lucrôt  àins  «te  mdme  s*»»  Wm.  ï^ ,  pag.  ^  7.) 


1  tes  de\rant  le  Vabin ,  et  en  présence  du  président  Hki  -Mllii»- 

\  ual,  e*e^  #         ,»  .'  * 

I     Ji^Stief^^  j^t9^  te  sei^nedt  finMcnH  ^  ic«t  aÉ>n^  isiA 

mon  «$Wxn^:i0({/qiiii)eâ](se. 

Les  hëpî^ie^s  LéiipM  se  «airt  (pnjyaheis  «eu  Tefiis  «hi  '^sètor 
Mfyer  |)our  4emaiK}«l^  <{Ue  -les  héritiers 'fiidoiiKm  ^pm^al  ilé^ 
cJarés  décfaiis  4u  bé«éââe  de  l'arrêt  dn  na  vkwtatbpe  i8k<8. 
L'aprét  de  kl  Cour,  idi»»k»H>^Hs<,  împwe  â<iou8  loi  Mt^ttê 
i%unis  4u  {>r^te]9d$  oMbndior  «l'tlblr^^ctr  dV^Hwwer  :  -êès  xfttc 
Tun  a  «refiuyé  ^  *pi>eier  •l'aill-rmatton  ordomiée^  hL  fih»|P6»itk» 
défaire  est'dever^ue  ^dtiqtie  n  Tégartide  toos,  'b .mivtôèfi^^ 
âant  indivisible.  I^e»  appelâtes  invoqftate;jit  un  arrêt <}e  fe^Gow* 
dè€crfriiar>  da  14  décembre  dSi  i ,  et  vn  4irrét  «de  JSi  oéiiifb^ 
G)ur  ^  du  i/j  i|att^4er  48^19/ ,  dhiiM  'la  "cause '^^/if}foiRe<i^/iioi^^«^  < 
Kemtt  centre  les  |iétnti«rs  de  Jèan*-jédam  HeHri»,  itfi<élé 
jtigépQr  ce  depiûer  afrét  <{ue  le  ^m^iA  de  crédulilé^âééené 
à  piaûem^  'héritÎ6i,s  est  d'ndwisiblb  ^  ^fas  le  refus  ide  Vv$k  'éek' 
prêter  ^'^fid^aiii  Hnlres',  et  ^létniit  4'etfet  <da  «era#mt  ^% 

Oiijn^^oitdait  )pô«r  kis  Mritier»  8<EilOmeii  *<fi^  nes'agissi^ 
«fa«  sgitleaif^i^  4<^rr€spèee)  d'un  fHnpte  «éPUMlit  éo  «réiutiÉé 
in^é  kj^(^  b^r^ti^s,  tpaisQiMî  4''ii&i«Bâ*iafNhMriiit  iierter -«ër 
d^f'feiU  ^^^OMneU.,  fo^s  .^el<b^i«»6  ««fe  ftcHivato»!  igfleHël^. 
Mè|«r<,Saioflp^  S^fo^  «'a^aujtap€ii«it;4Qi»ié466  «icÂi&^e'aôif 
refos^'al^ci^ery  |a44stice|icH<rmtittfHM||oi«idiie  'del«t  ^lédkHt^. 
Mais  cornooee  il  estxou$4a»t  qu'il  ^tiiiVaUêent  lors  tau  «léaès  -^ 
l'auteur  cpmnoiûq,  ^  est  font ^atikrel'<^'iUg«o»e«iJPeii«4vetM^ 
dans  lesjpapief^  de  la  .SHoees&iaii /des  indiee»  4^  4ibër»li0B£^  lét 
c'e&t  là  sans  doute  la  sofison  pÀtft*^  b^eMe  41  a  f^fioé^'alÉlmir . 
Mai^^e  r^^».]ç^  $au]?|iit  fiÊé^diGW  à  -«es.KîohâilMrsiy  M(|tti  .cMit 
si^isÊiU  ^  l'atret^  çt  i^ttt.  Ji'o^t.p^is.fru  letnoi^aMr  I9  déchéan^ 
parmi  fait  qui  kmr  «s^i,  otcaii§i^f,Cj^«  miims  suffisant  {lalMr 
écarts rappHcation  à1a#cag^fdes  tatrels  cités  parles  -ti{i^*- 
Jans.  » 
Le  â^  ?7iii/ 1819 ,  ARHÉT  4e  la  Cour  d'a|]|)el  de  Godinar ,  M* 
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A/ûA/i/fl/r  président ,  Wi/l\  fia^ptèier  et  BduMin  &^ 
par  ieqoel  ^     '  '  ;         •.??.- 

«  LA  COUR,  — ^  Considérant  que,  si,  en  thèse  géoértilié-,^ 
serment  de  crédulité  imposé  à  dès  eohé^itîbrs  dlîviétat*i\idli 
sible  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  concernant  leur  auteur*,  -  ^e  pi'fn-»'*^ 
cipe  reçoit  excepliou  quand  y  iudépendaaimeat  de  *ce  fé\t ,  les^ 
cohérijfclers  peuvent  ou  doiTCUt  affirnier  d^>choseii  gui  sont  à 
leur  connaissance  personnelle  }  —  Considérant ,  aiu  cîas, parti- 1 
cnlier,  que  les  héritiers  Samuel,  indépendamment  da  seriiiei 
de  cr^uUté  sur  la  validité  du  titre  qu'ils  ont  produit ,  dévaienl 
affirmer  encore  qu'il  n'a  ^té  trouvé',  lors  de  l'onyertare  de  k 
succession  de  leur  auteur  ,  aucune  note  ou  document  cj 
tant  la  libération  du  débiteur^  fait  qui  XenvesX purement pèr^^i 
sonnel;  ~  Considérant  qu'il  est  constant- au  procès  que-, 
Meyiw*  Salomon  Samuel ,  qui  à  refusé  de;  prêter  son  affirma-^ 

,  tiou,  était  absent  Jors  du  décès  de  l'auteur  eommçm  ,  et  que,  J 
représenté  alors  par  uSn  fondé  de  pcmvoir  ,  il  peut  ignorer  au-»  à 
}ourd'h.uits'il  a  exjsté  des  documens  de  libération  •  • —  Consi-' J 
dérant  que  les  sept  autres  héritiers  ont  pleinement  satisfait  a  , 
l'arrêt  du  12  novembre  par  la  prestation  du  serment  dans 

*  les  termes  prescrits;  — ^^ Considérant  que,  dàtis  èette  position  , 
et  en  présence  fje*  pareils  faits  ,  il  serait  dérîsoîfe'dé  subordon- 
ner la  validité  de  l'affirmation  de  sept  indiridusf  au  refoA-d'aJh  • 
firmer  on  à  l'affirmation  d'un  huitième  ,"«urtout"  lorsqu'il,  est  • 
allégué  ,  aVec  ôflfrf  de  prouver  ou  d'affirmer ,  que  oe  refitsa^t 
a' traité  de  ses  droits  ^  est  devenu  insolvable  ,  et  a  rnê^  tèoté 
d'engager  un' de' ses  cohéritiers  à  faire  pareilieifaen1fh"efas  de 
prêter  serment  ;  - —  Considérant  enfin  que'Meyer  Sàlomon  Sa- 
muel  ne  se  présente  pas  même  aujourd'hui  dans  la  cause- pour 
donner  les  motifs  de  son  refus*;  —  Par  ces  motifs ,  Dqnne  dé- 
faut de  plaider  contre  Meyer  Sa1omon*Sàrtiuel ^  et  pour  lepro- 
fit ,  faute  par  lui  djavôir  prêté  le  serment  prescrit  par  l'^fîTét^ 
du  12  novembre  1618,  le  déclat^  déchu  du  bénéfice 'dudîlf%r- 
ret....  j — Et  en  ce  qui  touclio  lés 'sept  auti^es  héritiers  de  Safô- 
mon  Samuel ^  sans  s'érrêter  àladeniande  en  déchéance  ,  etc. , 
déboute  les  héritiers  de  Leopold  Samuel  des  fiils  de  ladite  de- 
mande 'y  doniie  acte  aux  défendeurs  en  icelle  de  ce  que  \  par 


d^9l  àm  iéfmi%  /eovcrsi  Jeu  Kériti0*4  df  LéopcU 
bmil»  et  fifw.dbnHeiis  «ait  aatrc»  dépeas  de  l'affirmsUoQ  et 
^la  demande  ea  déchéance 

Wbia.  lie  principe  de  droit ëhoxîcé  dans  lès  tnotifs  de  l'arrêt  ^ 
mi  serment  de  crédrCHté  imposé  à  des  cohéritiers  est  îndivi" 
^e  Iorsqa*it  s'agit  d'an  fait  coiicerbcHit  letii*  auteur ,  nous 
.H  devoir  étrcf^  restreint  aux  obligations  indivisibles  V  nous 
i  fondons  sur  ce  qu*iL  est  certain  en  droit  que  y  hors  les 
l'obligation  du  défîiht  était  indivisible,  chaque  héritier 
îenr  n'est  tenu  de  l'acquitter  que  pour  la  part  et  portion 
itîl  est  béritier,  et  n^est  point  même  tenu  snbsidiaireroent 
ùrplus,.en  cas  d'insolvabilité  de  ses  cohéritiers.  Or,  lorsque 
igation  n'est  pas  indivisible  ^  comment  le  refus  de  l'un  dés 
fîiers  de' prêter  le  serment  de  crédulité  pourrait-il  pri- 
fês  autres  cohéritiers  qui  font  prêté  du  bénéfice  d'un  ar- 
auquél  ils  ont  satisfait  en  remplissant  l'obligation  qu'il  reiiV 
it  imposée? 


•  i    i 


I  COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 

wen^prisanneffiêtu  est-il  nul  s^  ià  copié  da  procbf  vej'bâl 
!"  laissée  au  dibiieur  arrêté  ne  mentionne  pas  les  noms  de^ 
f*  recors  qui  ont cissistéV huissier,  bien  que  ceut-cl  aient  signé 
i  t original  et  que  leurs  noms  sôietit  mentionnés 'dahs'F'attè 
I*  itécrou  ?  (Rés.  aff.)  Cod;  de  proc.*,  art.  585, 7«3  et  io5b.  ' 

Chaiimaïson,  C.  Sauret. 

Saurei  obtient  contre  Charr^aison  urne  condampation  par 

et  le  fait  arrêter,  Ç^^Iuirç^  deinaiide  la  nullité  dp,spn.ç«i7 

isounementv.et  se  fonde  sur  ce  que  la  copie  du  F^f^pèsy/f  tiaj 

I Hj^iXi l^s^,^ n« mf^tV^unçpa» Je^  nom$  d^yiçeçrs  d<Hj(; 

issi^  s'est  fait  ^ssut^^  cou^ro^éoieut  kl%rU  'jQ'SJ^.Çt^àç 

frocédure.  .  ,^, ,,  ^  v   ,    .  ^,-  ..  ,  . 

U  \^  mai  1819,,  ii^geiH^t  du  iJîilHinal»  ciyi^e  Ç^fj^tkf 

Codé  de  procédwe  défend  d'annuler  aucviu;qfç^q,<^.|>ray 
Tome  XXI,  %\ 


eéifaret-n  h  naïàié  ii'en  est  pas -fornaetleanetit 
la  loi 9  ^t  <{ae,  loîadg  tWtlirfrei' ^^tuprisonBctncat nul 
ofts  oÀ  k  procès  v^erbal  ne  rappetl«rait  pas  les  noms  éês 
qui  ont  assiste  Thuissiér,  1*trtt>  ^85  ne  recomiu^iide  m 
l'observation  de  cette  formalité  ». 

Appel,  —  Et,  le  6  mai  i8io,  AAÂâ'S  de  la  Coar.de 
MM.  Devis  sac  et  Bafle  aîné  avocats ,  par  leqael .:  ^ 

«  LA  Cour  ,  —  Oin  m.  tfusseraud,  avpcat-génëral  ^  — 
sidérant qu*en matière  rigourençci  l'observation  des  fonnes 
erites  par  la  loi  est  indispensable;  rme  la  copie,  laissée  an 
bitenr,  de  l'acte  qui  le  dépouille  de  son  mobilier  ou  le 
de  sa  liberté  pour  dettes  civiles ,  lui  tient  lieu  d'original 
knéme  acte ,  et  que  c'est  cette  copie  seule  qui  doit  être  co^i^i 
sur  l'inobservation  des  formes  ;  -^  Considérant  que  la  coeie 
procès  verbal  notifié  à  Charmaison  ne  contient  pas  les  noÉ 
esquels  l'huissier  Monteilhet  s'est,  ditwl^  assi 
Jprs  de  la  capture  <le  Ch^rmabon  ;  — Considérant  qn«^ 
«ssÂslance ,  impérieusement  conmiandée  par  la  laî ,  doit  éi 
constatée  soit  par  la  dénomination  des  deux  recors ,  soit  ù 
leurs  signatures  au  procès,  vfcbal;  et  par  la  même  rais< 
qu'une  saisie -exécution  de  meubles  serait  irrégulière  et  nid 
si  les  formes  ordonnées  par  l'art.  585  n^avaient  pas  à 
suivies ,,  un  procès  verbal,  qui  tend  à  j)river  .ui^  citoyen  de 
liberté  est  par  ces  mêmes  omissions  infect^  du  même  vice:  * 
Considérant  qu'on  oppose  en  va-in  qu'il  y  ^  différence  dai 
lesteri9çsde  l'art.  783  d'avec  Tart.  58$,  en  ce, qu'il  est  rc 
treîni  à  l'assistance  de  dettx  recors ,  et  qu'U  n'y  est  jp^  dit'qi 
ces  recors  seront  dénommés, au  procès  verbal' et  le^igaerQO 
—  Considérant  que,  si  la  loi  n'a  pas  répété  les  mêmes  disp 
ittlons  en:  Part.  ^85,  elle  n'exige  pas  liioins  la  présences 
deux  recors ,  et  que  l'identité  dé  ceu^  qui  ont  été  appelés  c 
dû  l'être  dbît  êti-ë  attestée  par  leurs  noms ,  Jéurs  qualités 
leurs-signâttA-es^  ^^Coiisldérant  que  la  menttoii  ^faStè  dai 
racted'éçrouqui'a  suivi  nëpeuVpar  txtovrir  l'omission  jEii 
au  procès  verbal  da  capture ,  qui  en  est  indépendant 5  -^  M) 
le  jugemeA^ÂAint  est  appel  fi^  Aé%ht;  amendant,  dédain 
procès  verbal  dé  captikre  et  Fjçmprl^n^mevit  qui  a  suivi  nfl 
tt  de  nul  c&t.  »         *    •  "•     '-^  -        '   •^^•' 


I  ini»ifn^|.- 


ypim  D'APPE^I  DE  DOÛÀl   . 
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^orr^^  2a  donathtt  étune  rente  vift^reaiêlé  annulée  ^our 
^  omission  d'une  formalité  provenante  du  fait  du  nofytire  , 
a^t'îl  lieu  à  la  restitution  des  -arrérages  reçuf  <injérieu' 

ment  par  le  donataire  7  (Rés-  n^g^)  Cod.  ciy.  ^  art,  549 

et  55o. 


I.  î    ».  '..  / 


ff omission  de  la  mention  dune  setde  signature  dons  un 

.  ncte  qtd  en  contient  plusieurs  peut^eUe  être   considérée 

!    tomme  une  faute  lourde  de  la  part  du  notaire  quia  reçu 

\   TûCte,  et  donner  lieu  contre  lui  à  des  dommages  et  intérêts 

au  profit  de  la  partie  tésée  ?  (R^s*  ^^S:)  Cod.  cîv. ,  art. 

i58^  •  . 


'>«  1 1 


-    « 


Le  io décembre  i8i5 ,  M«  Lefrançois,  notaire,  reçoit  le  con- 

Irat  de  mariage  da  siear  Lottin  avec  la  demoiselle  Delattre^ 

Dans  cet  acte  intervient  la  veuve  Bron,  laquelle  déclare 

[  «qne^  voulant  donner  atix  mturs  marians  une  preuve  non 

r  A{aîvoqae  de  là  satisfaction  qu'elle  «éprouve  de  rallia nce  pro- 

fêtée ,  elle  fait  donation  entre  vifs ,  absolue  et  irrévocable^  en 

'   meilleure  forme  que  donation  puisse  valoir^  au  steur  I^pttîn  et  à 

'    la  demoiselle  Delattre ,  futurs  maijjans  et  acceptans,  d'une  rente 

annuelle  et  viagère  de  i,5oo  fr.  ,  exemple  de  retenue ,  due  à 
[  ^  *  *     ■      ■      ■  '  •       ' 

\    ladite  dame  Bron  par  le  sieur  Delattre ,  père  de  la  demoiselle 

L  fiiture  mariante  ,  ainsi  quil  apèrt  d'un  acte  de  Vçnte  passé  le 

19  messidor  an  i5  9  pour  par  lesdits  sieur  et  demoiselle  futurs 

L    martaas  en  être  propriétaires  ,  jouir  et  disposer,  etc.  ». 

^  Toutes  les  parties  ;iiglràr«iat  ^^  bas  dç  l'acte  ;  mais  le^o»- 
i  taire ,  voulant  âart  oifBtioi^  de  leur3  sigfi^tare»  ,^4^  «ul^Uaftit 
f  sans  doute  que  la  ^me  Bron  figurait  àmis  l'acte  cotmi»»  àman^ 
f  trice,  désigna  kl  (bntractans  par  les  8«uhfrre«pressioiA  de 
f  futurs  maiùtms!>  œ  qw ne mçotionnail  pasla^igualure^  Ja 
I    dameBrc^i.  *'...:  .. 


*    ■  V     -^ 


%I 


3a4  jovfti«4i.  ou  »ALA#i;    •' 

La  donation  reçut  80i\  exécution  pendant  qoiitre  aniféM 
Au  bout  de  ce  temps  la  donatrice  conçut  des  regrats  de  sa  Kbéni 
litë  I  et  chercha  les  moyais  de,  fanéantir.  L^  débat  de  fneig| 
tion  expres«e  de  sa  signature  dans  le  contrat  de  marîi^  <p| 
contenait  la  douai  ion  lui  parut  un  motif  .^u&aut  pour  aÉ 
faire  prononcer  la  nullité  j  et  elle  afouta  ^  ce  moyen  de.  forqgj 
Tallégation  du  dol  pratiqué  à  son  égard  pour  la  détermtoaj 
à  cdnsentiV  la  donation.  En  conséquence  elle  fit  assigner  U 
sieur  et.  dbme  Lottin  devant  le  tribunal  civil  de  Béthune^  PP*4 
voir  déclarer  la  donation  nulle^  -  tï 

Sur  cette  assignation,  les  màriçs  Ix>ttin  appelèrent  en^^^iM 
rautîe  le  notaire  Lefraoçois ,  et  conclurent  contre  lui  ^  àtm^ 
le  cas  ou  la.  donation  serait  déclarée  nulle  |  à  ce  qu'il  fût  teiHj 
de  les  garantir  des  efiets  çle  cette, uulli té,  ainsi  que  des  c^*^ 
damnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre  eux. . 

«A  l'égard  de  la  demande  principale,  ik  souimraiit^  dans  Là 
fwme^S^  l'acte  étaiè  valable i^ puisqu'il  clwte&ait  la  aignoit 
ture  de  k  dame  Bron  »  donatrice^  et  la  mention  de  c^tle  signa^i 
ture  sous  la  désignation  de  témoms  ^,  cette  dernière  e&pres^iioii^ 
ne  devafit  pas  se  borner  à  indiquer,  les  deux  t^a^>iiis  i^fiti^i 
mèntaires ,  appelés  par  le  notaire  ^  mais  s'étendre  an  contrawr 
à  tous  ceux  qui  avaient  été  présens  au  contrat,  fX  qui.  y  avaient 
apposé  leur  sigoature  \  mfond,  que  les  allégaitions^de  do^^ 
de  fraude  mis  en  usa^e  pour  circonyeuir  la  donajtrice  n'ét^i^ 
appuyées  sur  aucun  fait  positif.  _^,. 

M*  LeJS^nçois  soutint  d'abord^  en  reproduisant  Içs  rai|r0jB^ 
articulées  par  les  époux  Ldhin ,  que  l'acte  xlu.  20  décembi>s 
181 S  était  valable  compie  donation:  et  subsidiairement.  il 
soutint  que  ,  quand  bien  xnéme  cet  acte  serait  nul ,  il  ne  pour- 
rait  être  tenu  d'indemniser  les  donataires  du  préJHdice  qu'ils 
éprouveraient  par  suite  de  cette  nullité  ,  attendu  que  romis* 
sion  qui  lui  était  reprochée  ne  devait  être  .considérée  qua 
iSomme  une  Ikute  légère,  ftii  ne  pouvait  étire  comparée  aai 
dM  ,  «et  dont  par  coaséquent  la  loi  né  le* rendait  pas  nâ^ 
-fMniaMe*  ■.*.•..•■ 

.    Sar  ôes  démfl&dèset  moy^ki»  respectifs,  ^  tribuna)  de pr«^ 

.«lire  iitilMllce  de  Betbiihe  statua  daiis  les  tcii^mes  ^uivam  ; 

—  «  Attendu  que  l'art;  14  de  la  loi  du  25  ventôse  an  1  r  vè^ 


u 


CO,V^   ]iUl>l>Et.  D«  »4>trjil.  %Sê& 

lefrr^(GÊA»'i9Nat.|t||f]iés^l^^^      parties  ^  les  lâinoiiM  i  et  let 

,  ^  dovfie^  mifiiéke  .menttto  à  fai  fie  de  Facle,  .i^nti 

de  ifà^édpsiOiffaxàm  [Hartk»  <|a%  .ne  <«vâit  oa  ne  pç»- 

fljfiM^  j  (fœ  Tatt^  68^de  |fl  m^me  loi.  ei^lge'  racëotef>li8ai»»* 

iilm  fi/mà^i^ë^ikimB^  à  peine  dô  sàttîté  y-^  Attenda 

fmmrifiti^  ^I9%9^  «PiTU.bV  poî^  été  ftil  menlton  ,  «a  bas 
#^^,  4e.4A^li«SlEia^r9l,  ^  4{al  at  oxieTiàbtioii.df^  dis^ 
'^îhm:^.yj^f  i4ii4e.  1»  M; du ^5  venl4$e aa  1 1  ;  qu'en 
^Uiadfs^V'op  ^vte,  lim^  Ja  m^^tûnti  des  ngoature^  des 
toiiBÂt  cmfi^risç  efUe  d^ ,  k  <!baie  Bit»  >  puîscfa'etle 
pMtp9s  |é9iti^iiirds^l'a<9^,inttb  bien  partiti  conlraetaiite  ^ 

WV^y  ^^îf  ilMofile  que  la  inefii«Hi£iUeà'l9  fin  (fe  Pacte 
^^mt  neiative  ^-à^^^^^ie^^  ^  Qats  iês>dâ^>ç$ilIoiis  des  artji- 
i§^^  e|'f«iBli  du  Çetdi^  i^iirii  ^'opposent  à  de  que  Tacte,  6ut 
Je  xMîMit  de  ui«94i0n  dé  la  sigl»ture  de  ladite  d^iDe  Bron» 
..iif^0tr.caQ)i]9^:ac|:e*soii$  'seing  ptivé;  qutiue  nullité 
Qit*e^d^rfd>:e|«9b)îç  p6  pmvwt,.^^  âuiDiAa  cas  v^**^coiia 
par  Tesfjoiji^CMri' de  l'ucte  ^ui  e^  eàtînfedté^  U  devient 
ffuperilK^feiaiuiuer  si  tar d9Hie 6ifù«  a. ou  n'a  paseiécuté eeloi 
^>'^t[^Al^i\44vr^l$iti-«ieii»e«l  i  te  dettancte  ^  ga** 
li^^r^née  pni^  i<9t^i*:v  à  U  ^bafge  dte  notaire  Lefrançc&i , 
|t|piVMene  p<w*^t  être  vala^kMfueut  e&^rcée  que  dans  le  cas  dn 
|i4f9ude.l?aûd9ii'W'<£uue:ifnQr^e  cH'as'sfej  que  ce  n'est  pM 
(eçças^dn  sieur  Lefiçançois^i  qui  on  né  peut  reproc^t*. qu'une 
^Mlwert^ttice:  -r-(^.tnbunal. décide  Tacte  duao  décembre 
»6i)v4iis-||$i^éi  n«4  (it  .d^uul  eff^t»  pour  ce  qui  conciernê 
|a  d(4U^«ei^  ^1  trente '^agère  de.iySôo  fi*,  appiirfteuante 
f  la  éame  veqf^e  Bron,  !aque^e  do^tiôn  sef*a  et  deinciii^eru 
fioniidéree  cemufe  n'ayant  pas  existé 3  déboute  les  sieur, et 
dame  Lottîn  de  la  demande  en  garantie  par  eux  formée  ^  à  la 
l^rgeda  notaire  Lefrançois;  condamne  lesdita  sieur  et  dame 
Lottin  aux  frais  envers  toutes  les  parties.  » 
.  Appel  de  ce  jugement  de  la  part  ée$  mariés  Lbttin. 

AP^ard^de  la  vaKdité  ou  de  Tinv^idité  de  la  donation  y  ils 
ï^clarent  s'en  rapporter  à  la  prudence  de  laConrl  V-  Mais  ils 
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ont  soulemi  <frf4ls^iie  pouvaient  élte  obligée^  êê  tmifkàSÊ^ëi 
tre.ftnnées  d'aèr^à^ès  de  b  rente  qfa'ibii^îitat  ^ii$^de] 
ferf  etcotnaï^  le  |iige«ieM  de  pFenilèpe»ifiiiaffiCi«>ii£Mè^e>i{»liqi 
pas  è  «cet  égfRfd  d'ime  maflièrte*  |>ïifi:iM  y  ii»s> apf^lEfi»  #0? • 
manéé  qoerarrét  àkitervenir  proaaDçttfenMIèniéÀI 
cpiesItoQ.  -^'  Pocir  ëliaMîr  flfa'tsit  fae  ^ttvitt*'tei*seQimfetti<^' 
reftittitipa  âe»'aTrérag<es^  les  appelées 'ont^'dît  q^^i^ViMÊÊIfi 
ttiègiiev  eMféh^ntàîîlté»  qui  tienlicto^àlafdMiiè  «KèTl 
celles  qbi  sont  deletir  substance*  r  kè^|^(^Maiê^és  «ont  libite' 
oofiDaîssâiocef  présumée  des  parties  ^  tfàï  t'ei»'  t1îpp<ai^tèti!|ii 
égâfrdafu  notoire  qu^elletf  cbargent-de  rédig<^Tsiele>ll^l 
pèb^eat  «être  «eoiîjiiiesdf elles  •  *^  'Ot*  la  tinBKé^^reyi^etegltf  i 
d<IBati6i^'ddfit  H  s^âgit  est  toe  uiiRHé- A»  k  ^pi^mlère 
I^U^^elte  Tésdlte  da^  dlfeat  yie  ÉièsatioU  de<  la  %%iisiftttre'( 
dôt)alirke-|)es 'd&natairesii\>nt  pas^U  qtièie4tv^Vlè^fôtiM 
ratt'étre  ime^eaâse  de^nùlllté  de  \»  èoûsÊXbtt  :  %  tj^^tenc 
d«  bonne  (bi  p|*ndant  (fuatre  aimées  les  nvréfn^és'êë  là  rêMé^ 
en  élait^^fiAfet.  -^  Les  dfsposilbii^  de  \A  kii  bp^IieaMè  àf < 
sont  foroiteites}  If  article  549  du:€edécïVil'pi$rte»<jiifr  te'l 
fèur  de  bomie  foi*  feit  les  fratts  ^sîénîr  ^  et  F aftîéte'  55ô^ 
possesseur  de  bonne  foi  edm  qui  4  possède  èoÉoftiie  p^ofilHi 
en  vertu  d^aii  titre  tran$la«tF  de  prbprt^^  dofetD  iglHâil^e^ 
Yices  m,  Il est^eertam,  dam  le  falt>^  4^e  les  ^ëë'r  et  daiilé 
ont  possëdd  la  rente  dont  il  a*0^  à  titre  de  prapHétalrei'**' 
titre  leur  confifràjit  cette-prOpriété^ee  titre  était  MtbeHtn 
translatif  de  propriété;  les;^ donataires  ne  'coBiiy$sàlel!t 
irîce  qui  Iu4  a  été  reproefaé:  ils  ont  donc  été  poss^ssétiré  êe 
Ibî ,  jusqu'à  fa  ^demande  en  nttiKté  qi!^î  a  été  formée  piSt  %b 
natrieev^ Les appelatis imroquaîetit  pluèiéurs  aillll  dehr < 
de  cassation  et  d^s'Gours  (Fâppet  qui  aTaientfôît  fî^Veal 
de  ce  principe  dans  des  espèces  analogues,  (^  notateiniNeiât^ 
arrêt  de  la  Cour  royale  dé  Dijon  ^  do  7  janvier  1817.  (Vo!^. 
Journal,  tora.  r9,  pag.  20.)  '     " 

Les  appekns  soutenaient  ensuite  q^e,  dans  tous  lès  cas^ 
notaire  Lefrançois  devait  Ie&  garantir  des  effets  de  la  nullité, 
elle  était  prononcée,  ainsi  que  des  condamnations* -qui 
raient  en  être  la  suite.  D*après  Pàrticle  68  dé  la  loi*  du  a5  V^ 
lôse  an  1 1 ,  a-t-o»  dit  >  le  notaire  doit  réparer  les  doouii; 


|j|a  ckteiÀ  ^  ri*ob»tt-vatu.H  des  formel  qa»fe  |oiHpi««!ril 
il  les  aèios  de  fOu  miobtère.  C'est  ce  qui  rélMlte  4e  Qet 
Ipfesfiious  dnditaptiâte :  a  Sàaf;  f'^/j^  £i  lieu^ïet  ïbttuniageàet 
Ifeâts  contre  ie-noiftîre  GOatrevenanl  »>  Mais  cOiinntontdiiit- 
Imteodreles  moto  s*iljr  a  lieuP-Yoïlk  icm^  Wqnésfiùm* 
l^lt  cdBviênâra  -qui)  peut  y  avonr  d^s^  drooustànces-  oàf  la 
tïâKté  da  isotaire  ee^se  t-  epmme  par  exemple  /il  i| 
traÎDe  par  les  parties  elles'^cnéixiès^  daos  noé  errenr  dd 
rimsî  le  défsiut  d^  sigiaatara  qiù-estcao^e  d!?  1^  nCiUftépro* 
d'ua  accident  sobit;  et  o^est  par  cette  raison- rpie  la  loi 
««â  cîirooBstanees  à  raii>itrâ!ge  des  ji^ges*  ^^^An  rosiç^ 
ueipiâ  ^lérattx  suffisent  pour  établir  ]a  r^^^sabiUM. 
notaKses  e^vors  tes  parties.  L'art.  >58a  d«'C9det0Î<y^ip!Oisa  ^ 
Épmncîpe  «  qii0 toot  fait  quefeonquede  Thotnâfte,  q«ii  <M|Us« 
jUBtroi^  on  dommage ,  oblige  celui  par  la  faute  doquel.  il  est 
^va  ^  le  réparer^  »•  et^oe  pi^Bcipe^est*  reproduit  dans  l'avr 
N^  199^  coueerBairt  la^re^otisabiJit^  du  niaadatâffe  neUtita 
||i  fautiefr- qu'il  cenunet  daixs  sa  gestion,  -««r  Or  longue' Je  iip* 
^  q«û  est  le  nuuidataird  légal  des  parties" doultrac^aiitesj . 
un  dtMBDiages  par  sa  faute,  il  est  tenu  de  lerépatrer* 
tee  qu^ont  ju§é  un  grand  nombre  'd'arrêts ,  notaaiàient, 
arrêts  du  parlement  de  Di}on^  en  date  des  .^^  juin  1:579. 
^)mi  1738,  recueillis  par  Banuelier;  et  deqi^-arrals  du  par- 
ât de  Paris,  ie  premier  du  17  janvier  176»,  rapporté  par 
Ipefvi^  et  le  second,  plus  récent,  du  2a  décembre  1779,'rapr 
l^r^éda&s  le  Répertoire  de  jurisprudence,  au  mot  Notaire > 
'uliiNlafiie  Bcon,  intimée,  répoudalt-à  c^s  âiojens  de  Tappe- 
[llBtlqae  ce  n'était  pas  le  cas  d'appliquer  la  disposition  de  l'ar-. 
PMBle549,  qui  veut^que  le  possesseur  de  bonne  foi  fasse  les  fruits 
\éfa»  y  parce  que ,  pour  être  possesseur  de  bonne  foi ,  il  &ut 
fifiéèçfen  vertu  d'un,  juste  titre  dont  on  ignore  les  vices ,  et 
fie  les  parties  qui  avaient  été  présentes  dans  un  acte  ne  pou- 
^icnt  jamais  être  réputées. ignorer  le  vice  dç  forme  qui  eu  Qi- 
Ivaioait  1»  nullité;     •  *        . 

♦  I*  notaire  Lefrançois  répondait  en  invoquant  la  jHrispru'- 
«nce  tant  ancienne  que  nouvelle ,  et  aux  termes  de  laquelle 
,b  notaires  n'étaient  tenus  des  doiïiinages  et  intérêts  envers  les 
fiJ^Ues  que  dans  deo^  cas ,  qm  ne  se  rencontraient  pas  dans 


?«>pèc€j,  savoir t  loriiqu'il'y  avajt  iaute  grossièr^t  l^iacU^,ià 
iifi  ci*  la  port  du  notairt;.  ..  i 

\,L&  7  JBi<»i'  1819,  4|\B£T  de  ]a  Gnir  rojgle  d^  Dofld 
MM*  DeiqfifHie,  Catsihi,  l^rqyr  4e  PU^y  êH  Imnyy,  de  1^ 
Move  avqcatfi ,  par  )eqi)f4  :  .         . 

r.  <f  LA  COÇR»  — Vu  les  articles  14  tt  68  d6  la  loi  du 
vcutôse  ai>  I  i«  portant  ;  « X^  acte$  seraot  sigàfiâr  piprjes 
K  ti«»y  les  téiï^iia^t  et  le^  notaires ,  qui  doivent  ca  &ir« 
«  tjoi^  à  la  fiu  de  r^te.-r*Tout  acte  qui  auru  été  fait  en 
f(  VQûtioii  ^ux  di«positioB&  contenues  aux  articles  6>  8 1  9, 
«  j4  f  «te.  ^  est  nul  «  s'il  n^est  pas  revêtu  de  la  si^naUire 
jl^tiôate»  1^  partie^  ;  et  lorsque  Fa^Ste  sera  revêtu  de  la  $i| 
%  turis  ,4^  iQUlea  les  parties  coi^tractantes ,  il  iMt  vafçbra 
jK.CQmiftifî  éoril  sous  signa^ui^  privée  ^  sauf  dam  1^  deux 
ti  ir'î/^  a  i£^>  )es  dommages  et  iptéréts  contré  le  neutre 
4t  tfievenunt.  »  ;  —  Vu  le  contrat  de  miiriage^  dUte  du  ^\ 
cembre  i8r3| —  Considérant  qu'au  bas  de  cet  acte  se  trout 
les  6i|[UftJ^ur«;s  de  toutes  \ts  persomies  dont  ta  préseiK»  est 
testée  pan  le  uotairiî  \  que  ces  signatures  4  une  deide  excepta 
sotA  xJientioiinées  dans  Tacte  ;  qu'en  ^énéfal  ^  eette  .isej 
n'est  utile,  et  n'est  exigée  |Atr  la  .Ipi  q.i»e  pour  ooBstater 
.toutes  les  ^^ignatures  ont  été  faites  tiu  jciuF  indiqué,  et 
-par  ej^aquc  signataire ,  en  pi^sei^ce  dé  tous  Jes  autres  ;  qi 
danà  l'espèce.^  la  dame  Brou  n'allague  pas  avc^r  cngÀé  a- 
-autre  époque  ;  que  celte  fLircoustance  ne  peut  valider  un 
i\ué^  la  loi  déclare  nul  y  mais  c|U^elle  paut  c^ico^ril*  Avec 
•»ieup  auti^es  pour  apprécier  le  tort  et  Je  responsabilité  du 
■taire  rédacleur  ^  —  Coqsidéraivt  que  J*s  artîcli^  cités  «e 
nieitent  pas.  de  mettre  ei^*  principe  gpujîi'al  qWil  est  dû 
magement  toutes  \^s  fois  qu'il  y  a  domuarage ,  «ais  seulei 
quand  U  y  a  lieu ,  c'est-à-dire  quacidil  y  a  fau^^  qu<e  touf 
à  cet  égard,  on  a  distingué  dalis  Us  ^utes  divers  degrés 
gravité^  que  jamtikis  les  fautes  légères  ne  sont  ^soumises à 
responsabilité;  que  les  fautes  graves  le  sont  toujoitts;  qu'fjftl 
4;es  deux  limites ,  le  légisIateUTi  i/ayan't  pu  prévoir  et 
tous  les  iDterniédiatres  ,  a  laissé,  au  magistrat  la  faculté  de 
<:i(ler  selon  l'équité  et  d'après  Ic^  Circonstances  ;  —  Consi< 
rajit  que,  dans- un  "acte  r^'vétu  de  ne  uf^^gna  turcs,  dont  \\ 


CaVB   vfàPVVU  DE  fiOUAt*'  ït^ 

smil  'niejQliqonâss  par  Je  notaire ,  rômisf  ion  d^avc  icHlë  men^ 
tion  Dcut  ôtre  regardée  comme  la  plas  légère  etla^plfutcnrô^ 
âabie  de  toutes  les^  inadvertmiMfl^  «bot  îl  est  question  daus  let 
arrêts  cités  ^  —  Co^sidéraQt  que  vVei^reur  échappée  à  l'atten- 
tiou  du  notaire  ayant  du  être  plus  diiBcilement  aperçue  par 
Wès  pcr^mines  moins  instmites  |  par  conséquent  pal*' les  pàHiet 
couti^actaates ,  la  bomie  Foi  de  celles-et  est  également  prëâki- 
noabiè,  j  qué^  Lottin  et  sk  femme  ,  donatairet ,  ayant,  pen^nt 
quatre  ans ,  reçu  la  rente  en  (piestion  au  vu  et  su,  ou  au  moins- 
sans  réclamation  de  la  vetivé  Bron^  donatrice,  ôa  doit  penser 
qu'à  répoque  de  l'acte  et  jusqu^à  la  dîemande  en  lidltit^  ksdits 
JL-otlin  et  femme  ont  éM  toujours  de  bonne  foi  )  — *  Considérant 
enfiu  que  le  consentement,  ou  même  k  sifenoede  la  veiive 
Bion,  »ar  Tetécution  d'un  ade  d»t>t  ellér  nHitlidqiie  que  la 
forme ,  peuvent  être  regardés ,  rektiyemf  nt  à  çlilique  année 
4ç  ^oiifs  y  oon;ime  des  donation^  >iouvelles  ^  et  qu'en  prUtcipe , 
les  donations  fjui  ont  pour  objet  de  Tprgentou  des  meubles  uç 
^oot.asspjettjes^  à  aucune  forme  ;.qu'il  r^sultp  de  <;e3  considéca-^ 
Jioiis  H^'^.uK  termps  des  articles  549  ^t  55o  du  Code  civil  ^ 
LfOUin  eib  3a  femme  sont  disp^ns.és  de  restituer  les   fruiW 
perçus j  — Considérant . qu'en  première  instance,. la  veuve 
Brou  ayant  demandé  que  l'acte  en  .question  fût  déclaré  comnie 
lion  avenu ,  çt  Lottin  et  sa  femme  ayant  soutenu  la  validité  de 
cet  acte,  ces^eruiers  ont  équivalemment  prétendu  i«  qu'ils  de- 
vaient .gard<?r  les  cours  reçus  ;  2**  qu'ils  devaient  toucher  les 
cours  à  échoir  î  qt^^^i»  par  cons«|qiient  »  les  conclusions  subsi-r 
(jiaires  prises  à  eet  égard  devant  la  Cour  ne?  sont^pas  nou- 
.vellp5f  q^p^,Jes  deuj^  parties.les  ayant  discutées,  la  Cour  peut  et 
doit  prononcer ^  — -Faisant  droit  entre  la  veuve  Brou,  Lot^n 
et  /giprae ,  sa^  avoir  égard  ^u  jugement  dont  est  appel  f  et  • 
pr9/ionçautpar.j\igempnt  nouveau,  DÉciiAiiE  nulle  la  donation 
àpstl^  H  s^Qg^t ,  et  néauo^oins  déclare  qu  il  n'y  a  lieu  à  condam^ 
j^r  Ji4t\tia  et  ^a  femme  à  la  restitution  des  cours  avant  la 
dcoiau^lc  ^  nullité  ;  laisant  droit  entre  Lottm  et  le  notaire 
^  Lefrançois ,  ordonne  qu'à  leur  égard  le  jugement  sera  exécuté  ;t. 
cond^iipane  Lottin  et  sa  femme  auj^  dépens  de  la  cause  d'appel } 

ordo^tie  que  l'amefide  cousigtée  sera  restituée ,  etc..  » 

<   *»*  *  .        ,     •      . 

Ncia.  Vojez ,  sur  la  respousabilitc  des,  notaires ,  ce  que  nous. 


r«?A 


3»5o  j«iiKi«Ab  DV-vitâtiâri» 

avons  dit^  ^snjké  *io,  p.  455y  et  tom^><fe  t^5.t  pr  I 

•Qtvasta.   «      ' 

COUR  DE  CASSATION.. 

£jt  maUère  <P enregistrement,  appartiênt**ilà  ta  Cour  tiè  ^as^ 
.  satiortd^inierp^ter  e^de  cpuiUfier  les  actes  ?  C  Ré&.  afF.  ) 
Une  déelsion  arbitrale  en  éiemier  ressçrt,  qui  règle  les  jouis^ 
.  isances  du^spar  un  Héritier  à  çhaoun  4e  ses  cohéritiers^ 
•  .doithoUé-éé^e  considérée  comm&une  liquidation  dan^le  senss 
'.\de  fart,  %>..§  ç^y  n^  g*^  de  la*  loi  du  2ti/rimaire  anj  ^  et  ^ 
;  .jCOffime  telle  ^  sujette-  au  droit  proportionnel  de  cvnquantOf 
',  'C.entîifi(ies^'parctntfmncs,  quoiqu  elle  ne  condamne pas.Vhé^ 
,  '  riji/^  à^pajtejt  les.  sommes  dont  il  est  débiteur?  (  Rés.  aff.  ) 

'     '"     S#A' Régie,  C:  bBSBERITIXllS  OB' HhjUAT*'  ,      . 

'   LffiRégie  demandait  aux  héritiers  d&JMUrat  lë  paîeilMntd*iili« 
droit  proportionnel  de  €^5  fr.  ao  centimes  sur  le  jugement  ar-  » 
bitriii'qui  a%'ait  réglé  I^urs  li>ts  et' liquidé  lëors  jottissanoës.  C^ 
jugement  étsrît  en  dhrni«r  ressort,  attendu  que.  lei-  héritiers 
<}an$'leurs  compromis  s'étaient  ilnlerdittout  a^ftei'etrecours  eot- 
ca^àation  dontre  la  décision  des  iarbitres. 
"  Les  héritiers  opposèrent  à  la  Régie  que  ife  jug^meut  arbitrât 
n^étàit  point  paisible  du  dhoit  proportionnel ,  attfetfda  qu'il  ns< 
coiiteiiâit  aucune  condamnation  pesitive ,  nais  ^feulement  ès^ 
timation  préalable  âes  jôuîssainées  à  partagèr;-ét,  sur  ce-siotif,. 
\i  Régie  (ut  déboutée  àt  sa  demande  par  ju^emeftt  dtt  tribunal 
êîviîde  Ma'uriae'^dtt  12  déceoïbre  iSift,       "       • 
^    La  Régiie  se'  pourvut  eh  cassation,  pour  violâU6ti?de^i'»rtidé 
6g ,  §  '2',  no  g,  dfcr^la'  loi  du  aa  fnma£l^e  an  7^.  ;  ..     . 

Les  défendeurs  ontoppcsé  diBlut<fihs  de  iiim.râGiçV(»r:^  Lasc^  • 
coude  ifiérite  seule  d^iêtre  relatée  i  elle  était  fondée  sur  ce  que 
le  jugement  attaqué  ne  contenait qù'tnte  interprétation  et  (fua-^ 
fification  d'acte  qui  n'était  pas  dSms  le  domaine  dfe  la  CWir  de 
cassation.  • — Au  fond  ils  ont  fait  valoir  ItesHiôtffe  qu'ils  avaient 
déjà  présentés  aux  premiers  jtig«s.  ••    .-    .        .* 

iHi  10  niai  iSig^^^^si^  de  la  section  civile ,  M.  De^itne 
premier  président,  M.  Boyer  rapporteur,  MM.  Huarl-Çupare 
#t /sa/v^cr^ avocats,  par  lequel  t  ,        .       .      • 


\ 


•  LA  COUR,  —  Sur  tè^coDclosioDs  c6nfornies-del!S.  C'ahïàr,. 
avocaNgénéraf; —  Après  qu'il  en  a  été  délibéré.... .f —  Sur  la 
seconde ^n  de  non  recevoir,  '—  Attendu  que,  dans  cette- ma- 
tière, Tapplication  dit  droit  d*enregisti*eaotei]itétantesseBtiellë* 
ment  «iependante  de  la  nature  des  actes,  tonte  décision-  qui 
porte  sur  une  fausse  qtiaRâcation  de  Tacte  soumis  S  la  forma- 
lité contient  nécessairement  une  vîolafiou  de  la  loi  fiscale , 
par  laquelle  te  droit  est  établi  ;  — ftsTETTE  les  fins  de  non  rece^ 
voir;  —  Et  statuant  au  fond,  vu  rartîcle  69,  §  2,  ft*  9,  de  ïa 
loi  du  22  frimaire  an  7 ,  portàntV  «  Les  actes,  et  mutations. 
«  compris  sons  cet  article  seront  enregistres,  et  les  *droïts  ^ayés- 
■  suivant  lés  quotités  ci-après,  savoir,  Ç2,  cinquante  eéntimes- 

«  par  cent  francs,  i»..» ;  y  fes  expéditions  «les  jugemens 

•  coiitrâcRctorres  on  par  défaut  des  juges  de  paix,  dés'  tribu- 
é  naux  CYTiis, "de  coÉ»mcroéet  ^ariffiragè,  portant  condamna-i^ 
t  tioQ,  iBoHucatfon ou  tHjmdatiorr assommes  et  valeups  ma- 
«  6i/ili^r&^...;..»^''^^  Attendufque,  d'après  la  souoybsion  fà^ 
par  les  parties  dSaiis  leur  eompromrs'de'  sVn  rappcMrter  eiacle- 
ment  à  là  difcfsîon  ck»  eipéMs«^>iltessiir^'k  règlement  dbs^ 
jdirissanees  dues  par  Jean-Oarlos  àt  Mmrat  à  chacun  de  sesco- 
béritiers,  et  tf exécuter  ee  règlement  sans*  aj^l  ni  recours  ei» 
cassation,  il  est  ëvidafit  que  la  Yteeisiiem' arbitrale  do  27  juin 
>8r4  doit  éitt  coAsIëérée  siiMtti  iBômme  «ne  condamnation.- 
proprement  dite, 'au  moixia  commcv  vkie  véritable  lî^tidatioa 
dans  le  sens  de  l'article  précité  de  la  ibi  du  22*frîmaire  an  7  ^ 
qui  assujettit  au  droit  prèrportionnel  de  cinquante /:enti mes  par 
eent  francs  tous'jngëmens  portant  Condamnation ,  eoHocatk>a 
oti  liquidation  de  sommes  et' valeurs  inobHièreit  et  qu^en  refu^ 
sant  d'appliquer  ce  droit  à  la  décision  arbitrale  dont  il  s'agit ,. 
1q  jugjemfttt  attaqjué  a  fiHnnelliemf^nt  vioU  kdit:ai:tiislef»  — 
Cis$£.  y..  : 


COUR  D'APFEi;-  DE.  LIMOGES. 

,  l^pêrentpUon  dunfiUgementpar  dtfauiypounnonrexécuiian 
dans  les  six  mens  de  soit  obieniion ,  enlrtme-t^eUé^la  pé^ 
Kempiionde  l'instance  sur  laquelle  il  est  ifiterremi?  {Béfi^ 
^g'  iCod.  dé  proç.  dv.^art*  i5Set  raîo^    .         '    '  \  . 


..  , ,  .  "    .' 

BACReïiEAiÊ  ,  C  Boris  et  consorts. 

Le  1  o  mai  1819,  ^nn^T  de  la  Coi^r  vç^J^^fi  d«  £4l^Qg<e$  ^  M. 
Jlernard présïdentyMM..  Pulfiç tt Taillandier  avocaU, 
lequel:  .      .-.  .         . 

«  L/V  COUR,  —  Considérant, cpr'aax  tefDEKs  de  l'arÇ^  ii 
<ki  Code.de  procédurd,  les jagepaens  par  défaat  soiiit  répotés- 
j)on  avenus  dans  les.  six  mois  .d^  le^r  pbtent^ori ,  si,  dans  cei 
,  délai  f  ils  n'ont  éié  ei^écntés  dans  le  sem  et  suivant  le  vqsii.de 
fart-  i5{>  du  métne  Code;  que  cette  disposition  doit, être  liçoi- 
tadvemeat  restreinte  dans  ses  termes  ,  gn'eMci  ne  porte  que 
.  sur  te  jugement,  et  aon  sur  Tinstance  .qui  l'a  procède  et  à  la 
suite  de  laquelle  iqstance  il  a  été  rendu;  — -Considérant  qœ 
.  ila*  péremption  des^  ijustances  est  jcé^l^epar  des  prhMâfe»  diffi^- 
.  rtvus;  que  le.  C^ci^,  4e.  pi«K($dara.  r«^        à^oet^gsordttn  ti* 
.  tre  spécial  qui,  sur  Clette.ln{^i^re,,  constitiietJlie  drait  comomo  > 
,  qu'il  serait  contraire, à  j^oates.liçs^jcègles  di&n^^boiuie|Hpeot  d'ifp*> 
.  pliquer  '^\x\  inst^ncea^des  .dispp^tions  Qi»i({i|tmieBta{>pIiie«hl» 
.  aux  jugemei^  ppr  ^éfy^.çt^mae  su^s^^  que  JtCMite  décbâwoe, 
^  péremption  ou  pre«çrj\]^(^  qfii  jte;nd;à  enlever  m^  drioit  acq|aisv 
.  doit  çtre  fç>rnM;lleinaU^{:^nqyC6e  {^ir  la.loi  ;H|n'U  r^uitfi  de» 
,  discussions  du  cpnsçU  d'£tat.  pir  l'art-   1 56  qiie  «le  léf ialatcpr 
.  n'a  enleudu,pro40ucec,^e, ja,péren^tiQ^,dnîk  jugei»ei|t  far 
défaut,  et  que  Tinslanfie  ^ui  l'a. p^éc^^dé  .QOPiis^i^ej  tout  «on  .rf* 
fetj— ConsidérafUqjae,  dçji^i&jiç  t^f  Ox.wv.i^So.^xsqfti^mi^ 
.  janvier  1810  ,  datç  de  ^'a^sigflaUcm  donl^Ja  péremption  .est 
,,  dénia iidée,  il  ne  s'est  pas.  écoulé  trente  ans  ntilt^  à  prescrire  $ 
—  Met  i*appe^  auné^ul;^  ordoni^q  qi»e  œ.  don^t  est  appel  sor- 
tira sQnpleiAe(6MV^  elïçt.  ».  ,.  .......  .  . 

IS^ofa.  Là  disétissFori  ^bf  à  pirécédé!' Ph^ôption  de  Fart.  i56 

et  'les  termes  mêmes  de  cet  article  ne  laissent  aucun  doute  snr 

cette  question*  «  La  section  du  îrîbunat,  dît  M.  Locré  {Esprii 

du  Code  de  procédure,  tàin^  \*^  ^  pag,  551  )>  avait  proposé 

une  addition;  elle  avait  dit  :*La*  section  adopte  l'article  ,  en 

'  ob$m*vant  toutefois  qu'il  n'y  aura  ^we  le  ^geméàt  de  périmé  ^ 

-  qtie*r«ct4on  sid>sîstera'^  que  mftne  fexploît  pourra  produire 

'  $ofi  eflfety^auf  ce  qui  sera  dit  au  titi^  de  îa^Péremptioré.  — 

^Cette  addition-n'a  pas '^ajru  tiécessair(^  :' l'article  ne  s'cxpli- 


«^  qàm  M^fe  «01^  dn^uymdiM^fe  nha»Jnwnf  celtii'  d»  Tàctioa 
«I  droit  canuKvik  » 

MÊn.  f  f»^  fiigu  S8p  ; tmaitét tte  Jt  Oiffir  de  fi^sities^  du  à  fuàU 
let  1 8og ,  vient  eneore  confirmer  cetteibctrilie*  .Yey*  «èn^  loç 
pif.  San.'.  .     ■ 

COUR  DE  CASSATION. 

,  *  .... 

Le  reçu  mis  par  le  créancier  à  la  suite  if  un  titre  ou  d'un  hil- 
let  établit-il,  lorsqu'il  est  rm'é,  la  libération  du  débiteur? 

(Rés.  nég.)Cbd.  civ.,  art.  i5$2. 

.  ■  .        }  .  •  .  ■     '  ■'  ^      • 

.       SoUBERBlEXaiC  |   G.    LiYALSTT^,      • 

Leaamcel  ém^^da  S&uberbieUe  «mtent  ioaserit  solidai-i 
reaenft»  ÂmfiDofit  du  smtr  LéÊ¥alette,  plosieim  billets  montant 
àktfoBUDO'iieS^âopfr.  Après  le  éêth  da  siènr  Lavaieltei 
8»  hérkieBSdont  demande  le  paiement  de  ces  bil^ts  aux  héri^  * 
tiom^ia  duDe»âaabiB«bitUe^  aussi  déoedéCé  Ceux^a  ont  con-> 
testé ott*9.n<dMBà|ia]^t  anse fokidaot«itr  ce  qofon  lisait  au 
dos  des  billets  an  aagCisignédeiattiani'dasienr  Lavalette.  11 
eitàntlMaM{aerJ|aa<»  ««çntiétaitixffëfmaiîi  les  boîtiers  Sou- 
l»btaUagOB|lfBaiant  qu'il  n'en  fittsah^M»  moins  preinredupaîe- 
ment,  dans  le  sens  de  Tart^  iSSadnÇode  dvii^tini  porte  :  IJ&- 
cninnsjnifte  parie  eréancier  è  la  soite,  m  marge  ou  au  dos  d^un 
titro4pii4ptipoîaitrs  resté  en  sa  {ràssession^  fait  foi  ^  ^oique 
«msignleeiidatiée  paviai)  lovsqnVdleteÎKlàT^tablir  la  libéra* 

r 

ttoadofdéfaitaQr.  •  '  *  '       > 

La  i4aoâi|ts8t$,  jageinent;-^  Irifamial  dfAntnn^qui  acr 
coeilleces  moyens  et  déboute  les  héritiers  Lavalette  de  leui* 
tkîniaûde.  ^—  Appéjr  e^  W  ^jmmve»  »8i0,  arrêt  qui  infirme  la 
décision  des  ppemiÉrs-jageS'9  .-^«Attendu  que  4es  billets  dont  M . 

,  s'agit  soptde  la  nature  de  ceuft  ^^^'^'b  ^^  nlenfue  jamais^brd* 
tirer  lorsqu'ils  ontété^^és;-^Queoan«eia.|ementil8  soBtréjtés 

,  à  h  pos^^Qli  du  eréaneier,  mais  que  \^  4*«ça,  qui,  sans  '  daate^ 
>v«itétéd'âva«oe  misaudasdatxs  l'espoir,  dapaiem«]it,ae  <raiai»a 

<  rataré  $  —  Qu'après  l^hétuice.de*cefr  bHlets^s  il  en  %  été'Seu«- 
serit  Vautres,  qui  sont  epeore  dos ,^'et qui  représentent <évi«> 
<fcmai«ît  les  mtéréls  des  preraîerg^  riefti  ai^q^iltés  j  —  Qa^  d*ail»- 
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lion,  a  reconnu  dans  rinvenCalre  et  dans  Pini|MBO/JE|KMM0Qee 
de  ladette^  cj^e  la  réànioa  ^e  oér.cJrcoDttanceiiJbH  csesscr  toote  i 
prësooiption  de  paiement^  et's^ppoâe  à^œ  qo^oa  ^pKcpie  k  ^ 
dtspo8«tio]ide^l'avt»-i33^M>  '  V  . .  .*   ,         «    >       . 

Pourvoi  en  cassation  de  la  pat*t  des  héritiers  Soabesl>îe8e» 
Ils  ont  dit  que  les  ptésotnpiîons  invoquées  par  là  Cour  royale 
ne  pouvaient  pas  déirqire  lu  pretrtre  <[e  la  Uk^Miion  que  Tart  i 
i532  attache  à  l'existence  de  récriture  au  dos  d'un  titre;  que  cet 
«rticle  pe  cessait  point  d'élre  applicable  parce  que  le  reçu  était  , 
raturé ,  car  cette  rature  avait  pu  être  faite  pair  ks$  béritieri 
Lavali^te.  Ils  invoquaient|  sur  ce  points  Topiiûau  dePotbier,  j 
Traiié  des  oblig/ktions ,  n«  760.  «  Quand ,  dit  ce  JMMooiisiiite, 
les  écritures  non  situées  qui  sont  au  lias  ou  au  dos^d^Mi  acte 
qui  est  en  la  possession- du  creaocier,' ai  qui  teadcfslÀM  1>^ 
ration  de  ce  qui  est  porté  par  x;et  acte,  s<i:^nt  raturéca^  cUei 
ne  laisseraient  pas  de  faire  ÙÀ  :  c^r .  il  ne  doit  étreiau  .pouvoir 
du  o*éancier ,  en  la  possession  duquel  ^t  Paete ,  ui  unoifa^BD*- 
ooréà  celui  deLseshéntiora^  dedëtniii^^ei|iNinHiutoat|eécn* 
turc,. la  preuve  de  paieioent  qu'elfe  raBf%ne#.a  , ,,  .   .  •    * 

Lie  II  mm  iSil^,  aaiubt  de  Ja  aactiion;dei.«ii|iié0»#V« 
Henrion  de  Pensejr  président  t  M.  Ja;uberi  vaÊfffiv^gif^  M^ 
/^a/7?6^rr  avocat,  par  lequel:  .  .  v        ..       .•  .^. 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  eonclusiom  conforaMs  àt}ilU4^^ 
beau,  ^yocattgé^aral  y  —  Attendu. qu'il  a  éte>ju|^  «»£iilkpar 
l'arrêt  attaqué  que  l'écviture  au  dos  du  titre  n'y  eiialait  qa^ 
biffée,  et  que,  dans  cet  état,  elle  n'était  pas  libératoivi»;  d^  il 
suit  qu'aucune  loi  n'a  été  violée;  — 'Ç^Ka^xis*  .1»  Ui.  .  .  >.« 

Nota.  M.  TctuUiérrésioad.  d^  naêtiie  cette  question  s.  f  I^ 
,  Code ,  dit-il  9  n'a  pc^ni. adopté  i'op^iûon  de;Pothier ,  qu'on  doit 
à  notre  avis  rejeter  absojaroeiit.  («e  créancier  qui,  après  avoir 
d'abord  écrit.uu  oeçv  à  taiS^ite  d'un  tfJ^  r^sté  en  5^  posées" 
siou ,  raie  cnsuitç  le  reçu ,  est.c^osé  avoif  eu.  d^  bonnes  rai- 
sons.de  le  foire fUç^. possible  qu'il jjiC' Hait  égrit  quç  par  dii- 
traction^  ou  danji^  la  y  14e  d'ai^.  paiement  qui  ne  s'est  poiqt^^ec- 
tuéf  d'ailleurs  le  d^it^eur  d^^it^'impnter  de  n'avoir  pas  exigé 
4Uie  quittance.   Il  faudrait, donc  des  circonstances  iiiQnii^flt 


Artidr  poor »âÉré  adopter  b'  'tMdkio^  dé  Pollrier ;  «  Dréii  tivil 
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Vn  Jugement  gui  prononce  rnie  condamnation  au^dçssous  de 
ijoooyr.,  est' il  appelabïe  du  chef  relatif  à  la  contrainte 
par  corps  ?  CRés,  nég.) 

Le«téur  Baodi,  porteur  de  •  dete*  j«i^efBci9vqt^  téÉdbm^ 
Baient  Lahondés  à  lui  payer  la  somme  de  syo^ir.  v4te  ssiinr  dtis 
bfstîam  appartenàns  à*  sou  débiteiir.  Laliondé«iiit>  À>xi5litaé 
gardien  des  objeM  saisie  snr  lui.  Ces  objetir  disparoreaitt  et  ne 
lauréat  être  représ4éiites  à  la  réqnisition  dtrsaisissant.  On  a  pré- 
teoda  qa'ib  af  aient  été  revendiques  par  an  tiers  qui  en  était 
le  propriétaire  ;  mais  ce  fait  était  désavoué  par  celni  méioé  qui 
en  était  supposé  Fauteur. 

Danseèl  état  des  éhoies^  Rotfd!! 'assigne Lahondés  devant 
le  tribunal  (iîvit  de  Mende,*  et  conclut  contre  lui  à  la  représen- 
Ifrâon  des  objets  saisis ,  ou  au  paiement  jE^ar  corps  du  montant 
4e  leur  valeur. 

Suree^  jugement  du  14,  août  18 18,  qui  ordonne  que,  sur  le 
premier  commandement  qui  lui  en  sera  fait ,  Jean^  Jacques 
Lùkmdés^ex^  tenu  ,  parles  voies  dé  droit,  et  même  par  corps, 
4e  livrer  lesdits  bestiaux  ,  ou  bien  <Pen  payer  ki  valeur  d'après 
^estimation  qui  en  sera'  faite  ,.  jusqu'à  concurrence  de  270  fr. 
(«clamés  par  RoufUI. 

Labondés  interjette  appel  du  chef  qui  le  condamnait  par 
.corps.  — •  L'intimé  soutient  cet  appel  non  recevable ,  attendu 
çie  la  contrainte  par  corps  n'est  que  l'accessoire  et  la  cdnsié- 
<]tieDce  de  la  condamnation  principale  ,  qui  n'excède  ^as  la 
<ïompétence  en  dernier  ressort  du  tribunal  civil. 

On  répond  que  la  liberté  est  une  chose  iimppréciafele  ,  et 
.sur  laquelle  il  Vest  p<Mnt  permis  à  un  tribunal'  de  |iremière  in- 
stance de  statuer  irrévocablement  et  sans  appel. 

jDu  12  mm"  1819,  iiiTiiT  de  la  Cour  d'appel  de  Nismes , 
MM.  Bara^non  et  Caiilhe  avocats,  par  lequel  :  ' 


5^  JO^VUlf  AL  9V  thâhAISfc 

a  v(>cat-gëuëraJ;  — ^Atieoda  qTO  la  tabie  aea  Ijcup^rtHjfcaBflamc 
en-^lessons  de  i|Ooofr.  ;  que  le  jngement  da  14  août  dernier, 
qni  n'a  &it  que  statuer  sar  les  efiets  die  cette  saisie ,  a  donc 
dû  être  rendu  ea  denrier  ressort i^^.Qae  la <  contrainte  par 
corps  n'est  qa'on  accessoire  de  l'obligation  principale  qui  seuje 
détermine  là  coippéteuce  ;  et  que  là  où  le  jugé  est  souverain 
pour  statuer  sur  cette  obligation ,  il  l'est  aussi  dans  l'applica- 
tion  qu'il  ordonne  des  moyens  destinés  à  assurer  rexécutton 
de  %eà  décisions;— 'Rejetant  l'appel  de  Jean-Jacques  Lahon- 
dës'f  Qma^lmm  qac  le  isosdii  ju^ment  4a  i4<mA  dernier  aor- 
iirason  esëcation,  etc....» 

Nota.  Cette  question  a  été  résolue  diversement  par  plnsi^ur^ 
Cours  d'appel  $  mais  Fopinion  consacrée  par  farrét  qu'on  vient 
de  lire  a  prévafu.  Yoy.  une  décision  en  sens  contraire  de  Isi 
Cour  de  Lyon ,  du  23  août  t8i  i ,  tom.  12 ,  p.  71 2 ,  et  les  ob- 
servations qui  sont  à  la  suite.  Yoy.  aussi  tom.  i5  ,  pag.  845.  ' 


•* 


COUR  DE  CASSATION. 

Lorsqu*une  rente  constituée  est  QuéiiABLE,  la  cessation  de 
paiement  des  ^  arrérages  pendant  deu^  ans  autorise-t-elle  , 
DE  PLEIN  DROIT,  le  Créancier  à  demander  le  rachat?  (Rës. 
nég.) 

JUais  si  le  débiteur,  deux  fois  sommé  de  payer,  s*jr .  refuse  et 
ne  purge  pas  la  demeure ,  le  droit  d'exiger  le  rembourse^ 
.  ment  de  la  rente  est-il  irrévocablement  acquis*  au  créant 
cier,  encore  que  le  débiteurfasse  des  ojfœs  réelles  des  ar^ 
rérages  échus,  avant  V exercice  de  V action  en  rembourse^ 
ment?  (  Rés.  aff.)  Cod.  civ. ,  art.  I9i2«(i) 

En  est^il  de  même  si  la  rente  a  été  constituée  sous  V empire 
d^une  Coutume  qui  autorisait  le  débiteur  h  purger  la  de-- 
meure ,  tant  que  V adjudication  des  biens  hypothéqués  et 
Saisis  n'avait  pas  été  faite?  (Rés.  afF.)  (2)       • 

(1)  Voy. ,  relativement  aux  rentes  portables  ,  les  arrêts  des  8  avril,  iô 
iK>v«nihrç  et  16  décenibre  1818 ,  tom.  3o,  pag.  3o3  et  309..  -. 
(a)  Voy.  une  dëci»ion  analogue,  du  4Dovcnibrc  1812,  jort.  i5,f^.  9»3u 
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r  '»■»».'..,  »  '.     ' 

fcgues  Delhaye,  débiteur  envers  les  sieurs  Hennequant 
^iit  d'une  rente  de  i55  liv. ,  au  capital  de  5,ooo  liv.,  avaft 
Igé  pendant  deux  ans  d^en  payer  les  arrérages.  —  Cette 
ie  était  quérahle, 

ir  exploit  du  9  septembre  1814^  l^s  sieurs  Hennequant  et 
déclarèrent  à  Jacques  Delhaye  que,  dans  huit  jours  ,  ils 
îvraient  Pexëcution  de  leur  contrat  de  rente.  Cet  acte 
resté  sans  effet ,  ils  lui  firent ,  le  25  du  même  mois ,  un 
ândement  de  payer  les  deux  annuités  arréragées  et  le 
1  de  là  reiïte.  Ce  nouvel  acte  mentionne  le  refus  du  dé-j^ 
,  et  la  déclaration  des  créanciers  qu'après  l'expiration 

îélai  de  trente  fours  ,  ils  feront  saisir  et  vendre  les  immeu-' 

» 

qui  leur  éont  hypothéqués, 
a4  octobre  suivant ,  offres  réelles  de  Jacques  Delhaye  des 
années  échues.  Sur  le  refus  des  créanciers ,  instance  de-* 
t  le  tribunal  civil  de  Cambrai  pour  voir  prononcei^  la  con- 
tion  à.<s  sommes  offertes.  — Le  3o  janvier  18 16,  juge- 
t  de  ce  tribunal,  qui,  appliquant  l'art.  1912  du  Code  ci- 
\  déclare  les  offres  insuffisantes ,  comme  ne  contenant  pas' 
pitai  de  la  rente,  et  autorise  la  conti||uation  des  poursûi- 
,  tant  pour  le  remboursement  du  capital  que*ponr  les  deux: 
ités  échues. 
I  fcir  Tappel ,  ce  jugement  a  été  infirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
le  de  Douai,  en  date  du  4  janvier.  18 17,  dont  voici  les. 
ifs  :  «Vu  les  art.    iiSg,  1184,  ï^So,  i656  et  1912  du 
civil  j  considérant  que  de  reusemble   de  ces  articles  il 
te  1  •  que  le  débiteur  d'une  rente  qui  laisse  écouler  deux 
sans  en  payer  le  cours  pçut  être  contraint  S  rembour- 
le  capital  •  2*  que  cett^obligation  de  rembpurser,  pronoh- 
par  la  loi  comme  peine  de  la  négligencie ,  n'est  pas  encou- 
b  de  plein  droit  par  la  seule  expiration  du  délai ,  mais  né 
t  être  demandée  par  lé  créancier  ou  prononcée  par  le  jugé 
edans  le  cas  où  le  débiteur  a  été  mis  en  demeure,. c'estrà- 
sommé  de  payer  le  cours  ^  5**  que  cette  'sorqmation  .ou 
imandement  est  toujours  nécessaire,  à  moins  que  le  créau-^ 
'  li*en  soit  dispensé  par  là  convention)  4^  qu'après  lançon* 
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stîtiitioii  en  detneare ,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  Ait  été  mbe 
par    on   acte  <}e  eontraintef    c'est^-dire  par.   une 
mobilière  ou  immobilière,  ou  par  une  assigation,  e«tte^| 
en  demeure  peut  être  couverte  par  le  paiemexit  da 
ou  par  les  offres;  considérant ^  en  &it,  que  le 
constitution  dont  il  s'agit  ne  dispense  pas   le  créanck 
Ja  sommation  prescrite;  que,  dans  l'intervalle  de   la 
tion    aux  poursuites,  le  débiteur  a  fait  des  ofEres 
et  que  ces  offres  suffisent  pour  le  soustraire  à  la  peine  pi 
céé  par  la  loi.  » 

Pourvoi  de  la  part  des  sieurs  Henneqnant  et  Petit, 
contravention  aux  art.  1912  et  1 159  du  Code  civil. 
*    Le  défendeur,  outre  les  motifs  exprimés  dans  Tarrêti 
que,  a  invoqué  la  Coutume  de  Cambrai,  qui  affrancbisj 
débiteurs  de  rentes  constituées ,  lorsqu'ib  étaient  en  rel 
de  l'obligation  de  rembourser  le  capital ,  pourvu  qu'ils  s< 
sent  les  arrérages  avant  la  vente  effectuée  des  immeablesj 
potbéqués  et  saisis;  et  il  a  soutenu  que  les  dispositions  du 
trat  de  rente  litigieux  se  référaient  à  cette  Coutume, 

Le  17.  mai  i'6i9)  arrêt  de  la  section  civile,  M.  Bris^ 
président,  M.  Trinquelague  rapporteur,  MM.  Nicod et  £ 
seau  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COU%,  — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  C 
hier,  avocat-général;  — ^Vu  les  art.  1912  et  1 159  du  Code  « 
vil^  et  l'art.  7  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  12;  —  Attendu  ^ 
d'après  Tarticle  cité  de  ladite  loi ,  à  compter  du  jour  oik , 
lois  composant  le  Code  civil  ont  été  exécutoires ,  les  Coutajfll 
générales  ou  locales  du  royaume  ont  cessé  d'avoir  force  de  ji 
•«—  Attendu  que ,  dans  l'acte  constitutif  de  la  rente  dont  il  s 
git ,  les  parties  ne  sont  pas  convenues  que  le  débiteur  en  i 
tard  de  payer  la  rente  serait  admis  à  purger  la  demeure ,  tt 
que  les  immeubles  hypothéqués  à  sa  sûreté  ne  seraient  pas  s; 
fijs  et  vendus,  et  qu'ainsi  nulle  stipulation  particulière  nes'fl 
pose  à  l'application  de  l'art.  1912  du  Code  civil  ;  —  Atte» 
que  si ,  dans  le  cas  où  la  rente  constituée  est  quérable ,  la  cf 
sation  de  son  paiement  pendant  deux  ans  n'autorise  pas.. 
plein  droit  le  créancier  à  en  exiger  le  rachat ,  et  si  le  débite 
doit  pour  cela  être  constitué^  en  demeure,  il  est  certain  aoi 


COUR  p£   CASSATION*  S^Q: 

^s'Uxia  satisËût  pas  à  i'actoqui  le  nueten  deooiçurç  ^  il,  peut 
itjr^iat.àçeri|cbat;  — .^tteiydn  que  le  défenc}ei;ir  avait 
ii«  en,  demeure  par  l'acte  4u  9  septe94>re  i8i4i  Vf^^j^  '^ 
nouveau,  par.  celui  du  25  dHméo^e.moij^,  ^tqi^e,  |p^n^ 
littçr  ce  qu'il  devait,  ce  dernier  acte,  du  ^5  fcg^eoibre 
.,  çQo&tate  de  sa  part  un  rçius  pur  et  siniple  ;  que  le  drpjt 
dger  le  rachat  de  |a  rente  était  donc  irrévocablement  ac- 
ku  demandeurs ,  lorsqqe ,  le  a4  octobre  s^iv^t^,  l^pâre 
des  deux  annuités  échues  leur  fut  faite  :  d'où  il  ..su^it  qqe 
royale  de  Douai  u'a  pas  pu  autoriser  cette  offre  san^  * 
les  art.  1912  et  1 159  du  Code  civil }  —  Casse.  » 

fl 

iota*  Le  débiteur  d'une  rente  quérable  aura-t-il  un  délai 

ikonque  pour  satisfaire  à  facte  qui  le  met  en  demeure? 

ûeo  devra-t-il  payer  à  l'instant  même  de  la  sommation  , 

[peine  devoir  déclarer  non  recevabjes  ses  offres  ultérieures? 

K  l'espèce,  le  débiteur,  deux  fois  sommé  de  payer,  était 

excuses;  et  qu'il  ait  été  condamné  au  remboursement  de 

iientev^  c'est  une  chose  qui  ne  doit  pas  étonner»  Sa  mise  en 

ïnre,  suivie  d*un  refus  répété  de  payer ,  le  rendait  peu 

rorable.  Mais  lorsqu'un  débiteur  n'aura  été  sommé  qu'une 

*s ,  et  qu'il  n'aura  pas  refusé  de  payer ,  devra-t-il  être  côn- 

taiot  au  rachat ,  s'il  n'a  pas  effectué  le  paiement  à  l'instant 

lêmede  la  sommation  ?  L'afïirraàtive  serait  drune  trop  grande 

périte';  et,  dans  l'impossibilité  de  déterminer  le  délai  qui  doit 

accordé  au  débiteur ,  il  nous  semble  qu'on  doit  décider 

,  dans  ce  cas ,  ses  offres  seront  recevables  tant  que  le 

incier  n'aura  pas  renouvelé  sa  sommation  ,  ou  formé  son 

^ûn  en  remboursement.  On  peut  invoquer  à  l'appui  de  cette 

JÇmionla  doctrine  de  M.  Delvincouii;  sur  l'art.  i65B'da  Code 

Bvil.  «  L'article  1 656  ,  dit  cet  auteur  ,  porte  que  l'acquéreur 

)f*^t payer,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une 

^niation.  Doit-on  conclure  de  là  que,  s'il  ne  paie  pas  sur 

P.wmmation j  la  déchéance  est  encourue?  Cela  nie  paraî- 

[•rait bien  rigoureux.  L'on  sait  comment  se  font  ordinairement 

l«»exploits.  Ilsne  sont  presque  jamais  signifies  à  la  personne,  et 

►  "î*^rs  II  est  possible  que  Facquéreur  soît  momentanément 

®^^t  de  son  domicile.  t)'a1l!eurs  ^  comme  nous  l'avons  dit , 

-,  t  jLli»  * 
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la-  sommation  est  exigée  nonobstant  la  teneur  expresse 
convention  ,  parce  que  l'on  âuppRfï^e  que  ràcqtiërettr  a 
bUer  le  terme  fi%é  r-tlfaut  done  kti  donner' aprèsr  la  soDai 
un  détàt  dans  lequel  il  pnisse  effèetuer  le  paiement.  Si 
peu  de  temps  après  la  sommation ,  et  avant  que  M  résoH 
sok  -demandée  ,  il  feit  des  dffires  dci  pri% ,  je  ite  peirtsé  { 
la  résolaiion  doive  être  prononcée  j  et ,  en  effet ,  Pèrtîclc' 
lie  dit  paa  >qti*après   la  sommation  Fàeqnërenr  ne  peut* 
paj^r^  mais  seufemeut  que  le  juge  ne  peut  plus  accorda 
dëkii.  (  Cours  de  Code  civil,  lome5  ,  note  5  de  la  pâgé'^ 
édit.  de  1824-  ) 


OMÉN 


»    jf 


COUR  DE  CASSATION. 

Le  priyUége  de  la  Régie-  des  contributions  indirectes  sur^i 
meubles  des  redevables  interdit^il  à  ceux-ci  là  dispcsh 

de  leur  mobilier,  après  une  contrainte  décernée  contre 

* 

encore  bien  que  ce  mobilier  n'ait  point  été  saisi  à  leur  ^ 
dice  ?  (ftës.  nég.)  Loi  du  i»»"  germinal  an  i5  ,  art.  47- 

La  Bidiiz ,  C.  Aimé  et  Thuilibr. 

Le  19  septembre  i8i5  ,  contrainte  décernée  par  la  Ré^ 
des  contributions  indirectes  contre  le  sieur  ThuUier,  débitai 
de  boissons.  Le  &  novembre ,  Tbuitier  vend  son  fonds  de  boi 
tique  au  sieur  Aimé*  L'acte  de  vente  est  enregistré  le  10 
même  mois.  Le  29  novembre,  un  huissier  s^  présente  pou? 
saisir ,  à  la  requête  de  la  Régie  ,  le  mobilier  vendu  :  on  Inj^ 
oppose  la  vente.  La  Régie  en  demande  la  nullité,  et  un  juge-' 
ment  du  tribunal  de  Bordeaux  ,  du  8  février  1816,  accueillej 
sa  deo^ande. 

Mais ,  sur  l'appel ,  arrêt  de  la  Cour  royale ,  du  22  août  sui-  ' 
vaut,  qui  déclare  la  vente  valable,  et  &it  mainlevée  de  la 
saisie.  . 

La  Régie  s'est  pourvue  en  cassation ,  pour  violation  de  Par- 
ticle  fy)  de  la  loi  du  i»'  germinal  an  ï5i  Sans  prétendre  que  la 
vente  fût  franduleose  ou  simulée ,  pBis(|ue  ce  point  de  fkit 
était  jugé  souverainement  par  l'arrêt  attaqué ,  la  Régie  a 
soutenu  que  cette  vente  ne  pouvait  pr^judjcier  à  son  privilège,.*^ 
attendu  qu'elle  était  postérieure  à  la  contrainte. 

Le  18  mat  18 19,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  Bnsson'' 


M^.  jSq^dprâpporteuri M.,C<M:im»vc^at ^  par  itqncfi: 
OOUR,  — -  jBpr  {es;ÇQ4clii»i909  de  M^Joubeit;  avocol- 
i  ;  ^— ^  J^t<^4u  i[pe.  y^  fitivilégp  établi  ^nâiv^fur  tfe  fa 
,^(lB^.|2^^jbiitiofis.4iidire<)l9»t>peM^ foi*!*.  47^^<^^ ^ 
pmî^al  an  i^i^  n'a  tpoar  o)>j^  .^pie  ée  lui  a^turei'  la  î|nré«- 
&fr  les  autres  créanciers  do.  redevable  en  relifré.»  tam^ 
l'iltleater  à  Ja  propriété  iégakifieût  i^cqiûi^e  des  meublas 
ts  mohiliers  a^^otapparteimÀ  ce  demiariqi^  ^bm 
le.  ni  aucune  ^ utre  loi,  4e  Ja  matière  n'intei?dÂse«lt  au  re»- 
le  de  disposer  'de  sçn  mobilier ,  même  aprài  unre  god** 
ite  décernée  contre  lui ,  tant  que  ce  mobilier  n'a.pas  eni'^ 
été  mis  sous  la  main  de  la  justice  par  unç  saisie  exercée  à 
préjudice  ;  -^  Attendu  que ,  dan»  l'espèce  ,  la  vente  du  8 
re  i8i5,  quoic^ue  postérieure  à  la  contrainte  décerne^ 
Tbiziiier ,  a  néanmoins  acquis  une  date  certaine  par 
,mir<^strement,  en  date  du  lo  du  même  mois ,  aii|éneii- 
Li  à  la  saisie  pratiquée  contre  ledit  Thnilier,  seulement 
dadi^t  ^  mois  de  novembre  1 8 1 5  ;  —  Attendu*  que  la  Cour 
lie  de  Bordeaux,  à  qui  il  fippartenait  d'apprécier  les  faits 
1$  actes  de  la  cause,,  n'a  pas  cru  devoir  déclarer .  la  vente 
il  s'agit  frauduleuse  ou  même  simulée  :  d^où  il  suit  que 
Cour  a  pu  ,  sans  violar  l'art.  47  de  la  Im  du  i^^  gerroi- 
an  i5^  maintenir  l'effet  de  cette  vente  ,  nonobstant  la  ra- 
tion de  la  Régie  j  ^  Rejette.  » 


COUR  DE  CASSATION, 

.        •    »  ■  ■       • 

billet  à  ordre  souscrit  par  une  femme  séparée  de  biens, 
sans  V autorisation  de  son  rfuiri ,  ^st-il  valable  jusqu'à 
concurrence  du  mobilier  et  des  revenus  de  la  débitrice  ,  lors 
;  ptéme  qu'il  n'exprimerait  aucune  cause  qt^i  eût  rapporta 
^îà  gestion  de  ses  biens  et'off aires  ?  (Rés.  aff.  )  Cod.  civ* , 

art.  1449.  (0 

> 

Le  siEUit  Brêard  •  C.  la  nAHB  Goxslàx  hz  LtAsmiKis. 

»  * 

! 

Le  sie^  Sréard  fit  assigner  devant  le  tribunal  de  coknmerce 
(i)'Toy.^  tom.  i4,  pag.  do9,  un  arrêt  coinforme  de  ta  section  deis  re-« 
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de  Rouen  la  dame  Goulaj-  de  Labrièrcy  femiBe 

corps  et  de  l3ieii6,ea  paietûent  d'un  billet  â  ordi^e  àè  6, 

qaVicMm.  avait  conscrit  pour  valeur^ reçMéfn  éeus-,  et 

n'avait  pas  àcqtknt^  à  son' échéance.'  Il  déc(a#si  y'mn 

quHl  n'en*endait  poarsuivre.  l'exécutibh  de  Ja*^  fondai 

fj«e  «ir  les  e&eU  mobiliers' et  sur  les-  rcvcftus  présens 

nîr<Ie'sa'délïrtriée.  Sa  demande  ne  ftit  pai*  adiîî^ 

Bal  de  commerce,  pat*  jugement  :du  1 8  mars    1817  , 

billet  de  ta -dame  Gou!ay,  comme  non   valable  ^  te 

que,  d*aprè3  les  dispositions  de  l'art.  1  ï5  duCodé  dcco 

iâ  dame  Gôuîay  de  Labrière  n'étant  ni  négt)cSante  tu 

chande  pubRqùe ,  Peffet  par  elle  souscrit  "né  vaodràflr^ 

é^ard  que  comme  simple  promesse ,  quand  inéme  el 

demanderait  pas  là  nullité }  qu'il  est  étâfcfi  atf  j^i^dcès 

poque  où  là  femme  Goulay  de  Labrière  a  souscrit*  ce 

•elle  était  séparée  de  corps  et  deviens  d'avec  son  noarî'; 

core  bien  que  cette  séparation  lui  donnât  la  liberté  de 

de  son  mobilier  d'après  le  paragraphe  2  àe  fart.  1^49  ^ 

•civil,  on  ne  peut  pas  en  induire  que  la  femme  séparée 

faculté  d'aliéner  une  portion  excédante ,  ce  que  la  kn 

comme  pouvant  s'appliquer  à  uh  acte  de  simple  admiù 

tibn  ,  dont  la  femme  civilement  séparée  peut ,  comme 

neur  émancipé  auquel  elle  doit  être  assimilée  ,  libremé 

poser  ^  que  des  rcnseignemeos  produits  dans  le  cours  de 

stauce  il  demeure  constant  que  la  femme  de  Labrière  n*a 

cun   revenu  mobilier  de  son  chef  j  qu'elle  a  non  seuli 

outrepassé  les  dispositions  que  la  loi  l'autorise  à  faire , 

.  encore  qu'elle  a  compromis  ses  moyens  d'existence ,  ceux 

fille ,  et  les^  soins  d'éducation  et  dç  mariage  de  cette  de 

auxquels  y  suivant  l'art,  rl^/fi  du  Gode  civil ,  elle  est 

son  mari  étant  reconnu  ne  pouvoir  y  contribuer;  qiie 

•-  n'est  revêtu  d'aucune  autorisation  >  et  n'exprime  kaàatli 

qui  se  rapporte  à  la  gestion  de  ses  biens  et  affairés.  • 

Ce  jugement  fot  con&'mé  par  ajTet  de  la  Cour  ro; 
noueu,  du  la  juillet  1817,  fondé  sur  les  mêmes  molifs. 
Le  sieur  Bréard  s'est  pourvu  en  cassation ,  pour  vi 
manifeste  de  i'ai  t.  ,1449  du  Cpde  civil ,  ci-ajirès  rapp<H*tA 
I^e  18  mai  1819  ,  arrêt  de  ^a  sectioHT  civile ,  M.  B\ 
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Lt»  M.  Camot  rapporteur,  MIVL  Dupont  et  Diiprat 

ito  ,  par  lequel  : 

1 

COUR,  -— '.  Sur  les  condasions  4e  M..  Joubert ,  avo- 
lâ-al; — Vu  rart.  1449  du  Code  civil  ainsi  coi^a  :  «  La 
«épar^Oi  soit  de  corps  et  de  biens  ^soit  de  biens  seu- 
,  en  reprend  la  libre  administration  i  elfe  peut  dis- 
de  sou  mobilier  et  Taliéner;  elle  ne  ^eut  aliéner  sie» 
leobles  sans  lé  consentement  du  mari ,  ou  sans  être  au- 
exi  justice ,  &  son  refîis.  »  |  —  Atteuda  qu'aux  t^rmçs 
article  ,  la  femme  séparée  de  biens  de  son  mari,  reprend 
'e  administration  de  ceux  qui  lui  appartiennent  ^  qu'elle 
disposer  de  son  mobilier  y  et  l'aliéner  sans  Tautorisation  dé 
}  —  Attendu  que  Tarrét  déuqncé  reconnaît  en  pojnt 
ît  que  la  défenderesse  était  séparée  de  son  mari  lorsqu'elle 
rivit  le  billet  dont  il  s'agit  ;  qu'elle  en  avait  reçu.  la.  valeur^ 
n'avait  été  usé  ni  de  dol  ni  dé  fi:*aude  pour  le  lui  faire 
ire  ;  — *  Attendu  que ,  dans  cet  état  dé  choses ,  aucune 
ndération  ne  pouvait  être  assez  puissante  pour  faire  dé- 
nul  ledit  billet;  que  tout  ce  qui  pouvait  être  exigé  du 
mdeur ,  c'ei>t  qu'il  ne   pût  poursuivre  l'exécution  de.  la 
mation  qu'il  sollicitait ,  que  sur  le  mobilier  et  sur  les 
ttcniis  des  immeubles  de  sa  débitrice  ,  et  qu'il  s'y  était  sur- 
imment  soumis  ;  que  la  Cour  royate  n'a  pu  restreînr 
,  comme  elle  l'a  fait,  l'application  de  l'art.  i449  ci-dessus» 
ajouter  à  ses  dispositions  ,  sans  commettre  conséquem- 
it  on  excès  de  pouvoir,  et  sans  que,  par  suite ,  eileens 
une  violation  ouverte  j  —  Casse  ,  etc^  » 

\  Nota.  La  cause  ayant  été  renvoyée  devant  la  Cour  royale  de 
,  cette  Cour,  par  arrêt  du  7  mai  1820,  rendu  en  audience 
neUe',  a  jugé,  comme  celle  de  Rouen  ,\ que  l'obligation 
it^,  sans  autorisation  du  mari ,  par  une  femme  séparée 
biens ,  pour  une  cause  étrangère  à  l'administration  de  ces  mê- 
les biens,  était  nuite,  et  qu'elle  n'était  pas  même  susceptible 
FeiécutJon  jusqu'à  concurrence  de  |a  valeur  du  mobilier  (i). 

\ :- i — 


•«iMi 


(1)  Celle  Ck>iir  Tavait  ainsi  jDgë  par  arrêt  da  2  xnai  1810  dans  tme  es* 
ffOè  régie  par  la  Coutume  de  Pari». 


^4A     ^  SQVfiVAh  DV    P^I'AJ»». 

Le!$  juges  Q«t  coisridëré  qn'aux  termes  de  rart/2i|r' 

vil,  et  des  àrticîes  subséquens  219,  221,  2ii2  et'294t  uxfte^ 

nie  mariée,  quoique  séparée  de  biens,  ne  peut  coiil;x*sucti 

passer  un  acte  sans  ^autorisation  du  mari|  ou  dejnstice^i  à 

refus  'y  qu'à  la  vérité ,  en  cas  de  séparation,  l'art.  i44î9  ^^^  i 

la  libre  administration  de  ses  biens ,  et,  par  une  saile  n^ 

saire,  l'habileté  à  contracter  dans  tout  ce  qui  a  trait  là  | 

administration,  nalle  administration  ne  pouvant  avoir  ' 

sans  contrat;  mais  que  là  se  réduit  sa  capacité;  <{ci6>  s'il 

ajouté  ensuite  qu'elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  Taliâ 

pn  aurait  tort  d'en  induire  qu'elle  peut  à  plus  forte  raison  a 

get  par  des  transactions  ce  mobilier;  qu'en  droit ,  aliéner 

obliger  ne  sont  pas  la  même  chose  ,  quoique  l'jun  paraisse /s 

et  l'autre  moins;  que  c  est  ainsi  que,  dans  le  droit  romaia^j 

vant  la  loi  Julia,  une  femme  pouvait  consentir  à  Palieaa^ 

3u  fonds  dotal,  mais  non  pas  renoncer  à  soq  hypothèque ,  1 

femme  se  prêtant  plus  aisément  à  l'engagement  de  $oq  \â% 

où  elle  ne  voit  aucun  péril  présent ,  se  flattant  qu'ensi 

le  bien  sera  dégagé  par  son  mari ,  qu'à  une  aliénation  q 

dans  l'instant  même ,  l'exproprie  ;   que  c'est   par  la   me 

raison  que    le  sénatus-con suite  Vellélen  venait  au  secqj 

^  la   femme    qui  s'était   obligée  pour  un  autre  ,    ^on 

celle  qui   avait  donné,    parce  que  ,  dit  le  jurisconsulte  ,  \ 

femme  est  plus  facile  à  s'obliger  qu'à  donner  ;  que  ,  dfl 

l'espèce ,  il  s'agit  d'un  emprunt  que  la  femme  aurait  fait  1  11 

pas  même  pour  subvenir  à  ses  propres  besoins  ,  mais  Qpur  1 

derune  parente;  —  Qu'un  emprunt  et  un  tel  einpruntn'j 

point  compris  dans  l'exception  unique  posée  par  le  Code ,  r 

lative  à  Fadmiaistvation  ,  et  qu'il  rfu:itrf^  dès  lors  dans  la  rè| 

générale. 

Malgré  l'arrêt  de  la  G)ur  de  cassation,  du  16  mars  181 5, 
celui  du  18  mai  1819,  qui  vient  d'être  rapporté  ^  p^usiea 
Cours  royales  ont  adopté  la  doctrine  de  la  Coin*  de  Paris.  Aii 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Nismes  du  if  juillet  1825  a  jugé  qu'ai 
obligation  contractée  par  une  femme  non  autorisée^  et  éscédai 
ks  borpes  d'un  simple  acte  d'admit^istration,  n'était  pas  susce 
tible  d'être  validée  parla  déclaration  du  créancier,  qu'il  iCe^ 
tendait  exécuter  que  sur  le  mobilier  et  les  revenus  de  1 


«   • 


^;4¥  KCgiir^'Aii^  4l  ^5  du  ii}âiBf&1i)Qi3<:i);6ii£B%iuiait!êt;dkla 
Cwr^de  J|[^0ii,'}d«^  la  «oû|.i8a4t  di$f)pse.  qiie  Tobiîg^tioii  d%ja 
|b9p|^,e,  «alprs  ^u'4e^  ^s^  ^tra^gère  à  J'jEidniiiiiMrMîoii  de  •«çft 
Lm^^s  t.D'jsM;  {i^,sii$çqpt(ble  d'exeaijtiov  i^  loéiile  sur  ley  iiHépéM 
4e  ta  dat^iyobiJiète.CS)^  Il  e^yrai  qu'pn  ptiut  op^poier  ^.<se$  w- 
tarités  pelH  résultante  de  deux  arrâts  eonlni«*es  yTiin  de  la 
Cour  d^Q^toar),  du  8  ao^t  ,i  S20;,  l'aaitiie  de  la  Omr  de  Poi|ie^, 
du  ^9  août  1824  (4);  lïiaia  qoe.résalte-t-il.de  celte  cpntrarMie 
d'A^éls?  Il  en  Tésftifitfiq^j^  la  i^stioo  n!e^|)iis  «eteorç  him. 
éol^rcie^  ^t  qfke  It^  jari^^radeoce  ^$t  ep€oi?e  iEcer<taiile  «ar  au 
point  «te  droit.CMiAai  imporlaitt,  ToUtefpis.nom  persistOfiB  à  pen* 
«erque.Ja  /iokifipa  adoptée  pariés  Cours  souveraines  de  jlou^.i 
dePamj,  d'AU  «t  de  Nisaws^  tofkiffolA  pcéSéretiéel  (  Vay,  iim 
èfafterv!a|ionB  sur  celle  aiiaitiere'.v'toiiQi'22^  et  ton)*  i«^  de  i8a6t 
)?6.  175.) 

COUR  D'APPEL  t>E  ROUEN. 

Les  loi^  et  règlsmens  qui  punis  sent  les  courtiers  ifui  vont  (^u- 
dev4ini^  de^  manres  pour  s'attirer  les  capitaines  et  se  prp-. 
curer  des  fipératiqçs  de  courtage  au  préjudice  dei  autres 
cç^tier^  ^r^t-^Us  abrogés  ou  tombés  en  désuétude?  (  Bé$« 

.  ^^-  )  Q^<HHKf  dé  la  Hiar.,  de  1681  ^  loi  du  a8  vent,  an  9  ; 

.  ;Cod»  péft.,  art.  484  ^Cod.  de  cpmm. ,  art.  7^  et  suiv, 

.  Les  Courtisas  se  natirks  ae  Rouen,  C.  le  sieu  a  Daudet. 

Sur  ia  plainte  des  courtiers  de  navires  de  la  ville  de  Rouen  , 
îe  Atur  Dandet ,  l*un  d'eux,  avait  été  traduit  devant  le" tri- 
bunal de  police  correctionnelle  ,  comme  prévenu  d'être  «illé 
au-devant  des  navires  pour  s'attirer  les  capitaines ,  délit  prévôi 
par  les  lois  et  rêglemens  antérieurs  an  Code  de  commerce  (S). 

(1)  Voy.  le  tom.  a  de  1824,  pag.  4o6. 
fsi)  Vey.  tont.  5  de  i8a4 ,  piig.  63. 
.  15)  Voy.  tom.  x«'  de  i825^pag.  44o.  ,  /* 

(4)  Voy.  Farrét  de  Colmar,  toia.  23,  à  sa  date  ,et  rarrét|de  Poitiers, 
tom.  1"  de  1826,  pag.  lyS. 

(5)  raisons  défenses,  à  peine  de  3o  ]iv«  d'amende,  aux  courtiers  et  in-- 
terprélesd'al|eraa>deyant  dçs vaisseaux  ^it  aux  rades,  soit  dafttf  lescatiàui 


■  •■*  » 
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'  Le  7  ayrit  1819  ^  fagemènt  qui  renvoie  k  siéur  OlERidct  deT 
la  {ilflinte ,  «t  attesta  que  Tordotiiiaûce  de  lé  fiiarme  de  t68t 
ddHl^étre  considéra  eomme  rappôil^e  pdr  h  Gode  àtt  eom- 
mttée  j  mh  en  activité  le  i«*  janvier  1808;  qpe  ia  ^«âec^îeii 
eu  litre  5 ,  article  74  «t  suivam ,  établit  des  coartiers  de  ma* 
riae  conducteurs  de  navires ,  règle  leurs  fonctionsy^et  prônot^ce 
des  peitie»  contre  cens  qui  s'en  acquittent  mal  on  les  ciotrepa»^ 
sent;  que  le  règlement  fett  poor  les  coortieci  conducteurs  de 
navires ,  en  1806 ,  antâîeoreœeat  «a  Code  dècotomeitee  ^  e^ 
ânssi  tombé  en  désuétude^  puisqu'il  résulte  de-rinstrUclion' 
que  tous  les  courtiers  conducteurs  vont  au-devant  des  navires 
jusqu'à  Dieppe- Va  lie ,  Levai  de  ia  Haye  et  autres  potnts  de  la 
rivière  ;  -^  Attendu  que,  d'ailleurs  ,  le  sieur  Daudet- artico/e 
qu^il  u'est  allé  à  QuiUebeuf  î  h  fti  BMois  dernier'^  qiie  ^pour  af* 
&ires  'paîrtictilières ,  et  qu'il  n'est  point  établi  <pi'il  ait'  affirété 
un  navire.  » 

Appel  de  la  part  des  courtier^^  et,  le  18  mai  1819 ,  arrAt 
de  la  Cour  royale  de  Rouen ,  MM.  Houel  et  Fercop  avocats ,^ 
par  lequel  : 

t  LA  COUR  ,  —  Attendu ,  en  droit ,  qu'une  loi  nouvelle 
:fii'àbroge  les  lois  précédentes  qu'èmtant  qu'elle  en  contrarie  les 
disposHiOtts  ,  et  qu'elle  ne  les  abroge  que  dans  celks  des  dispo-* 
sitions  qui  ne  peuvent  pas  s'accorder  avec  celles  de  ia  dernière 
foi ,  suivant  le  principe  Posteriores  leges  adpripreà  pertineni, 
nisi  cantrariœ  sint ,  L.  a8  ,  au  Digeste  \  de  iegibus  ;  —  At- 
tendu que  les  dispositions  des  lois  antérieures  non  contraires  ^ 
aux  lois  postérieures  sont  censées  se  retrouver  dan^  celles-ci 
et  y  être  ^sous-entendues;  —  Attendu  que  les  lois  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  tombées  eu  désuétude  qu'après 
un  long  espace  de  temps ,  ce  qui  ne  se  rencontre  point  dans 
l'espèce ,  puisque  les  lois  ,  arrêtés  et  règlemens  qu'il  s'agit 
d'appliquer  ne  remontent  qu'à  des  époques  peu   éloignées , 
celles  de  l'an  9,  l'an  10  et  1806;  —  Vu  d'ailleurs  les  dis- 
positions de  la  loi  du  i5  septembre  1807 ,  et  dé  l'art.  484  ^^ 


t^»mimimMmÊmmm»ém^immmmmti^^miiJmmmmli»^'^>'''*'>'*»*m<mtmit»m 


OU  rivièl^ès  navigables,  pour  s'attirer  lesmatires,  capitaines  ou  marchands» 
qui  pourront  clioisir  cens  que  bon  leur  semblera.  (Ordonnance  delà  mS" 
line,  tit.7,art.  m.) 
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[Code  pâud;  — Fnisant  rappUoatiou  âes  articles  7  et  1 1 ,  tit.  7, 
^de Poedoooaiice de  1661 ,  8  de  la  loi  da  a8  véntâse  an  9,  4  ^ 
10  de  ïsarèbé  du  27  -pi^irial  an  10,  etc. }  -~^  Attendu ,  en  Âiii, 
relativementà  Daudet,  qa*il  résulte  de  l'instruction  qn'il  s'est 
refldn  à  QnîHebeuf  ;  qn'il  n'indique  aucun  motif  pour  s'y  être 
reoda }  qci6  sap  motif  évident  était  d'aller  au*devant  des  na- 
Tires  pour  s'attirer  les  maîtres  ,  capitaines  on  milrchands  ,  et 
qnece  motif  résulte  de -ce  qu'il  a  parlé  hiî-méme  et  feit  parler 
à  des  capitaines ,  étant  à  Qàitkbeuf  ^  que ,  même  avant  que  le 
oaTire  Lotds  d'Enne  Barbe  fut  arrivé  au  port  de  Rouen ,  ce 
.capitaioB  (wclara  qae  wn  navire  était  frété  |  —  Inpiske..  » 


COUR  DE  CASSATION. 

•  .  *  • 

La  charge  imposée  à  V acheteur  tTacqiduçr  une  portion  de 
V impôt  fichue  au  moment  du  contrat  çonsUtue^t-^Ue  une 
augmentation  du  prix  de  la  vente,  dormant  lieu  hune  aug-- 
mentation  proportionnelle  du  droip  cT enregistrement  ?  (Rés. 
aff.) 

Wengler  ,  C.  jLA  IUqib. 

Le  28  jnin  1817,  le  sieur  Mossler  acheta  deui  pièces  de 
tenne  au  sieur  tUchsohffer,  moyennant  800  fr.  L'acheteur,,  qui 
devait  entrer  sur*le-champ  en  jouissance ^  s'était  engagé  à/ 
acquitter   la  contribution  foucière  à  partir  du    i*^'  janvier 
1817.  Le  receveur  de  l'enregistrement  prétendit  que  cette 
charge  devait  être  considérée  comme;  une  augmentation  du 
pri^  de  la  vente,  et  qu'elle  devait  entrer  dans  la  fixation  du 
<lrpit  de  mutation,  hn,  uptaire.Pjrengler,  qui,  ayant  reçu  le  con- 
trat) l'oyait  pi::éseaté  à  l'euregistremeni;)  soutint  au  contraire 
<]iie  robliga^tion..  de  payer  ia  contribution  foncière  de  l'année- 
1817,  imposée  à  l'acquéreur  qui  devait  jouir  de  la  récolte  de  la 
mqme  ann4^.}  J^e  qonstitnait  pas  une  augmentation  du  pris, 
qû  fut  de  nature  à  aulo^û$er  une  augiQentation  proportion- 
Belle  du  droit  d'enregistrement. 

Legdécembre  1 8i  7,  jugement  du  tribunal  ci  vil  de  Strâi|)ocirg^ 
qui  déboute  Icruotaire  Wengier  de  sou  opposition ,  par  les  mo-- 
^  sttivans  :  «  Considérant  que  l'acquéreur  ne  paie  les  chargea 


W  in^pof iti^MUh ipife  du  iodr  dt  son  a«tittitîoa,-et:4pié  91  ^ 
iuieçoaventipnp«itiiciilièrci,.U  a  côptraeté  4'cMif^itM»ii  d*ac« 
<|ttitter  celles  «ntërieoii^eaiçiit  éobCiesi^n'està.h  <dttcharge  4vi\ 
yeudeuri  çtqa*eUesr|qriiie»t  fàr  O^luëqpent  paitîeidn  pth, 
.vente  qui  se  trouva  a^gm^ote  f»ar  aiMnt  ;  qvCH  «ia  réèoite  donr] 
cjue  le  rec^yenr  <$taijt  fondé  :d  -ki$islèr  mif  cette  'éptkmtipD.  » 

Pourvoi  eii  cassati^  de  la  part -^  M*  Weagier,  powrfaoBsel 
.applicsUioa  des  aji$.  t.$  eH  4&de  lu  Joi'da  sa  frkn^re  au  7,  et! 
.violation  de  Tart.  56  de  laonéme-kii. 
.    Le  1,911101  i8i9,>HK«t*.d^  hksep|î«n.detrè<(aétes  ,  M'*  Hen-' 
no/i  président  y  M.RoussûOU  rapporlemr^  M.  Aotieiie  mwtHsad^ 
par  lequel  : 

a  LA  CÛURf  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jourde,  avocat* 
général  j — Attendu  que  toate  cfaargis  non  détermina  impo- 
sée à  l'acquéreur  doit  être  ajoutée  au  principal  du  con^t  de 
VciAe,  et  doit  être  évaluée  pour  la  perception  du  droit  d'enre- 
gistrement;—  Attendu  que  celle  portée  an  contrat  dont  il 
b'agil  est  évidemment  de  cette  nature,  et  qu^  défaut  d'estima- 
f  ton  y  Tart.  t6  de  la  loi  dé  frimaire  an  7  oblige  les  parties  d'y 
suppléer  par  une  déclaration  avant  l'enregistrement  ;  it^e  par 
conséquent  le  jugement  attaqué,  en  ordonnant  l'évaluation 
•âela  partie  de  Timpôt  dont  l'ac^^uéréur  était  charge,  ie$t 
•conformé  au  texte  de  la  loi;  <^  Rejette.  »        ' 

COUR  DE  CASSATION. 

X Les  dots  canstifuées  àéâs  mfuns  morts  sans  postérité ùin»tt 
leuts  père  fit  mère  doiv^nt-^Ues  être  considérées  cofhme 
des  actes  de  pure  HbéraUié ,  lets  mStne-ifue  ces  dots  sent 
au^ssous  de  la  légitime  à  laquelle  ces  et^kits  àuraéént 
pu  prétendre ,  s'ils  eussent  siorvécu  tmx  €nueurs  de  lifars 
fouts?  (Rés.  aflf.) 
Ces  dots,  bien  que  diss^es ,  dow^ent^lies  s'imputer  sur  &i 

*  ifuùtité  dispan^le-,  de  manière  à  efhpécher  les  père  et  mère 
de  disposer  d'aucune  partie  de  leur  patrimoine ,  si  ces  dois 
absifrbent ,  à  leur  décès ,  cet^e  quotité  ?  (]ilés..aff.) 

•       RtCtalAD   ni!  VïSVKOTTE,  G.  ht$  HÉRlfrtlCS    DE  SïTFRÉDt. 

'     ti/bidaLme  d&  Ruffejr ,  qvLÏ  îlvait  j^lusteurs  eufaiis^,  coiistilaa 


r* 


^  é 

I  ootM  Ds  câssiinoif.  ^49/ 

|iiifedtfl4eW^c^#.'â:Faiie  de  ses  fHfes,  bu  la  niariant  à  M»' 

Paxi6  feoofitleit  éer  mvf^'h^  de  M.  dé  président  Richard^ 
son  fife  câtoé,  *e>te'  IttP  fit  donatîoti  ^  en  avancement  d^hoirie  / 
;  (Fanesomifie  dé  5e,ooafr.         .     ^ 

I  Madami^  de  ]|foBmer  et  le  président  Itîcbard  monrurent  sans 
!  y^\iÊsÀ\à' avant  îmir  fnère\  Lesjdots  qiti  leur  avaient  été  con-' 
^ûX^ée»  ne  fénttèrenâpas  dans  le  patrimoine  de  la  dame  deRuf^ 
fey  ;  elle»  forsoaient  «nr  des^aartièlës  âia.  passif  de  sa  succession  : 
leg  )p«a:tS^  étaient  d'accord  sur  ce  point. 
'toi*^di9t  àécèà  dé  madame  de  Rnfffey,  arrivé  en  i8o5,  elle 
it'availpkis  que  denx  eiifans  ,  M.  Richard  de  Vesvrotte  et  ma- 
dai&e  d&Siffi*édy.  Fût  son  testament ,  elle  avait  légué  le  quart 
dË'sa  saecessien  à.  son  "ûh  ,  et  Ordonné  que  les  trois  antres 
qttUrls  sératetit  égalemeht  partagés  entre  lui  et  madame  de 

sirrëcfy;     •      '■•■.'■• 

€elle-»ci*  élant  décëdée  peu  de  temps  après  sa  mère  ,  ses  hé* 
ïtkiers,  comme  la  représentant*,  prétendirent  que  l'on  devait 
cottpfeiwh-ej&fiVc^wcrtf  datts  la  masse  des  biens  de  là  succes- 
sm.  de  madaoïe  de  Ruifey  les  70,000  fr.  constitués  en  dot  à 
mùclatae  de»  Moetoieret  au  présideht  Richard  ,  fixer  sur  cette 
tiiisse  la'  <|Qettté  indisponible ,  eb  précompter  sur  la  portion 
^Spoffï^fe^  les '76,000  fti.  dbnt  s*agil. 

M.  Ricliard  de  Tésvrotte  s'^opposa  à  cette  opération  ;  il  sou- 
tint qtiê,pnisrqae  la  dame  sa  mère  n'avait  pas  donné  à  madame 
<lfrM(»mier  ni  au  président  Richard  au  delà  de  la  légitime  à 
feqttefte  i!s' auraient  pu  pt'etendrè,  slfe  fussent  venus  au  par- 
tage-de  sa  succession',  Fon  n'était  point  fondé  à  demande;*  le 
rapfwrt  dès  70^000  fr.  à  la  masse ,  et  à  les  précompter  ensuite 
^hiportion  âïsponxèîe,  par<3b  qhe  madanie  de  Ruffey  n'avait 
feit  (pi'àcqnitter  par  anticipation  une  dette  naturelle ,  la  légi- 
time qu'elle  devait  à  madame  de  Monnier  et  au  président  Ri- 
<^ttd  comme  â  ses^^autares  i^nikns  ,  ce  qu'assurément  elle  avait 

bien  en  fe' droft  de  feire. 

'  .  ... 

legjtdtr  1817,  jugement  dû  tribunal  civil  de  Dijon,  qui  ac- 
«»illê  cette'  défense ,  -^  Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  que 
«  dette  de  k.  légitime  existe  contre  les  pères  et  ni  ères  de 
^V  vivant,  puisqu'ils  ne  peuvent  y  porter  atteinte  par 
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aucon  acte  grataît;  qu'après  leur  mort  dlf,  n*eêt  pm  .sea^- 
lemeut  due ,  mais  qu'elle  fait  pavtie  du  patrim^iie  des  «a* 
&n$,  ain«i  que  Texpi^que  Domoi^lij;^  )-  C^nsJ^5&^  n*  ia,  en 
ces   termes  :   Etîam  vivo  pfUre  légitima  e$t  quufi  .d^ta , 

CUH     DOIfATIONlBUS     TEL     COlfFSCftlONlSUS     INTftH     YitWQS  .MOIV 

possiT  FRAUDARi  ;   mortuo  vôrà  pcffent^  „   nom  é^uiosi  de- 
hiia,  sedverô  et  necessc^n^  débita  ^  imo  plus-é^^uarn  débita, 
quia  est  reaUter  et  ipso  jure  in  bonis ^Ui^  —  Que  tout  ce  qoe 
les  pères  et  mères  douoeut  à  leurs  enfans  par  acte  eutce  ¥i& 
est  réputé  l'acquittement  de  cette  dette ,  aÎAsi  qae  €e|a  ré- 
sulte de  la  loi  unique ,  God. ,  de  imponenda  lmraiSya..de§cr^ 
tione,  qui  s'en  explique  en  ces  termes  s  In  tain  enîm  necassa- 
riis  sibi  conjunctisque  personis  ^  sub  UberuUtgiis  a^SÊpeUtUione 
PEBITUM  NATiJKAiA  persolviturj  —  Qœ  les  pèrea  et  loèpe»»  en 
clotant  leurs  enfans  y  sont  ccko^idérés  cqpme  des.  débilmira  api 
se  libèrent  de  la  légitime  avant  le  terœe^pnisqiie  la  dot ^  la. 
légitime  ont  k  même  objet  ,  PétoUissement  déS".  emfm^i^ 
les  moyens  qu'on  lettr  donne  de  subsister^  -**  Qu'une  telle 
libération  est  légale ,  et  que,  si  les  dots  sont  modérées  et  tne.dé- 
paçsedt  pas  lajégitime  des  eufi^ns  dotés ,  die»  daiveut  leiK*  res- 
ter, aux  termes  mêmes  de  V  ordonnance  de  I75>f  p^rce 
qu'elles  ne  sont  point  alors  réputées  avoir  été  faites  enfreuid 
des  légitimes  des  autres  enfans,  et  qu'elles  ue  peuvent  être 
assimilées  à  des  dons  ;  * —  Que  les  enfans  qui  ont  reçu  de  telles 
dots  en  sont  devenus  irrévocablement  propriél^çs  ;  qu'ils 
ont  pu  les  employer  à  leurs  besoins,  même  les  dis&iper,  S8125 
que  les  autres  eufans  puissent  s'en  plaindre^  --r- Que 'le  {^rédé- 
cès  àts  enfans  dotés  sans  postérité  leur  fait  bien,  perdre  iû 
droit,  ainsi  qu'aux  tiers  qui  les  représentent,  de  dem^mder 
un  supplément  de  légitime  lortkdu  décès  des  constimimi, 
mais  que  l'engagement  qui  a  été  pris  envers  eux  ^coatiHQ^ 
d'exister  et  existe  bien  réellement  après  leur  mort^  qu'en  ef- 
fet, à  l'instant  même  où  les  pères  et  mères  ont  payé  Ja  lé§i* 
time ,  un  engagement  civil  a  été  substitué  à  une  otiligâtion 
purement  naturelle  dans  l'opiginie,  et  cet  «engageraient,  1^ 
son  eissénce ,  n'ayant  rien  de  conditionnel  et  .de  résolnt^^.i 
(^st  fixe  et  irré?ocabie  j^  des  événemens  postérieurs  ne  peuvent 
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l^aBémtir  t  d'où  il  suit  que  la  prétention  des  héritii&n  de  ma- 
dame de  Siôrédy  n'est  pas.  fondée. 

Appel  des  héritiers  de  madame  de  Siffrédy.  Ils  disent  qne 
la  légitime  accordée  par  la  loi  ans  enfans  mérite  tonte  &r 
vear^  que  les  pères  et  mères  n'ont  pas  le  droit  de  la  diminuei; 
et  d'y  porter  atteinte  par  des  dqnations^qn'en  conséquence^ 
lorsqa'il  s'agit  d'en  déterminer  le  inontant,  il  faut  compren- 
dre fictivement  dans  la  masse  de  leurs  biens  les  donations 
entre  vifs  qu'ils  peuvent  avoir  faites;  qu'il  faut  y  comprendre 
aussi  les  constitutions  dotales  des  enfans ,  parce  qd'elles  ne 
sont  pas  à  l'abri  de  l'action  en  retranchement  ouverte,  aux 
légttimaires }  —  Que  l'on  prétendrait  en  vain  que  la  donation 
£ûte  aux  enfans  est  un  paiement  anticipé  de  leur  légitime , 
parce  qu'il  ne  faut  payer  que  ce  que  l'on  doit,  et  que  l'on  ne 
doit  pas  de  légitime  |aux  enfans ,  tant  que  la  succession  des 
pères  et  mères  n'est  point  ouverte.  Pour  qu'on  puisse  soutenir 
qa'ii  est  dû  à  un  enfant  une  légitime  y  il  faut  qu'il  ait  survécu 
à  ceux  qui  lui  ont  d<»mé  le  jour;  La  dette ,  si  elle  existe,  est 
purement  éventuelle  et  conditionnelle ,  car  l'jenfanlt  qui  décède 
avant  ses  père  et  mère  sans  postérité  ne  transmet  rien  à  ce 
titre  è  ses  héritiers.  \ 

Le  i«'  mai  1818,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  qui  admet, 
le  système  des  appeians ,  infirme  en  conséquence  le  juge- 
oent  attaqué  et  ordonne  que  la  réserve  légale  des  enfai||. 
encore. existans  sera  calculée  sur  la  masse  générale  des  biens 
de  la  succession,  en  y  comprenant  les  dots  des  çnfans  pré- 
décédéfl^  ,  lesquelles  seront  fictivement  rapportées  à  cet  ef- 
fet   La  Cour  d'appel  a  considéré  que  la  question  à  ré- 
soudre gît  a^  point  de  savoir  si  Iqï  sommes  constituées  par  la 
dame  de  Rufiey  mère  en  1 771  et  1776  sont  sorties  de  ses 
mains  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux  :  car ,  si  elles  en  sont 
sorties  à  titre  gratuit ,  il  faut  nécessairement  les  rapporter  à 
la massejactiye  pour  déterminer  la  légitime,  et  réformer,  en 
ce  cas  ,  la  sentence  du  tribunal  qui  en  a  décidé  autrement , 
tandis  qne,si  ces  sommes  sont  sorties  des. mains  de  cette 
dame  à  titre  onéreux ,  il  faut  les  porter  au  passif  et  confirmer 
ie  jugement  dont  est  appel;  -~  Que,  pour  soutenir  que  les 
sommes  susdites  sont  sorties  à  titre  onéreux  des  mains  de  la 


55a  jorniNÀL  dû  piL^ts. 

ddme  de  Ritffcy ,  cm  a  prétendu  que  les-  doiis  qu*aii  père  \îe  fa-* 
mille  fait  à  son  enfant ,  de  son  vivant ,  n'étaient  point  de  pu  — * 
re& libéralité  ,  h>rsqae  ces  dons  sont  inférieurs  à  ta  portion  le-, 
gitiniaire  qtfanrait  rccaeîllie  Penfeinl  s'il  eût  survécu ,  et  ce\  par 
la  raison  que  la  légitime  est  une  dette  dti  père  de  famifte',  ctont 
il  peut  feire  un  paiement  anlici*pé  j  —  Qu'un  teîisystème  repu- 
gne  àitous.  les  principes  du  droit  ^  que  la  légitimé  n'est  point 
une  dette  du  père  de  famiHe,  mais  une  dette  de  sa  sticcessîon  ; 
^ue  Porigine  de  la  légitime  est  dans  îa  querelle  d'înofïîciosite  , 
action  tju'avait le  fils  deèmilté  pour  faire  casser  ïe  testament 
qui  Tavait  prétérit  ;  —  Que  les  auteurs  qui  avaieiit  à  parler 
dé  la  légitrme   l*ont  tous  définie  portlo  suecessiànis  al?  in—  ' 

téstaltspersonîs  a  lege  taxata  et  débita  m  causa  testait; * 

Qu'il  mit  de  là  que  la  légitime  ne  saurait  être  due  qu'après 'Îîv 
mort  du  père ,  ainsi  que  s'en  explique  Pcrèze ,  sur  !e  titre  dut 
Code  âli  inqffiûioso  testameytto  :  Debitur  autem  légitima  post 
mortem  patrfs ,  non  est  enitn  successio  in  bonis  viventis  ;  — ' 
Que  la  même  doctrine  est  professée  par  Dumoulî?) ,  consulta-' 
lions  55  et  56;  que  la  conséquence  à  tirer  de  ces  principes  est- 
qiie ,  pour  que  la  Jégitruîe  soit  due,  il  fdut,  d'une  part ,  qaè  lé' 
père  de  famille  soit  mort,  et  que,  d'autre  part,  Tenfant  soit* 
vivant  pour  la  réclamer  :  car  pas  ne  succède  qui  tie  survit  , 
satdFle  cas  de  Fa  représentation  déterminée  par  là  loi;  ~  Que 
%   véritable  nature  de  ce  qui  sort  des  mains  dti  père    de 
famille ,  vis-à-vis    l'un  de   ses  enfans ,    eU  déterminée   par 
Dargentré ,  article  4ô5 ,  glos.  5,  page   141 2;  —  Que  de   ce 
principe,  que   tout  ce  que  donne  de  son  vivant  le  père   de 
famillb   à   ses   enfans   est  don  en  avancenaent   d'hoirie,    \ï 
s'ensuit    nécessairement   cette    conséquence  :   c'est    que    la 
nature  de  cet  acte  entre  vifs  ne  peut  être    irrévocablement 
déterminée    que   par  révéhement  du   prédécès    du    père, 
ou  l'événement  du  prédécès  du  fils  ;  que  si ,  suivant  Je  cours 
naturel  des  choses,  le  père  prédécède ,  alors  ce  qu'il  a  donné^^ 
de  son  vitant  à  son  fils  devient  définitivement  hoirie  à  l'égard 
de  ce  dernier;  c'est  une  succession  anticipée  qu'il  a  recueillie; 
et  si  ce  qu'il  a  reçu  équivaut  à  la  légitime,  il  le  retient  à  titre, 
de  dette  dans  la  succession  dti  père  ;  que  si ,  au  contraire,  c'est 
le  âls  qui  prédécède ,  alors ,  comme  nul  n'est  héritier  qui  n& 
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p/,  ce  qne  le  fils  a  reçu  est  £/on  en  avancement  d'hoirie  ^ 
Ifiqa'il  est  mort  avant  l'ouverture  de  la  succession;  et  comme, 
ItD  autre  côté,  le  père  ne  lui  devait ^rien  de  son  vivant  que 

Ïalimeus ,  le  don  eu  avancement  d'hoirie  devient  alors ,  por 
éoement  de  la  survivance  du  père , pure  libéralité;  —  Qu'il 
iltede  ces  principes  appliqués  à  la  cause  que,  si  le  prési-* 
ut  Richard  et  la  dame  de  Monuier  eussent  survécu  à  la  dame 
Roffey  j  ils  auraient  retenu ,  à  titre  de  dejtte  dans  la  succès* 
de  cette  dernière,  leur  mère,  et  jusq^i'à  concuç'ence  de 
légitime^  les  dons  en  avancemeut  d'hoirie  qu'elle  leur  a  fpits 
1771'  et  1776;  mais  que  ,  ces  deux,  enfans  étant  pnédécédés 
laisser  de  postérité ,  les  dons  en  avancement  d'hoirie  sont 
enuÀ  vis-à-'vis  d'eux  de  pures  libéralités,  de  véritables  dona- 
entre  vifs,  qui  dœVetit  être  i^af^porté^s  i  hi  tfiaisrà  iiéiiVe , 
déterminer  là  lé^ti me  d^. enfans  survivans.    î  ^  ''^'    '  '* 
M.  de  Vesvrùtte  s'est  pôèfvii  eiè  cassatiittir  de  x^et  arrilf^  |>otti* 
de  Tarticle  54  de  rot-donnanc^  de  t^Sf ,  qùr  àhtoi'iirA 
en£ins  du  dbiiatrar  è  reteaif  les  biens  t)ui  tectr  <)uf  été  dtfn- 
jasqn'à  concurrence  de  la  varfeur  de  khi'  l^gttitne. 
Mysjeigmrti  1819,  inAi^  'de  la  ^eètlôâ  des  ïieqûétès , 
H^hrkm  de  Penief  pWàidènt,  M.f^HUéè  rapporteur', 
.  Gidéhard  avocat,  -par  letjud  r 

*  LA.GOUR  ,  -^  9tir  le*  conclusions  de  TH.  Jôuben/aVocki- 
hératj  —  Attendu  qu'eu  printipe  gëuétal  ,'tdiit  ce  que  don». 
it  les  père$  et  tuéres  «  leurs  enfaus ,  soit  â  titre  àt  âàt ,  soit  & 
litre  de  donation  ,•  n'est  qU'tihe  pure  ltbëk*alité  de  leur  part  ;  — 
Qa'on  principe  non  moins 'géitéi^l  est  qUe  tout  ce  qu'but  dott^ 
fe  te  |)ères  et  itoôres  à  leurs  enfans  doit  étnè'ftclivement  rap- 
i»fW  à  lètib  shccessbns ,  pour  en  composer  les  '  lëgitîmes  ; 
y^irtiff arrêt,  en  t^rdonhairt  le  rAppofi;  à  la  sucee^sit)n  de  \h 
^'tièHûffejr  dàë  songes  par  elle  donuée^  en  dot  à^Henri^ 
Ndériê!Uch6rdet  à.li&  damé  deMomiier,  ses  ëtilkus  V'pottt- 
ki  bàtfon  Ût  la  Wgrf  iuro  de'ln  dauAe  de  SîffHidy  sa  fiHé ,  if  à  pu 
^wlcf  auèune  des  lois  iÀvd^éèi  h  f  àppùl  •  du  pourvoi  ;  — ^ï- 


*. 


■  i        U    .      i.  i  r"     »  ' 


1]  La  solution  serait  la  mén^  d'aprè«.les  dispositions  du  Code  civil^ 
Vlèsarï.giietQaS.'  '         *  *  •  '  »   •  .  '      • 
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COCR  DE  CASSATION- 

jiprès  l* expiration  du  délai  stipule  pour  le  paiemeni 
rente  foncière ,  le  créancier  a-t-il  le  droit  irrévocabi 
4ia/uis,  de  même  que  le  créancier  d'ui\e  rente  constiti 
défaire  résoudre  le  con/ra/ ?(Rés.D^g.)Cocl.  civ.,  art.  ij 
Vn  bail  à  rente  foncière  peut-il,  en  lyertude  la  conyention\ 
'  parties ,  être  réïolu  de  plein  droit,  comme  la  vente,  sur\ 
simple  mise  en  demeure ,  /i  défaut  de  paiement  de  la 
dans  té  terme  convenu  ?  { Rés.  nég.  )  Cod.  cîv. ,  art-  i6î 

Le  sieur  Jobert,  C.  les  sieur  et  dame  Badant. 

]Ea  .1 7^49  ^^^  auteurs  du  sieur  Jobert  cedèreut,  à  titrf 
àreute,  plaiji^an  hérilageft  spëeifiés  dans  le  contrmt.  Lsr 
fyt  fiai^  à  5o  liv«  par  «&•  Ujoe  olainse  de  l'acte  porte  qoi; 
baillevr  •m'a  le  droit  de  rentrer  dans  le  fonds  arreaté*  sam^ 
cwç  foripalk^  de  {ostice  i  si  ,k  mreiieiir  laisse  passer  trois 
sans  payer  Ici  reotq  »»  ^ 

Çett^  repte  fttt servie  fisses  e|nfilaa3|entjcisqu'en  i8o8.  Ai 
époque ,  les  sieur  et  dame  Badant  devinrent  détenteort 
f^nds  arrentés;  ils  laissèrent  éq9«4cr  quatre  années  sans  psj 
la  rente.  Alors  le  sieur  Jobert  leur  fit  commandeinenti  pari 
ploit  du  ap  dëcfvibrc  1814  ?  de  p^yçv  ^  arrérages.  Ce 
mier.  acte,  n'ayant  produit  aucun  effet ,  Jobert  intcaoïta  d( 
le  tribunal  de  première  instance  une  actioA  ^n  cç&ilial 
«Oi^trat  de  1 754 1  et  ^n  délaissement  des  fonds«        . 

.  I^s  mairies  Bad^mt ,  pour  paralyser  cette  demande, 
dès  offres  réeUes  des  arrérages  de  la  rente.  -^  Cef  offres 
refusée»»,  h^  deniandeiu'  prptendÎJt  xjnç  le^  droit  de  fiUre  h 
le  bail  à  rente  lui  était  irréYOcableo^ent  acquis  sqi>s,9b 
rapport,  soit  paQQe.que  TaiHicI^  i^\%A\i  Q^sky'A  était  sp| 
cable  auE  rentci  foncières,  de  in^foe  qi^'4U»xsvnter#constiU 
et^e  la  jurisprudence,  avait  consficcé  enpciacîpe  que  le  : 
biteur  qui  avait  négligé  de  payer  1^  rente  constituée 
deux  années ,  et  qui  ne  déférait  point  à  la  première  somma 
qui  lui  était  faite ,  devait  être  condamné  au  remboursa 
encore  qu'il  eût  (ait  des  offres  réeUes  avdAt  te  pigemeut; 


e  que  Je  contrat  de  bail  à  rente,  réunîasaiit  loua  les  carac- 
esd'imeive&te,  était  assujetti  aux  mêmes  règles  j  ffue  Fart, 
voulait  que  1a:cVèiit«  fàt  rételu^db pi^in. droit ,  à  défaut 
paiement  du  prix  dans  le  terme  couyenu,  et  aprè»  une  sijn- 
"soflçimatiba,  lorsque  les  parties  ravalent  lynsi  stipulé  ;  que 
dispositions  de  cetarticle  étaient  applicables  à  TacVcde  tjSJ^} 

dès  lors  il  devait  être  résoln.  ■     . 

Cesjstèuie  fut  accueilli  ei^  première  instance.  Le  tribtiiiajl 
vilae  Louhans  prononça  Ja  réâoIi],tiqa  du  c^^rs^tpar  juge- 
entdu  28  janvier  i8a5. 
E  Sur  l'appel ,  açrêt  de  la  Coujç  royale  de  DiJQn,  jdo  TsJ  juillet 
1816 ,  qui  infirme  ce  jugement,  par  les  motifs  que,  quoique  le 
contrât  de  relite  foncière  participé  à  la  fois  à  la  nature  de  lu 
^tfsfitàéeetÀceUe  duëftntrttl^de^vëHle,  ué^uiibdiAs  I<$ft 
ddltitum^llpécîkle^  des  art- 1 91  â  et  î656  ne  peuvent  idi  cân- 
iryqdis'liitfetttë  iùiicïèfe  est  â'itne  naju^  {^lùs  '  ftivoi-abfe  ; 
H  fettt  fiefv6niir  'aul-  principes  généraux  ,  et  décider  qui;  , 
énie  aprêffTlâ tuise  e^y  detoscnre  du  preneur,  fe  jugé  pent lui 
accorder  un  délai  poiu*  se  libérer  et  se  sénsfralrè  au  dl'gueî^fJîs- 
nt;  Ca  ùùûËë^piéncéi  Idb  C^r  déel&r<^  bdnkés^t  valables  les 
i%s d^s^tfariés  Biadaiat.  4-    .     . ^        '  .    •      .• 

&eçi»ur$  ca-ca^^aïk^f  pour  vldatkH»<ki  arti  'f^i'È  H:  i<6S6 

'•4«Oo«te citil.  \f '■♦     ••  ••     '   '■     :'      ' '• 

'^  t^t^  le,^  mai  i^»9  ^  kniiinp  d«  la  êe«li«ftetWles  I^;  Slf^iniOTt 
^pUih^'fM.  C^mpi  rapporteur^,  MMw  Gémrêim^^Dupènî 
^voçaU^liiariJeqofil:'        •     •  '  -»   -  ...     -.      ,<  ,    f-. 

«  14  COUR ,  *-*  &iir  la$*€OiiGlu0iom  ô»  M^  Çakicr,  ^Tùett*^ 

l'{<ft4ç^l^.e^  après  «qa'il'C^Aoll  «Mâbëréealacbftâfrtoeëâ  con^ 

^t#j  r^tteâdtt  qa«  te»  ^v^  1 656  et  «191 2  ilii  Cddisr  civil  reu-< 

pftniQetideBKli4p06ilio|f%B(iMaie8<ciaKV^^  a«k  rttyt«ft  èén- 

|^^él9^;t|;<|u«vd«Mlstl\6spèo&d«»  t»  il  e9t  qaesti<iiid'ttin^bail 

^^nitteifoiHiière  qui  tte  eoaistilite^iaim  petite  pi^fèisJ^ 

V^  wieiPeiitd  «flDOttaéfs  >-q««H  ^^  I«ft  biaiti#ttvèliles  é^Àt  autorisé 

'  i&Jta^t;4esi veiftest  £MM*èiie» ,;  l«  baif^imile'  Vk'éwwi^  pris 

^^  ymr  (yia  te^caractèrgi  d'uie  iNyilibliifi'Veiit» ,  et  moins  ettcore 

"^  €eltt4'niie  rtotaioonitiAtté^ ,  c|uaii|a'il  pi|rtlei(>e' 4^  l'un  cft*  de 

i'*«iM«4e.^oe»tïimtfirts^^''^*  Aftlènda  qsd  les^lols'spéciiites  <loi- 

tem4ire.4^&rairfe«âni9^1eitt6r^M^nieâ ,  ^dOiqct'il  £oiit{>etftaîs 


d*y  donner  b  nioâitdre«)iteii9Îo^9  d'où  U  MtitqnVn  jugeatiti 
le  bail. à  rrntc  t^ucière.  doat  il  ^*9kg\t  ne  i<eutititt  -pas  da 
diaposilioi^  e^c(jptioiui^l|(e«, dsiCod» civil,  <€ qttVn  déclan 
par  suite ,  siaipi^ivciit  coRumniitoire  la  «iipulàtion  dn  Lai 
^CHtp  du  4  oçtobjre  1764  9  1^  Cour  rograle  de  Drjm  ii*a  fm 
1er  aucuue  loi;  —  RjfjsxTfi.  » 

Nota*  Cette  décision  est  en  contradiction  manifeste  a] 
tm antre  arrêt  dé  la  même  Cour,  du  16  juin  1818.  ^Voj»- 
ut)iervftliofis  -qni'ont.  été  faites  à  ce  sujet ,  tom.  20,  pa^.  4^ 
et  le»  Questions  de  droit,  tom.  a ,  p.  757 ,  3«  édit. 


COUR  D'APPEL  DÉ  NISMES, 

Une  ciiatton  en  concillalion  ,  non  suivie  d'ass^naikm  en 
tice  dans  le  mois  ii  compter  de  la  non^cancHiation  ^  d 
tue-t^elle  un  commencement  de  poursuites  4an^  §0  Si 
dn  tart.   1444  <i/i  Code  civil  ?  (  Rés,  nég,)  .Co^l-,  Up  proc 
civ.  ,  art.  Sj. 

Le  25  janvier  1817,  la  dame  Marie  Carrière  fit  pronpne 
sa  séparation  de  biens  contre  Antoine  PeUier  son  mari. 

Le  6  février  suivant,  elle  le  (it  ciier  au  bureau  de  pati  pottrj 
se  oo^C'ilier  &ur  Ja  deoiaside  qu'elle  se  pix>posait  deferiiier  crontrr  j 
lui,  à  raison  deijses  droits  nrmtrimoniaux.  Quelques  jours  àpr^^^l 
les  parties  comparurent  <kvant  le  jtigede  >patt  et  ne  puéentii^ 
concilier.  -<—  Ce  œfiU  que  ti?oi»iOioifr  après  le  procès  verbal  del 
non-coiicitiati«&  <\nv  la  dama  Channère  assigna  son  '  viniàA'èS' 
vaut  le  triUiual  da  l!Ar§ei«4ière)  paUr  3^  é'ih^  tséudamàe  au  reil^ 
boiir«çaieut  de  sa  daif  eiJeém^^ÂAmirPëlHer,  leur  enfcftiC  éoi 
.lanu ,  po«A'  voir>  déabn'ar  iibIsî'  ici  eugageaicm  que*  aéà  iè 
IVvait  foccé  de  4QiiMvira»fl»  sa  laveur.  ^  -  - 

P^Ui^r  £U  résiOaài  eella  dtvMoidai  fimtt«'«îar<9é  «^ppdilli 
a^aji^mimt  du  aSjaiDvicr  1^(7  v^«oiiclui^àîcei]^ilis4llf  d^ 
davautd  et  uon.avaa^y^adiélMt'iiitpoiirswflét^éané  h  qtâtif!\ 
zaiae .,  coafurmémeult  à  IVi*  1 444  en  Code  éMI.  *it  ^slfti;^^'^ 
que  Viii^rvalk  éQOoljientane.te  proeès-vaebaA  db  iiOnNxuielHli^  ' 
et  la  à/fwnfi»  ji^diciaiii^  jk  sa'B«èM'''«pa5filQa^  tttieîn^ 


COUR    d'aP4»ËI/   UB    WliTB'ES,  5^7 

iplbtt  de  pootsditiaft  cfui  rendait  9tms  effet  la  citation  ea 
àlmtioii  donnée  d|ms<b  «{ttin^aiue  du  ^tig^cnt  de  sépara- 
:  la  raÎMi  était  qu'une*  eitàtion  en  cbnoiliation  ne  peut , 
rès  rmt,  5f  do  Codfe  de pf oeédure,  être  Icbhsidérée  comme* 
faorsuUe.»  àéM  Us  setl»  de  la  loi  ^  qa*atitatit  qu^elfe  est 
ie  duii  4e'  mois  df une  demande  jfididk?re. 
le  trimoal  de  t'At^ntfèrv  ne  ci*ut  pas  devoir  accueiffir  la 
ijé  proposée  ;  il  reijdit ,  le  ta  février  i8r8  ,  un  fdgement 
ii  conçu  :  «  Attendu  que  le  }agemeht  de  séparation  avait 
NK^ciité  dans  {a  quintarOe  par  IQarie  Charri^re  ,  seiojD  lé 
a  de  Part,  1444  du  (  ôde  eivil ,  pai^  Factiois  qa^elle  avait  iii- 
lée  contre  son  ra«ft  ;  -qtMHmpofUdt  peh  rpi^iî  se  fàt  écoute' 
H  de  Irais  moiâ  ^  à  da^e^  dQ  jour  où  ils  comparurent  devant 
\l%tiç  paii ,  fusqu^êu  {Oui*  e^  ette  le  jfit  citer  devant  le  trî- 
iU  é»  f  A»gl^itttêt*e  ;  îfpilf  fiVs^  ^s  exact  de  dire  qu*il  re- 
pdelà  une'intefniptikm  ie  pbuBptes  capnbFes  d'entraîner' 
M  du  pagement  de  séparation  ^  le  législateur  n'ayant  eu 
vue  dans  cette  disposition  de  l'art.  i444  qu'une  iuterrup- 
de  laquelle  on  éùt  Induire  f  abandon \ie  l^actiou^.ce  qui  ne 
reDcontrait  pas  <bms  l'espèce  j  —  Le  tribunal  rejette  la  de^r 
en  uàflité  du  jugement  du  aS  janvier   1817,  formée 
Mfcr  fils,  j* 

^ppd  de  la  part  de  ce  det*uier.  —  Il  reproduit  avec  phis  de 
>ccè8  devant  la  Cour  ie  moyen  quif  avait  invoqué  en  pre- 
^  instance. 

^i  lo,2 1  ^ni  1.8.19(1  àmAt  de  la  €e«r  d^sppel  àe  Vkm^  ^ 
X.  Femett^is!^  B4rt0gOA  mcoenls  ,  p»r  Mqtid  r  ' 

^ ÇQ^^ 9  c~  9tu^«  W  caneliwiom  de  M.  Enfatric,»^- 
ûéral  j.  -T-  Atte#id«  i|a»  Mi^tt  CMan^èi^e  ne  fît  cifer  Èhn  *' 
H  S9P  fils  qf^aL  fimr  de  la  fi^éaeiit*  kistatiee  devant  te  t^^- 
!^^ir^C?%l[i^^fiP^  W  at  iiiali6t7*;>qd'àee)Bteépoqi#e  ^ 
^ulé  trois  «lois  et  m  joars  defims  fer  prdeès  verbalde  ' 
.'Co^ili^tion  ]^k^  «utre  -W^pavlii»/  ^  «4  février  de  \iC 
"^^^tyW  une.  eitaliûn  à  cet  effet  donnée  \e  6  dddit 
^  février;  qi^e^  si  celle  ^tatio»  était  venue  dans  la  quin- 
<b  jugement  de  «éparatiau  de  btens  «  reiidb  le  tS  janvier 
^t  entre  Marie  Charrière  el  son  nouri  ,  elle  ne  fut  pâ  i 
^  d.W  assigii^^^n^  ei^  ju^ca^  ^ui  aurait  dû  être  dominée 


i 


■i 


\ 


5^^  JOunivAt.  dôpaIais» 

dans  tes  délais  dedi^otty  c^c^t-à-dite  au^  \erme$'étr  nnfâM 
du  Code  de  proccdare  civile ,  dam  le  Oèéi»  à'dàter  du  ^  jéturl 
pfccès  yerba!  de  non-coaciliatlmi  ;  qu-'ai«i9i  if  y  eut^nt^rt'HjJll 
de  poursuites  de  la  part  de  Marie  Cbarrière',  «ë  ^iM'^p^liHl 
Btilliiëdc  la  séparation  âé  biieatf  pap  «Hè  obtenue  V  â%ai|il^^ 
dispositions  de  F  article  1444  du  Gdde  eitil  f- -^*'A.tteiidli>||^ 
ces  dispositions  sont  de  rigueur  ,  et  que  Ifi "^redire  iùttSit^  f| 
Karic  Charrlère  serait  frtwlratoïref—FaîsaDl*dfoilî^fè^ 
tois  par  Lout»  PeHrer  du  jugpefilent  ren^Su^etil^e parties-  »  lo^ 
février  1S18  ,  par  le  tribtnnil\le  pi^eoHère  iuèlftnèè  écfAfgil 
f ièrè  }  et  le  réformant  ^  saua  s-aittêMr^  4  )tk  preuve  offerte^ 
Marie  Ckarrière  ^^iisattt-dro^à^h^iiér^'bppeisitittf'^biiii) 
par  Louis  PelHer  envers  lé  |ugemlrtl(?«mdiid)i'^  fàQi4bt^t9i^ 
Dkclark  nulle  la  séparaliéU  de  lïiél4l'JpitMMliQjtfe  fwr  te  fù^ 
ment  entre  Marie  Cb9rriè^e<M^aoil'^faf4'v'fft«#élia!tt  tiowil^M 
Kérdcs  demaxxlesdelad^ÉÉa^ieCbiM^Hèrei^ ''  «  -M( 

'  ■         •■      -       .    '  •  - •   * •  '■'■■■  f  ' '-  - '••  ' 

COUR  BE  CASSATIOÎ^.:-     ">     "  •    "' 

La  composition  du  jury,  ésùt^ilc  !vifii^us^  cP  A^.ddçjaftitin 
nulle,  si  l'un  des  jurés  a  rempli  les  fonctions  4l^:vfi^^4^ 
l'affaire,  du  consentement  même  de  V accusé?  (  Ré«^,  aff. 
God.  d'inst-^  crim. ,  art»  585  et  5^5 . 

^  tkkXT.iHtU  iS'H^)  «Ruârde  la*sectîoit,in:iiiiiilene,.M;  Bwm 
^sideiit  i  M.  OéMard  i^|ifioitear ,  fmr  lequel  :    - 

.  «vLA.  COUB >-r*<Su«  les  cDuclasions^de  M.  Fréteau  de  P&Q 
évocat-geoésal j  —Vu  4e6  article»  3fo  et  5^5  du-  Code  ^\^ 
itructiDU  erimiuftUa^  ainsi* oonçus  :  «  Art;  365.  Nul  ne.p^ 
«  éti'e  jiAédaat  la  méints^afiaire  oi^il  autôf^té'afficier  ^ig(^ 
•  lice  judiciaire ,  témoin*,  interprète ,  expert  ou  partie ,  àp4^ 
«  de  nullité. --«Art.  595u  l^mvibrededomee  jurés  est  uécessaié 
«  pour  former  un  }ury,  »;  —  Attendu  qiie'^  si  i'art^  585  du  Cofl 
d'instruction  criminelle  exclut,  à  peine; de  nuiiité,  des  fo 
tions  de  juré  celui  qui ,  dans  la  mém^  araire ,  a  renijili  ce 
d^expert ,  il  eu  résu!le  que  le  juré  qui ,  dans  un  débat ,  accej 
une  comrobsicn  pour  faire  une  visite  et  une  vérificatioa ,.  et 


coua  oUppsl  ps  TtJSMes.  559' 

4e  ie$  collègues  pour  exercer  aiosi  dès  fondions  d^ex- 
,«e.dç{K>inlie  <fc  sa  qualité  de  juré;  qu'il' la  perd  irrévo-^ 
^GEK»^t'^  et^que  sa  participation  à  la  âélibératioû  du  juiy  en  ' 
It  la^  naliite  ;  — 'Et  attendu  que ,  duns  le  dâ>at  qui  a  éto. 
dantre  Dmiiei  Heih,  demand^or,  \é  sieur  Tourdes»  Tun 
jnrés  9  professeur  en  médecine ,  a  été  nommé  par  Te  présie- 
|Kmr  faiv^  la  visite  des  blessnres  de  I^  partie  civile  ;  qa*il» 
'i^ndn  avce  elle  dans  une  cambre  voisine;  qu'aprèt 
visitée,  il  estrentré  à  Taudienceet  a  fait  sa  déclaration  ^ 
te  consentement  des  accusés  n'avait  piï 'légitimer  une  eu*; 
tiqswde  lonctien»  prohibée  pat  la 'loi  à  peine  d0  nullité;,, 
riostanl^oàhlëdit  Tombes  a  procéda  à  ia  visite  dont  il  avattr 
diargé*,  le  jury  est  devenu  incomplet  et  s^est  trouvé  con*, 
en  nombre  intérieur  à  celui  exigé  par  Tartl  3g9  du  Codh 
trvètloii-  eriminelle  ;  que ,  sous  ce  rapport  et  sous  celui  db 
participation  à  la  délibération  par  le  sieur  Tourdés ,  qui  jpLjx-^ 
|îit  plus  la  qualité  de  juré  >  cette  délibération  est  essentielle- 
beat  nuIlt^-^CAssE  et  Annulle  les  débats  qui  ont  eu  lieu  contre 
^  dereandear,  et  spécialiément  la  déclaration  du  jury,  et  par 
pite  l'arrêt  par  lequel  la  Cour  d'assises  du  département  du 
pi»*{lhib  a  condatnné ,  le  S  mars  dernier ,  le  dèmandt^or  à  là 
kme  d<^la.réeh]5ion«  »> 

I 

\  COUR  D'APPEL  DE  NISMES. 

Êcntp/iljr  a  côniestatiort  sur  la  question  de  samir  si  iepkix 
dun  bail  verbal  dont  V exécution  a  commencé  consiste  e^ê 

•fruits  ou  en  argent,  la  preuve  testimoniale  peut-elle  être 
admise?  (Rés.  aflF')  Cod.  civ.,  art.  r7t5€t  1716; 

Itette  preuve  est-^lte  admissible  lors  même- que  le  bail  verbtii- 

'  a  été  précédé  d'un  bail  par  écrit  ?  (  Rés.  1^.  )  Côd»  ciV.  ; 

\  *  irt.  1776..  ^    .       « 

'  COVDERC  ,    C.    TORC. 

En  i8o5  y  lesieor  Couderc  afferma  au  sieur  Hirc,  sôabeadi^ 
^ère,  un  domaine  appelé  les  Crozes-Hauts  :  les  condttiojas  d^ 
se  bail  avaient  été  réglées  par  écrit. 

k  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  duré^  dabail ,  de  noo- 


vclie&  cpnvçuliidQs  furc^ut  ikit,esr  jeutre  l^.parUfia*  As^^^ 
fixer  en  Skr^ep.% h  prix, 4^1  I^i  Jîçrcoe^.comiiiiç  xifois  le- prc 
bail ,  elles  deopeuièrei;!^  d-açcord  de  partsiiger  éf^kiipeiit. 
fruits  (|ui  sera^iit  recueillis... — >Çe^  ipoavdlos.jeoHi^iil^oilfi 
fiijre^t  pôiijt  IÎMt;^9 for^critt  :  c'eUce  qui  fi  dpime  iiei^« Jik 

testatioa.  *<     ,, 

Quclc|Qe  temps,  aprè^  I^,  çvort  dç.  fpu Jb^q^Ar^pe  f nte«si 
CcRiderc  foroï^  copiée  k^  .^fa)^  c^  ^e.  d^nii^  on^  devis 
eu  paieiiient  des  (erqa^g^j^  d'aptes  le  bf^i  de  i^oiSk 

I^  héritiers  TarajcépQucli;i;e|it  quc^,  vU^chs-  iSoQ-f  lel^aU 
domaine  d^s  Croze^^j)a^s  «.vjatt  ea  hf&i  àini«£iiits},  cj^oib 
puis  il  av&H  toujot^^*  été  exécHté'decet|ç.^DriMèfe,.  ^ 
coDséquemoif  ift  ils  ij^'avaieul  r^ij,  à  pa^y^er*  -r-  $^r  1^ 
tion  faite  pap  Goudei:c  fies  cooditipgs  duibail.vecfblilr^lr} 
nal  de F.loraQ  cei^lit ,    le  6  janvier  i^ij  y  ua  jug^tyietilrpar 
c]'ael  il  fut  ordonné  que  les  bérîti^rs  Tcii*c  prùpriffi3r9À^ 
témoins,  les.  ijionvciles  convçutions  étabHlsàiit  le  IdaII  véri 
-^  C^tte  pr,e^ve  Qyant  été  faite.de  la,,  manière  la  phso 
duante,  iLfutrendu,  le  20  m'M  i^^J  y  vatîmg^mtût  ffi i^ 
boi|t|i  Cou^d^fc  de  ses  ^us  et  çoqolusipfi^*  •  «^ 

Sur  rappel  ti^nt  de  ce  deniiep  jilgekneiit  qiie  do  celai  Via 
janvier  1817  qui  avait  admis  la  preuve  testimoniale,  dn  a 
tendu ,  pour  le  sieur  Couderc ,  que  l'article  1715  du  Code  ci> 
n'autorisait  la  preuve  testimoniale  que  pour  établir  Vexisten 
du  bail  verbal  ;  que  cet  article  étaif;  limitatif ,  t\  q«e  dès  lor^ 
il  défendait,,  de  même  que  l'article  1716,  d'établir  par  0^ 
genre  de  preuve  les  conditions  et  le  prix  du  bail  verbal. —I 
On  n  prétctjdu  en  outre  que  la  preuve  tesiimduiaie  ordonorti 
par  le  tribunal  de  Plorac  n'était  pas  admissible,  en  ce  que,  le 
bail  du  domaine  affermé  ayant  été  fait  par  écrit  en  i8o5,  ^ 
le  preneur  étant  resté  en  possession  à  Texpiration  de  ce  bail» 
il  s'en  était  opéré  un  nouveau  par  tacite  récoiiduction ,  c  est-a-, 
dire  aux  conditions  précédemment  écrites  entre  Tes* parties ;| 
que  Farticle,i776du  Code  formait  à  cet  égard  une  présomp- 
tif I^ale  ^  qui  devait  «ert^ir  de  règle  aux  trtbt^aUx,  et  qui 
repoussait  tou^'  preuve  contraii^ ,  sauf  la  preuve-  écrite?}': 
qu'autrement  ce  serait  admettre  la-preuve^testiinoniale  contre  : 


\ 


f  ,  JUs  »hiÇ(ntim*a  Toril  otit  r^tKHScUi  <pi^mi.  «itorisant  les  tiûbn-, 
I»  iiauxa  ordoytiiier  i^  f^m^ye-  par  léfficnns.  dei  baux-  à  fennô 
^  ddut  i'i))^ëptttiqii  éXmX  C^œmçooée^  la  loi  •  avilit  enteiida  né-" 
ccââairecDettt  ^^rm^ttpe  crûrdcAmer  CetU;  ;|[a;!eave-pouc  iktr» 
^  .ccuioalU^  les^eaitfJilili^n^  r^s|>£«li^ie8Lck&. parties;  qa'autnemeal, 
|.  U  £i«^r^itsMppqi$^.dam  kioi-ude  HlCOU$éqiiefi6e'.iCftréBié  : 

,-,.  Qc  à  <)uaiJxMi(qrdpw^r  J«i  p]riHi\«t»diî(r#wtettee  diibiU^  si 
^    rt<^  pfi  pjpjai^if.  f;v  44^03  (ner  ((9%  clieiu^ç^?-  Il  est  éti(kiiit.qn«f 

[.'  IraU,  ne  «eiaît  et  ne  pourrait  être  d'aucune  utilité.  . 
y.  Quaut  à  l'art.  1776  ,  il  est  du  nombre  de,cepx  .appelé^  en 
I  drohs  proi^lsionAels ,  c'est-à-dire  qui  règîeiit  les  obligatioiis  1% 
,;  les  droits  du  baiHeuRet  du  preneur  ,  à  défaut  .de  conventions 
^  expresses  de  leur  part.  Il  est  certaiii  que ,  dans  It;  cas  de  !a 
^  tacite  reconduction,  lorsqu'il  n'apparajït  point  de  nouveaux  ac- 
[  cords  entre  le  propriétaire  et  le  fermier  ,  la  présomptiou  na- 
turelle est  qu'ils  opt  voulu  et  entendu  continuer  le  bail  aux 
mêmes  conditions  5  mais  lorsqu'il  est  constaut,  en  fait,. qu'il  y 
a  eu  de  nouvelles  conventions  ,  alors  la  présomption  de  la  loi 
cesse  de  plein  droit ,  et  les  effets  du  npuveau  bail,  doivent  être 
réglés  d'après  la  volonté  des  parties.    .      . 

Du  alwi«/  1819,  ARRÊT  de  la  Conr  d'appel  de  ^isme^j  , 
MM.  Monmer-^Tailîad^s  et  Çrivelli.  avocats.,  par  lequel: 

«  LA  COUR, —  Attendu  que  la.  facullé  de  prouver  l'exis- 
tence du  bail  verbal ,,  accordée  par  l'art.  171$  du  Code  ci vi! , 
entraîne  nécessairement  avec  elle  celle  d'en  prouver  la  na- 
ture et  les  conditions  \  —  Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'application 
de  Tart.  1716  que  lorsqu'il  s'agit  de  contestations  sur  \*i  prix 
du  bail  I  que  cç  n'est  point  ce  qui  a  donné  lieu  au  procès  ac^ 
luel ,  mais,  les  allégations  contraires  de«  parties  sur  le  point 
de  savoir  si  le  bail  était  à  mi-&ult  ou  à  reqtc  fixe,  ce  qui  plaçait 
lesdites  parties  da^is  la  catégorie  de  Tart.  1715,  et  rendait  la 
preuve  Hidispëosable.;. —  Attendu  que  l'art.  1776  n'a  été  fiiit 
que  pour  régler  les  droits  et  les  obligations  du  propriétaire 


Sdâ  lOURNAL   DU    PitAIS. 

€t  du  fermier,  en. cas  d'absence  d«?  sfiptiltitioEis  nouvelles  « 
lorsque  ce  dernier  reste  et  est  hissé  en  possession  du  domaine 
à  respiration  de  son  bail  f -^  Maik  qu'il  n*en  fst  pelirt  ainsi 
lorsqae /les  efiett  du  nouveau  bail  oHpC  été  l'objet  de  nouvelles-} 
conventions  entre  evx  ,  soit  qu' eilts  aient  été^faites  vcrb^c^ 
ment  ou  par  écrit  ;  —  Attemîa  qu'il  çst  prouva  par  1% 
que  Jean  Turc  fut  colon  partiaire  et  à  mi-frutts  dn 
à  lui  afficrmé  par  Gouderc,  pendant  les  cinq  années    dont 
celui-ci  réclame  fe  prix  du  ^«màage  ;  et  que  CouderC  reçut , 
a  celte  époque  la  moitié  des  fruits  qui  y  furent  recueillis  ;- 
*—  Adoptant  au  surpris  les  motifè  énoncés  au  jugement  cfcr 
tribunal  de  Florac*,  A  Demis  et  Démet  Couderc'de  son  ap-* 
pèl  j  —  Ordonne  que  ledit  jugement  sortira  son  plein  et  éntl«r 

effet  r  etc.  » 

1  *  ...  ,         . .  • 

Nota:  M.  Délvin^court  ob&eri^e  que  cette  décision  ne  doit 
avoir  lieu  que.  dans  le  cas  où  la  différence  e];vtre  les  deux  prix< 
n'excède  po»  i5o  francs.  (Voy..  Cours  de  Proitçiv^U^  tom.  5|. 
note  5  dé  la  page  i88,  édit.  de  i%^.^.  )  D'après  M.TouIJjer,. 
tom.  9 ,  p.  40  9  4'  <^^**'  5  l'arrêt  précédent  déciderait,  d'une  ma- 
nière générare ,  que  les  conditions ,  et  paç  conséquent  le  prix, 
d'un  bail  verbal  dont  Texécntion  a  commencé ,  peuvent  être 
prouvés  par  témoins  ;  et  ce  profond  jurisconsulte  pqnse  que^ 
celte  décision. contrevient  à  Tartiele  1716  du  Code;civiL 
£n  prêtant  â  Tarrêt  de  la  Cour  de.Nismes  un  sens  aussi 
étendu,  l'opinion  deM.  Toullier  serait  fondée  en  principe  .et  en 
raison.  Mais  il  nous  semble ,  comme  à  M.  Delvincourt ,  qu^ 
l'arrêt  ^  en  le  réduisant  à  ses  véritables  termes ,  n'est  point 
susceptible  de  cette  extension  ^  qu'il  juge  et  qu'il  juge  unique^ 
ment  que ,  quand  il  y  a  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  le 
prix  du  bail  verbal  est  exigible  ^n  fruits  ou  en  argent ,  la 
preuve  tc^stimoniale  est  admissible,  ce  qui  ne  heurte  pas  d'uns 
manière  directe  l'article  1716  ^  qui  ne  parle  que  du  prix  du 
bail,  et  se  tait  sur  le  mode  de  paiement.  Ainsi  nous  estimons 
que  la  doctrine  de  la  Cour  de  Nismes  doit  être  admise  avec  les. 
modifications  proposées  par  M.  DclviiKîQurt.  —  Voy.  au  sur* 
plus  un  arrêt  analogue  de  la- même  Cour,  du  14  juillet  1810^ 
tom*  1 1  ^  p.  690  j  et  les  observations  qui  le  suivent. 


COUR  o'i^Pd.  V   MCTS.  SéS 


COUR  D'APPEL  DE  ME.H2, 

mqii  uri  ju^ment  par  défaut ,  faute  de  comparoir,  n^ a  pa^ 
\été  exécuté dims  les  six  mois  de  son  obtention,  doit-il  être 
}tohsidérc  coniwe  n  ayant  famais  existé,  sans  qi/il  soit  né" 
[tes  s  aire  ^ en  faire  déclarer  la  péremption  en  justice}  (Réi. 

hfF.)  Côd.  de  proc.  6îv. ,  art.  i5G.  (i) 

yàcqùieScenient  du  défendeur  pôut-it  retlonner  à  ce  fugemeni 

J^effét  de  la  chose  jugée  ?'{'R,és,  mg.)  ' 
_ , ,       ....       I        • ,  ...       .     - 

Bloch,  C.  LîUMArf» 

|E|fi  logeodciiC  reo^a  pd^r .  défa^^ ,  foute  de  cocB|mroir)  air 
rofitda  sueur  Bk>cU  coutre  le  sieur  Lb^maa,  n'avait' pas  éto 
exécuté  dçws  les  six  mois  de  son.obUuUou-,  et  devait  par  coo*« 
iÂ|BeDt  être  considéré  coxnaie  non  n^PUi  -  &n%  ienjaes' éo 
Tarticle  tSâ*  du  Code  de  ppocédore.  Le  sieur  Blbeli  obtiont^dw 
lienr  Lheman  nn  acte  dans  ieqaeI.CQlfi^*cl  déclara  q«i^kl  rèiion-^' 
çait  au  bénéfîcé  de  l'art.  i56,  et  voulait  que  lé.  fugriiient  pé-' 
rimé  conserTat  ou  reprît  toute  sa  for<îe^  »     . 

Peu  de  terap.s  après,  le  sieur  Blocb,  eu  vertu  de  ce  jugement^ 
dirige- des  poursuites  coutre  son  débiteur^  mais  Lheman  forme 
(^po$ili;>Q  au  commandemeat  quiJui.a  été  notifié;  il  invoque^ 
la  péremption  du  jugement,  fst  scfutient  que  sa  renouciaîioa  à 
opposer  ce  moyen  ne  peut  lui  nuire,,  parce  que  Ja  nliiiîlé  de» 
[ngemi^ns  par  dé&ut  non  exécutés  dans  les  six  moi^  ^proboi^cée" 
par  l'art.  1 56,  est  absolue;  qu'elle  a  lieu  de  plein  droit ,  sans  qn  tfe' 
seitnécessaire  de  la  faire  déolarer  par  Iestrif}unau3:;  que*  dès lori 
l'acquiescement  *de^  la  ipartiecotadomnl^e  ne  peut  ûirre;  revivre' 
ces  )ugemens  f  qtre-  œ  .serait,  e);i  résultat,-  attribuer  ta  Fâete- 
émané  d'un  simple  particulier  tods  les  elTets  d'une  décision  jn^- 
itiaire.  ..     ♦       .  ,      r 

Le  sieur  Blocb  répondait  :  L'article  v56  dis'pose  uniquement 
«lâns  Tuitérêt  .d^^débitcur-  :  celui-ci  peut  donc  renoncer  au  bé- 
néfice introduit  en  sa.  faveur.  C'est  là  ,un  principe  éiéraéuta ire 

'■'*— — *»— I— i^—— — i*W^  M    ■  l»illiMI  IBlMil    lll.i»    I         I         ^É      I      I      II— llllli  II    II  » 

(t)&éiolution  conforme  à  Vopinioa  deMiG«rré,  Loiii  éf  la  procédure^ 
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qui  ^-eçoil  de  ft'équt!iUe;$  applications  :  ain»i  un  jugeai ê»t  ou  unj 
contrat^  quoique  attelât  par  U  pércmptioB  ou  ta  prescription" 
conserve  toute  sa.|grce  bcsqtie  la  partie ,  autdrisée  à  s'en  pré;:^ 
valoir,  consente  ne  p^  user  de  ce  moyen.  Ainsi,  une  pr4 
dure  périmée  est  valable ^  si  ta  partie  n'invoque  pas  la  peremb^ 
lion;  et,  en  général,. toutes  les  nullités  qui  ne  sont  pas  d'orJrf 
public  se  couvrent  par  la  renonciation  expresse  ou  lacite  de 
ia  partie  qui  avait  le  droit  de  les  opposer.  —   Dans  î'espeoe,  k 
ificbiteur  i>e  pept  donc  plus  se  yri^évaloir  de  la  non-exécatîon  da 
jugement  par  défaut,  pui^u'il  y  a  renoncé  expresséineut,  et 
<iue  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi 
à  ceux  qui  les  ont  faites,  aux  ternies  de  T^rt.  1 154  du  Code    j 
civil.— rOuopposeàturtqueJa  méllilé dttjiig^viientétcKt i^dieafie,  * î 
et  que  dè$  lor»  la  renenciaiioA  de  ht  partkf  condamna  doit  être  '  \ 
considérée  comme  non^v^nue.  Il  suffit  que  la  nullM  lie  soit 
pas  dV)rdre  public ,  pour  qu'elle  puisse  être  couvtirte  pair  le  con- 
scnteiment  de.  la  partie '^ipmtn^ft  rttivbcjttA";  d'ailleurs  la 
iHillit»,.  âaio  Pe^pèce,'  n^est  même  pas  radicale  et  absolue,  car 
Je  Mi wtère  pinMie  ferait  non  recevable  à  la  proposer  et  tes . 
tribunaux  ne  pourraient  ta  prononcer  d'office. 

Jo^pnveiit  du  ttilxinal'de  Sarrégttêmines ,  qui ,  sans  s'arrêter 
a  racquMseeflient  du  sieur  Lb^man,  déclare  le  jugement  par  • 
défiiirt  nnlet  ncniaifren»,  et  atinuR^  foutes  les  poursuites  faites 
en  vertu  de  oejugeroent.  —  Appel  dh  sieur  Bloch.*     <> 

Mm,  le  lÊÔmMl  1819,:  amiét  de  la  Cour  royale  de  Meti, 
M.  CcicA^/i  président^  MM.  PuUftX  Croùsse  avocats,  par 

«  LA  GOUR,  —  Attendu  qu^l-  est  vrai  que  le  |nge1Qflel^t 
rendb  par  défiint,  eputre  YïtkWmé^  psM-  le  tribunuF  dé  dom  mérce 
.  deMetz,le  Foaoât  i&M,  luiaéténoiifiélé»i5duin>êmeméi.9, 
an  dcMoiicile  par  lui  élu  en  ladite  <rille  de  Mef£^,  par  un  huis- 
sier à  ce  commis  par  lé  même  jugemeoil,  et  lui  a  été  de  rechëf  ' 
siigtii&é  le  I  f  novembre 'sfuivaat  par  un  autre  huissier,  en  pa/^ 
laut  à  sa  personne,  avec  comnMindeinenf  d'y  satisfaire ^  mais 
qtr'ÎBd^praBbimtnem  de  kl  formaiiiCé  die  fe- signification,  fat*-  ^ 
ticle  1 5Q  an.  Code  .de  pcocéduce  réputé  aân  aveoug  ^es^  sort«#- 
de  jmgemiens ,  «^ils  nfofti  g^s  été  vécûtes  dms  les  si«  ttiéi^  de 
leur  obtention^  ^—  Attendi»  que  cette  ^nnubtipii  est  de  di'bit; 


pie  la  lot  ne  renvoie  pas  p^rf-dévaut-  le»  tribuiiiaax  poot*  lu  famf 
^oitoncer;  qu'en  cela  elle  diffère  de  lar  péremption  dliistaiice, 
lltii  doit  être  demandée,  et  du  moyen  de  prescription  ,  que  \i*s 
kges  ne  peuvent  pas  suppjéet  d'office  ^  —  Attendu  que  le  juge* 
^eut  dout  s'agit  u'a  pas  4té  exécuté  dans  le$  sik  raôk  de  soft 
obtention^  qu'il  a  donc  dû  être  considéré  dès  le  lendemain  de 
l'eipiratiou  de  ces  six  moi»  comme  n'ayant  jamais  existé  j  que 
|Ge  n*e$t  eependt^it,  q^ie  trois  atjas  après  la  dale  de  ce  jugemevit , 
bue  Ton  a  fait  souscrire  à  l'intimé  un  aete.par  lequel  on  essayait 
Ijle&ire  revivre  ce  que  la  loi  réputé  n'avoir 'jamais  en  de  vie^ 
4^  c£  loiig  intervaUe  de  temps  fait  biei*  ressortir  les  abus  qu'il 
a  été  ckuis  l!iutçiitioo  d^  {(^i^liUettr  de  préveiûr  ^-^  Par  ce»  mo- 
tifs M^t  l'appellatipu  au  néant,  avec  amende  et  dépens.  » 
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»        •  •  _ 

iorsqu'ii  résulte  de  V expédition  d'un  arrêt  que  sue  fUgrs 
seulement j-  ont  concowii ,  le  contraire  peut^il  éem/usH- 
fié  par  un  certificat  du  greffier?  (  Rés.  nég.  )  Loi  du  27 
ventôse  an  8  ,  art.  27.  ■•  ^ 

Les  sieur  btf  dame  de  MoNT4iiONi,  C.  les  sueur  ït  DAivrE 

POCBON. 

•  ... 

Le  9  février  1816  ,  la  seconde  chambre  de  la  Cour  royale 
^  Grenoble  avait  statué  ^ur  une  contestation  entre  les  époux 
Montcdon  et  les  mariés  JPoc^d/î.  L'expédition  de  son  arrêt 
constatait  que  six  consciÙIrrs  seulement  y  avaient  concouru. 
^  sieur  et  dame.de.Montalor^  ont  déféré  cet  arrêt  à  la  cen- 
sure de  la  Ço}fr  si^préiàe  ^  pour,  violation  de  Fart.  217  de  la 
loi  da  t^2  yen^se  an.^,  qui  porte  que  les  arrêts  d'app<^l.  ne 
pourrout  être  rendus  par, moins  de  sept  juges. 
.  L£s  sieur  et  dsipc  Pocbon  opposaient  un  certificat  déUvrf 
parle^e£^er  de  la  Cour  royale  de  Grenoble ,  portant  «  qu'il 
^ésuhaitdurc^st^e  de,  présence  de  la  secoxide  chambre  de  ee^ttr 
Cour  cjtt'à   Taudieiipe  ^h  9  £évriei:    r8i^  ^huil  ^oaseillers 
mient  été  préçeps  ;  ^ç.  l'un  d'eux  avait,  rempli  les  fonctioits: 
^^  Ministère  ppblic ^ <|u'un aut| e  s'était  à  Ja  vérité  abstenu^ 
tt»is  dans  une  aflfaire  9Uli:e  que  oeUe.  dont  il  s,'a§rt  icii  ^quli 
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c^élaitLpar  erreur  qn'on  n'avait  pas  mentionné  au  pltimilirli 
concoors  de  ce  dernier  conseiller  à  la  conibet^on  de  Tarret  m 
9  février  i8î6.  »  r  -  * 

Le  26  77?/z/  1819^  ark£t  delà  section  civile,  M.  Bnssm 

.président,  M.  Bojrer  rapporteur',  MM.  Te/sseù-e  et  /WW 

/'i^ux  avocats-,  par  lequel.: 

«.  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Cahier,  tTO- 
cat^général  ^  -—  Vu  l'art.  37  de  la  loi  du  27  ventôse  ah  8v 
ainsi  oonçu  :  «  Lespgemens  des  tribunaux  d'appel  ne  pouf* 
«  ront  être  rendus  par  moins  de  sept  juges.  L^ordre  do  scr- 
'c  vice  dans  chaque  tribunal  d'appel  sera  établi  pat' un  règlement 
«  du  tribunal ,  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement  t  ; 
—  Attendu  (Ju'if  résulte  de  l'expédition  de  l'arrêt  attaque  i 
produite  devant  la  Cour,  que  six  juges  seulement  ont con- 
couru  à  cet  arrêt;  que  le  contraire  n'est  pas  justifié  et  ne  petit 
l'être  par  le  certificat' extra  judiciaire  du  grefîier  de  la  CoW 
royale  de  Grenoble,  da  r4  janvier  1819;. —  Attendu  qu'il  smt 
de  Ic^  f]ue  l'arrêt  à  été  rendu  en  contravention  formelle  de 
l'article  précité  de  la  loi  dû  27  ventôse  an  8  ;  —  Casse  ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

.  Le  mandat  à  l'effet  de  consentir  une  hj-pothèque  p0ut4étr9 
donné  par  acte  sous  seing  privé?  (Rés.  a(F.)  Cod^  cif.,^'? 
•îg83,  ig88,  2137  et arag.  .    / 

LEMAnOIS,-  C.    LSBBt. 

Par*  acte  sous  seing  privé  du  20  janvier  1807,  enregistre 
quelques  jours  après  ,  le  sieur  Daigrem on t  dounst  pouvoir  aa 
•ieur  Dauphin  de  cautionner  la  constitution  d'ime  rente  via- 
gère de  1 ,5oo  fi',  consentie  par  un  sieur  Gantas  Duiaillis,  >■ 
profit  d  un  sieur  LebeL —  Lé  même  pouvoir  sous  seing  priX" 
autorise  le  sîeur  Dauphin  à  conférer  hypothèque" sur  lés  U^^ 
du'Sicur  I)aigre{nont ,  pour  sûreté  de  ce  cautionnement. 

EfiFetftitement ,  le  sieur  Dauphin  intervient  au  côiûrat  * 
constitution  passé  devant  notaire  le  sS^anvibr  1807,  ^^j  f''*,^ 
qualité  de  fondé  de  pouvoir  du  sieur  t>aigreiiiont ,  il  te  ï*P" 
^mtioa solidaire  de  là  constitutiou  de  tente  doùt  il  s'agit)  <^ 
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yifHueiU  poar  lui  hypothèque  sur*  «€9  biens.  I^  procaratioa  « 

^(unent  earegistrëe,  est  annexée  par  le  ootaire  à  fa  tniDnle 
lie  Facte  constitutif  à\x  cautionneiBCut  et  de  Thy potlièque. 
.  Le  sieur  Lebel  preud  iiijjcription  sur  les  biens  du  sieur  Dai-' 

^|r«moDt  le  7  février  1807. 

Qaoi  qu'il  en  soit>  les  biens  du  sieur  Daigrcnaont  ayant  été 
▼endos,  le  scieur  Lçbel  a  prétendu  se  faire  colloqner  dans  l'or-. 
Aire  du  prix  à  distribuer,  à  la  date  de  sou  inscription  du  7  fé- 
vrier 1.807, 

I  ■  ■  ■  ■ 

Uu  sieur  Lemarois,  primé  par  l'inscription  du  sieur  Lel^el , 

j  <i  soalecu  que  cette  inscription  était  nulle,  en  ce  que  l'hypo- 
thèque n'avait  çté  coiisentie' qu'en  vertu  d'un  pouvoir  souf 
icing  privé.  —  I^e  débiteur,  disait  Lemarois,  né  peut  confé- 
rer hypothèque. que  par  acte  authentique  :  donc  son  prépdsé 
pour  la  consentir  en  son  nom  doit  être  également  muni  d'un 

^pouvoir  authentique ,  car  le  représentant  n'a  pas  plus  de  droit 
tt  de  capacité  que  celui  qu'il  représente. 

Les  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel  ont  proscrit' 
ce  système  et  déclaré  l'inscription  valable.  —  La  Cour  royale 
deCaen ,  par  son  arrêt  du.  a8.mai  18 18,  a  considéré  a  que  lo 
mandataire  représente  lelmandant ,  comme  s'il  était  présent 
lui-même ,  dans  tout  ce  qui  n'excède  pas  les  termes  du  mân- 

•  dat,  suivant  la  maxime  Qui  mandat  Ipse  Jecisse  videtur; 

s^^'anx  termes  de  l'art.  igSS  du  Cîode  civil,  le.marKktfpedt 

-Cire  dûpué  soit  par  écirit  sous  seing  privé ,  soit  même  par  lèt-» 
^i  que  cç  principe  est  général  et  ne  souiTre  d'exception  quoi 
<ï*û«  le  cas  prévu.par  l'art.  9^5,  c'est*à-dire  lorsqu'il  s'agit 

.  u'acceptatipù^  d'une  donation  entre  vifs ,  auquel  cas  le  mandat 
W^  être  passé  devant  notaire }  que  dans  tous  les  autres  cas  un' 
mandat  sous  :seing  privé  annexé  à  la  minute  d'un  acte  nôta- 
nés'identiûe  avec  cet  acte^  qu'ils  n'en  font  plus  qu'un,  auquel 
la  sanction  du  notaire  donne  la  force  de  l'authenticité  et  de 
îeiéGQtion  pour  toutes  les  obligations  qu'il  renferme,  de  mê- 
"Qeque  pour  les  hypothèques,  qui  leur  sont  attribuées  comme 
lue de'pendance  et  un  accessoire  de  ces  obligations;  qu'au  sur- 
plus le  pouvok*  porté  au  mandat  n'étant  point  l'acte  formant 
1  hypothèque,  mais  donnant  seulement  au  mandataire  le  pou- 

.  ^»r  de  représenter  le  mandant ,  il  snifit  que  l'hypothèque 
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coiMeiitie  Paît  ^té  par  acte* authentique,  et  qaé  la. M  M'^c 
exige  pas  davantage.  *^  Bn  conséquence],  la  Coar  royahi  à  or-*| 
donne  )  aiosi  qae*rayatt  fkjt«te  tribunal  eiril,  que  le  sieur  Le- 
l)el  serait  cofloqué  à  la  date  de  son  iuscriptioii  du  f  lévrier  { 
1807.  » 

'  Pourvoi  eu  cassation  pour  violation  des  articles  21  ^7  et  2129I 
du  Cjode  civil ,  et  pour  fausje  application  des  arikies  t ^BS  ^i 
»988  du  même  Code« 

Aux  termes  des  articles  21 27 -et  2 1 29  du  Code  civil ,  a  dît  Wl 
d^mieiudettr,  T^pothèque  conventiomielte  ne  ^leut'étre  con- 
sentie que  par  acte  passé  en  foriUe  authentique  dèvatit  deûtl 
notaires  ou  un  notairxt  et  d<'ux  témctni  ^  te  débiteur  doit  yàéA 
clarer  spécialement  la  nature  et  la  situation  des  biens  qa^if 
entend  aflecter  à  la  créance.  De  là  deux  conséquences  jnévi» 
tables  :  si  le  débiteur  confère  lut-méme  hypothèque  «  il  doit | 
(birenn  acte  authentiipia  |  s'il  en  donne  ki  mission  à  quelqn*fany| 
sa  procuration  doit  être  en  forme  antheïitique  ^  c*est-&-cHrcf 
passée  devant  notaire.  Comment  concevoir  en  effet  que  le 
manda laire  puisse  conférer  hypothèque  en  vertu  d'un  poavoii* 
mius  sttiiig  privé,  quaiid  le  mandant  ne  pourrait  pas  hil^niétne 
In  consentir  par  un  acte  de  oetta  espèce  ?  La  né^eèsité  <)u  con** 
seatement  par  acte  authentique ,  pour  la  formalion  def'hjpcf^ 
thèqiie  conventionnelle ,  remonte  bien  au  delà  dii  Go^  citM » 
La  loi  du  1 1  brumaire  an  7  dispose  également  par  les>  a^tieft^ 
?>  et  4  qu'il  nV a  pas  d'hypothèque  Valable^  Si  elle  n'est' AH^él^ 
lement  accordée  par  acte  public.  La  Coutume  â^  Parié'  pôtt^ 
de  niêiuè ,  article  107,  que  la  dette  privée  eoMen'eint  promeisc^ 
de  payei*  emporte  hypothèque  du  jour  de  la  recemiaissènacè  éii 
oonfe6sion\d'icelle  faite  en  jugement  ou  par«dcvant  notaire.  Et 
ce  n'est  pas  sans  raison  quç  la  loi  veut  que  l'hypothèque  éinat^ 
d'nn  Rcte  authentique.  L'afTectotiOn  hypothé<!aire  n^inteftesiie'' 
pas  seulement  le  créancier  et  la  débiteur,  elle  intéresse  encore 
tous  les  créanciers  de  qe  débiteur ,  car  on  peut  y  trouver  dês 
causes  légitimes  de  préférenée  ou  d'exolusioti.  Or,  comme  TàCie 
authentique  est  le  seul  quf  faise  foi  cdntte  Ici  tiers  y  il  est  COIf* 
séquent  d'en  conclure  que  h  titre  constitutif  d^  ^hypothèques 
im  portant  pouvoir  de  la  constituer^,  qwi  n'e-rt  pas  aUtt^ntiq(Ué , 
ne  peut  faire  foi  contre  les  parties  intéressées,  ni  pUr  ^onsé* 
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INf^.Qro^liir?  «lie  bypotbèguç,  <i^  pui^^  kiv/ttre.oppoiét* 
kff^t  t  coxoment  d'an  acte  qai  n^  &it  |)«5  foi  coiitire  Je«  ttiers; 
f0TC^t-U;Queiît^  un  droit  qai  nms6  à  \$nn  miMU  ?  coipioesit . 
^i|'ua  titre  qai  i|e.  fait  aucope  {rçaye  à.moa  égard, 
ve  use  préférence  à  vçyon  préjudice? 
yaia  dit-on  <pie  le  pouvoir  «qtt$  seing  privé,4taQt  joint  .à. 
leite  aa^l^entjque  qui  confère  l'^j^potbià^ue,  il  p^i^ipe  parr* 
i0)êiBe  de  sa  nature  et  qu'il  s'identifie  avec  cet^acte»  Cc^  oiK) 
pecgr.  San$  doutç  »  qi^nd  le  débiteur  vient  reconnaître  devant 

fiire  et  dépo$,er  lui-même  son  pouvoir  sons  seing  privé,  il 
pn  acte  authentique  ^  mais  il  n'y  .a  point  d'acte  pobUc»  ni  par 
^ff^éfffieoX  (l'hypothèque ,  dans  le  dépôt  que  fait  le  mandataire 
|sikproci^-ation  privée,  parce  qae  ,  soi\  auteur  ne  l'ayant  pa«i 
jecoffliue  aothentiquement ,  cette ,  procuration  xeste  tottj,oar8) 
l^qt  a  l'hypothèque,  fine  acte  priy^^Qns  force  et  sans  én^- 
le.  U  est  donc  évident  qu'e,n  attril^uant  au  pouvoir  sous  seing 

E'  é  4cu3|L  il  .s'agit  <to;a$  les  effets,  d'un,  acte  authentique  ^  no<* 
ment  celui  de  conférer  hypothèque,  la  Cour  d'appel  a 
é  les  art<  a  1.^7  et  9)129  du  Cod^  qivik 
Mais  ce  n'est  pas  la  seule  contravention  qu'on  puifse  rc:pro« 
erà  la  Cour  royale  :  «car  la  fausse  applicatîou  dei'art.  xpSS 
Code  civil  li'est  pas  moins  évidente  que  |a  violalio»  des  au-^ 
«urticleç  précités,  ;—  Sapsi  4^V^^^  le  mancj^t,  suivant  l'art»  : 
1*^1  P^Çit  ^étre  donné  p&r  ac|;e  public  ou  par  acte  sons  seings 
|uriv4^  même  par  lettre  xnissiye.  Mais  içu  résulte-t*il  qoe  le 
|SiaQ{laf  puisse  éU*e  doni^é  pai;  écrîl  sous  signature  privée^ 

jkrs^  SOn.pN^^  ^^  P^^.^  !^^^  rempli  que  par  acte  aythenti** 
^?  Iton  ^sûrement.  L'art.  1985  dit  tput  le  contraire  i  car  ' 
ta  4û^po^|^,qp^.  le  maiii^dat  peut  être  donné  par  acte  public. 
'^ par  écrit  soîb\^  signature  privée^  il  indique  assez  que  la  for- 
me ^^  p^aqfiat  est  ^ubof,donùée  à  son  objet.  Donc ,  si'  le  maa* 
dautnç peut Ùârç  lui-même  que  par  acte  authentique  eeq^t'il» 
donn^ pouvoir  de  faire,  il  est  bien  évident  que.^Qn  inaudat 
^têtre  authentique. 

I)*an  aujU'^côté,  la  concession  de  l'hypothèque  n'est  pas  dans 
la  dédfu^9a.fei*ej84r:  1^  m^i^d^tairc  en  vertu  de  ^on  maadat  ;. 
«Ile loiste,  elle  réside  tout  eiitière  dans  le  pandat  même.  Ce 
û'est  pas  le  mandataire  qui  cousent  l'hypothècfue ,  c'est  le  niaii- 


9 

« 


l 


datnt}  té  n^  ^oi^l  pns  les  hitûs  du  mandataire  qiii  eh  son  affi 
tié>  y  ce  éoûti  cens  du  itflifidâti^;  enfin  ce  ne  sont  pas  les  cré 
ciei's  dâr  |)reiiiier,  'mai^  bren  ceux  dd  dernier  ^  qàe  i*hy]^'th 
|**iTeentoatoa.etfr  pjartle  xîa  ga|[e  Comniàn.  -^^  Il  fahtd 
recourir  au  mandat  nnênfle  pocrr^  tfbuveriecoos^té 
rtiypDtfaèqaef  puiâqùe ,.  s'ii  n'f  était  pas  inséré  v'  il  n'ew 
.ntdle  part,  ll^lkat  dknS«ttaèber  le^t  da  «aàiwclataSee  au 
davmndat,  ettenir  pour  masiihe  t]u'il  ne  suffît  pas  de  dowii 
sbti  pouvoit*  d'hypothéquer,  mais  qù*îl  font  encore  le  ren 
dé  la  fornrô  propre  à  valider  té  consentement  à  l'hypothèq 

Su  deux  mots ,  ce  n|est  point  par  les  règles  du  mandat  qu 
question  d'hypothèquo.doits.e juger  :  c'est  pailles  pvlncipes 
la  formation  de  T hypothèque ,  parce  que  le  mandat,  n' 
qu'on. mode  de  conseutemeut  d'uneaCTectation ,  sa  foroofi 
rieâre  doit  être  réglée  par  l'art.  ^127.  Cet  article  eki^aoïiaOT 
fl;nihenttqae  pour  la  création  de  l'hypothèque  :  le  mandat  pad 
tant  pouvoir  de  la  donsentir .  doit  donc  être  auttteotiiftte^  m 
conséirptence  est  forcée.  .    .  '  1 

Du  27  mai  1819,  A^^i^^^  de  la  sectionnes  fequéftes  ,  M^Mei^l 
fian  ife  Pew^^iprésideqt ,  M.' Lefessier  dé  Gnmdprejr  rap- 
porteur,  M.  Jou^y^/fVt  avocat ,  par  le<|p»èt  : 

A  LA  COUR ,  —  Sur  les  concfcfsions  de  M.  Lebeau  -^  avotat-' 

général; Attendu  que  le  oiandat  à  T^et  de  icoûsentir une 

hypothèque  et 'l'acte  constitutif  de  cette  hypothéquée  Sontdenï 
tiioses  toat*«à'fait  distinctes^  -^^  En  ce  qui  concerne  le  niaidat',j 
-r^  Attendu  que  le  Code  établit  Comnie'règle>  générale  qae  fcW 
iuâudat ,  yjuel  qu'en  soit  l'ojDJet ,  péUt  être  donué- par  aUtesoift 
seing*  priver^  e|  que,  ^'occupant  dans  une  disposition  nltérican^ 
du  mandat  à  l'effet  de  consentir  hypothèque ,  ïi  ne  déroge  p^^ 
à  la  règle  qu'il  vient  d'établir  «  il  dit,  et  ri*n  de  plui ,  que  cïî 
mandat  doit  être  exprès,  et<iùe,  dans  l'espèée , 'le  Uiandat 
donné  parle  sieur  Prosper-î-Pfc^i  lippe  Daigrernont  aa  siear 
Alexis  Dauphin  est  exprès  j  —  En  ce  qui  concerne  l'acte  con* 
stitutif  de  l'hjrpolhèque,  —  Attendu  que  cet  acte  e$t  authefll»- 
que ,  et  consenti  par  un  .mandatéiire  spécialement  autorise  h 
grever  d*by(!MDthêqne  les  biens  de  son  uto»jàant;r-^  RtjrrrB»  » 


coim  d'appel  At  nioH.  o 


?» 


conti  D'At^PEi,  DE  riom: 


I  

['""•- 

imqu^îm^pof^ie  4&s  tiens  saÈfis  est  ûffermêe  etguéls  pro- 
im  verèaf  n'énonce  pas  'le  nom  dafiifni^t,  la  saisie  /m-    * 
^^obilîére^tesi^le  nulle,  gnais  seutSmênt  quant  aux  biens 
i^fferniés?X  Rés.  aff.  )  Cod.  de  procdd.  civ.  j  ârt^  67^  et 

Nantoic,  C*  Angladé. 

f  €ae  sâisrë  inimobilière  avait  été  pratiquée  à  la  requête .  au 

mm  Anglade  «àr  plusieurs  héritages  du  sieur  Nanton,  Uue 

pr^de  ces  héritages  Celait  affermée  au  sieur  Sàhatièrl  Le 

^^WKéi  Verbal  ^saisie  n'éoonç^it  pas  Je  nom  du  ferinier, 

|tenme  V  prescrit  Tart.  675  du  Code  de  procédure,  et  portait 

fific  les  biens  saisis  étaieut  possédés  par  Je  débiteur.  Le  sieur 

pNantoa  s'est  prévalu  de  ce  défaut  d'énonciation  pour  deman- 

fler ia nullité  de  la'saisie ,  et  il  a  prétendu  que .  le  procès  v*e^bal 

i      •    .     •  '     ...■•'      '  '       ■»  * 

élanl  indinsiblè ,'  la  saisie  devait  être  déclarée  nulle  pour  le;^ 

tont.  •  •     .  /       •  •■     •  ; 

Lesièur  Anglade  a  répondu  que  Paît.  717  du  Code  de  pro- 
cure Be  prononce  pas  la  nullité  de  la  saisie  d'une  manière 
•kobe,  à  défaut  d'observation  cje  l'une  àe$  formalités  près- 
i  frites  par  l'art.   675;  que,  les  désignations  Averses  ejLigées 
:  par  ceé  article  ayant  pour  but  de  faiit  connaître  l'espèce  de 
wns saisis,  le  simple  défaut  d^ndication  du  nom  du  fermier 
le  piques  héritages  n'était  pas  assez  important  pouV  fairç 
pftaoDcier  là  nullité  de  là  saisie ,  lorsqu'il  n'en  résultait  pas 
^^  absence  réelle  dé  désignation  des  biens -j  que  ^  dans  tous 
"^s^la  saisie  ne  pourrait  être  annulée  que  respectivement 
Wihéritages  dont  on  fi'avait  j#ts  désigné  le.vVai  possesseur  ; 
ï^celte  âistinction  résultait  des  termes  mêmes  de  fart.  675, 

,  '  .  .      -♦  •  ■  ■       .  .  .»  - 

.W  Ia  Cour  d'appd  de  Poitiers,  par  arrêt  du  19  mara  1822,  a  <^f  leipent 

1^8^  que  rinsnffisancé  de  déâiguation  de  Tuû  de^  objets  saisu  n'entrai'- 

"«tpaslanulHlédèla  saisie  entière,  ' 

**  même  arrêt  décide  qu'une  saisie  n'est  pas  nUlie  parce  qu'on  y  au- 

^^  procédé  en  yertu  d'un  titre  non  i^alisé. 

24.- 
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572  SOVKKAh   DU   PALAIS. 

qui  exige  TiDc^cation  du  nom  du  fermier  ou  colon  distinde*; 
ment  pour  chaque  pifrr  fJM  biiwèiïWiitriir 

Le  1 5  août  1817^  jugement  du  tribunal  de  Jooy,  qui  rejett 
k  demande  en  nullité  delà  saisie,  attendu  que  le  sieur  Nan 
ne  prouvait  pas  qu'une  partie  des  biens  fût  affermée  ox\  sie 

*  ■ 

Sabatier.  -*-  Sur  i*appel,  ]e  siepr  Kanton  9  &it  «ette  preuv< 
en  produisant,  un  ba^  authentique. 

Et,  le  5o  mai  1819,  arrêt  de  là  Cour  d'apf>ei  de  ftiom,^ 
deuxième  chambre,  M.  Deval  de-Guj'mont  président,  MM.; 


Godemel  et  Allemand  avocats  »  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  — Ccmsidérant  qu'il  a  été  justifié  en  »causc 
d'appel  d*uu  bail  authentique  (|u  i«' mars  1812^  étabUssant 
qu'une  partie  ges  immeubles  saisis  était-,  lors  de  la  saisie  ii»'^ 
mobilière  dont  est  question .  tenu^  à  titre  de  fe^rrae  par  An* 
toinc  Sabatier;  —  Considera^it  que  4es  art.  676,  682  et  '/ij 
du  Code  de  procédure ,  résultait ,  sous  peine  de  itallité ,  l'obli- 
gation an  saisissant,  partie  d'Allemand,  de  désigner  Je  fei" 
miçf  pour  chaque  immeuble  saisi  qui  se  trouvait  en  effet  être 
affermé  y  e^  que  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie  à  l'é^rd  d(^  . 
«divers  .immeubles  coniiprb  en> ladite  saisie  ^  laquelle ,  au  con- 
.  traire  y'  les  énonce  comme  jouis  par  Nanton  iui^meme,^  partie 
saisie ,  tandis  que  le  su^it  l^il  les  avait  mis  dans  les  mains  et 
en  la  jouissance  de  Sabatier,  fermier^  — Considérant,  néan- 
moins^ que  la  nullité  prononcée  par  les  articles  précités  est 
relative ,  que  la  formante  désirée  .par  le  Code  doit  s'entendi'e 
et  s'appliquer  distributivemei)| ;  —  Par  ces  motifs,  Dit  qa*il 
a  été  mal  jugé;  émendaut,  déclara  ladite  saisie  nulle  et  sam 
effet  relativement  aux  immeubles  qui  étaient  cpmpris  an  Jbaii 
de  ferme  du  i'^'  mars  1ST2;  ordonne  que  ladite  saisie  sortira 
son  plein  tt  entier  effet  pour  ceux  des  immeubles  qui  n'etaf^f 
point  affermés;  prenafU,  au  surplus,  en  considératiou  les 
.  circonstances. particulières  de  la  cause,  compense  toi^  les 
dépens*  »  (1) 


i 


>«*to 


(i)  If.  Ounré  cité  cette  décision ,  sans  observation ,  note  3,  pag.  53i  on 
tom.  a.  Yoy.  cependant  un  «rrét  de  la  Coor  de  Soi}}eauXy  dix  8  fév^i^' 
*8i7,      . 


t^un  d'appel  de  Tffsùns.  tj^ 

\  COUR  ITAPPËL  I»b:  NISMES» 

kf  •  '  • 

lanominaiion  (fun  expert  chargé  de  procéder  à  unpartagi$ 

^  ordonné  par  jugement  rend-eîlé  les  parties  non  recevor 

r  hies  à  appeler 'de  ce  jugement  ?  (Rés.  aff.  ) 

\Eh  est-il  Ve  tneme  lorsque  la  nomination  de  V expert  a  été 

i^  faite  par  les  avoués  des  parties  y  si  aucun  désaveu  n*a  été 

i  exercé  contre  eux  7  (Rés.  aff.) 

['  r'  •••    .   .  ■•.-.--: 

La  bami  M^s^NDiBn ,  C.  IVlànThr  Rouveibs. 

>  Jagemeut  dutriiliinal  ci  vit  de  Mènde,  portaMqaè  le  par- 
toge  de  k  $»cce$sk>fi.de  Etiânnè  Rûû^ime  aurs^ett  iif après' ur 
rapport  d'experts.  Toates  les  parties ,  étant  majeorâs ,  ont  usé 
!  delà  facoltë  accordée  pg^r  l'art.  971  du  Code  de  procédure 
pour  ne  nommer  *qu'an  seul  expert;  cette  nomination  a  été 
bitepar  les  avonés  des  parties.  UltéÀeurement  la  dameiif^- 
zahdiér,  fille  tl'Etienne    Roûveire,  a  interjeté  appèLdliiu^ 
jement  reiidu  par  le  tribuDal  civil  de  Mende.  Qii  lui  a  opposé 
300  acquiescement  résultant  dé  sa  participation  au  cboix»  et 
a  la  nomination  de  ^expert;  maiâ  eHe  a  répondu  que  le  stoiple 
coQcoors  à  cette  nomination  était  nn  acte' indifférent  en  kii- 
oieme^  et  qui  n^ pouvait  cbustitoer  vlt^  acquiescement^  qu^ 
«Tailleurs  elle  avait  été  étrangère  ad  choix  de  Pexpeit  )  que 
<^  était  le  fait  de  son  avoué  ,  et  qu'on  ne  po&vaU  ia  rendre 
passible  d'an  acte  auquel  elle  n'avait  pris  aucunif  part  active, 
•t  I*  i*'/MÎ>i  1819  ^  ARRET  de  la  Cour  royale  àt  Nismes  ,  pair 

,  «  LA  COUR  ,  —  Attendu  que  l'accord  deis  parties  pour  la 
^miuation  de  l'expert  chargé  de  procéder  aux  opérations 
<ltt  partagé  ordonné  est  venu  .postérieurement  au  jagement  y 
?t  qu'il  en  a  été  une  exécution  volontaire  ,  qui  présente  ixù. 
î'cquiesceinent  formel  ;  qu'il  importerait  peu  que  cet  accord 
lut  émané  des  seuls  ayouié^,^  puisque  nul  dé&av^  n'>a  jeu  lieii 
jie  la  part  d»  l'appelante  j  —  Déclare  la  da^me  Waï§ndier  non 
.  recev^le  dans  .son  appel .  »  (j  ) 


(0«lBerriat-Samt-Prix  enseigne  une  doctrine  semblable  >  au  lit.  dtf 
/'^tttescemen/^  noie  4,  pag,  36o. 


«. 


C<KJR  D'APtEL' DE  NISMEÇ. 

I*e  prescrit  de  rare,  7^26  du  Code  de  procéAiTGj  Ç^  Vf 
que  V appel  du  jugement  en  vertu  du^uçl  on  proqçde\ 
la  saisie  immobilière  soit  interjeté  trois  jours  au  mok 
avunt  la  mise  du  cqhier  des  charges  au  greffe, ,  déni 
au  greffier  et  visé  par  kii,  est-il  tellement  absolu  <jiii 
soît  applicable  à  tous  les  cas ,  même  aux  mineurs  m 
émancipée ,  quoique  le  jugement  dont  est  appel  n'ait pa^ 
été'  sigi(d^.  à  bmr  subrogé  tuteur,  çânfàrmémen$,h  Var* 
'tioîe,  444  ^  n»4me  Code?  (Rés.  alP.)  .      - 

'     Les  mineurs  Rigal  |  C.  Sousteulb. 

L^art.  726  du  Code  de' procédure  décfare^  l'appel  non  rccc7 
Tabfe  dans  le  cas  ci-des^  spécifié ,  s'il  n'est  pas  interjeté  dans 
le  d^lai,  et  suivi  des  formalités  qu'il  prescrit.  —  L'art.  444^^^^ 
titré  de  V Appel,  porte,  «  quç  les  délais  de  l'appel  ne, courront 
contre  le  mineur  non  émancipé  que  du  jour  où  le  jugemedl 
lUira  ^té  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur  ,  eDCore 
que  celui-ci  n'ait  pas  été  en  cause  ».  —  La  qt^estion  était  de 
savoir  si  ce  dernîer^rticle  devait  prévaloir  sur  le  premier,  ou  si 
les  dispositions  de  l'art.  726  étaient  communes  aux  mineurs  et 
aux  majeurs.  L'àrrét  que  nous  rapportons  a  décidé  que,  les 
saisies  ;  îrani|>bilières  étant  régies"  par'des  lois  spéciales,  les  prm- 
cîpes  généraux  ne  pouvaient  leur  être  appliqués.— ^  Au  reste, 
la  Cour  royale  de  Metz  avait  déjà  jugé  ,  lé  i5  mai  1*817,. flo^ 
les  dispositions  de  Fart.  726  sont  ^mpératives ,  et  que  leur  lu- 
exécutîon  emporté  nullité.'  (  Voy.  toni.  I9,pag.  4^29  et  M- 
Cà'rrt,  Lois  de  la  procédure ,  tom.  2  ,  pag.  655,  à  la  note.) 

Voici* lé  fait.  —  Les  époux  lÙgat  étaient  débiteurs  envers 
Sous  telle  d'une  rente  de  72  fr.,  au  principal  de  i,4oofr.  L'acte  « 
constitutif  autorisait  le  créancier  à  exiger  lerembourseéleiït, 
si  les  débiteurs  laissaient  arrérager  aeux  annuités. 

Àprls  fe  décès  des  sieur  et  datne  Rigal ,  le  tuteur  dëléars 
enfans  mineurs  laissa  écouler  plusieurs  annéét- Ssfns  servif  1^ 
xéntfc.  Alors  le  sieur  Soustelle,  en  vertu  de  la  convéntiol^,ae- 
manda  Te  remboursement  du  capital ,  et  l'obtint  par  jugement 


> 


•   t 


\  COUR  b'ippel  de  iriSMEs.  *575. 

jH^avdKctoîre  du  12  février  1817  ;  niais  cette  iléctsion  tié  fut 

EiigDÎfiée.  fi|i  sttbrQgétuVetir,  ém9n]iMt«.  aurait  dû  t^re , 
termes  d|e  l'iurt,  444^,  poor  Isire  çc)«ri*'  te.  délais  dé  Tap^. 
ccwjtre.  Içs  mineurs . 

ndaiit  SousteHe  fait  procéder  à  la  saisie  réelle  des  biens 

s  débiteurs  ,  et  en  fait  prononcer  ^ààjudlcalioh  dénnitrvel,^ 

\i  mai  1,81  &.  -^Le  jour  même  de  cette  adjudication  ^  les 

eursRigal  interjetteiitappelduîugemeut«u  12  février  1817, 

•  ^. ',."■■■* 

i  les  avait  condara^iés  au  remboursénieÎQt  de  là  rente ,  cît  eiï 

diii[|aei  ils  avaient  étié  expropriés. 

■  Soustelle  soutînj^  l'appel  irrecevable,  d'après  l'art.  726  dc| 
Code  de  procédure  ,  i®  parcq  (jù'il  u'avait  pas,cte  inlerj^f» 
^trois  joiQ^s  SfU  moins  ayant  la  mise  du  cahier  àe%  chargef  ai^. 
greffe  j  z»  parce  qu'il  n'avait  pas  été  défioncé  au  grei^ier.  pt 
i^sépar  lui.  ^^  Mais  les  mineurs  Rigal  ont  répondu  que  les.dé- 
;I»s  n'avaient  pu  coarir  contre  eux  ,  aux  terines  de  Fart.  444V 
parce  qae "le  jugement  dont  était  appel  n'avait  gas  été- signifié 
afeur  subrogé  tptenr.  Ils  ajoutaient  que  l'art.  726  ne^pouvait 
I  s'appliquer  qu'aux  majem^s,  et  non  aux  mineurs ,  qui  sout  tou-  . 
jours  dans  l'impossibilité  d'agir.  -^  ...... 

ht  i  juin  1JB19,   ARRET.,  de ^ la  Gom:  d'épp^  de  .N«sfn^t 
MM.  Monnier'TcUlladesfX  ÂQJ^er  aypûsitSy  par  iequ^  :.       ^ 

«  lA  COURr,  iSapli^  conclusions  coeformè»  deMt>  Gçitaiid 
ékJiamie,  airocatrgénéral;  —  AAtenda  qu^aosi;:  termes  die 
!'««.  726di|.CQde<deprDeédurecivile,  sr. le  débiteur  ititM^* 
Ktte  appel  d^  jugement  en  vertu  duquel  on  procède'à.la.sai- 
^,)  ii  est  tenu.d'iutimer  sur  cet  appel ,  et  de  dénoncer  et  l'aire 
vjf«r  l'jQtiiBmtion  aii  gi^ffier  du  tribunal  dev  as  t  heqciel  se 
poursuit  la  vente^  et  ce ,  trois  joues  au.Qioias  avant  Ict  mis© 
<lQ(»hier4€s  chatg^»  aa»greffe  f.sinon.,-  l'appel  ne  peqtpili« 
^^l«ftt;,  «î  il  doit  être  passié  outre  à  j'aditidicatioii  y-r^  At-* 
^^^^^f^^dUns  Hesp^e ,  l'appel  d^  jugement  eii  vertu  d«iquél 
t  poursttiil  ai»it  liei^.  teSof,  siçBiliéiqàeie  jour  rtémrede 
ladjodicatiJMiAlûamtive^  et^qa-'ûne  fut  ni  déanncé  au  greffiei» 
^  Mibwtl.^  jiife  s^|té  par4»ii  jjque  les  àppelaJDS'  contrevinrent 
Qonc  soij^s  un  double  point  de  vue  av^x  dispositions  de  l'article 
?^-H|îr  Attendu  que  les  poursuites  sur  saisie  immobilière- 


«   • 


ij6  JOVRVAL  i>vrit#Aift. 

ton!  régies  par  des  disposittoBS  législatives  partiràiières^ 
les  pliflcipes  géi&érfttis  ne  peuvent  point  leur  être  9pplt4i 
^loiçs  <{a<i  les  pfj^^lpes  jMrlioalîcrs  sont  ptf^bi  ;  — ^  Attein 
d'ailleurs ,  qae  Tart.  444  daditCode  ue  met  nnUemeftt  obs^ 
A  ce  que  l'art»  726  soit  appliqué  aux  mineurs  non  étnancij 
quoique  le  jugement  dont  est  appel  u'aif  point  été  signifié  à-i 
subrogé  tuteur  ;  qu*en  efiet  |  la  fin  de  non  recevoir  éjtjdblie. 
Fart.  44^9  ^  laquelle  Tfirt,  444  ^^^  une  ea^ception  ^ ^st  d'aï 
tout  autre  nature  que  la  En  ^le  non  recevoir  <^éée  p&p  Vi 
ticle  726  ,  laquelle  est  générale,  et  doit  par  cons^qa^nt  é1 
appliquée  autant  aux  mineurs  qu'aux  majeurs  »  la  loi  n'eu  ajaiil 
pas  autr^ent ordonné';  -^Attendu  que  la  contradiGtioa  qu'on; 
prétend  exister  dans  Pintérét  des  mineurs  entre  l'appjicatioa 
de  l'art.  444^^^%<^P^rt*  7^^  n'est  pas  exacte;  qu'en  eifet^ 
le  législateur  a  dû  craindre  qu^un  tuteur  négligent ,  peui  instruit 
pu  irompé,  omit  d^appeler  dans  les  trob  mois  de  la  signinça-* 
tidus  d'iin  jugement  où  d\ine  décision  préjudiciable  au  nmenr 
confié  à  son  administration;  et  que  ce  motif  à  sons -doute  été 
sufiÂint  iponr  exiger  qu\ine  seconde  notification  faite  au  sub-t 
fo^é  tuteur  ofiMt  une  nouvelle  garantie  au  mineur;  miais  que 
de  semblables  craintes  ne  peuvent  exister  daii)s  le  cas  prévu 
|)*l*  Tart,  ^m  s  car  il  est  impossible  de  pen^r  que  l'éclat  d'une 
saisît  immobilière,  lés  plaeai^ds*  qcii  sont  apposé'^, 'l'inser^on 
ims|cN}m««ixv  elles  autres  fbrmatités^i^pt^cèdént  lètiépôt 
4iA  0abîer  das  diarges  a«  greffé ,  ne  vi|eA|i«tft  poidf  ^  -la  c^d*^ 
ttMMfuce' dii  subrogé  tuteur  «t'de  la  ftimilte  da  'lÂlfièuri  et 
K'sppeifenI  pD^  annsi  P'atlttitmr  de  tous  tm%  qui ,  pai^^s^oi^ 
W  l^f  affeelioB  f  sont  appelés^:  veiller  à  sas  intëi^é^s  ;  •qtté^^ii'' 
«éqoenunent  torsqu'iU  ont  gaiMé  I0  sîièiicefisqc^iCpt€s  letéAae 
q«^  fi&e  ledit  aili.  726  v  et  ont  ain^i  kâsàé  exécutcfi^  le  |u^e- 
«WHi  qu?ils  «mseiii'pu  attaqiier ,  ii  na  leariresfe  plus^d^  l^é-( 
feate  poupsa «oftstnam â la -fiii  ^ non reèevoir  ré^uJmal^ Avl- 
4ît  aftidè,  e|  pour  fianilys^  Eei  procédure  <ki*  créèmeté^)rilKir^ 
silivtt^5  -^  DicbiiiiiK  iiii»ir«3evable'>yappet  ^mis^^^flr^tt^ois 
Bigal  et  l^^mçois  C^aotig^..'..',  ordonne  v  en  cbliiJI^kMier 
%w  le  l^gnoeutdonteat  appel  sârt^pasoA  f^aMi>eteatié»effst;% 


\ê' 
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COUR  O'APFëL  raE^UAffQES. 


'^La  preuve  testimoniale  e scelle  admissible  pour  établir  qu^un^ 
oiïigakon  a  pour  véritable  cause  une  dette  ae  jeu  7  (  Rés. 
ait'.  )  Coci.  civ. ,  art.  iqqS  et  i54»»  ,    •  • , 

Une  tettre  de  change  souscrite  pour  pqjrer  une  dette  de  jeu  ^ 
ei  une  délégation  faite ,  avec  garantie  ,  pour  acquitter  une 
semblable  dette  >  peuvent-elles  servir  de  fondement  à  une 
action  ,  sous  prétexte  qu*ellés  ont  opéré  paîerAent  de  Iq 
dette  de  jeu ,  et  que  té  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il 
a  volontairement  payé"?  (  Rés.  nég.  )  Cod.  civ,  ,  art.  i  ay  i , 
IÎ75,  1965611967.(1)  '  \' ..  ',        V       ,,    .^ 

,    .  .  .  /Martin  ^  C.  Qu^BCïWJihrî.  .    .  ■;    -:; 

Hi^  fir>  V  à  iWd|ïe,dft  ta  iKtmCIvahodiéK  JSéèmsi^xQmXs  ^t 
k)9$epteipl|re.i6«.3^  it«èdeà  U  dfttne  GMiodie^  jiis^t/à  con- 
ciMCV€«ce.4e  Sf  jtî^.fr*  >  une  crëMic^  quHI  a  sur  ton  {}iiit«9;  ^i> 
.  ^fxiXkXé  d'Mritto*  de  sa  rinère.  Eti  paiemeat  ^ihi  pwsb^-cftte 
ç^sioa^  te^çiirMertiiifikr«çoi«  kfet3lM^de^»fi^dea«9ô0|r.  v 

I«  diuoe^  CbabocBe  ayanfriactioqBnié  fe  Mar  dfatftin  pè^  etV 
(«ifm9«àl  da> tooiitant  de  ia  «wqsi  «  le-Meof  Miftiii^  Mter-* 
nçi||^:4^lii5  riilHftiloe^.  ^<sc|i^i»l^f|iie  la  i«ltre  de  otai^i^.  dr 
%9Q^  fré.asgaii-eu  pc^  cause  une  .dette  de^su;  <fli'afimi > *tfi^ 
p^t^lir  pimm^^^ -^^  dWlicyi  pour  en^réofaimer  le  pai^nirnO 
«^ij^QIPI^^e  l>rt.,  1965  diinCode  civil  ;  <|«e  b  oesaîou  dv  9" 
<^tefi^^  ,*  ayant  en  priacipalement  poi^  ca^i|$e  1^  èit||ï9%Ae' 

IttN^  .4A  i^Pi^tt*  ^  ^  «wur  Mi^Mitifi^  otiliHtxIft^omiF^* 

*  ■*!  ini  I  l'un    II  ^nii>r|    hi  II  ffc        m^ifi  ,iti^i- n'  ,  i^  tt|ii  i    J   itnîjfm 

(1)  Tlij.  unediblMfiB  analogue  ,\kr  19  dééembro  x9li,  tom.  16  pag^ 
791- Jf  -♦♦;*•''•' 


X 


9Ba  |éÛlllVAL*ftII    I^ALAfS. 

•coMd  mnéti  daft^nHer  i8ii4.  LAfOXirsdè  Ly6ii  et  al 
noMe  ont  miida  des  arrêté  dans  le'  même  sem  les  2 1  décetnl 
i8i2  et  6  Ê^fiÊinhte  iSai.  L'ofymîoti  ies  auteurs  vieik  con^ 
Smmr  cètti»  furinji'adeiice  j  an  autorités  déjà  cîiéé^  <m  p< 
afD«tfrèiilleideM^TonlKer,'«fMBi.  6,  pag.  416  ,  4^  édit.V 
dt  JA^IMmeoiirtVtonr.  5  ,  note  2  dé  là  t)ag.'  204  9   édit./ 

"    COUR  I>E  C4SSATI6N, 

Ijorwqite  lejufô  dêfire  le  serment  D^orrree  h  Time  âès^partieSt 
miiifmêVautÉ0pwiUfj^sentÉ  le  làiïsé  préfet,  ^atis^f^ 

(  pf^ÉàsiàÊioks  ni  ré$ervBë  ,  SOft  silence  équii^aut'*il  2t  un  àc 
'  '\féjiuiàs€mnûnt  ëfld  rmiM  non  recés^able  à  tritîquer  lit  âisp^ 
si^im  relaikBëiméntk^àu  Hèrment  7 (Rés.i^O  f  tycW. 
dfiproetfd»  ciT»  9  avCi.  izi  et'^4^  ;  Ccrdl  civ. ,  âi^t.  î^Së.    ' 

'  '»  BÈRTklWD  ,  C.  MOREAU . 

Bertrand,  cité  par  Moréau  devant  le  juge  de  paix  de  Dowagri 
en  paiement  deja  somme  de  68  fr.,  montant  de  diverses  four- 
nitures ,  oppose  à  cette  demanda  l'exception  rési^]aQte.iie  la 
prescription.  -    .#  f 

Le  a6. février  1818,  sentence  par  laqopUe  le  fug€^  de  paix, 

éans  s  arrêter  à  la  prescriptioti  opposée  par  Bertrand ,  le  çcfti- 

dainne  à  payer  à  Moreati  la  somme  demndée,.  à  la  chai^ 

par  celai-ci  d'affirmer  par  serment  qui  il  i^^<k  réelleritent  pas 

.  étâjfaj-écUi  montant  de  ses  fournitures.  —  Moreau  prête'seij» 

*■    ■   »  •  *  .       >  y*  ' 

(i)  !^  Pigeau,  toçi.  i»',  pa^aSoji  et|f<ToulH«r,  \ùm.  10,  pag.  5?^.^ 
(îcfit.  ',  pensent  qye.  quand  le  sermeni  a  ëtë  reçu  à  Tin^taol  laèiat  où<i* 
étéoMiflcné,  on  ne^ut  objecter  à  l'autre  partie  c^'elle  lie  s'est  poinlt  op-* 

^  pOÊéê'  à  U  prtbiatlon  dit  sernient/ai^  en  4k  présence,  soit  paçce  ^u'ellt  n'a 
piiiipfifl^r.iialMttdajIige»  ailltplifice  q^Tèll*  n'a  )^eu  le^emps  de  réâiSchir 
sqr  ){»pa||i  ^'«I^¥Mt  à  psi^dret  lî  n'f  a  aapîieMatnétit ^ielon  dft  au* 
leurs\a{^aUt|ntqu'U:s'est  éc^y^uamt«rv^«|l^  4 

ordonnait  le  aernent  et  1«  jour  auquel  ihdjBvait  ét^^^pnêt^  >  ct-quc,  dai^ 
«cet  WtérvaUé*,  la  partie  condaumée  h'a^jb  iti  protestation  ni  %ppet. 
Çttilllldlk^lt  partie  dûmeiit  arppe^  pour»dtre  pfësffite  i  l^fVes- 

.    tatkiAde^aiPAeàt  /«W  d^za.'  Yoy.  ci-deviû,  à  la  dateV 3o  jànvie» 


,  le  font  e^  {)|;éaeiiQe  .4^  aa  pc^^tfe  «dvicrfe  f>qiii  n^éiève* 

Cqien449t  J^flTMod  inl^r^Ue  app4.>de  Ip  ngitoiMg  cJcjng» 

i^tioi^  du  germent.  3uivaot  Jbîf  k  d6Sfip6e.4fCiiên$iMTét(tj^ 

ter  de  ce  que  la  dette  était  prescrite ,  ans  termes  des  artM^ 

I  i^'jx  et  227 a  ^^  Code  civiU  ^^^mi^  péremptoire et  de  natuié 

:  «  étendre  l'action ,  le  juge^de  paiiL  n^avait  pu  déUrtP  le  ^er^ 

méat  aitpptétoire  an,  demaitdear  ni  ea  faice  dépendre  la  dëei- 

sion  da  j^af^ès.       .'*  #'  "^^ 

Ikibis  oa  opposait  à  L'appelant  qa'af aïk  laisaé  prêter  MToient 

^  saos  prQte»tatioa$  ni  reserves  ,.U  n'était  plus  Tecévableà  atta*^ 

c|Ber  nxke  disposition  du  |ug£mentqai  avait  reço  «en  eiéeatiou 

:   ea  sa  présence,  sans  cpi'il  ait  manifesté  le  maindro  signe '<da 

OQQtradictiQn*  .  .  .      #.  .  ,•  . 

Le  )5  avril  i8f8 ,  jogeipentrla  trihnnal civil  de  Cosne,  qni^ 
déclare  l'appel  non  recevable ,  et  en  tous  cas  mal  ibndé^  af-* 
tendaqae,  lolrsqueie  serment  a  été  déféré  à  Horeau  pour  .af- 
firmer, ka  stncérîlé  de  sa  créance,  et  qa'il  a  été  prêté  par  Ini^ 
Bertrand  n'a  fait  aucunes  réserves  ai  protestations ,  et  qu'il  n'a 
pas  non  plus  fait  .défaut.  » 

Bertrand  s'est  pourvu  en  cassation,  pour  violation  des  art« 
1367 ,  S1371  et  2272  du  Code  civil.  —  Aux  termes  de  l'article 
'1II67 ,  a  dit  le  demandeur ,  le  juge  ne  peat  déférer  d'oiUoe  le 
serment,  soit  sur  la  demande,  sôit  siïc  l'exceptiou^,  qu'autant  / 
que  l'une  eu  l'autre  n'est  pas  pleiaeinent  justifiée.  Dans  Tes- 
pèce,  l'exception  déduite  de  la  prescription  était  péremptoire, 
décisive  ;  t\is  ne  pouvait  pas  être  détruite  par  le  serment  de 
la  partie  ad^ersa ,  dont  la  demande  était  écartée  par  Je  texte 
mêlée' de  la  loi.  Il  est  donc  évident  que  le  jugé  de  paix,  et^par 
'  suite  le  tribunal  de  Cosne ,  qui  a  confirmé  sa  sentttiee;  ont  fei^«*  ^ 
melieipi^t  violé  l'art.  >  i36f  da  Code  en  fetsaat  éépenUrs  le 
aut^i^  {^^4i  diim  «PitKKM^ûAdnilfiii^    D'un  autre  coïé^  les 
^^e%iag^»  luiSNïdoiinant  le  paiémenfifune  dette  préteada^V 
<pu^  ^s  Jem  Içs  cajSf  était  pçesa-ite  „o|it  pftf*  fi^a^Hemçémfi 
viob^  art  2)^7 1, çt  %^%  ^ qoémapode  t;lep|ai»>i}fc»altaqué> 
ae  peut  donc  échapper  à  la  cassation.  .♦  ..    t  m 


•PiKtr  iurtifior  km  éê&mkm  yïtè  fêips  d^n^pk^kmtrêittpi 
défimt  derëscrvcs^s  de  te i>rèstetido  de  mMH^  fonaail 
acqniesceiiiewl  ttbiilfi.  Mais  etet  «tat  trreàr.  B^ee  qo.*!! 
p«pipU  iffyoè^twi  aimiièia  1»»  éa  foge  cdnlile^Qe  ^'A'i 
donue?  £6t*ce<fi»e«ei  pusteiCatkiiis  »  cet  réserves»  jodreuééks 
*  fUge  liMhV&OAe*,  IKS  iëiiatent  j^  tnlaut  d'iqmUes  faites  à  la-j 
tMis,.  ifue  la  loi  a  irooki'  a«  contraire  cavimimcr*  de  k 
grande  AonskUratiou?  D^anlm  part  ù'ésl-il  pas  évïdàtit  qiè 
fiige,  élan^le  luaitrede  Faudieuëe  ^  deviendrait  par-lè 
L'asbitre.  dutfort^e  ioales  cai.protehtàiioî»^  paiiqa'il  pamaii 
a  Mia  gré  eu  foipe  aieiition  au  les  passer  sons  silehiis  ^attis  soif^ 
lugemaot^^t ,  dans  ce  dernier  cas ,  lui  iiapriiiitr  le^  «ïftraetèm 
du  dernier  resJcHrt?  Npiii  '«e  Qu'est  pas  ià  ce  qu^'^iteod'la  loi  ; 
rac<}nieflcml$^MEtt  dint  élre.forinel ,  spootâiné  |  il  ite.iè  fêé^ùÈÉiê\ 
pas.  ......   :,..  '  .  ■• 

BaSfum  1819^  ARnÉrdeia  sieeticm  des-tecfqiÊmkfiiit^Mem^ 
fion  d^  Pênsejr  préstdettt ,  M*  âe  Meitêtmtté  i^ppin^eUr^  M. 
£ecquejr»fie€ttipréavockt^^tLrle(]utili  •    '- 

«  LA  COU& ,  —  Sot  ks  co0cltt«îoti9  de  «M.  Lèbami^  airoeàt- 
général;  ^-^  Attendu  4«e  ie  serment  a  été  èétéifé  à  Morèau , 
pour  asstirer  la  xé^lité  de  k  dette  de  Bertreitid  ^  e^^qiie  ¥ntrêi 
déclare  que  celui-ci ,  préseut  a  la  prestation  de>'seitÉi$e)[it)'ii'^ 
fait, ni  réserves  ni  protÉstaiit>iis  ;  ^^  Rajc^rrjt)  etc.  ê 


X     .  >         COUR  DE  CASSATION;     *  ^ 

•■•■/•'  f  .."..:'•♦ 

V  acquéreur  d'uri  immeuble,  qui  s*  est  obligé  à  lé  purger  (iç^S/ 
hypothèques  dont  il  peut  être  grevé ,  est-il  f^r  celaS^ul, 
pérsonnellernent  engagé  envers  les  créanciers  hypQfftécài-' 

'  re's,  de  manière  à  ne  pouvoir  postérieurement  délai^S£^(!i^ 
immeuble  ?  (  Rés.  nég.  )  Cod.  civ. ,  art*  aiy'a.  ,  ^ 

.^    ..  TqRTAii  ET'  Tni'Baa'y  ^.Ç.  J^RA/^fCEU.     ,.  ■.<;. 'j»  ^ 

i.e(Ôtnàrs  1795,  M;  iGirim/^JM^mhspi^A'^ 
d^Àeaurepaire  a  M.  Louis  Mranger,  »é§e«Hiâff À  ^êmm:  ^ne 
|ï(MPtie.dlitf)lfi%i  fut  payée  ceoip^su^.  ♦— i*àC(piéi?^rtlr  -s^ôlilig*» 
d'a|»li«ltijV{dM  lettres  de.^mriflcbiijliML^iliypélkèficies  (if fis  le 
pins  bref  delà*-  »   ;  ' 


coiuii  DÉ  ei84A«iofc.  SSS 

I^Lervettdciir  et  racheteur  descendirtitft'^iis  la  tombe  abêtit 
Ifiie  cekii^iieâl  pcirg4  i^^bièa  vendu;  f«Q  sieur  Branger  Ai*  set 
^érilÎQvifr  ■••«tflaieat  am^eo  posscsûon  de  la  derre  de  Beaii«> 
If^irei^le  vambwrt  etaprès  kii  la  ^dnnoiseile  O^hM^^iteifl^dfri-' 
I  MyAin||jii>  fillr  \  «'«Taieiit  pas  cessé  d'c»  jofiiiffv  •     • 

\  iMMl}ii»ée«a«  ^pcipal  de  aa,ooo  fr*, hypothéquée  sur  la  lerte 
1  ie  Beaarepatf^  ^  potirsiiivii^eut^  oontre  le  sieur  Branger  fils,  le 
I  ptiiiwriit  de  cette  renie.  Ceiui«<ci  ,  pour  se  soustraire  à  ceii 
I  pqimstes  y  fit  au  greffe  du  tribunal  civil  de  Monlaiga ,  ie  B 
Mieasiâw-aA  i5v'^  déiarssarucut  par  hypothèque  du  dooiaioe 
dekterce^deBeaurepatPe.  \    •      * 

Un  iugfeaieiit  sur  requête  du  i  a  do  même  mois  de  messidor* 
liiéiBpe  acte  du  déiaissemest*  —  Le  même  fOur  ^  uu  seeoâd 
•  jugement  nomme  un  curateur  aux  biens  délaissés  ;  cepen-*. 
àtai  ilparttk  «|oe  lademoiseile.de  Beaurepaire  est 'restée  en 
possession  jiiM|ii*aa*mots  de  février  ii6v5.,  époque  à  laquelle 
elle  e&l  décédée.  *     • 

'  Le  19  murs  suivant,  les  sieurs  Tntbert  et  consorts ,  ses  hé-» 
nikiis,  'oiit  ibrmé  contre  lè«  sieur  Brangcr  fils  une  demande 
e^résobiiipn  ^  la  veniîe  du  8«mrs  1795 ,  pour  cause  de  non» 
psiemeittidii  pris  ,>ev«c  dommages-intérêts  et  dépens.' 

En  répiyise  à  cette  demandé,  le  sieur  Branger  excipa  du  dé** 
laissemeut ,  et  so|2tint*que ,  poursuivi  par  les  créanciers  de 
Boutxis,  il  avait  pu  délaisser  Timmenble;  ^uo,  par  ce*délais- 
sèment,  la  vente  était  pour  ainsi  dire^ou  avenue  f  et  que  dès 
lors  on  devait  lui  restituer  ce  .qu'il  avait  payé  sur  le  prix  , 
^Qsi  que  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  montant, ensem- 
ble à  10,000  fr. 

•l^s  sieurs  Trubert  et  consorts  répliquaient  que  Pacquérehr* 
s'élaftob^gé  à  purger  Fimmeuble,  qu'il  ^'était  par-là  engagé 
pcMBonaelIement  envers  les  créanciers  hypotliécâires*  jusqu'à 
GûDcmrence  du  prix^  que  dès  lors  il  n'avait  pu  délaisser. 

Sar.cev.te .Irïbuoal  àe  Montaiga  rend ,  le  28^  juillet  iSiï, • 
uft-iligisn^eai  qu^  j  ^smia  avoir  égard  au  délaissement  par  h^ 
V^^ff^  I  lequel  est  déclavé  iri^gulièrement  fait ,  prononoe  ' 
^^  aé$iiialjiau  du  eoiUt^tdc  vente  da  domaine  de  Bsâure* 
pairev  '.  •         ^  •    «.    • 
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Appçi  pais  ie  ««or  firai^fir  ;  ei ,  le 44»  jotUel  i&it^,-  arnèt 
la  G»ftr  royale  de  PoiSev» ,  ainsi  conçu  5  —  Aitenda 
Bnmgev  xk^a(v«it  contracté  aocmie  nliiigatioa  fataonoeHe 
'r^gani  <ie  la  erëance  de  J^^ooo  fir.  (pvinci{)al>-4fe  kreote 
clamée)  hypothé^piéa  smt  la  terre  de  Beaovepdftae ,  ce  ^aa^t 
paie]xi«iiit.'laî'«Q  ^taot  denuutdé,  il  a  été.aatorîM'  à  fiiire 
délaîasemeai  ;  -^  Qa'an  jagement  qui  a  aoqiH^  ta  force  «%a 
chose- ^géa  a  donné  acte  de  oe  dâaB»ieaieBt;4]ae  fcu-t*  ait 
da  G>de  civil  conMrre  ,  il  e^  vrai ,  à  celui  qui  a  déistimé 
la  faculté  de  refNrendre  l'objet  ;  mais  que  l'appelant  m-  émé 
lemenfc  dessaisi  ^  que ,  d'après  Fart,  s  1 74  9  ^e'a^t  mit  le 
créé  a  Pimmeuble  délaissé  <]Qe  la  vente  en  doit  être 
vie;  «^  Atl^ndu  que ,  suivant  Tart*  2178  9  le  Hitrê  détente 
qui  a  délai&sé  rimmeuble  hypothéqué  a  ie  recours  en 
contre  le  débiteur  principal ,  tel  que  de  droit  ;  que  par  ooo 
séquent  l'appelant  (le  sieur  fimager  fik)  doit  0tre  admis  â^^ 
pâter  vÂl-a-*via4ef  intimés  les  sc^nmes  quetonautenr  a  ptj^éeê^ 
soit  pour  Je  prix  de  la  vent^  |  soit  pour  les  hg»u%  coûta  cTI- 
celle  et  frais  ded^laÎMaoïeut; — Deci^ajui  non  reecvabie4a 
deiQapde  en  lésolution  de  la  vente,  et  condattiiié  les  skuiifs 
Trubert  et  loKal  à  payer  an  sieur  ftranger  «e  que  celcû^ 
justifieranvoii;  payé  «oit  aur  le  prix  du  contrat,  soit,  poar  lea  frak 
de  la  vente  1  et  pour  ce»»  du  déiaissenient.  »  i        ., 

Les'sieurs  Xrubeft  et  consorts  se  sont  poiirvus  ennas&aiHea 
de  cet  arrêt.  I^lusieurs  ouvertures  ont  été  prqrpesées  par  ^fa%  ; 
noais  l'arrêt  que  nous  rapportons  n'ayant  spécialement  déaiéé 
que  la  question  posée  eu  tête  de  cet  artieié ,  lions  «lOyoïia- 
devoirn^iu abstenir  de  parler  des  moyen^qui  n^  sont    pà»' 
relatifs. 

On  a  prétendu  pour  les  deniaqdeuns  que  Tarrét  n'a¥aft  pu 
validar  ie  délaissement  sans  violer  k^  loi  du  contrat  et  l'aï"- 
ticle  2172  du  Code  civil.  £n  effet ,  disaient-ils  ,^'ol^igef^. 
purger,  un  immeuble ,  c'est  évidemment  s'obliger  à  désitité*- 
reôer  les  créanciers  inscrits  en  leur  payant  le  pria  de  la  vei»te^ 
après  l'observation  cfes;Yorm«^Utés  voulues  pâ!r  la  toi ,  et  é^m 
l'ordre  indiqué  par  la  fûfttidt.  L'acquéreur  renonc<^  pÀ»  une 
pareilfe  clause  à  tûàntè  garantie  contre  h  vendeur  pour  trou- 
ble provenant  d'une  action  bypolhe'caii'e  :  car  il  sait  et  ûre^ 
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<|Qi?il.  eiîste  d^  créances  hypolh^camae^  €t  il  ^oblige . 

àila  £»€iiit^  4e  dé^sa:*.  i'«mmeii}>le  aux  crÀnciers  ^  . 
t  l^pcU^;  car,  déJaiss^r  ricçeoeable,  ce  n'eift.fioiiit 
>lfep  cieà»  créanfses  hypothécaires  ^  retenir  le  pm^^  c^est 
méat.  e|[»pédi>er  qo^^  L'immQuMe  ne  spit  ptur^  9  P<ûs« 
^iulevée :de$  ins<îriptiiQ^;iie peat  avoir  Ueit  ^n'amt^Qt 
créauacier^  ont  toocbé  le  piTîx  de Pimmeable.  Or  le. 
V  Bran^r  n'a  pu  délaisser  la  terre  de  Beanrepaire  saiW; 
eiûr^de  la  manière  la  plai,  manifeste  à  l'obligalioa  dé 
^^^  terre  ^  qui  avait  été  imposée  à>«on  anteuri  D'nna 
part«  en  validant  le  délaissemè|iiÀ  ^  Tair^t  dénoncé  m 
Xai9tipta>»^»4«  Godeiâf^fl ,  ^  porte  :  «  Quant  an  dé-^ 
peat  liypoth^ne ,  il  p^t  être  £iit  par  t€ms  les  tiers  . 
4|iMi  ne  sont  pas  pBi^aunelleineni^  obligés  àkMJeUev 
%  laj9i|pactt^  d'^neri  »  Ùaçtiaéreatr  qui  s'^ofage  ft 
J'imtyM&^Mè  contracte  une  obligation  persoiifieUe  en-, 
les  oréapMîierSii'— L'obligation  de  pujçger  est  une  véritable  . 
|}^,/paiement.  L'acquéreur  s'engage  à.  payer  le  prix, 
cr«aiKÛers.c^i»  lui  ser^l  indiqué^  ^par  le  ^ge  ;  tacndis  que  » . 
les  iitflications  ordinaires  vi'aoq^érçuf  psàe  âne  i^divid^ii 
lqi.4lésigiie,ie.  yendeur»  Dans  i'iiin  conma^danr  l'tiatre  cai^ 
ear  s-^blige  {lersonpeilei^çpt  envers;  des  tiers  en  faveur 
iieis  le  vendeur.. stipule  en  les  indiquant.  Vainement  di- 

r>-on  que  Ufoquéreo^.  n'a  point  stipulé . directement  avec, 
créanciers  bypolhéçi^res.  On  peut  s'obliger  envers  quel- 
fnnr,  sans,  traiter  dir^étemçnt  avec  lai.  lie:  vendeur  a  ptt. 
aa  pcoSt  dé  sei créanciers.  :  p'est  le  c^as  prévu  dans. 

t.    I  121. 

Le  sieur.  Branger  ,  décodeur  à  la  cassation ,  s'est  attaché  à. 
outrer  qfi^  ia.stipjUiation  invoquée  ne  eontenait  qu'un  rè- 
ment  entre  les  parties,  pour  déterminer  les  époques  de  paie-*\ 
nt  doL  prix  de  la  vente  5  qçie,  bien  loin  de  contenir  à  l'égard 
Pacqiicreur  la,  charge  de  piirget*1es  hypothèques*,  dans  le 
s  sûppo&e  par'  lés  demandeurs  eii  ca^sUtidn ,  ft^est-à-dîré 
désintéressant  les*  cféanciers  oppostftis ,  if  était  évident  que 
i  pàrlîes  avaiîentéu  l'intention  d  autorise^  r«cqtiéreur  à  ne 
int%c  dessaisir  du  prix  de  la  vente,  avant  que  d'atoir  ac-r 
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qtits  la  ^ertîtaâe  légale  derincornmuUbitité  sur  s»  tèle  ^ 
Paflràncbissement  tyypothtfcÉheiigs  biens  Tendos.  An 
ajootait'^t ,  cpiflsid  H  «èi^  vrti>i|a6  lé  ooMrait  de 
1795  fut  Sfis^^tible  de  qaelqae  doute  d^tis  la  .teneur 
disposkioiis-  rèlalîves  aux  obligations  imposées  à  l'a 
il  appartABfiît  sans  donte^  à  ta  Cour  d'appel^  de  i'iotei 
selon  les  règles  du  droit  et  0a  conscience  :  en  cela  etk 
ràit  point  sortie  du  cercle  de' ses  altributums  ^  et  n'aurait 
aUdme  loi. 

Dti ,  8  fidn  181 9,  AiuiiT  de  ta  section  civile ,  M.  B> 
fft^sident,  M.  Trinquelagne  rapporteur^  MM.  Sinfj 
geaut  avoc9its  y  par  lequd: 

'  «  LACOUft ,  — ^  Sur  les  éondnstons  conformes  <le  M. 
avocàt-gétiâral ,  et  après  qu'H  en  a  été.déltbérë  en  la 
du  conseil  ;  — Considérant  que  le  Code  civil ,  dont  l'art. 
'  porte  que  l&  délais  sèment  par  hjrpôAëque  peut^éttê 
tous  les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  per^ôhneUei 
o'ÉUgés  à  la  dette ,  n'a  pas  introduit  un  droit  nouveau,  et 
cêptih^r{>e  était  d^autaût  plus  applicable  à  Tespèeé,  qa' 
cdkistacft  au  procès  *què  Tacquéreur  n'avait  "jamais  été  i»i 
possession  dis  bîeni  dont  iï  s'agit;  —  Considérant  qu'il  rési 
du  contrat  de  vente  et  que  la  Cour  royale  a  reconiitî  ^ 
racquâ:'eur  ueyétait  point  personneHement  dirfige  à  la  dei 
pour  làqàeRe  furent  faîtes  les^oursui^es  des  frères  de  Bonelil 
que,  d'une  autre  part,  un  commandement  avait  été  fiût  àlW 
rïtiêre  du  vendeur,  à  la'  requête  de  ces  créanciers  ^  «ans.^ 
cette  bérrtière  eût  acquitté  leur  créance  y  ni  cbargé  te 
tiers  de  1*acquér|fur  de  l'acquitter,  et  que,  dans  cet  état  OÇ 
ses ,  la  Cour  royale  de  Poitiers,  en  jugeant  que  les  hént^ 
avaient  pu  délaisser  les  immeubles  vendus  pour  se  soostïw 
aux  poursuites  desdits  créanciers  ,  n|a  ^iolé  aucune  lot 
Rejette.  »  * 


Nota.  Nous  avons  recueilli  dans  ce  Journal  pla^i^tt**  ^ 
pèces  analogues I  mais,  différentes  néanmoins  ,  eue»  ^^  y\ 
acq[uéreurs  a'étaien|'ob)i|;és  à  payer  entre  les  mains  de  C"^^| 
ciers  indiqués  ou  délégués.  Voy.  topi.  i5, paç.  228,  et tow*^ 
pag.  344.  ^f^ 
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S^m  dans  ta  mais  an  duquel  a  éclat^  un  incendie  qui  s*e$t 
^càmmuniqué  à  celle  du  voisin  est-il  tenu  h  des  dommages 
^  et  îtitéféts  envers  ce  dernier,  lorsqu^ii  estpri>ui^ê  que  lefhu 
^  ïïfjr  a  pénétré  que  par  suite  de  T état  de  dégradation  de  son 
^mur  ?  (IKés.  nég,)      ' 

Ajnst  \ngi  entre  le  sieur  Daviac  et  le  stetir  Çhaiot,  par  àH" 
nr  de  fa  Cour  d*appei  de  Boîtiers,  du  1 1  juin  1819  9  rapporté 
Sw$  ce  Journal,  tooi.  a  de  18249  P^S*  ^'- 

F*  "    '      CODR  DE  CASSATION. 

J^pé$^  de  paipc  est'û  compétent  pour  connaître  d^une  action 
L  en  doTfimages  çt  intérêts  résultante  de  dégradations,  et  une 
.  valeur  indéterminée,  survenues  après  V expiration  du  bail, 
'.  et  provenantes  de  V inexécution  de  jugemens  qui  condam^ 
^  noient  les  preneurs  à  certaines  réparations  locatives  ?t(,Ç.ës. 
L    ncg.  )  Cod.  de  proc.)  art.  5  et  170^  loi  du  24  Aout  1790,4 

.     art.  5. 

It      ••   •' 

'^'  Au  mois  de  janvier  it^  ,  les  administratevrt  de  Thospice 

ik  Beiiéy  donnèrent  à  bail  ans  si^nxr»  f^incent  et  Gravent 

Nbie  Rwikeii  appartervante  à  eet  hospice:  A  l'expiration  de  œ 

I>âî1,   c'est-â-diré  an  itiois  de  janvier!  81 5,  il  Ait  reconnu  «t 

^èonstaté  par  experts   que  tes  locataires  avaient  eomoiît  (Jea 

'4)fgradati<M)8.  Les  administrateurs  Jeis  firent  citer  devant  i^ 

fègedepaix,  où  ils  furent  condananés,  le    14' juiUet  1814  y 

i  "ihtre  les  rëparaficMis  néc^saires  dans  lé  d^i  d'un^'ism^ 

Mi  payer  A  fhoipiee  la  «OBtnne  de  'SdS  ft*.  pour  doiinmafei 

r^îiitânêt9«  • .         ♦     ■    < 

Vincent  et  Gravens  se  poorvarent  par  appel  dsvaat  le  ttti«^ 

bmrnl  ^  preog^ère  ini^nce  deSelle^,  qI  des  iaaîdim  fct^iJs 

^€!evère0t  retarderez  'le  sagement  jàsqn^aii  sS,mai  ifiiS^ 

.  joor  ttàle  tribanàl  canfirma  la  sentence  da  jage  fie  pak. 

Trois  ans  «f étaient  4opalifi  ibjpiiif  faspâratian  fb,  bai^  iti  il 
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ëtaît  snryenu  pendant  ce  temps  'de  nouvelles  dégrtdatidi 
qui  pouvaient  av^ir  été  occasionnes  par  finexëcution  dcrfl 
gemens  qui  auraient  condamfté  les  anciens  locataires  à  Mrin 
parer  les  premières.  Après  «voir  fait  vérifier  p"ar  eip 
nouvel  état  de  la  maison ,  les  administrateurs  formèrent 
Vincent  et^Gi^vens  une  seconde  demande  en  flomm|ge8  et 
téréts,  qu'ils  portèrent,  comme -la  précédente,  dèvautia 
tice  de  pai^x',  où  les  défendeurs  furcfht  condamnés  cod 
toirement.le  5o  août  1816.  Ils  appelèrent  de  ce  dernier  )ii(f^ 
jnent,  et  soutinrent  que  le  juge  de  paix  n^était  pas  oomj 
tent ,  attendu  qu'il  s'agissait  d'une  atction  noai'elle  ,-pni5 
dégradations  étaient  survenues  après  Texpiration  du  bait;l 
que,  son  incompétence  étant  matérielle,  il  aurait  dû  les rtf 
voyer  d'office  devant  qui  de  droit,  aux  termes  de  l'art^  lyoâ 
Code  de  procédure  civile.  ' 

Le  tribunal  civil  rejette  cette  exception  par  jugiementoan 
février  1817  ,, —  «  Attendu  qu'il  ne  s*est  agi  devant  Je  jogefl 
paix  que  de  l'augmentation  des  dégradations  survenues  peiH 
dant  l'instance  d'appel  aux  bâtimens  loués ,  jusqu'au  momenf 
oùTaction  a  été  formée,  et  des  dommages* et  intérêts  y  rela- 
tif ;  que  cette  demande ,  qui  aurait  pu  être  formée  iDcideni* 
ment  par-devant  les  premiers  juges  saisis,  puisqu'elle  était  ac- 
cessoire et  tenait  à  la  même' cause ,  ne  peul  être  considéree  que* 
comme  une  continuité  de  la  même  action  :i — Attendu  que  j^*' 
que  r-oQ  a  reconnu  la  con^lence  du  juge  de  paix  sur  la  pltr 
inière  action  ,  ayant  pour  objet  des  dégradations,  et  répaiff . 
tiens  aux  bâtimens  loués ,  si  bien  que  I4  première  sentence  oll 
«4  juillet  1814  n'&  jamais  été  critiquée  sous  ce  rapport  etlj 
passé  en  force  de  chose  jugée,  il  y  a  parité  de  raison  derc 
naître  la  «compétence  de  ce  même  juge  pouf  pi'ononcer  sur 
demande  causée  pàï*  l'augmentation  de  ces  dégradâtfpns  sal 
Tenues  pendant  la  plaidoirie,  dégradations  qui  sont^d^"!^ 
de  la  compétence  du  juge  de  paix ,  à  quelque  somme  qu. 
puissent  monter  •« 

.    Par  jugemf  nt  du  27  mai  suivant ,  le  même  tribaodl)  statut' 
|ar  le  fond-,  condafnna  les  sieurs- Vincent^ et  Gravens ,  p^  ^  ' 
faut,  kàes  réparations  qui  s'élevaient  à  S^Q7i;fr.  60  ceat. 
i  Geui*«i  se  pourvurent  en  déflation  pour  :  violation.  1!  ^ 


9     • 
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p9^  mgMMo^  jmi;  iftiÇ^  a»  de.  l'art.  1757  Al.  Co^^  civil» 
fi  veat;«|^ieJi2auU[;c^»de  plein  ditMt  à  l'expirutioii  da  tenue 
ppua#55>  .y^MPrfftHi^^^ppllçfiitiQii  d@4^rt.  10,  §  49  4^4»  loî.da 
|4^oi^.  j  79o>  4Ç:l>rt.  5t  S4  4% Code  de  procédiiPe  civjle,  qui 
ppqometteiiiàjli^iiiq^ictioa  çlu.tribana}  de  paix  la  ooipnaissaiipe 
P^,td^^tadati.(^l  aU^égo^es  ,par.  k  pijppriétaire;  4«  enfiarpqiir 
lîpbtio]»  àfi  r^rt.  'J17.0  4udU  Cçde  de.  procédure ,  ^i  vepi  qae 
|p,tj»buna),,.lor4qa'il.es^  ioçompéte^t  àrajsçi^  dç  la  .matière, 
0lffioie  cT^qffice  4evmj(  <{ai  de  droit.. 't-  I;^  mpycpi  respecti& 
\  parles  Tf^spi^eot  ^^s  piQtifa  ,de  1^  déei|loD  sniyante. 

i5  jmn:  1819,  AHi\iT  ;de  Ja  section  ciyile,  M.  Brisson 
idep^ ,  M,  fLegonidec^  r£ippçrteur , .  MM-  Dupratet  ./fPi- 
l<w«^vac^.,paif.Ieq^el:     ; 

^  €  hk  COUR,  TrT.Sjtty.  l^.poaclttgiçjjljp^ODfôrinei.  d^  M.  Tii- 
Ihrocat-g^érat  Ç  aider  y. ^t  après  qu'^SpÉ  été  .déliVr^  ^n  )& 
u^ttmj^redn  conseil  j  -^.Yafart/.iyo  du  G)de  de  pr9cldare 
||pi(e,  a^i  eoQça  :  <  Si  le  tribunal  était  incompétept  à  raisqn 
Lf  .delaiQatiàre>,  le  renvoi  .poivra  être  demanda  en  tont  état 
F|f  de  cause  et  si  le  renvoi  n'était  pas  demandé^  le  tribuQal  sera 
I  «  tena  de  renvpyer  d'office,  f^evant  qai  de  droit,  aj  —  Attendu 
Vmkt  les  dégradations  arrivées  pendant  le  cours  du  bail,  et  que 

Fart.  175a  di^Code  civil  met  fbrmellf  ment  à  la  charge  des  lo« 
I  cataires,  avaient;  4^  définitivement  fi&ées.par  procès' verbal 
[.fèx^rtç  diressé  contradictojrement  avec  les  parties,  etbomo* 
-  feguë  par  les  jûgemens  dès  14  jutHet  181 4  et  25  mai  181 5, 
|.\i^qaèls  n^ont  jamais  ét^  attaqués  et  ont  acquis  l%intorité  de  la 
J^diose  jugée;  qu'ainsi  se  trouvait  rempli  le  vœu  d'e  l'art.  10^  pa^  - 
i^ngrapbe  4)  ^^  ^«foi  des  16-24  août  '79^ /et  de  Part.  S,  pa- 
i  ragraphe  4^  duXJode  de  procédaré  civile;  que,  lorsque  TAdmi- 
^•Distratioa  de  l'hospice,  une  année  après  la  fin  de  ce  litige, 
^  iroiSji^  fiprè^  l'expiratioA  daba.il.,  a  cru .  pouvoir  réclamer 

^|ptre  les  apçiçns  .locataires  fti  réparation  des  dégradations  sur- 
p  îuiAes  dçppis  l'exptrajioa  dudit^ail  y  elle  a  introduit  une  ac- 
!  tion  nouvelle ,  principale,  qui  (Ufféraidt  de  la  prepiière  par  sa 
I  cause  et  pajc  son  objet  :  par  sa  .cause  ^puisque  l' Administration 

L        1  *  ^ 

[  ^t  p^  la:fi>nder  ^ue;  suf  J'inexécç^ion  de^  obligations  io^osées    ' 

^^  demandeur^ 'par  les  jûgemens  susdatéf  ;  par  son.c^jet, 

PÛiqn'ellç  ne  concernait  que  (es  dégra(l»t|ons  postérieure^  à 


|eti<*  jWssàik^e  ^  qtl*aiiï|i'fl  a  été  reoôntia  éftdr  IliisUtieê; 

intéréè  t^idiàBS  d^  FilMtt&trtioii  im  ^tkrflrtràUttWhft 
ibée^  Gdtitfë  eux  tftjLè  1^06  a  |iqpr$iml  les'aWiiMs  tecalAc» 
paleffleiit  db  «jeârdégrâcteilioiid  ;  mais  '<fa'e  âiîMtt  D^¥t  4a  h\ 
frftite  au  )ags  de!  paix  là  ooffnai^dâance  if  ime  avftipti 
ibn  dtiftitnofè»  él  inïétêls  &um  vélèffr  ixidaéttiiiiîée,Vt* 
4ans  Tes^èdé ,  a  eti  pour  réstittat  «ine  éoûdemaatiott  ifc  i^i 
5,ôoé  fr.  /«(a^tule  pareitie  actioà  ;  q«u'  qe  se  raftateliaki 
litige  existant ,  B{ipàrtèt9Ît  donc  àvix  tHbtrhaQ^  ordAfaM) 
069  nikiiféls -d'âne  pâfei&e  côntestaHpii,  la^^etét)0$ail 
cfpalefirerit  éw  IVppîicatiûn  âés  art.  f  1 4^  et  ï5fe  da  ùAi 
yil,  d'où  il  suit  que  le  juge  de  paix  était  tncoihjpétn^^p^^ 
vpBitre  âè  là  seconde  iÉ|^ion ,  et  qu'eay'st^tiictntU  afirit 
fabgse^  application  d<?îa*|oi  des  ï6-i4  aônt  lylfos^d^i 
ticle  5  du  tibde  de  procédure  ^vifé,  et  vibîé  l'art.  17a  M 
^e  procédufè  d-Jdessus  cM;  et  que  te  \agëtmet^  àèt 
d'appel,  du  la  février  1817,  <ïfti  ^r^fo^é  défaire  ftoMft 
peptiori  d'rhcom^étence  propoiécf  devant  îuî^  s'est  i^«h 
pri»  les  mêdies  contraventions 'à^la  toi  ;  -^  Ci*si&.  k 


,,  .  ■■■.n 
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fjOimUUté  da  fempri$<mmfimei^  ^npraînerty^Ue  1^.  md^.^ 
Ut  rKon^ca^datioa  »  hrsqua  VçirrestiafiQfi  a  ea  l^. 
suite  dfii  mmiimLyri^pii^aUqué^s  vi^-à-vis  ^m  tonvmsi 
.  de- police  yparle  d^éançîer  gid  afaU  Ig^  reçomi 
<  Rés,  aflF.)Ccrf,  prcic*  civ.,.art.  79G1  .  ., 

Le  16  noyettAre  tSty ,  fe  siôm*  B&Sem  est  atfrtié*' 
vre  et  cofwtîfcué  p^îsô««Jér  par  f  ordre  ^  comttifesair^e 
rai  dé  pdliee  de  Tarronçlfeseinetit.  y*-  Le  leodeiÀi^  if  »*| 
reconnnandé  à  ki  req^te  du  si<}ar  BtmîUà ,  sm 
pour  une  6on)t|ie '4e  i5,oOQ  fr. 

P«|i  de  jours  éprès,  le  sieèr  BbiieauH  feH  lever  P***^î[ 
t'est ation  donaé  çobtre  lui  par  le  conmnissaife  %été^  "^ 
liaè  ;  mais  releàu  par  X^StX  de  la  :r0cM|i^ai»i&Ai 


lllitft  ,il  «^«flitpQpilva  ^levant  1»  tribut  ^  pdllil^  Ar.ciHlf' 

llflB  lad^oewbre  iSji;  t.  jogéSMiit  ^i  r^tte  cette  demande; 
if  ,  «or  l'appel  »  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Roaen  qui  or- 
ipe  ïéiaj^gkêemeQt  du  sieur  Boileau,  parler  motifs sui vans  : 
m^j^tt^ue  r^irrest^tion  du  sieur.  Bojleau  n'a  été  faite  qxm 
m^VmXéxêtdQ  Boavilie.  oar  suite  de  manoeuvres  etartiâces  , 
^i,pr0iU^u4l4  ce  qu^  ^e,. trouve  évidemment  démontré  par 
Hgportda  cpnmissaire  de  pplice.du  liâvre  afi  commissaire 
l^rAlvffe  jppJice,  du  département  ^^  et  nar  .|a  misq  en  liberté 
|M{^.  le  Innd^Qiaia  par  ce  fonçtionpàfire^  sans  av<^  inter- 
^  Icdi^  Boileau  ;  qpe,  la  recominandatiop  (]e  là  personn^'de 
iteau,  qolaeu  lieu  le  lendemain  17,  a  été  faite  à  la  requête 
SouviUe  ;  que«  remprisonnement  é^nt  nul  et  la  recom- 
itod^tion  étani'  faite^  ait  nom  #1  dims  Ji'iotérét  de;la  mâme 
Ipnae  qui  tivaîlr surprit  Tordre  d'arrestatio»  ^  cMe'êuÇÊk¥ 
pè  iiç  d^  ptta  lai  profifitr.  »        .• 

Potirvoi  en  .cassation  die^tâ  part  da  sieur  Bottviltey  •  pbur 
tliSon  àiî^M.'  7^  '  du  Cùde  de  .procédui^  ^  qui  p«rte  t  >  La 
lité  de  remprisQimement  >  pourgueiffuè  ëaa^e  ifii^Uê4pii 
Woncêc  ',  tt'étnfofînfeitxt  ta  iMdlllé  de»  recofâiiMrtidalioiiB. 
je  i5  juin  1819^  ARRÊT  de -la^^Metioii  des  re^fttélcéyidttt 
bi^n  iftf  i^ft^juiéj^détil  i^.  J^é^atttde  Lak^mie  Mp* 
^Ceur,  M. /fonff  avocat  f  prii*  lequel  :  •  ••  «  »> 

(iira! , — Cmisidérant  qu'il  a  été  reconimpar  l'arré^nHtKfiatf 
iVatreàfcHlIhti'da  aîètir  B^/îleati  avaHiiéf^  ie^^éà^t^UaMla- 
(kfa;  <if*  aftlrfibes  pratiqai^''piir<40lL  tsi^éiMiitteràrts^^màiiiQ 
lilnissaire  de  police  qui  f  a««k  feiriuoàr«éi^;-»*^0oa8«dkfféift 
ria  Cour  roiyale  de  AaaMi^'pa.a|ipiiiiolerio0»f^i$5^idèB*|irai^ 
|0er  h*  jmllllir  «le  laredotatnaiiclaliou  i«ile  dit  «sieur BoUeiia^ 
IfSidcfiifiia de^u arrestatioo^  cl  qi^cn  agissant atn^jf^ ecUte 
|r  n'est  â6tAtil^«»iiie  è  aueime  l<»  ^  «^  itffiHrsw 

;  t  ,  ,     ' 

> 

foia*  M.  Carré  nésjooit  dans  le  nlêine  sens  v^iei  <qH0^tipn 
|pg«e.i£et  «HUtur^peuse  que  la  ntillité  de  r^aaprisokiqeni)^ 
MneJa^iMiUité  de  la  recommandation  faite  à  la  neq«ieté'd(i 
|e  cr€ai|çier  1  m  vertu  de  ao(i^€au«  lugeiuens.  LoLde  4a 


^9^  IfHinZfAJU  DU   PALA15. 

ymtéd.^  t.  5 ,  {h  9S*  C'est  aviâsi  ce  qiitafigé  lu  Gpor  4r  (^ 
geSfIe  26inaiiSr($.  «^ 


\  • 


.  COUR  PE  CASSATION. 

Lorsque  par  un  arrêt  infirmaiifétun  jugement  iniëfttfcm 
il  est  ordonné  une  instfuctioh  plus  ample  dèPUnt  ta  Ci 
Vûne  ou  Vautre  des  parties  peut-elle,  si  ùet  arrêt  ti  aci^ 
T autorité  de  la  chose  jugée ,  invoquer  le  bénéfice  des  àè 
degrés  de  juridiction,  et  demander  son  renvoi  iÊk^aià\ 
preiîàers  juges?  (Ris.^uiig, )  Cod.  de  proc. ,  ait;'^ 
Cod.  civ. ,  art,  i35o.  * 

..      ,     .  :.     .  MlfJUJ^,    C.   MlNESSIER.       .  / 

'    \j^,mx»r'Mazurei,  v^dçmiX  lia^liit  et  la.dQf^||oise)ie.Afat^ 

skir^  étaient  ç»  iostnQç^jdl^v^ijît  h  Ujbm^\  ^iy^l4/Al>I^Yl^.j 
raison  des  relations  ^^In^leIH:ial«s.q^*Jii&AVl|îe|;^ell^j^,  jejiseï^ 
*  U  iut  deoaaadé  .au  8i0ui^  AJ^ïiire  fine*  coiaipwi^uRat^pn  de  i 
liyres 5  il  s'jr  refusa.  Ça  j^genoent  d^^S  avrJil,j)8LS  l'ao^ 
Ârpeaiistfr  dalis  ee  refus.  ,  t.  .        ;  , 

La  dem^isaUf^  Mlii^i^lei;  îjitierjeto  4|pB^4e  ce  iag^meotf] 

-  (ilk  ifiipoi«e  d'observer. x9ie,4a,  e(ma#  i^^va^t^ei^re  reçu  ai 
fmne  espèce. d'instruction.,  et^^iB  Tf^faweade  la  contestante 

nfiiir'I'iiiifiel  d^M  fkvniiU^ie  1^ 
cendive  i>8f 5  y  ua  mfèk  nmri  ei»i(»ii^  — r>«  CpPjâ^'i?otqog  f* 
pdaiile»a'Ai^ie|ile:a^r«âp  âûtrdiiw^  r^iiûsi^jt  a^  sieiir.,Mazan 
éent  die  x  4i.||!ris  «û^ref^m^'qu^Mioé  f  ^tl(çn49  q^e  ce|ai-çi ,  < 
fS'qaàlitë Hè  ncgooîaat ^ ùr&isaitecritares,  sqi| s^ «pu JiVr 
founial  )  soit  sur  iimfre^istri^  ^  oaisse  ^  —  ^Cofi^sidéraut  d'^ 
lear|  qu'un '43réciiai|pr  «:  toujours:  manvaisiP'  fgfl^P*  ^e  refus 
l'exhibitioli  de  ses  livres  à  Iiu  débiteur  qui ,  en  les,  i{^voquao 
lemble  s'en  remettre  à  la  fi>i  de  son  créancier  ;  -r^  La  Cm 
frisant  droit  à  l'appel,  infirme  le  jugen^e^it  du ^tJrjib.uJQsU.^t:i1 
^'Abbeville  ;  ordohne  à  Mazure  et  à  ses  syndics  d^^cômmuD 
qjfer  ks  re^^stres  ga|  put  été  préseufes  au;^  créfiuciers  Ipr^  i 
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lé  ftiHHl^  V^pM^r  a]!>fe^viaMè  ëotluntiriidaflôn ,  yË&t  Requis  et 
Orcfeimé  IMÏ^^  appartiendra.  »  — Cet  arrct  ftit  respecté  et 
exééDté  t^fltr  fddtès  "Im  pattttS'/  il' acquît  ï^teiôement  ftrtrtorîté 
dd  la  cbôscjdgée.   '        ,  ,       . 

Jjiïkêirneîityn  dts  la  ^Q^aa  Ibtid  se  poovgkiivlt  alors  deranC 
kmGonr  >d'^A^i6D5.-  li-e  sieur  Maître  comronriiqûa  ses  livres  j 
«le^doiiipteiâni^  produis  et  di^ciitésj  la  caasp  allait  rèée  voir 
«1B6  déeisi^ii.dëiiuitivej 'lorsque  ie^ sieur  Majore  demanda  son 
ve»voi  dsrant  le  ^ibmial  de^première  instance  d*AbbevilteI  II 
motiva  cette  demande  swtce  que  toute  cause  doit  subir  deux 
4<grés  dÇ''j«iHdietfon  5  que  ce 'principe  ne -reçoit  d'exception 
qaè  éoiÊÊe'h  HA^  oiiiï  3^  ft  appel  ctttn  jugement  interlocutoire 
Dmdo  dans  anv^  iil9iaiiM»*dispo«ée  à  recevoir  une  décision  dé« 
teiflil^^ j  c'esi^-dire  coiaplétbiAcntinstraitef  que<:«ttô  excep- 
tion iffétmtfm  applàEiibM  à^l'eipèc^  pittlqttJ?ette«1av«Ht  reçu 
m»caib'iiiitruet^  dev^merteè-pa^Eniiwr»  jugM  lors  la 

'  Coia^n'a^ékpti[^'iati»'ttii;ex0è»<de'f>buvoir)'ovQqfMrle  du 

litige  ^otir  encbnnâlti«^av9nt4aéickiôii'tKttnbtfnald^  pre- 
tiifère  ittitam^,"  "•'  ■ '■-  -v  •*....  ..  '^i  ;j 

.  £11; répopie,  k  d^moiéeMe- Muiteê^er'  mftKjnaime Ûki  de  non 
Tt^tir^télMkamHr^^^^Af^^^  B  àêesêsûkfF^  iSiS  ;'  elle  fît 
olMervef'qtkr^cet'an^ét  ^'i^^l*  la  Cottv  ro^fs^-d' Amiens 
aircnrH'etêiniMe  ftnd-'de>  kr/^afne*  >«vâll  iftoipiiittlâ;  fortce  de  la 
lâiose  JQgéCf ,'  etiqué  put  satte^le  déelteotoir»  proposé  ^it  inàd- 

"Cetto  fin  de  non- recevoir  ftit  âce«ieittie  par>air€tldii  ?  juin 
idiy,  «fltléiHlti'qiie  le^  parties  om  «Aétraslttites  defvant  la  Cour 
snrtitf  arppel  ititerjeté  par  4a>demoiBelk  Maaessiw'dtt^'ugement 
ckr  tbilmna)  t^Abbeville ,  qiii  a  ^ké  ififirmé^^r  9n:îH  du  2  <lé- 
ceèofyrè  1  fti  5 ,  leq«et  nrrél  ordonne  ^enlre  ies  fiàiiiies  sue  côm- 
BRmkation  dfe  pièces  queicoiugeDAtBli  avait  reftilée^  et  ordonne 
anofiBi  qii^après  cette- cittiniiaiiioatioii  iLsflia>re4tt9  et  statué  ce 
qu'il  appartiendra  rà'ak  il  ;s«itM|be  la  Çowr  ^st  seote  compé^^ 
tente  pour^eutendre  ks  fttrties'et  statue?  sAi^  (|^i  é^t  requis, 
d'après  )a.cdmi]Mmication.ordonnée|ii«  -     ,''%^-.  , 

l^uiVoi  en  cassation  de  la  part  du  sieor  M^ziire.  ii  s'est 
iMtelié- à  âém(»itrer  que^kt  Cour  d'A«îeaa  n'a vnitqpn ,  sans 
fXHttmettre  un  «teds  de  poi^rotry  évoquer  hr  fond  d«  hi  contes-* 
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tatioo.  Il  invoquait  ka.dispaaîliQii»  de^mjrt.  '4^5»  do  C»de<|(i 
procédure  ciyile,  qf^ï  çwie  s  «  Lorsqu'il  y  $^fijP0!^ipf^  ém 
)ugenMi|l  interlocutoire ,  si  le  )iigen«iit  «$t  .iafimnéf  et  ipèl» 
matière  soit  disposée  à  recevoir  une  décisîoii^  d^finHi^e^  kn 
Cours  royales  f3t  Jiylr^s  tribunaaiK..d'«ppel  p0arirotit4l(at«0r«n| 
même  tempt  sur  le  ibad  dëfinitivemeat^par  vu  açttlei  màmil 
jugement.  »  •--  Le  principe  eofisacré  par  4tet'i»fftiicle^|4Mi 
demandeur^  est  aussi  clair  1  A<i$si  pûst|:if , cfiie  Tsipplifeatiôt^  hh 
cause  actnetie  eu  est  facile^  fj9  Ugnl^tanv  a^  f^ovd^^  qi»'«teeGQac 
d'appel  ne  pût  juger  le  litige ,  s'il  u*éuit  disposé  à  rtoeyohr  «M 
décisioa  défiaitive  ^  en  d'auti^e»  terioe»!  s'iijiWa#t.iteftid««t|lil 
le»  premiers  juges  tout  Iq  développement  let;  Vuiminm^mttimà 
U  était  4«sceptible«f  c'estu»  iDcavrel  bomnmge  cpiK'ti  a  rèoihw 
principe  établi  des  deaK  degréa  de  jaridiction«  O^t  d^a^lfenf 
pèce  y  la  contestation  qui  «Kwait».  I«s  ipnHif»  «Ta^wt Aité->M 
discntée  entre,  elles  «  ni  eMamifiée.  pm  k^  Wê»^}  -^^  A^yatl 
reçu  ni  développement  ni  instiHielion^  la  Conr  ^éfwt^tens  n'était' 
satoie  ^e  dç  l'«ppel  dur^pi^tfaMut'^ai  aiiratfetiitt^viaétkrjyfeiMA^ 
deur  à  refoser  la  «communication  de  ses  livres  t  elle  ji^t^nit 
iloucpii retenir  le  Smà  del^^ibit^.  lOms  elle  mRwt'piiifeftî^» 
«{«'«lie  aurait  du  aninotns)  ea«e<9onfrri^«là'#efqiM  estpf*^ 
crit par  l'art^ ^5» «Utuer  toiméraeteilpti^fia'Je^cidi^&ai*- 
tivement  pariun  ««^  et  spséaM  jugement»  Qr  i^\m  nt¥»  p^ 
ûit;  biep  au  eontraire^  il  a  lbUtt«ftnat««k*ê:A»tpiMé«<jte«A'^ 
elle  j  rinstrmniou  Vest  prolongée  pendant  près  de  decat  aiittv 
et  a  «tonné  lieu  à  de  ioogoes  4isc«|sstotis  :  l'anr^  démiliaé«ooi]- 
tiendrait  doiac  som.  «e  noutrctta  i^ppart  Ime  vidiatian  mauî^ 
festede  lu-loi..  < 

La^Sn  de.^Qjn-neo^vmr  réfdtantede  kl  idMsé.^éO'poP^^^ 
ret  dfi  a  décembre  n*ett  pas  auffiianle  powr  iaire  écarter,  le» 
n^lités  iavpqnéte.  Saeffst,  la  protebitioD  faite  ans  Gcars 
royales  d'évoq^  ledî»ad  d'mieà&ineiliora  lecai  ^évu  vt- 
pose  entièrement  sur  l^  priacaifedM  dent  degrés  defarâ^i^:^^''' 
Le  ^gislatenr  n'a^vOula  permettre  d^w  aucHin  cas  d[enfrei«di^ 
ce^te  règle  ,.qài  est  toute  4'<M*dre  pnUic ,  et  qaî  intéiTease^mî-" 
aemment  la  soeiëta  entière  :  toute  oontraTention ,  tonte  ViQ- 
latîon  de  celte  règle^  faffodttit  dane  ânennUité «adicàde^^ ah»diie 
€i  d'mgive  pfkim  ^  telle  «aâa^^a'^Heae  peiit>dtee.«o»vtsrli<^' 
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■^«^cttBlHi'âulbiiSqttéme  »  ni  pur  «oévii  «i!i}ai«scjeinent:'. 
laiâettéiMilo  Mttiiessii^  il  a  été  ^réponduque,  le  pre-»  « 
ppiÉfer  ^«TTSêt^fa €mir  #ÂaiieBS  ecyBU  iié  esécttté et  à<9|ai^seé 
^r'^S^OGdneddi |MrUe»,  i^ devait  avoir ,  à ienr  ^gard ,  tonte  la 
Ccnree  «K;  l'aiilx>H4é  âe  la  civasé  jugée  |^qu*il  ^fcidaît  que  4a  -Goa^ 
â^Adiriielas  £dtiBâttrint  dtt'fbttdder«la  coofeistation ,  et  que  cette 
^^iéci^ÎPii  éUnt  souveraine  et  irréroeaiyie.  EAie  a  fiiit  ebserveU*^ 
/ettt  o«ctT«  ;  ^qpete  U  t-ègis  âe^  depi  degrés  de  juréd'idioil  n'avait 
é%£  iik>itidaile q<te dÉ»sl'iiitérê.tlIè6 partlediers, et afitade leur 
tuaiir  g^mafâe  ^our  la  conservat^n  de  leurs  droits  ; 
lop  il  leur  «tait .loisibte  d'y  renoticer  ^  et  tjne  les  mil*' 
Hui»  fOieiveiia&ttts  d'ane  iniraetioa  à  tsette  rè^e-peviinaiettt  être 
coiM^ieH»9'  par  tin  acquiesceitiettl  •oa  nae  eiéeutioa-de  VûM 
^eott%«âiNu»t  la  tmllîtë.  «      . 

•Ou  f6|fm  1619,  ^MiBÂv  de  la  eectton  civiJe,  M.  Srisfon 
paëeijbit,  M.  Gafidbn  rapporteér,  MMt  Champion  et  Ôici*-» 
fthani  avocats ,  par  lequel  : 

-•lA'COURf '^Sar  les  omelasions  de-M.  Jmbert,  atTOat-* 
général  ;  —  Après  qu'il  eii  a  été  d^béné  ea  la  cliambre  du 
(comiiitj'^^lieiida  que  la  Cour  ripyaiei  d'/Wniiens ,  ^a  Qrdon-*- 
niht,  par  iKm  airét  îafinnatildtta  déoembre  f8f S ,  ia  cdai^ 
muDi&tiOa  refosée  par  le  tribunal  de  première  instance ,  fri¥^ 
ierv^dffttatueF  ear  eeqvâ  serait  requiiB  après  la  eaiîfniniiiea- 
tiHi^'qiaevQet  arrêt  n'a  f>oit)t*été.attaqaé^  <qtia^t'arrjN;'da  f( 
jnia  i6i79i!}ttt  a  ordonné^de  plaider  devant  la  niêifia«Gotfr  Ps» 
k  demanda  forasé^  en  Gonséqvefieedejfidfte  eonranaaieatliafif' 
n'c$tqne  4a  opnséqaeiice  du  prentoer  «rrét  passé  «n  fyfM^^ 
frlMw  jai^e  î  d'eu  il  «^sulte  que  le^pourvoi  contre  l'arfêt  du*5 
juin  1617  ne  feot.êlrè  accaei>Ri  ;  •^>9e7XTtb  ,  etc.  v 


»  • 


f  •  « 


'        COUR  p'APKEL  DE  ITfSMES,     • 

•    K  a-r-tZ  vS  de  la  part  de  cel/u}  qui  trouve  des  effets  perdus  jet 
ifui^ielesaumr  trxatyts,  guimdie  pmpnétaine  tes  réeimhe  ? 

(  ftéè.  aff.5  Cod.  péa» ,  art.  579-  /*  .    •  .  •  * 

•  *  ■• 

> .  PllBRR£  AtJflrERAS.  '* 

PiÊtr^^jUmeras '(ai  traduit  en  p^Uce*correelioimelle  commv' 


. prévenu  d-avoir  reteim  uiie  «soiwvii^  >  li'argeat  cji^il-  làTait-tttMi-^ 
ff  vée ,  quoiqu'il  eût  eonnwsancerde  la  réelamati^Hï  diiF.proptté- 
laire.  Aimeras  nia  le  fait,  si  soutintqpefyXjf^ndxxhfyaae-ii  sûwt 
yra|  qu'il  eût  trouvé  et  i:e^nu  la  sompae  d'ap^itt ,  malgceJa 
déclamation  du^opriétaire,  ce  fait  ne  consl^itueFaiC  pas  un  vel; 
q^'un  vol  ^tait  déâni  ^ue  soiisniafiti<m  {vaïj^Wixse(  Ijoi  a^S-^ 
dafiirlls)y  mais  qu'il  n'y  avait  |>a5  de  sou&traetfpii  de  la  p(^  d#^ 
«ejqi  qui  trouvait  une  somijpe  qui  n'était  plus  ^^  ia  pc^s^essioni^ 
prqpriét^ire  et  i^o»  la  rendailî'pa^  f  qii'p^  ^^  IIQuvait  assimiler 
^rç^te action  à  celle  de  l'individaqui  form^t^  lediÇ&sçJb^jCijoiÂQ^ 
.<le>dérober  une  chose.,  et  exécutait  ce  projet  par  jdes  v^y^^ 
pkis  on.  moinçrépréhensibles:^  que  ces  dfmj.  aq(îon$ .4i«..p<pi- 
vtientétre  considérées  comme  ay^nt  le  même.^e^i:^  dé^^rUoi'^ 
ualité  et  être  qualifi^ées  également  de  vol;  que^^n^^p^  J'i^H^^^  > 
le  iâit  reproché,  alors  même  qu'il  serait  établi, ^e  pqt^sitdùa- 
ner.lien  qa'à  unet  ac^on  civile;  qu'ainsi  le  .tribui^al  éla^t  in-* 
compétent.  ,-'.•  ».  * 

.    Jo^mfnt  dcf tribunal  correctioqnet  d'^Alais,  qui  conciamile 
Pierre  Aimeras  ,, comme  coupable  4^  vol...      '•  .  . 

-  ApRel-rrEt,  le.  i6  juin  ,1819,  arAet^  de  1^  Çqnn  royale  de 

Niâmes,  chambre  correctioaneUe,.M^-Bqr^'''^^^^9  parle- 
qtteU  •  ••  j/         :....- ;   ,  ' .    .•  /-    .  /,:    *^''  > 

«  LA  CQUR ,  —  Sur  les  conclusions.de  M,  Goirar^dSe  la 
BétUm^,  avoQetrgénéral;  —  Attenda  qtie  la  psévention  é|evfe  ^ 
QOQtpe  Aimeras,  d'avoir  trouvé  une  sèmme  d'argent -p^^i*^^»- 
ç(de*ia  retenir  au  ^iiéj^dice  da. véritable  propriétaire ^qui  la 
»eclçim6|'  constitue  la  soustraction  fraudal^se  c^lifîée  voVpar 
ïart.  5?i0  du  Code  pénal,  «e^l  est  de  la  tortipétèïîce  des  tribu- 
naux correctignnels  ;  —  Sam  s'àrretiîr  à  la  parti^edes  conclun 
fiions  du  prévenu ,  relative  à  l'incompétence  et  au  renvoi  à  fins 
civiles ,'  sans  rien  statuer  sur  la  partie  des  conclusions  relatives 
au  défaut  de  corps  du  délit  et  de  preuves  de  laçulpabilijl^j  Or*    • 
no^NE  une  nouvelle  audit^n  des  témoins  ,  etc.  »      ^. 

nlrb/o.  La  Cour  de  cassation  aMugé  oans  Je  même'scns^  p*^ 
arrêts  des- 5' juin  1817  et  4  avril  i8%^k  moy. JtcnAefeis  boar- 
rét  anàlogae  et^n  sens  contFaire,'du  i  août  i8t6,  tom.^^v  * 
çaç.  6^9.       . 


m 
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.  COUR  DE  CASSATION. 

Tout  vol  d'instrumens  d agriculture  commis  danstles  champs 
est'ihpunissablô  de  la  réclusion  ,  encore  que  lé  jury  ait  dé* 
claré  que  ces  instrumens  n'étaiçrit  pas  exposés  àjajbi 
publique  ?  (Rés.  aff.)  Cod.  pén. ,  art.  388.        • 

PlEhK*   GÀlOUP.- 

Le  \9  juin  iSig^  arrêt  delà  section  criminelle,  M.  Bûr-' 
lis  président,  M.  Busscliop  rapporteur,  par  lequel  i  ♦ 

«  LA  COUR,'  -^  Sur  les  conclusions   de  M.  Fréteau  de 
P^fij'^'avocat-gétiéral  ^  —  Vu  fart.  4'o  du  Code  (Cinstmctioil . 

criminelle  et  l'art.  588  du  Code  pénal ;  —  Considérant; 

que  ledit  article  588  punit  de  la  pein^  de  la  réclnsioq  tout  vol 
d'instrumens  d'agriculture  commis  dans  les  champs;  que ,  dans 
l'espèce ,  le  »  jury  a  reconnu  Pierre  Galoup  coupable  d'avoir 
soustrait' frauduleusement  ^a/ij  un  c^a/n/>  une  charrue  appar- 
tenante à  autrui;  qu'en  ajoutant  à  sa  déclaration  que  la  cfiarruc 
volée  n'était  point  exposée  sur  la  foi  publique ,  le  jury  n'a  rien 
ôté  au  caractère  du.  crime  prévu  par  ledit  art.  388;' que, 
Uéanmoins^,  la  Cour  d'assises  de  l'Aude,  au  lieu  d'appliquer  la 
peine  de  la  réclusion  portée  par  ledit  article,  a'prononcé  celle 
de  l'emprisonnement  et  de  l'amende  portée  contre  les  volt 
simples  .par  l'art*  401  d«  Code  pénal;  que  ladite  Cour  a  àmdc 
prononcé  une  peine  autre  que  celle  appliquée  par 'la  loi 
à  la  nature,  du  fait  dont  l'accusé  a  été  déclaré  coupfible;  et  ' 
qu'ainsi  son  arrêt  doit  être  annulé,  aux  termesMe  l'art.  4*0' 
dtt^Code  d^instructioncrimineUe; — D'après  cei  motif»,  fdt-'  * 
sant  droit  au  pourvoi  du  procureur^du  roi ,  Casse  et  AnnulÎ^i 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'assises  du  département  de  l'Aude, 
Ift  u  mai  i8ig.  »'  '  '  **  ": 

•      COUR  DE  CÀSSAtlOîf:   '  '   '  \  ^* 

l'associa  qui ,  à  défaut  .^e  reddilipn^  du.  compte  de  sa  g^sfi^\if^  [ 
,,efi^çb9sesiP9a$t0çiés^^j'mcguUêeren^      ïuidesjqgimqf,  • 
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été  oftis.^u  demeure  de  payer ,  $oit.par  la  citatixm  '>en  jusiiccf 
qn^  (i^i^ avait  été  donnée ,  soit  par  la  reddition  dp.  compte  de 
gestion  ;  qu^à  cette  époqUb  il  avait  connu  son  débet  |  qa'il, 
n'avait;  aucun  motif  pour  se*  soustraire  au  paiement  j  que, dès 
lors  il  devrait  ies  intérêts  au.  moins  depuis  1810. 

Du  21  fuin  1819,  ARR^T  de  la  section  civile  ,  M.  Bri&son  i 
pré&id(?nt,  M.  Zanglaconfi  rapporteur,  MM.  Lotseau  et  • 
Darrieux  avocats. ,  par.  lequel  :  .  1 

«  LA-  COUR ,  —  Sur  \ts  conclusions  de  M.  Joubert,  avocat- 
général  ^  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  chambre  dacoa- 
seil  j  —  Vu  l'art.  1 154  d<i  Code  civil ,  portant  :  «  Les  conven- 
<  tiops. légalement  formées  tiennent  lieu.de  loi  à  cetv^  SK*^  '^^ 
«  ont  faites  ;.  elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  con- 
a  sentemeut  mutuel,  ou  pour  \ts  causes  que  la  loi  autorise f 
«  elles  doivçnt  être  exécutées  de  bonne  foi.  »  ^  -p  Considérant 
qu'il  ré^ultç  de  divers  motifs  de  l'arrêt  attaqué  qu'ei^i  conjû- 
tuantDardelin  débiteur  envers  Gilles  d'une  somme  de  io,7i5fr'» 
la  Cour  royale  a  considéré  que  cette  somme  provenait  des  ayan- 
ct^s  faites  par  Gilles  pour  le  compte  de  la  société  qui  a  existé, 
entre  lui  et  Dardelin  ,  et  que  ce  point  de  fait  ne  peut  être  mis^ 
•en  discussion  devant  la  Cour;  7-  Cousidéran.t  que  i.;par  ^; 
traité  de  société  pusse  entre  les  parties ,  il  avait  ét^,stipuJéj5fie 
Gilles  toucherait  l'iiitérét  de  ses  avances  à  raison  de  sixjggjjr 
cent;  que  cette  convention  était  licite  et  obligatoire  jjui'aijj^i, 
Dardelin  ne;  pouvait  se  refuser  au  paieuient  dé  ces  intérêts  ,  à; 
moins  qu'il  ne  prouvât  que  le  retard  qu'il  avait  mis  de  s'ac-^ 
quitter  (J[.e  la,$omme  principale  dont  il  était  débiteur  py-ovenait 
d'une  cause  qui  lui  était  étrangère,,  et  ne  pouvait  être  in^pi^tée 
qu'à  son  créancier;   —  Considérant  que,  l'arrêt  attaqué  ayant 
reconnu  ,  en  fait ,  que,  dai|S  l'intervalle  écoulé  depuis  la  fi", 
de  j  790  à  18  i  a',  Dardelin  n'avait  du  s'acquitter  envers  Gill^s^t^ 
faute  par  celui-ci  ,  seul  nanti  des  papiers  de  la  société ,  vf/ 
rendre  le  compte  de.  sa  gestion.,  ,1a  Cour  royale  a  pu  tirer  de 
ce  fajt,  la  eonséquenee  q|ie  Darcfelin  était  aflianchi  du  paif"; 
m^nt.cj^s  intérêts  depuis  la  lin  de  17.90  jusqu'en"  ï8io)  — Mai^j 
considérant  qu'à  dater  de  cette  dernière  époque  ,  Gilles  a  >îj^^,; 
une  citatio^^n  justice  et^par  1^  i^dditiou  de  son  compy ,  ni**i 
Dardelin  en^c^n^ure.de  s'acquitter;  que,  dès  ce  momeaty. 


'  cou  A    DS   CASS-AJ'IOfir.  ioi 

llArdeiin  n'a  eu  ni  motif  ni  prétexte  de  refusisr  le  paiement  d» 
|i  somme  dont  il  était  débiteur  et  des  intérêts  de  eette  somnie , 
||t  par  conséquent  que  Farrét  y  en  refusant  d'allouer  les  intéi^ls 
I  partir  de  cette  dernière  époque ,  a  contrevenu  à  la  loi  ci-det ^ 
tus  citée  ;  ' —  ÇassU  et  Annùllë  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  rqyakt 
de  Dijon,  le  i5  mal  i8i5,  mais  uniquement  dans  la  disposItiçMf^  ' 
qui  refuse  à  Gilles  le  paiement  des  intérêts  a. dater  du  jour  de 
la  demande  qu'il  en  a  judiciairement  formée  en  1810*  »  ; 


^  œUR  m  CASSATION.   • 

Varl.  18^  du  Code  civil,  {/ui  eMÊgè  dans  les  pafehs  collatê^ 

.   rmx  un  intérêt  wÉ  et  actuel  ,  pour  qu'ils  puissent  attaquer 

s  un  mariage  contracté  en  Contravention  aux  lois,  d0it^il 
s'xippliquer  au  cas  où  il  n^ existe  pas  même  d'acte  de  €é$ê^ 

,   bration  ?  (  Rés»  nég.  )     . 

Les  collatéraux ,  dans  le  cas  oit  ils  n* auraient  qu'un  intérêt 
éventuel,  peuvent-ils  former  tierce  opposition  à  un  jugement 
portant  reconnaissance  tfun  mariage,  dont  Pacte  n'est  pas 

.   représenté?  (  Rés.  afF.  )  Cod.  civé ,  art.  54  J  Cod.  de  proc. , 

.  art.  474. 

V intérêt  né  et  actuel  de  t héritier  collatéral  qui  attaque  le 
mariage  cesse-t-.  il  d'exister  au  moyon  de  la   déclaration . 

^  faîte parT enfant  issu  de  ce  prétendu  mariage,  et  qui  a  ohteiné 
le  jugement  de  reconnaissance ,  qu'il  REifONCE  a  tous  ses 
DROITS  HÉnÉDiTAinEs ,  e/  quil  ne  prétend  qu'à  V avantage 
\     àe  porterie  nom  de  son  père?  (Rés.  nég.  ) 

l^tt  enfant  naturel  qui  n'a  été  reconnu  que  peur  suite  dune 

1 

procédure  tendàhte  à  obtenir  des  alimens  peut- il ,  malgré 
la  famille,  porter  le  nom  de  son  père,  si  ce  nom  ne  lui  a 
pas  été  donné  dans  ^on  acte  de  naissance  ou  de  recon- 
naissance  ?  (Rés.  négJ  )  - 

Tristan  RuFFi ,  C.  n'Eri^oux  de  PoNTivis. 

En  1744^  le  sieur  Ruffide  Pontèvès ,-  ^tigneiav  de  Gévau- 

dan,-, quitta  le  service  et  vint  s'établir  ttSitniane,  où  il  se 

lia  i^^ane  étroijte  amitié  avec  le  sieur  EsieUe,  notaire  du  Ireii. 

Celui-ci  avait  une  tille  iqui  sut  plaire  au  sieur  de  Pontevès  ^  et 
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tpd  partagea  bicl^tét  fes  tëiidres' s^hiimébs  <]u*ène  avait 

Spires. 

'    Lé  sîpiir  de  Pônlevès ,'  combatta  d  uberd  par  lepr^ag^ 


}a  liaissanëe  f' hésita  quelque .  temps  à  donner  fe  titre  et 
dbroU^''d*époâse  à  la  fille  a'ui)  homme  qui  u*étàit  pas,  comi 
Jet,' d'une  noble  extraction.  Mais  ,  s'il  faut  en  croire  les  ïï 
ixioîres  de  la  cause  /fa  beauté  de  la  demoiselle  JE  s  telle,  et  $0 
tout  sa  grossesse  prématurée ,  remportèrent  bîeûiôt  sur  toui 

• 

autre,  considération ,  et  l'amour  sut  enfîn  triompher  du  pH 
jugé.  Le  mariage  fut  donc  résolu.  Mais  de  fortes  raisons  obi 
géant  le  sieur  de  Pontevès  &  cacher  son  union,  les  préparât!] 

en  furent  aussi  mystérieux  ^e  rapides. 

*  '■    •  » 

Effectivement  des  dispenses  de  publication  des  Ifrôis  bai 
furent  obtiennes  le  2Ç  mars  17  55  de  M.  l'évéqùe  d'Apt\  Lè*5| 
du  ipéme  mois  ,  les  futurs  époux  se  font  délivrer  par  le  cm 
de  leur  domicile  la  permission  de  se  marier  dans  le  diocèse 
Marseille,  et  ils  partent  ensemble  pour  cette  villes,  où  ils  fout 
un  assez  long  séjour.  Mais  le  mariage  a-t-îl  été  effectivement 
célébré  à  Marseille?  l'a-t-il  été  dans  la  forme  légale  ?  telle  est 
dans  l'hypothèse  la  question  controversée.  Les  raisons  de  dou* 
ter  viennent  de  ce  que  l'acte  de  célébration  n'a  pu  être  repré- 
senté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  demoiselle  Ei^tefle  accouche  â  Mar- 
seille, le  16  juin  1755,  d'un  enfant  mâle,  qui  est  baptise  sons 
les  noms  de  Félix-Tristàn  Ruffi.  Ceux  dés  peré  et  mhre'nt 
•ont  indiqués  que  par  des  lettres  initiales  qui  semblent  iieàu- 
moius  se  rapporter  au  sieur  Eugène  dé  Pontevès  et  à  la  ctc- 
moiselte  Marguerite  Estelle. 

Cependant  lès  prétendus  époux  .reviennent  à  Simiane.  Les 
émpressémens  affectueux  du  sieur  de  Pontevès  pour  la  demoi- 
tfétle  Slstèflé,^sa  tendresse  extrctne  pour  l'enfant  qui  leur  de- 
vait  le  jour,  décèlent  bientôt  en  lui  l'époux  et  le  père.  Enfin, 
s'il  faut  en  croire  le  Téclamaiit ,  le  màjria'gè  ïîé  fuV'pas  long- 
temps an  mystère  dans  la  contrée. 

Dix  années  s'étaient  écoulées  dÀtis  c^ttè  douce  un!oti','  TorsqS^^ 
ML  de  t^ontevès  eut  le  inalhenr  de  perdre  sa  fêmtnë.  Dp  ce 
naoment'M  ^ésblat  d'abandonner  des  lieux'  qui  lui  riafppelsSéïif 
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Iftm  cesse  la  perte  cju'iJ  avait  faite  :  il  quitta  donc  SUniane  pour, 
liler  s'ëtablir  à  Aix  et  y  suivre  rëducation  .de  son  fiJs.  • 
'  Mais  clan^  la  suite ,  soit  que  le  mariage  imaginé  entre  lui  et 
a  demoiselle  Estelle  lirait  été  qu'une  chimère  9  soit  que  Je 
liemps,  en  afifaiblissant  ses  regrets  pour  la  poère,  ait  aussi ,di|ni.r 
Bué  sa  tendresse  pour  Tenifant ,  soit  qu*eufîn  ce  dernier  lui  aU 

imtké  dfes  sujets  de  mécontentement  graves  «  il  est  certain  qu'il 

j  •..'.■«'••'  •  '  '  '  '  ' 

jrétablit  entre  eux  une  mésintelligence  qui  n^  fut  pas  loifgv 
temps  secrète  ^  et  finit  par  éclater  jusque  dans  les.  tribunaux» 
.  En  1774)  le  jeune  Tristan  B.uffi,  abandonné  de  sop  père, 
en  proie  à  la  plus  cruelle  indigence ,  et  ipfiplorant  en  vain  des 
secours  qu'il  n'obtenait  pas ,  fut  réduit  à  la  triste  nécessite  de 
demander  juridiquement  des  ah  mens  au  sieur  dePontevès , 
espérant  sans  doute  trouver  la  justice  plus  sensible  que  la 
nature.  • 

Le  sieur  de  Pontevès  ,  indigné ,  résiste  d^abord ,  et  répond 
qu*il  ne  .connaît  pas  celui  qui  se  disait  son  fils.  Mais  cédant  en- 
suite  à  des  conseils  plus  sages  )  peut-être  au  cri  de  sa  conscience, 
il  acquiesce  à  la  demande  alimentaire  formée  contre  lui. ,  En 
conséquence,  arrêt  du  25  juin  1775,  par  lequel  le  parle- 
ment de  Provence  donne  «cfô  ae  l'offre  faite  par  le  sieur  de 
Pontevès  de  fournir  une  pension  alimentaire  au  sieur  Tristan 
Ruffi ,  et  du  consentement  donné  par  celui-ci  de  s!en  contenter, 
et  par  suite  déclare  non  avenu  un  arrêt  interlocutoire  du  14 
décembre  1774  ^^  avait  admis  le  jeune  Ruffi  à  faire  preuve 
de  sa  filiation.    . 

Cette  démarche  mit  le  comble  au  mécontentement  de  M.  de 
Pontevès  :  et  malgré  quelques  rapprochemens  instantanés  ,  il 
ne  parait  pas  qu'il  ait  jamais  rendu  sa  première  tendresse  à  son  ' 
Ûs.  Xn  contraire  ,  il  fit ,  en  1 790  ,  tm  testament ,  par  lequel 
il  Institua  poiir  son  légataire  universel  le  sieur  Alexandre 
iErroux ,  parent,  collatéral  assez  éloigné  ,  sans  faire  aucune 
mentiop  au  jeune  Tristan  Kuffi. 

M.  de  Pontevès  est  decede  au  comnaencenient  de  1*791  ,  et 
le  sieur  d'Eyrôux  ^  son  héritier  universel  ,  a  recueilli  ses  biens 
en  conséquence  du  testament  susenonce^ 

XJependant  le  sieur  Tristan  Rufi^ ,  devenu  époux  et  père,, 
crat  dévoir ,  et  dans  son  intérêt,  et  âans  celui  de  ses  eufam  , 

-         ■  ^  • 
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faire  usage  des  différeotei  preuves  da  mariage  de  ses   p^re  ei 
nlère  qu'H  était  parvenu  i  découvrir.  Eu  conséquence  ^  p 
teur  de  la  dispense  de  publication  des  bancs  accordée  par  F 
véqtie  d'Apt,  de  la  permission  délivrée  par  lecuré  de  Sinniaue 
de  denx  actes   de  notoriété  signés  des  •  prin<;ipairi  habita 
de  cette  commune  et  attestant  le  mariage  dti  sieur  de  Pou 
tevès  avec  la  demoiselle  Estelle  ^  enfin  de  son  acte  de  liaissai 
et  de  plusieurs  autres  titres  de  famille  ,  le  sieur  Tristan  Ru 
s'est  présenté  devant  le  tribunal  civil  de  Fôrcalquiw  ^    cpii  ^, 
par  jugement  du  4  septembre  i8i5  ,  a  déclaré  constant  -le ma- 
riage du  sieur  de  Pontevês  avec  la  demoiselle  Estelle  ^  et  a  or-j 
donné  qtie  ce  jugement  serait  transcrit  sur  les  registres  de  rétat  ' 
civil  de  la  commune  de  Simiane,  et  qu'il  tiendrait  lieu  de  Tacte 
fi'e  célébration  du  mariage  a  la  date  du  mois  de  mars  lySS. 

'  Le  sieur  Alexaiidr^d*Ejrôux,  parent  et  héritier  univei^isel 
du  sieur  de  Pontevês ,  a  formé  tierce  opposition  à  ce  ÎQgefQeafy 
et  a  demandé  sa  rétractation. 

'  Le  sieur  Tristan  Rnifi ,-  pour  dissiper  les  cramtcs  du  sieur 
d'Eyronx  ,  et  dans  la  vue  de  le  désintéresser  ,  a  formellement 
déclaré ,  par  acte  passé  au  greffe ,  renoncer  à  fa  succession  du 
sieur  de  Pontevês  son  père ,  se  contenter  de  ce  qu'il  avait 
reçu  de  lui  de  son  vivant ,  et  ne  réclamer  que  le  droit  de  porter 
son  nom.  Il  a  renouvelé  cette  déclaration  à  Taudiencei  et^  le  28 
juin  18 14  Y  le  tribunal  de  Forcalquier  a  rcndti]  un  second  |nge- 
ment  contradictoire,  qui  a  déclaré  le  sieur  d'Eyronx  UQ»  re-  ■ 
eèvable,  en  tétat,  dans  son  opposition  au  jugement  du  4  ^ep*  • 
tembre  181 5 ,  «  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  187  du.  Code 
civil,  il  n'avait  pas  un  intérêt  pécuniaire  né  et  actuel ^^ 
attaquer  le  mariage  des  père  et  mère  du  sieur  Tristan  Ruffi». 
Le  sieur  d'Eyronx  ,  appelant  de  ce  jugement  ^  a  soojtenu 
que  l'art.  187  du  Code  civil  ne  s'appliquait  qu'au  cas  où,  PexU- 
tence  du  mariage*  étant  reconnue ,  il  s'agissait  uniquement  da 
droit  de  l'attaquer  pour  contraveqtionaux.lpis  ,  et  ioullemêot 
à  l'hypothèse  oii ,  à  défaut  d'acte  de  célébration ,  le  fait  du  ma- 
'Viage  était  lui-même  révoqué  en  doute  et  contesté  par  .l'héritier, 
collatéral  ;  qu'au  s«irplus ,  ce  n'était  pa^  précisément  un  intérêt 
pécuniaire  qu'exigeait  l'art.  187  dans  les  collatéraux  ,  au  jcno- 
mentde  l'attaque  par  eux  dirigée  contr«  le  mariage;  .qu'il  i#- 
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psait-d'uu  intérêt  moral,  d'uu' intérêt  d'houueur  ou  d*a[fcclioM, 
|ionrvu  cjii^il  fût  né  et  actuel  ;  que  ,  dans  le  fait  ^  Vhéritier  a 
iipujours  ^h  Intérêt  né  et  actuel  à  repousser  de  «a  famille  }\i\ 
étTBnjgèr  qui  prétend  "  s'y  introduire ,  et  par  suite  réclamer  les 
droits  dé  parenté,  sans  justifier  du  titre  que.  de  mande  la  loi. 

Le  sieur  d^Eyroui^  ajoutai^  que,  dans  le  csts  particulier,  le 
fienr  Tristan  Iluffi ,  ne  représentant  pas  Tacte  de  fuariage  t^ç 
ses  père  et  mère,  ne  pouvait  prétendre  à  Thonueur  ni  aux  pré- 
vo^tives  d^  la  légitimité;  qu'il  le  pouvait  d'autant  moins  qu*il 
l'éisultaît  àes  faits  de  la  cause ,  et  particulièrement  de  la  demande 
»Uûientaire  qu'il  avait  formée  en  1774  contre  le  sieur  de  Pon- 
tevès,  quHl  n'était  et  qu'il  ne  se  croyait  bie^i  liii-piéme  que  l'en- 
faint  naturel  de  ce  dernier. 

Du  18  ^vrîl  1 817 ,  arrêt  de  la  Gour  royale  d'Aix ,  qui  infirme 
k  {ugemeiit  de  première  instance ,  déclare  le  sieur  d'Eyroux 
recs|f^âble  à  contester  l'existence  du  mariage  du  sieur  de  Pon- 
tevès  avec  h  demoiselle  Estelle;  et,  statuant  au  fond,  décide 
que  ce  Mariage  n^a  jamais  existé;  que  le  siçur  Tristan  Ruffi, 
ne  Rapportant  pas  l'acte  de  célébration,  ne  peut  prétendre  à 
Fhonneur  inatix  prérogatives  de  la  légitimité.  Le  mcme  arrêt, 
tout  en  reconnaissant  dans  le  sreur  fristan  Ruffi  la  qualité  d'en- 
feirt  naturel  de  M.  de  Pontevès  et  de  la  demoiselle  Estelle  ^  lui 
%it  nfonmoîns  défenses  d*a jouter  le  norp  de  Ponte v  es  a  celui  de 
Raffi,']^  seul  qui  lui  eijt  été  donné  par  son  acte  de  naissance. 

Depuis  cette  décision ,  de  iiouveHes  recherches  font  connaili  e 
au  sîeur  Tristan  Ruffi  que  quatre  pages  contenant  les  acles  de 
I  mariage  du  5  a^  lo^vril  1765,  ç'est-à  dire  de  l'époque  à  k- 
<|açlleiî  attribue  le  mariage  dç  ses  père  et  mère,  ont  été  en- 
tièrement enlevées  des  registres  de  l*état  civil  (^e  réyéohé  dç 
Marseille^  Plein  de  confiance  dans  cette  décoli verte,  le  sieur 
Tiiitan  Rofiî  se  pourvoit  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
i    ^'Aitj  et  l'attaque  par  plusieurs  moyens. 

Le  premier  moyen  du  depaandeur  résultait  d'une  prétendue 
contravention*  à  !\irticle  187  du  Code  civil.  —  Les  collatéraux , 
^Iron  dit ,  ne  peuvent  attaquer  le  mariage  du  vivant  des  ëpoux  ; 
't  pour  être  admis  à  le  contester  après  fcur  mort ,  il  faut  qu'ils 
aieift  unintërétné  et  actuel.  Tel  est  le  principe  consacré  par 
le  Code  civil;  wapb  ce  principe  n'est  pas  non  y  eau  :  notre  a»- 
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cienne  lurlsprudence  Tavait  admis  comme  Tane  des  pEÇiQiè 
bases  du  repos  et  de  la  tranquillité  des  familles ,  et  les  rédac 
teurs  du  Code  n'ont  fait  que  proclamer  une  maxime  pre^ 
tante.  —  Mais  ce  qu  il  faut  remarquer,  c'est  que  soos  1  anci 
comme  sous  la  nouvelle  iécçislation.  cet  intérêt  exi^rë  de  la 
des  collatéraux  doit  être  un  iutépet  ^^camViir^^  et  non  pas  « 
lement  un  intérêt  d'honneur  et  d'affection.  C'est  ce  qu'atteste 
tous  les  auteurs  anciens  et  modernes;  ils  sont  unanîme»  siir< 
point,  (i) 

Dans  l'espèce ,  le  sieur  d'Eyroux ,  en  sa  quaitt^  de  ^égataiÛK 
universel  du  sieur  de  Pontevèé  •  avait  bien,  au  momeoJt  de  saàj 
Opposition,  un  intérêt  pécuniaire  né  et  actuel  à  enapechtr  ^ly^ 
le  sieu^  Tristan  Ruffi  ne  fût  reconnu  pour  l'enfant  légitime  chi 
testateur:  mais  cet  intérêt  a  cessé  d'exister  dès  l'imtantqiit 
Je  sieur  Tristan  Ruiïl  a  déclaré  de  la  manière  la  plus  autbeiw 
tique  qu'il  renonçait  à  |a  succession  de  son  pèreaiusi  aa'ap 
droit  d'attaquer  le  testament  par  lequel  il  avait  institué  Je  sieor 
d'Evroux  sou  légataire  universel.  En  effet,  l'héritier,  étant  cer* 
taiii,  au  moyen  de  cette  renonciation,  de  conserver  la  succes- 
sion  de  M.  de  Pontevès,  n'avait  plus,  au  moins  ^uant  à  pré- 
sent ,  d!intérêt  à  contester  le  iusement  de  reconnaissance  reudo 
en  faveur  du  sieur  Tristan  jElufH.  (j'artiole  187  du  Code  civil 
servait  doue  a  repousser  invinciblement  le  sieur  d'Evroux  ,  \fTjr 
qu'au  mépris  de  cet  article  il  voulait  fa*re  survivre  son  opposr- 
tion  à  l'intérêt  pécuniaire  qui  l'avait  d'abord  provoquée. 

Eu  vain  la  Cour  d'appel  a-t-elle  prétendu  qae  l'art.  ^87  ne 
s'appliquait  qu'à  l'hypothèse  où  le  mariage  était  constanjt  et 
l'acte  de  célébration  représenté ,  et  non  au  cas  où  l'existeuce 
même  du  mariage  était  le  suiet  de  la  contestation  ;  car  cette^ 
distinction,  plus  subtile  que  solide,  est  désavouée  par  le  texte 
même  de  ta  loi ,  en  même  temps  qu'elle  est  repoussée  par  so» 
esprit;  —  En  effet,  que  le  mariage  soit  attaqué  pour  vice  de 
forme,  qu'il  le  soit  par  le  défaut  d^  représentation  de  l'acte. 
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(1)  Qa  a  cttélil.  d'Aguesseau,  plakl^evs  19  et  55f'Pothier,  Trsiti  i^ 
Contrat  df  manche ,  n°  4^>  J^^lio^  ^ëpertçâi^  de  jvri9prl9ilfii.oç,  wi 
mot  Mariage  i  Esprit  du  Code  civil,  par  I<ocrë  «  e.t  Proiidiiop,.(29«r«  dH 
droit  français,  tom.  i,pag.  246. 
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I  ëyidént  que,  le  résultat  de  cette  attaque  étant  le  même  % 
p»^  à  1  égard  1des  collatéraux ,  soit  a  l'ëgard  des  époux  ou  ^ç| 
-^^^ns,  la  nécessité  de  rintérêt  né  et  iictuel  devient  indispen- 
le  dans  un  cas  comme  dans  l'autre ,  parce  que  dans  tons 
deux  le  sort  des  familles  ,  Tetat  des  enfans,.spht  également 
ioubles ,  et  qu'ils  ne  doivent  pas  l'être  sans  un  intérêt  grave 
Ps  constant  au  moment  dç  l'action.  Autrement  •  les  collatéraux 
K>xirraîent  done  ai^lssi  en  tout  temps,  sur  le  prétexte  du  défaut 
ff^cte  de  célébration ,  deinander  la  nullité  du  mariage  contre  ^ 


r  dans  ce  cas  Factè  de  mariage  des  auteurs  de  leurs  .jours. 
'Personne  jusque  alors  n'a  osé  soutenir  un  pareil  système.  Tell« 
est  cependant  la  conséquence  immédiate  de  l'arrêt  attaqné>. 
alors  qù  il  suppose  que  le  sieur  Tristan  Ruffi  était  tenu  de  pro- 
duire facte  de  célébration  du  mariage  contracté  par  le  sieur 
de' Ponteves  et  la. demoiselle  Estelle,  bien  qu'ils  fussent  tons, 
«eux  décèdes i  Mais,  sous  ce  rapport,  là  Cour  royale  d'Aix  a^" 
encore  violé  la  Novelle  1 17,  chap.  a,  et  l'art.  197  du  Cpdô 
eml ,  qui,  pour  établir  la  légitimité  des  enfans,dont  les  père 
él  mère  sont  d^cédés  ,  n'exigent  d'autre  preuve  que  celle  qui 
résulte  d'une  possession  d'état  qui  ne  soit  pas  contredite  par 
Pacte  de  naissance.  «^ 

-  Le  second  moyen  du  demandeur  consistait  dans  un  excès  de 
pouvoir  et  dans  la  violation  des  principes  qui  déterminent  les 
effets  de  la pate^nitç  naturelle  reconnue,  en  ce  que  l'arrêt  ^ttî^- 
que,  tout  en  reconnaissant  Tristan  Rufllpour  l'enfant  naturel 
4vL  sieur  de  Pontcvês ,  lui  fait  néànmoinâk  défense  de  porter  le 
nom  de.  son  père.  —  Quel  est,  a-t-on  dit,  le  premier  effet  de 
la  paternité,  soit  légitime ,  soit  naturelle ,  une  fois  qu'elle  est 
constante  et  recpnnùe/  C'est  de  transmettre  à  l'enfant  le  nom 
de  jipn  père  ;  c'est  une  propriété  que  rien  ne  peut  lui  ravn'j;  et 
ce  principe  a  paru  dans  tous  les  temps,  à  toutes  les  époques,,  tel- 
lement  incontestable.,  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
10  juin  1707,  rapporté  par  Louet,  a  juj^  W^  bâtard' adulte- 
îin  pouvait  prendre  le  nom  de  &on  père.  La  Cour  d'appel  a 


lonc  commis  un  ejicès  de  pouvoir  en  défendant  au  »ieur  Tris- 
liftn'Runidé  porter  le  nom  de  sou  père,  <juoiqiie. sa  filiation 
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naturelle  A^t  reconnue  c(  par  «om  adversaire  <^  par.  I4L 
roya!e  elle  même. 

M,  ravocai-géiM^ral  Leheau  a  çombatU»  successivement 
divers  moyens  du  denmudçur.  Tpaiefais,  e|i  sVxpM^^^  ^^ 
fond ,  dont  la  Cour  régulatrioe  ne  doit  pas  conn^Stre ,  ce 
gisti*at  a  déclaré  c^ne,  comme  bon\uie,  il  était  çonvaifica 
mariage  du  siei^r  de  Pontevès  et  de  la  deinoiselle  Estelle, 
itispense  de  publication  dès  bauçs,  la  permission  da  carë 
«célébrer  le  tnariagedans  iine  autre  paroisse  |  Tacte  ^  DaiV-| 
«iiuce  de  Tristan  Rufii,  do^t  \ps  lettres  iuitiales^  s'appliquaiK 
(évidemment  au  sieur  de  Pçntevès  et  à  la  demoîseJJe  Estelle f 
ijtaient  d*ailleurs  eiipliquées  par  Ic^  i^écç^ité  pu  se  trouvait  ce-n 
lur-ci  de  tenir  le  ipariage  secret  j  la  longue  posses^pii  çPeCat^ 
tks  père  et  mère  et  de  l'enfant;  enfin,  et  lurtoat  la  |Lcmvelle 
découverte  de  la  lace;rcition  du  registre  des  Riariages  çle  la  vîUc 
r|e  Marseille  précisément  d^us  la  partie  qu^  se  rfipporte  à  Té- 
poque  où  celui  du  sieur  de  Pontevès  a  dû  vraiseoiblableitient, 
M  voir  lien,  tant  de  circonstances  réunies  ont  para  à  M*  1^^ 
vocat- général  autant  de  preuve^  déçisii^es  de  l'existence  Ai 
luariage.  M^is  attendu  que  la  Cour  royale  avait  jugé  çn.fti^ 
1 1  que,  sous  ce  rapport,  son  î^rrét  éta^t  a  l'abri  de  toute  censure, 
il  n'eu  a  pe^s  moins  persisté  a  demander  le  rejet  du  pourvoi. 

Du  22/aih  iSjg,  ARRET  de  la  section  des  requêtes,  M.  Lo^- 
A (iu^/fz<fe  président  d'âge,  IVl.  daMéneryUle  rapportear^M.   i 
/></mdwa:  avocat,  par  lequel  : 

•  f<  LA  ÇOPR,  —  Sur  les  conclusions  de  ^I.  l^ehBaUi  avo- 
cat-général ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart,  47^ 
(]ode  de  procédure  ciyjle ,  une  partie  peut  former  une  tieçce 
opposition  à  un  jugeaient  qui  préjudicie  à  seç^  droits  ^«t  lors  w- 
l^al  |ii  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelée  J  ^\ 
îe  plus ,  l'art.  54  du  Code  civil  dispose  que  ,  d^ns  toiji  ^^^ 
où' i^n  tribunal  de  première  instance  connaîtra  des'ftctes  reia- 
lili  a  rét£|t  civil,  les  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir 
contre  le  jugen^ent;  —  Considérant  qu'à  Pépoque  du  jugement 
dji  4  septembre  i8i5  ,  le  sieur  d'Eyroux  de  Pontevès-Gé'^a'?" 
dai^  ayai^  un  intérêt  non  seulepient  éventuel,  mais  même  pre-. 
sent,  de  s^opposer  à  la  reconnaissance  de  Félix-Tristan  ^^^ 
(comtoe  fils  le'gitirne  4e  Jean  Gaspard -Eugène  de  Pontefè»^e- 
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^•vatidditt  €|  d'AnDe-M^r^ente  Esldle ,  puisque  cette  recotiiiais- 
iaoce,  .en  constituant  ledit  Fëlix  Tristan  Ruffi  fîls  légitime  dudit 
1  PimteTès-Gévaadan,  lui  aurait  confère  des  droits  de  famille  et  dç 
•êuccesfiibilitépréjcKliciablesi  soit  comme  parent,  soit  commehé- 
liiier  universel  du  sieur  Pontevès-Gévaudan,  au  susdit  d'EyrouK 
^e  Poutevès-Géyaudan;  — Considérant  qu'il  ne  s'agit  point,  dans 
IVspèce ,  de  nullité  de  mariage  contacté  en  contravention  aux 
dispositions  du  Code  civil,  puisqu'il  n'existe  point  d'acte  de 
célébration ji  que,  de  plus,  les  dispositions  de^  art.  184  et  187 
da  Code  civil  ne  peuvent  avoir  d'application  à  un  prétendu 
mariage  qui  aurpit  été  célébré  en  1755,  et  que  même  le  de-, 
inandeur  116  pourrait  se  prévaloir  de  la  disposition  ^e  l'article 
1.97 ;da  même  Code,  puisque  sa  prétendue  possession  d'état 
d'enfant  légitipoe  se  trouverait  contredite  par  son  aote  de  nais- 
sauce  j.—  Cpnsidérant  qn^eu  f  absence  d'acte  de  célébration  ejt 
de  constatation  de  Qiariage  entre  le  $ienr  Pontevès-Gévc^udati 
H  la  deipoiseile  Estelle ,  la  Cour  royale  d'^ix ,  appréciant  les 
laits  et  les  actes  invoqués  respectivement  par  les  parties  ,  ce 
qui  était  de  son  domaine  ,  a  jugé  que ,  loin  de  prouver  l'étal 
^.d^enfànt  légitime  réclamé  par  Féliif-Tristan  RnfH,  ces  faits  et 
octei  établissaient; ,  au  contraire  ,  son  état  d'eufant  naturel  , 
f t  qvien  cela  Tarrét  attaqué  n'a  pu  viq/er  aucune  loi }  —  Con- 
sidérant que  les  autres  dispositions  de  l'arrêt  ne  sont  que  lu 
spite  et  la  conséqueiicc  nécessaire  de  la  disposition  générale  ; 
—  Cofisidérant  que  l'acte  de  naissance  du  demandeur  ne  lui 
doone  que  le  nom  de  RufH  ^  que  la  Cour  royale  d'Aix ,  en  lui 
défendant  d'y  ajouter  le  nopi  de  Pontevès ,  non  seulement  n'a 
violjé  aucune  M^  mais  ,  au  contraire,  s'est  conformée  à  ce  qui 
Rivait  étédëcidé  par  l'cu-rêt  rendu  par  le  parlement  de  Provence 
k  25  juin  177$',  lors  duquel  le  demandeur  n'a  procédé  que  sous 
Hit  nom  de  Ruffi:  —  Rejbtte.  j» 


COUR  DE  CASSATION. 

fM  sùretvpftère  du  quarts  ffuiorisée par  Fart,  7  to  </u  Code  de 
procédure  civile,  peut- elle  avoir  lieu  après  une  adjudica- 
tion  faite  à  la  suite  d'une  surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire  ?    (Rés.  nég,)  Çod.  civ. ,  art.  2^187, 


4lO  idURNAL  au    WJLhAl^, 

Par  acte  aathcntiqàe  da  14  n^^rs  1610,  C&a&rou^  avait  1 
vendu  à  Gauthier  ud  domaine  situé  à  Saint-Georges ,  arron- 
dissement de  Vienne  ^  pour  le  prix  de  5, 400  fp.  L'acquéreur/ 
voulant  purger  les  hypoûièques ,  fît  notifier  son  contrat  aus 
créanciers  inscrits.  Sur  cette  notification  ,  Albrand ,  Ponde 
ces  créanciers  ,  fît  une  surenchère  du  dixième  ,  et  le  4  °<^ 
vembre  1817,  il  demeura  adjudicataire  pour  le  prix,  auquel  il 
avait  porté'  la  surenchère  ,  aucun  enchérisseur  lie  sVtapt 
présente. 

Sept  jours  après  l'adjudication,  GûHowrf  se  présent  âii 
greffe  et  fait  une  surenchère  du  quart I 

Albrand  soutient  que  celte  surenchère  est  înadtn îssljble^  et,  le- 
ao novembre  1817,  jtrgement  du  tribunal  civil  de  Vienne,  ^ni^ 
la  déclare  nulle  et  de  nul  effet ,  par  le  motif  que^  la  surenclière 

étant  l'exercice  d'un  droit  exorbitanjt  du  droit  commun  ^puw- 

ni  ■         .         )*,  »••  '' 

^  e  a  pour  effet  de  résoudre  une  vente  légalement  con- 
sommée ,  elle  doit  être  restreinte  aux  cas  oCi  la  Ib^  Tantorwe 
expressément  ;  que  le  Code  civil  n'a  point  consacré  un  pareil 
droit  dans  le  cas  de  revente  en  justice  après  une'  vente  volon- 
taire ,  puisqu'il  renvoie  ,  par  son  art.  2107  ,  à  des  formes 
d'après  lesquelles  ce  droit  ne  peut  être  exercé;  que,  suivant  la 
lettre  et  l'esprit  de  cet  article ,  il  n'y  a  d'autres  formes  à  suivre 
que  celles  établies  pour  parvenir  à  l'adfudication  ;  que  le  Code 
de  procédure  ne  favorise  pas  davantage  la  prétention  du  sar- 
cnchérisseur  ,  puisqu'il  n'offre  aucune  «disposition  sur  cet  objet 
au  litre  de  la  Surènchèt*e  sur  aliénation  volontaire  ,  et  qne 
lart.  710  ne  saurait  être  invoqué  comme  loi  générale ,  p^i*- 
qu'il  appartient  par  sa  place  à  la  matière  spéciale  des  ex- 
propria tiolis  forcées  ,  etc. 

Sur  l'appel,  la  Cour  de  Grenoble  infirme  ce  jugement  le  2  f  fé- 
vrier 1 8 1 8,  et  accueille  la  surenchère, — «  Attendu  qu'il  est  dis- 
posé par  l'art.  2 1 85  du  Code  civil  que ,  lorsque  l'acquéreur  d  ou 
immeuble  a  fait  notifier  sa  vente  aux  créanciers  du  vendeur, 
chaque  créancier  est  reçu  à  requérir  la  mise  de  rîmmeubic 
aux  eiichères  et  adjudications  publiques ,  et ,  par  l'art.  3107 >- 
qu'en  cas  de  vente  sur  eiichèFes  Velle  aiira  lieu«uivaiit  les  tor* 


COUR    DB   CASSATION.  '       4>* 

jÊÈCs  étSkbJtes  potir  les  expropriations  forcées  :  qu'en  traçant  ce& 
l^le»  y  c^est  avoir  admis  toute  la  législation  sur  les  expropria- 
nous  forcées 'y  c'est  avoir  admis  en  principe  que  l'adjudication 
waiHtive'  a  la  suite  d'enchères  sur  vente  volontaire  peut  être 
imfvie  d  une  surenchère  dans  le  sens  de  l'art.  710  du  Code  de 
«•océdure  ,  qui  permet  à  toute  personne,  après  une  adjudica- 
tion définitive  sur  saisie  immobilière  ,  dé  ifaire  une  suren- 
dière  ,  poorvu  qu'elle  soît  du  quarf  au  moins  du  prix  princi- 
"Bal  de  l'adjudication  :  qu'il  est  si  vrai  qu'en  ordonnant,  dans 
lart.  2187  du  Code  civil,  que  la  revente  aurait  lieu  suivant  les 
formes  établies  pour  les  expropriations  forcées ,  le  législateur 
a  entendu  assimiler  l'adjudication  définitive ,  en  suite  d'enchè- 
Tts  sur  vente  volontaire,  à  l'adjudication  définitive  sur  saisie 
Immobilière,  que  la  même  locution  est  employée  dans  l'article 
2174,  qui  a  pour  objet  la  vente  de  l'immeuble  délaissé  parle 
tiers  détenteur  en  suite  d'action  hypothécaire  ,  vente  qni  com- 

"'"'•Vît"-  t  •  .  ',  j.  .  •  .  ,      .         4  '  I 

porte  une  adjudication  provisoire ,  une  adjudication  définitive 
et  une  surenchère  du  quart ,  comme  s'il  s'agissait  d'immeuble 
saisis  contre  un  débiteur  ;  que  ,  d'ailkurs  ,  en  admettant  la, 
•Vrenchère  du  quart  dans  le  cas  d'un"djudrcation  définitive^ 
en  suite  d'enchères  sur  vente  volontaire  ,  tout  comme  dans  le 
cas  d'une  saisie  immobilière ,  c'est  faire  l'avantage  de  tous  les 
çréauciers.  » 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  par  Albrand.   —  Vio- 

lation  des  art.  2 185  et  2 187  du  Code  civil ,  - —  Fausse  applica- 

tion  de  l'article  2174  du  même  Code,  ainsi  que  de  l'article 

(      710  du  Code  de  procédure,  et  excès  de  pouvoir  :  —  Tels  ont 

été  les  principaux  moyens  du  demandeur.. 

L'article  710,  disait*il ,  contient  un  droit  absolument  nou- 

veau ,  inconnu  dans  l'ancienne  rurisprudeiice  ,  et  qui  a  pour 

\      ODJet  d'épuiser  en  faveur  du  saisi  tous  les  moyens  qui  peuvent 

porter  Fimmeubie  à  sa  plus  haute  valeur  ;  mais  ses  motifs  ne 

■'""S  I»  •       ....     '        .   ♦..      -,    .}     «  ».•  <    f  '  .-  .>•..',/«. 

I  -*PPJiV*^°*  P^^  ^  ^^  contrat  de  vente  volontaire ,  dans  lequel 
k  vendeur- lui-même  a  fixé  le  prix  auquel  il  a* consenti  l'alié- 
Taalion  dp  sou  immeuble^  Invoquerait-on  l'intérêt  deis  créan- 
çitrs  ?  La  loi  y  a  pourvu  eu  leur  ouvrant  la  voie  de  la.  sur- 
enchère  du  dixième.,  et  par  suite  tous  les  avantages  d'une 
atlju^icatiou  jpul:)lique*,  à  lacfuelle  ils  sont  admis  à  concourir 


■  *  • 
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icocnnie  tout  le  m^ude.  S*ils  n'en  profilcMit    pa*  ,    qu'iL»  *'ci 
']irçuneDt  à  eiix*mémes  :  la  loi'tie  leur  doit  rien  dé  plus.  11  li*; 
jaurait  qu'une  disposition  expresse  qui  pût  autorî$jr  ua<»  se 
conde  surenchère  I  et  elle  ïi'existe  nulle  part.   X^a  surenchèt 
que  l'art,  710  autorisé  est  spéciale  à  la  matière  des  expropria 
tiom  forcées  j  et  déjà' des  arrêts  des  Cours  4*appel  ont  refi 
de  retendre  à.  la  vente  judiciaire  des  biens  ^gs  oiincurs  on 
des  §uccèsi|ions  vacantes.  Ck>niment  donc  youdr^ît-on  rapplî-; 
quer  au  cas  d'une  vente  volontaire'  suivie  ,  par  l'effet  dé  la 
surenchère  du  dixième ,  d'une  acjjudication  publique  ?  Cest 
en  vain  qu'pn  s'étale  de  ces  mots  ,  «  suivant  les  formes  éta- 
blies pour  les  expropriations  forcées  » ,  insérés  dans  Fart.  3287; 
du  Code  dvi!.  La  surenchère  n'est  pas  une  forme  ,  même  ei^ 
matière  de  saisie  f  c'est  un  droit  résolutoire  de  l'adjudicdtioi; . 
qui  a  eu  Heu. 

En  UD  rpot ,  la  loi  reconnaît  deux  surenchères  (>ien  distinC' 
les  :  Tune,  du  dixième,  a  lieu  sur  vente  volontaire  :  l'autre, dn 
quart ,  après  expropriation  forcée.  La  première  est  réglée  par 
fart.  2183  du  Code  ci^jL  et  l'autre  par  l'art.  710  du  Code  de  1 
procédure 3  mais  nulle  pai^  la  loi  n^en  autorise  le  cumul.  U 
y  a  donc  eu  un  véritable  excès  de  pouvoir  de  la  part  de  la  Com* 
de  Grenoble ,  en  appliquant  à  la  vepte  volontaire  la  double 
disposition  de  la  loi. 

Le  défendeur  répondait  à  ces  moyens  que  la  surenchère  du 
dixième  autorisée  par  la  loi  sur  contrat  de  vente  volontair/^ 
n'est  au  fond  que  le  droit  de  requérir  la  mise  de  l'inimeuble  aux 
enchères  et  adjudication  pul^liques.  L'effet  légal  d'une  pareiW^ 
réquisition  est  ^ouc  de  faire  regarder  comme  non  avenu  le. 
contrat  volontaire  •  et  de  donner  ouverture  à  une  véritafcfc 
expropriation,  comme  autrefois  elle  changeait  le  décret  volon- 
taire en  décret  forcé.  Aussi  l'objat  du  législateur  a-t-il  été 
uniquement  d'approprier  la  procédure  en  expropriation  à  ce 
cas  particulier,  par  quelques  actes  tendans  à  la  mettre  en^ou- 
vement ,  et  c'est  ce  qu'il  a  fait  par  lès  art.  856  ,357  et  858  f 
mais  il  s'est  bien  gardé  d'indiquer  lès  mesures  par  lesq^^^^*' 
file  devais  finir.  L'art.  iitSy  du  Gode  civil  l'avait  dit  eiplic»- 
iement ,  en  renvoyant  aux  formes  établies  pour  les  expJp- 
priations  forcées.  On  objecte  qu'il  y  a  cumul  de  deux  soren- 
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plières.  A  Cela  on  peut  réponcire  que  la  loi  elle-même  se  sert 
|n  mot  de  réquisition  de  mise  aux  enchères ,  tant  d^ns  le 

feecivil  que  dans  le  Gode  de  procédure ,  ce  qui  indique  assex 
îe  qu'elle  a  aitacnëe  au  mot  surenchère  :  c'est  une  simple 
besure  préliminaire  qui  ouvre  la  procédure  en  expropria-^ 
^on. 

-  On  n'est  pas  mieux  fondé  à  soutenir  qu'elle  n'est  point  une 
pbrme  ^  mais  un  droit.  Tout  acte  quelconque  exige  ou  suppose 
un  droit  de  la  part  de  ce|ui  qui  le  faitj  mais  l'acte  lui-même 
n'en  est  pas  moins  une  forme  et  un.  moyen.  .Tels  sont,  par 
ciemple,  tous  les  actes  autorisés  par  le  Code  <le  procéduiv. 
Cest  là  où  tout  est  forme  ^  surtout  en  matière  d'expropriation . 
~  On  dit  que  la  loi  ne  doit  plus  rien  aux  créanciers ,  quanrf 
elle  les  a  mis  à  portée  d'enchérir  à  l'adjudication  publique  ; 
mais  cet  argument  tendrait  même  &  repousser  du  Code  de* 
procédure  l'art.  710.  Il  est  vrai  qu'on  l'appelle  exorbitant  et 
hors  du  droit  commun  ^  mais  n'est-ce  pas  là  encore  une  er- 
rear  ?  Quand  le  Code  a  voulu  adopter  cette  mesure  pour  rem- 
placer celles  qui  avaient  jusque  là  existé ,  et  qu'il  en  a  fait  une 
garantie  complémentaire  pour  assurer  wxe  l'immeuble  serait 
porté  a  la  plus  haute  valeur,  peut-on  taxer. sa  prévoyance  du 
nom  de  droit  exorbitant?  Mais   enOn,  quel  est  Kobjet  d'une 
pareille  disposition?  De  déjouer  les  collusions  frauduleuses  des 
I  débiteurs  obérés  et  des  acquéreurs  qu'ils  auraient  voulu  fa* 
I  voriser,  ou  de  prévenir  soit  le  défaut  d'enchérisseurs.,!  soit  leut' 
1  oollnsion....  Ces  vues  sont-elles  donc  si  odieuses  qu'on  doive 
I  dans  le  doute  les  restreindre  ,  et  ne  sont-elles  pas  au  con- 
!  traire  assez  favorables  pour  c^'on  leur  donne  de  l'extension 
!  au  besoin  ?  Ne  peut-on  pas  dire  au  reste  que  telle^a  été  i'ex- 
i  tension  que  Fart.  965  du  Code  dé'procédurç  donne  à  l'appli- 
j  fation  de  l'art.  7 10  ?  Tout  tend  donc  à  justifier  l'interprétation 
I  tpie  farrêt  de  la  Cour  royale  de  Grenoble  a  donnée  à  l'art.  2 1 87 
i  «la  Code  civil, 

j  Dti23fytt/;i  1819,  ARRÊT  de  la  section  civile,  M.  Brisson  pré- 
I  aident,  M.  Leg-on/^fec  rapporteur ,  MM.  Leroy  de  Neuville  tte 
cl  Lois  eau  avocats ,  par  lequel  : 

«  La.  COUR, —  Sur  les  conclusion»  conformes  de  M.  Jou" 
^cn,  avocat-général;  -^ Après  délibéré  en  la  chambre  du  «on- 
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•eii }  —  Vu  1  art,  2187  du  Code  civil  ^  portant  :  «  En  cas 

«  revente  sur  éncbèrés^  elle  auraî  lieu  suivant  lies  formes  ^U 

es  expropriations  forcées».;.  »  ;  —  Attendu  (joe 

loi  reconnaît  deux  espèces  de  surenchères  :  traie  ^  du  dixiè 

surcfontrat  de  vente  volontaire  ;  etlaûtre,  du  qaan.^ 

adjudication  définitive  sur  saisie  immobilière  z  que  qes 

espèces  sont  absolument  distinctes  et  fondées  chacune  sur 

motifs  particuliers;  que  nulle  part  la  loi  ne  (es  confond  et 

les  cumule  Tune  avec  l'antre  ;  que  la  surenchère  du  qaa 

après  adjudicatipn  défiiiitive.sur  saisie  imraobiftère ',  .est 

droit  extraordinaire  ,  et  dont  on  ne  peut  par-là  même  adoi 

'  ■'.•,.  ft    '■*  ■  ' 

tre  l'exercice  que  dans  les  cas  où  il  est  textuellement  autpi 

par  la  loi  ;  —  Que  si  la.  procédure  qui  a  lieu  sur  la  réqoiai 
de  mise  aux  enchères  d'un  immeuble  vendu  par  contrat  vo 
taire  peut  être  assimilée  à  celle  qui  a  lieu  sur  saisie  inup 
lière,  ce  n'est  que  J)0ur  les  formes  ordinaires  et. générales 
publicité  que  la  loi  prescrit  pour  arriver  a  raa^uaicatîon  à 
fiuitive  ,  ainsi  qu'il  résulte  dés  termes  mêmes  de  fart.  2187, 
lequel  se  borne  à  dire  suivant  les  formes  établies  pour  h 
expropriations  forcées  ;  qu'un  texle  de  loi  p^éc^s  e^  spéci 
pourrait  donc  seul  autoriser  à  y  ajouter  l'application  delauii 
position  extraordinaire  de  l'art.  7 10 (dont  l'efTet  est  pc»w- 
rieur  à  l'adjudication  définitive  ))  —  Qu'ainsi  l'arrêt  attaque 
a  fait  une  fausse  application  de  cet  art.  7 1  o^^une  fausse  luter- 
prétation  de  l'art.  2187  du  Code  civil,  et  commis  un  vérita- 
ble excès  de  pouvoir,  quand  il  a  autorisé  l'usage  de  la  saren- 
chère  du  quart  dans  un  cas  ou  il  n'est  pas  expreijsémeut  iudi- 
qué  par  la  loi  ;  — :  Casse.  » 

iV^o/a.  Voy.  l'opinion  conforme  de  M., Persil,  Bég*  hjrpoA'> 
art,  21 85  du  Cod.  civ.;  de  M.  Carré,  Lois  de.laproc*,  t.  3» 
pag.  345 }  çt  les  Questions  de  droit,  tom,  2 ,  pag.  55^  j  note  a- 


COUR  D'APPEL  DE  MÔNTPÈLtIÈR. 

La  femme  mariée  sous  le  tégime  dotal  peut-elle  obtenir,  p^ 
suite  de- sa  séparation  de  corps  et  de  biens,  la  libre  ^ispos^' 
tion  de  sa  dot  mobilière  ?  (  Rés.  nég.  )  Cod.  civ. ,  art.  1444)  J 
1449  et  1554.  i 


COUR    d'appel    de   MOlMTPELLIEll.  4'^ 

mtv  cowTBiiKE  j  te  nïarîn'est^û  ténu  ae  rendre  la  dot  qu'à  la 

^    charge  par  ta  femme  d'en  faire  emploi?  (  Aés.  àff.  ) 
II-  •     ' 

La  DAME  Romain,  C.  soie  mari. 

Le  20  septembre  1806 ,  contrat  &è  mariage  entre  le  sieur 

^Ràrhaih  et  Ja  demoiselle  Èchesne.  Les  époux  déclarent  se  ma- 

fier  so\is  le*  régime  dotal.  Le  p^re  de  la  future  intervient  et  luf 

^^Héonstitue  en  dot  une  somme  de  1 2,000  fr. ,  qui  est  payée  au 

naarî. 

^  '  Le  i5  jum  1817 ,  la  dame  Romain  demancle  sa  séparation  de 
èerps  pour  causes  de  sévices,  et  par  suite  celle  de  biens.  —  Le 
3ï  mtffs  1819,  jugement  du  tribunal  ci  vil  de  Nàrborine,  qui  pro- 
éonce  la  séparation*,  rend  à  la  femme  Tadministration  de  ses 
bien^  et  la  pleitie  disponibilité  de  sa  dot^  condamne  eu  consé- 
^aencé  le  mari  à  Ja  lui  restituer. 

G?!ui-ci  iiiterjel^te  appel  du  jugement ,  et  critique  particu- 
lièrement la  disposition  qui  rend  à  la  femme  non  seulement  la 
jbnîssance  de  sa  dot,  mais  encore  Fentière  liberté  d'en  dispo- 
ser â  son  gi'él  II  observe  que ,.  dans  l'économie  àcs  art.  1 541  et 
i554  ^^  Code  civil,  tout  ce  qui  est  donné  à  la  femme  par  con- 
trat  de  ijaanage  est  réputé  dotal,  et  par  conséquent  maliéna* 
blejq'ùe,  le  mari  étant  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  rem- 
ploi dSè  la  dot  qu^il  a  reçue ,  il  ne  peut ,  dans  le  cas  particulier, 
être  tenu  de  restituer  la  dot  qu'à  la  çbarge  par  sa  femme  de 
fBsliiier  d'un  emploi  convenable  et  solide,  (i) 

L'intimée  répliquait  que ,  sous  le  régime  dotal  même,  les 
immeubles  étaient  seuls  déclarés  inaliénables  par  l'art.  iS54  du 
Code  civil ,  pendant  la  durée  du  mariage;  que  la  séparation  de 
biens  rendiait  à  la  femme  non  seulement  Ji'administration  de 
ses  droits  immobiliers ,  mais  encore  la  libre  disposition  de  tout 
te  qtxi  n'est  que  mobilier  ou  considéré  comme  tel  5  que  cette 
conséquence  sMnduit  naturellement  de  la  combinaison  des  art. 
1444  ^t  ''449  ^^  même  Code;  qu'en  effet,  suivant  l'art.  i444»  * 
la  se]6aratî6if  de  bieuâ  doit,  a  peine  de  nullité ,  être  exécutée 

par  }e  paienïent  réel  des  droits  et  reprises  de  là,  femme ,  effec- 

»     • ,     •  ■ 

...  •   ♦     . ..  ,  ■  ' 

(1)  Inutile  d'insister  sur  les  moyens  de  l'apj^elant  y  qui  ont  été  adop- 
tés par  ràrrét  de  la  Cour.  * 
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iaé  dans  Ja  quinzaine  qai  a  suivi  le  jugetnent  ;  qn'anx  termes 
l^art.  1449  Y  ^^  femme  séparée  peut  disposer  de  son  ioiobHceri 
l'aKéner  ;  et  qu'enfin ,  d'après  t'àrt.  iSiSt ,  leÀ  immei^àyles 
taux  deviemient  prescriptibles  après  ta  séparatioii,  ce  qai  pi 
ye  que  dès  ce  moment  la  femme  a  non  seulement  la  Mre 
position  de  tout  ee  qui  est  mobilier,  mais  encore  le  «Iroit  dei 
prendre  les  immeqbles  aliénés ,  et  de  les  revendiquer  conti 
ceux  qui  les  ont  at^qois  avant  la-  sépîtratiôn  ^  sans  avoir  besof 
pour  cela  de  l-intervention  du  mari } 

Qu'an  surplus ,  il  faudrait  toujours  admettre  nne  dêltén 
essentielle  entre  la  séparation  de  biens  et  la  séparation  de  oorf 
et  de  biens  5  que,  dans  le  premier  casi,  la  femme  deaaeàrsnV 
quant  à  sa  personne  et  à  la  disposition  de  ses  fonds  ^  soss  ia^^ 
puissance  et  le  gouvernement  de  3on  mari  ^  on  portrait  ^  9LVte 
quelque  apparence  de  raison,  prétendre  que  ce  dernier  était ^ 
fondé  à  .surveiller  Temploi  de  la  dot  de  sa  femme  ,  et  en  géaé- 
rai  la  conservation  de  tes  biens  f  mais  que ,  dans  le  second  CBSf 
c^esl*à-dire  lorsqu'il  y  avait  tout  à  la  Ibis^  séparation  de  corp»  •*] 
et  de  biens  ,  la  conséquence  était  toute  différante  f  que  la  sép- 
ratioli  de  corps  ,  appelée  parles  jurisconsultes  ^iMiSfWiVoriàivf< 
rompt  toas  les  rapports  qui  existaient  entre  les  époux  ,  et  rei^/ 
à  la  temme  la  plénitude  de  ses  droits  ,  par  conséqcient  la  libi^e 
dispositian  de  sa  dot ,  surtout  quand  elle  est  purenneat  nolii- 
lière. 

Du  2,^  juin  1819 ,  AARKT  de  la  Cour  d'appel  de  Hoolpatfterf  • 
yi^deForton  président,  MM.  Grenier  et  Fabre  avocats >  par 
lequel: 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Ricard p  «w-   i 
cit-général.;  — Attendu  que  la  dot  est  le  bien  que  la  femme 
apporte  au  mari  pour  supporter  les  charges  du  mariage'^  *^ 
Que  ,  sous  le  régime  dotal ,  les  règles  établies  s'appliquent  à  * 
tous  les  biens  dotaux ,  quelle  que  soit  leur  iiat»re,  et  qu'il  J^ 

^similitude  parfaite,  quant  à  l'inaliénabilité  et  findispoiiibilit^ 
i\\\  fonds  de  la  dot  pendant  la  dorée  du  mariage ,  entre  la  dot 
t^onstltuée  en  argent  et  celle  co^tituée  en  immeubles  t  eneflet, 

.  quelle  que  soit  la  nature  dés  biens  dotaux  y\si  dot  a  toujoîin  M 
même  destination ,  qui  est  de  supporter  les  charges  du  mariage; 
lorsque  la  dispositiou  eu  est  permise,  au  cas  particulier  de  Té* 


t    * 


COUR   dUpPCI^  1>£   MCK>fTP«|&I£R.  4'7 

.ngi^t  des  enf^n$|,  ç'e^tsous  la  délignaliou  genériqcie  dé 
^  qui  ^  emhrm^e  toits  i  et  la  dot  mobilière  s^oit 
ear^bot^rQ .  d'ûnaUéuabilité  et  d'immobilisiatioa  par 
bècpae  légai^  qiii  Uiieit  inbérentesur.Ies  immeables  pré-^ 
;i  à  venir  du  mari  ^  -^. At]te&du  que  le  fonds  de  la  dot  est 
ble.Qj^  indisponible  peinlant  toate  la  durée,  du  mariagei . 
QeJ^r^s^lt^  des  ait^  1540.,  :h5^i  et  i554  ,  et  encore 
i*ègles  posées  pour  larestilti^nparjesarh  1664  et  i56S^ 
XiV'.A   dVliCeptiou  à  l'indispouibilité  4u  fonds  de  la  dot 
^^l^iM- i^:  cas    spéelfi^s  par  la  loi,  ati^  articles    i555  ^ 
iitiif'  >>558  5  qii'il  n'y  a  point  de  disposition  dans  la  iol 
fjàm^i  esioeption  au  principe  général  d'in^liénabilité ,  pour 
s.de  la  séparation  entre  époux^  soit  de  corps  et  de.biens^  * 
de  biens  seulement }  que  la  séparation  n«L  dissout  pas  le 
d»  tnari^e }  que  ^  nonobstant  lu  séparation ,  le^diarg^ 
mariage  existent  et.doivent  éti*e  supportées  couibrmémeni; 
|iaete  prijàiitif  et  fondamental  ;  que  la  dot  ne  peut^  par  suite^ 
>e  sou&tiraite  à  sa  destination  ,  ni  devenir  passible  d'un  autre 
que  celui  qui  lui  a  été  assigné  parle  contrat  constitutif^ 
(Qttei^  tout  le  régime  dotal  reposant  sur  rinaliénabililé  du 
defs  biens  dotaux  pendant  la  durée  du;raariage ,  admettre 
possîM^^  de  rajiéuation  par  un  accidejit  on  un  événement 
tantané ,  avant  que  le  mariage  ne  ^oit  dissous  ,  c'est  ruiner 
freinent  ie  ré^me  dotal ,  rendre  vaines  et  illusoires  les  ài&* 
ilÂoDsi(du  Code  qui  le  consacrent  ^  et  supposer  que  lelcgisla-^ 
a  voulu  détruire  la  dotalité  aumomenl^iêcne  où  il  Térigeait 
ioi^  conséquences  graves  auxquelles  on  ne  pomTait  raison-* 
n^blQf^Mt'tiémger  que  dans  le  cas  d'une  disposition  eipresse^ 
d'i^  expeption  formelle  pour  le  cas  de:  la  séparation  ,  ^Hïinnse 
le  légwM^ur  «u.a  fait  pour.d^autres  cas  ,  tandis  qu'il  n'en  existe 
point  poi[ir}CeliM^14^  et  qu'on  ne  prétend  établir,  ie  systèmedes- 
tmctif  de  la  «dotalité  que  par  des  inductions,  éloignées  et  non 
CQoclnaute^^  t^iéesçi^articlesinappUcayes)-^  Attendu,  en  efiet, 
«K  l'on  observe  vainement  que  l'article  1 565  renvoie ,  pour 
le  cas  cie  la  séparation t  aux  art.  i44^  ctsuivans>,  au  nombre 
desquels  se  trouvent.  Içs  articles  1 44.4*^1^   i449iO^  l'on  pré- 
tend trouver  ,  en  faveur  de  la. femme  ,  4e  droit  d'aliéner  se» 
bie^  dotaux  j  — *  L'articje  i565  renvoie  à  Fartick  i445iet  suis^ 

L      Tome  XXI.  :     *  tx'j 
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.  vaux  pour  paursQÎvre  fa  sé^iaratton  ;  et- lorsque  lé  rfrn^o« 
Ifriiisi  indicatif  de  ce  qu'il  tBiidta'i^H^  pour  piûursmH^fi^^^iM 
en  chnng^r  Tobjet  et  le  seiU  que  de  rappliquer  «uic  ré^NMS 
aux  effets  de  la  poursaite ,  lesquelf  dtHveni  xiéees9aÊreaicae>ll|l 
différens,  à  cause  de  la  différence  absolue  des  deux  rëgiMll 
pak'Ce  que  deux  eontrab  différens  |)e<  peuireut  pas  -  coadoiffl 
des  résultats  idealiques  ;  —  Xa  dietiofi  indëfiole  «t  ÎBdéÉfl 
minée  des  art.  144^  ^t  suivans  n'e'tant  pas  une  idâspcKitioa  <l 
presse  telle  qu^il  le  faudraii;  |)Olt^  établir  uœ  tEeepfioit ,  43M 
expression ,  saineoient  entendue  dans  le  sens  des  lois  ,  emllrMl 
le^  dispositions  de  forme  qui  se  concilient  et  qui  pem-v^fert-'^^H 
en  harmonie  aveé  le  régime  dotal ,  et  non  point  ceMcs  t)5Ctfcli«i| 
au  fond  du  droit ,  qui  détr  ai  raient  et  anéantiraient  te  r^inn 
>^  Qu'en  conséquence,  l'article  i444  reçoit  une  applicatMl 
naturelle,  en  ce  qu'il  veut  que  le  jugement  de  séparatâim'^ 
biens  suit  exécuté  par  te  paielnent  réel ,  ou  par  des  poufsuitn 
commencées  dans  la  quijisaiue,  sans  cependant  ikire  auctuH^ 
ment  obstacle  à  ce  que  le  paiement  soit  aîccom|»9gM  des  gâ^M 
ranties  qui'  doivent  assurer  l'inaliénabilité  de  Fol^let  payé ,  w 

•   /  •    qui  tiennent  à  son  essence  ,  avec  vdlâutant  plus  de  rai5€^n.qail 
cet  article ,  tout  relatif  qu'il  soit  aux  formalités ,  ne  peut  ea^ 
core  être  applicable  qft'è  ia  simple  séparation  de  biens  y  et  nom 
point  à  la^  séparation  de  biens  qui  est  une  suite  de  celle  m 
corpfr ,  laquelle  n'a  pas  pour  motif  le  péril  de  la  dot  ^  niais  irÂ« 
lin  autre  motif  indépendant  et  prédomtnafil;  ;  ^—  Que  l^artidN 
1 449  y  û"  contraire  \  ne  peut  être  appliqué  lorsqu'il  y  a  régîiw4 
dotal ,  parce  qu'il  est  en  opposition  formelle  à  ce  qui  est  dil 
l'essence  de  ce  régime  ;  cet  article  suppose  la  faculté  ^aliél0K#  ^ 
déjà  existante  ;  il  ne  la  crée  pas  ^  il  ne  fai't  qu'en  ré^m  kr  fifode^ 
en  quoi  il  était  nécessaire  et  indispensable  ponr- le  r^»tiie*é<^ 
la  communauté  :  en  elEtt ,  tout ,  sous  ce  véginre  ,^étant  â!ié<i 
nable  pendant  l'existence  de  la  communauté  conjugale,  le 
mari  administrateur  peut  seul  aliéner  le  mobilier  v  cifl  p^t 

^  TEiUéner  les  immeubles  de  la  femme  avec  s&n  consenternâ/it  ÉmP 

lorsqu'à  la  dissolution  de  la  coanmiuauté  >  qui  s'opèire  par]|l| 
séparatioa  ,  oç.  procède  au  partage ,  et  que  la  femme  reprend 
(fadrtiiuistràtibn  ,   il 'a  été  juste  et.  naturel,  dans  ce  réginje, 
que  la  lëUHnè  pût  seule  aliéner  son  bien  mobilier ,  et  qtt'tll* 


r*- 
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aliéner  tes  Immeubles  ûfec  7e  èonsentemènt  de  son  marU 

à  résulte  que  cet  article ,  en  harmonie  avec  là  communanté 

fcilpaïur  eile ,  ne  {ieat  s*éteiidre  et  s^appliquei*  à  la  dotalité, 

ildéCniirai^totaieineiit;  -^  Que  Ja  prescriptibilité  clu  foncts 

lui  i'  pareilleineist  admise  au, cas  de  séparation  par  iVrticlè 

i,<,  11*11  pat  Uâvaptage  pour  conséquence  nécessaire  que 

vjÂexM  dotattrtedevienueut  aliénables  ,  parce  que  la  facuhé 

|! prescrire  est. «lie  suite  de  ce  que  l'action  pour  Feai pêcher 

-Ouverte,  et  que  ^  ta  femme  ne  pouvant  plus  invoquer  la 

^iiaxi9i(&  Cimtnef  non  valenlem  a§ere  non  currit  prescriptio , 

^  &veuF  de  ta  possession  a  dû  fkire  admettre  contre  elle  le 

^ouns  de  la  prescription'  aprè^  la  séparation  prononcée;  — 

ifK^m^èm  \€àaà  jceJa  il  résulte  qu'il  n'y  a ,  dans  (e  régime  dotal  ^ 

Mâinie^osplien  à  rinàUéuabilité  et  à^  rindispouibiliié  des 

flHQDS  dotaus  ,''pour  Je  cas  de  séparation  ;  —  Attendu ,  des 

Jors  V  <fuo  Fadintuislraiton  par  la  feniAfie  de  ses  biens  dotaux 

4oit  éirc ♦telle  qu'ifs  iic  piiisseîif'être  divertis  ni  dissipes  ;  niais 

iqu'att  contraire  ils  restent  intacts  ,^  dans  Tinférêt  de  tous  ^  et 

'notamment  de  la  fetnine  elh^'^rnémie  et  de  ses  enfans;  que, 

par  suite ,  la  femme  sëpa^ée  qui  veut  recevoir  !e  capital  de  la  • 

dot  coustrtiiée  en  argent  doit  en  faire  un  emploi  solide,  oo^ 

donner  bonne  et  valable  cauCibn  ,  pour  âûreté  du  capital  et  ' 

tMraJr  sa  rejr^sentatton ,  lé  cas  échéant;  — Vidant *le  par-' 

ÎVfjftge  déclaré  par  son  précédent  arrêt,  Met  rappellatiou  et 
]^  dont  «st  ap^ïei  atc  n'éallt;  ^nièndatït ,  ordonne  qu'en  re^ 
"iesihwt  iê  ca)fitsl  d«'  f fi,'(ïOo  fr.  à  elle  constitué*  éîi  dot,  à 
'^pHËfelBévelie  estet  demètire  autorisée  ,  la  femme  tlomaiu  ne 
]al<èeevihar  <jrfà  fa  chaf*ge  par  elle  d'en  faire  ,  à  rinstant ,  pla- 
eemeiit'bttempkyr  solide,  du  de  donnèi^  bonne  et  sdlvable  cau- 
I  tiotir,  '  et  fn^ue  là  d'en  recevoir  les  intérêts,  etc.»        t 

j  Nota.y6j,irifr*d;^\&Adiieâti  i«^  février  1 8 1 9;  un  arrêt  de  la 
Coîùr  5S?fcàSsatîon  qui  CoMacre  le  principe  de  rinàliénàbilité  de 

iHiit  mobilière ,  et  lés  arrêts  des  Cours  d'AiiL  et  de  cassation, 
ifetS'févnéV  fè'iSetïg  aoûti8î9(tom.  14^  pag.  216,  et 
'&  voï.,"âl  ïài  date  dii  fg'  âcrût  ),  qui  cfnt  jîigé  cjué  la  séparation  d« 
bieuii  ne  rend  pas  aliénables  les  immeubles  dotaiTxrVoy.  ausâi 
^âlrrit^u^sètftcbnttfaiyc  de  la  Cotir  dç  Nismes,  du  25'  avril 
1812,  tom.  i3,  pag.  591. 


2  /  •  * 


^20  JOVntiAh^DV    A»ALAli,, 

1   in  TU  !■       • 

COUR  D'APPEL  DE  ROUEN.      .;.; 

'Les  assureurs  et  un  navire  peuvent-ils  être  astreinte  à  eh 
eepter  le  délaissement,  dans  le  cas  d*échouement  avec 
et  perte  ou  détérioration,  fusqu'à  concurrencé  des 
quarts  de  sa  valeur,  lorsque  cela  xst  ainsi  stipulé  pai] 
police  d'assurance,  encore  hien  que  Je  navire  échoué  pvi 
être  relevé,  réparé  et  mis  en  état  de  continuer  sa  roi 
(  Rës.  afF,  )  Cod.  de^comm. ,  art.  369  et.SSg^  **  *   ^' 

Âiusi  jugé  par  la  Cour  d'appel  de  Rouen ,  autre  la  Coi 
ffiie  royale  d'assurances  de  Paris  et  les  sieurs  Pofe/ gèrej 
'fils ,  le  a2  juin  iSig,  Voy.  cet  arrêt ,  tora.  5  de  ï8a4j|^f  i\ 


COUR  D'APPEL  DE  LIMOGES.  —  COU.R  DE^ 

CASSATlbJV.  ià 

•§  ^.    •  ••  ^  ^       .^        -^ 

Im  signijîcation  d'un  jugement,  à  avoué  ^  faite  sans  protesta ji 
tion  ni  réserve ,  emporte-t-e^e  acquiescement  formel  à  ce 
jugen^ent,  et  en  rend-elle  Vappelnon  recevable  7  (Rës.  négJ; 
Cod.  de  proc. ,  art.  44^  (')• 

BEAUGENer,,  G.  Demaui^aoi^t.  .    _    ^ 

Le  27  juin  1 8 1 6 ,  le  tribunal  de  preniièfe  il» tance  4e  Coêiêê^ 
•rendit  un  jugement  contradictoire  entre  les  siaçi^  Tïxicf^^Sltfff^ 
^ency  et  Demaulmoni,  qui  relaxa  ce  derttiei^  ^  ân^«t  cefi*- 
clusîons  contre  Imi  prises  par  le  sieur  Beaugency.  Ce  jugement 
fut  fïgnifirf  par  l'avoué  du  'sieur  Beaugeocy  à  celai  du  sieur 
Demaulinont ,  sans  protestation  ni  réserve.  IV  fut  ég^ment 
signifié  an  domicile  du  sieur  Demaulmont ,  mais  sous  l^Lféserve 
d'en  interjeter  appel.  i  .  ,.  ,;    1^ 

,   Le  21  octobre  1816,  appel  da  jugeaient  par  Reii^ilgçqjQr»  i| 

L'îptimé  à  soutenu  cet  appel  non  recevable ,  en  ce  que  la 

»■■■»—  ■  I      ■— ^i— *»——**■— .^  I  *    I  ■!■■  >— >i»<»— Mi«j»^— ^iili    1  -f^— — »— 

(1)  Rësoliiiion  conforme  à  VopimoiideM.  Berri«lâ«iiii^Pmy  tit.^ 
VAcqmtscemâRt»  note  4,  pag.  36o,  .        ,        .       . 
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ifîcation  pure  et  simpîè  qui  avait  ^té  faite  à  iâvoue  était  oa. 
iescement  formel  tj  à  clit  :  On  ciistingùe  deiix  sortes  d'ac- 
iesceuxens^V exprès  et  lé  tacite.  L'acquiescement  exprès  ré-' 
d'une  déclaration  positive  de  la  partie  ;  l'acquiescement 
ite,  de  son  silenee ,  où  d'uà  acte  émané  d'elle.  Les  actes  de 
artie  jjroduisent  un  acquiescement  tacite  9  lorsqu'ils  sont 
usifs  de  l'intentibu  d'attaquer  les  jugemens  ou  décisions  : 
;i  ia  signification  d'un  jugement  sans  protestation  emporte 
iescement,  parce  qu*on  ne  signifie  un  jugement  que  pour     ^ 
ire  exécuter,  et  que  celui  qui  veut  faire  exécuter  un  juge- 
t  manifeste  la  volonté  claire  et  précise  de  se  conformer  à, 
dispositions.     .    .       ^ 
La  sigtiification  à  avoué  doit-elle ,  sous  ce  rapport ,  produire- 
k  même  effet  que  la  signification  à  domicile?  11^  raisonnement 
le  plus  simple  suffit  pour  la  solution  de  cette  question.  Pour- 
quoi la  signification  pure  et  simple  d'un  jugement  à  personne 
ou  domicile  caractérise-t-elle  vtn   acquiescement   qui    rende 
l'appel  non  recevable?  C'est  parce  que  ki  signification  du  juge- 
[incnt  est  le  préalable  de  rexécution,  et  qu'elle  contient  împK- 
cttenaent  la  déclaration  fôrmelle  de  poursuivre  cette  exécution 
■et de  se  conforma  au  jugement.  Or,  sous  ce  point  de  vue,  la 
lignification  à  avoué  doit  produire  le  même  effet  que  celle  à 
personne  ou  domicile ,  pfiïâJqji'elle  est  également  néce^aire 
pour  ramener  le  jugement  à  exécution. 

I     £n  vain  dirait-Ôn  que  l|i  simple  signification  d'avoué  à  avoué' 
ne  suffit  point  pour  rendre  un  jugement  exécutoirCj  et  qu'ainsi 
[rien  n'empêche  celui  qui  l'a  fait  signifier  de  changer  de  .vo- 
lonté! Car,  dans  plusieurs  cas ,  cette  simple  significatioin  est 
l' in&ante  pour  iaire  courir  les  délais  de  l'âtppel  et  préparer.      « 
l'exécution  du  jugement  ;  par  exemple ,  l'art.  765  du  Çpde  dâr 
procédure  veut  que  le*délai  |>our  interjeter  sfppel  du  jugement 
I  de&contestations  incidentes  â  l'ordre  commence  à  courir  doijoi^r 
I  Afrla  significatî'on  a  avoué.  Si,  dans  ce  cas  ,et  dans  un  grand 
I  iMMnbre  d'autres  qu'il  serait  trop  long  de  remporter,  la  signlfica-* 
k  Itou  à  avoué  produit,  quant  aax  déJE^is  lie  l'appel ,  .les  mêmes- 
'  ;^et9.q»ç%^Ue,à  fiomicile,.  pourquoi  n'aurait-elle  pfiis^^^ 
résultat  «  qpapivaux  fins  de  iion  rçcevoii:  qui  pourraient  résui-^.*' 
Ur  <Jç  cette  signification  ?  '  •  . 

^^  *  a  .   >  ftp  -  »•  ^  ' 


^ 


4^9  «     *  lOUANAV    DÛ     FAISAIS. 

Oa  répondait  pour  ht;  «ieuP  Dean^çy  :  —  Nop^  ne  ConbH: 
ferons  fm  <)iie  c^oi  qpû  sigisifiô  «ç  jpg[t;pieot,  à  partie  sné 
prot^silatioa.  e«t  présuinë  vouioir  l'adopter  et  en  poursui 
J'exécution  (i);  mais  lorsqae;ia  sigriificatîoa  a  eu  lien  d'av 
à^UFOiié)  doit-oB  supposer  la  ro^me  intention  d'acquiescement 
Ndn^  parce  que  cette  signification  n'est  pas 'un  fait,  tel  qu 
ipaatiaste  une  volonté  foroielle  de  seoovfqrmor  àa  ja^etnen 
et  d'en  suivre  rexécution,  La' proteslatiod  d'appeler  n'est  pas] 
indispensable  dans  la  sigaifiçatioh  à  avoue ,  puisque  cette  sij' 
gnification  n'a  pas  ordinairement  pour  objet  de  faine  oo^ 
les  délais  de  Tappet  y  ce  qui  se  déduit  aisément  de  l'article 
du  Code  de  procédure,  et  que^  par  conséquent,  il  iest  inutile  dé* 
faire. des  réserves  'contre  nue  déehéaâce  qui  ne  p^ut  résulter 
de  l'acte  que  Tou  fait* 

Mais  en  supposant  q«e  la  simple  signification'  d'avqné  à 
avoué  produise  un  effet  aussi  importatit,  resterait  à^s^yoïr  si 
l'avoué  avait  qualité  suffisante  pour  faire  un  acte  de  cette  es-  f 
piee.  Si  la  sigmfiqation  dont  s'agit  oblige  la  partie  au  ^G|in  de  •' 
laqueHe  ^e  est  faite  d'exocuAer  le  j[«igemen.t  ou  d'en  sonfiHr  | 
l'exécution ,  c'est  uue  espèce  de  condamilation  volontaire  qu'it 
lui  fait  subirj  c'est  I  en  un  mot,  une 'véritable  aliénation  :  des"; 
là  on  doit  décider  que  l'acquiescement  qui  en  résulte  n'est  va-  ' 
lable  qu'autant  qu'il  est  fait  par  des  personnes  capables  de  db-i . 
^ser'^des  droits  d'un  tiers.  Or  l'avpué  qui  a  occupé  â^ns  ime 
instance  peut-il  faire  des  offres,  peut-il  don^r  un. cpnsd&nte^   .1 
meut  obligatoire  pour  son  client  1  sans  urx  pouvoir  spécial?,  ' 
L'art.  552  dtt  Code  judiciaire  nous  dit  ;  Non..  Conséq^emipeo^ 
la  signification  à  avoué  ne  peut  entraîner  acquiescement  à  la 
condamnation  prononcée  s  elle  doit  être  considérée  oomn>e  une, 
formalité  sans  importance  majetfre,  et  le  défaut  de  protester.  ; 

tioïl  comme  n'entr/»înnnt  poînt .  de  j^léchéancc^' 

î  t 

Le  sieur  pemaùlmont  répMquait que  le  défaut  d'un  pouvoir, 
spécial  à  l'avoué  ne  pouvait  être  d'aùcuneconsidération ,  parce..  ' 


•^Jlépcrlpirc^V  Jf^l^  j  6,  et  ^.  Ciirë,  Lois  de  la  procédât* ^tot^  rjx' 


*mAKM 


•  #♦ 


aissier  charge  de  la  «ig^iiificaiiou  à  pantie  ^:H  q«t  «ripeiidftnt 
Ijç  deruière^i^uiticatioH  opérait  pQur  crfiet  un  tfoqiiMicc;tti«iil 
b^ès  f  cf^»*fl  devait  en  étro  de  même  ciff  Celle  faite  d^a^rouë*  à  • 
l^é  ^  attcAidu  qoe  la  loi  ii^eovii^eait  que  Je  ùàt  de  la  iigtii-f 
jl^lion  :  le  caractère  d'olllciers  mtiûsténels  dont  se  tfoureut 
|esti$  l'avoué  et  l'huissier  ofTre  une  gariiNïtie  fiUffifantA  pdwr 
%  faire  considérer  comme  n'ayant  agi  qu0  d'après*  la  volonté 
^leprs  cliens.  #      .  ,       .  . 

a'S  ju^n  .1^19^  ARRâT4le  lu  Coinr  royale  de  Lûn^gas  f  Mi 
^ç/  président,  MM.  Dunaont  et  Lfi^aud  avqaats,  {lar  len 

«  LA  COUQ. ,  —  $ur  les  coiHilasions  de  M.  La^aUé'Cfmdai't 

» 

fttistifut;  — ^Considérant  que  la  fiAd'd  non  r^evoir  tirée  de  la 
Igiii&atioii  d'avoué  i  avoué  du  jugemeut  sans  proteslattdh  ni 
éserve ,  «ous  le  prétexte .  qu«(  cette  démArche  ren&rnie  «in 
)oi9m«iieeaient  d'/e«éi;:tt:^on>  repose  $ar  «b.  principe  tfîop  ri^ 
jfpurcrux,^  \e%  qu'il  pourrait  offrir  des  caii»é^lLeneè9-«oû.vétit.  ' 
lanestes  aux  parties;  que  a'est,  dès  lors  ,  4e. cas  d'écarter  àt 
Fliypothèse  actuelle  toutes  les  autorités  qu'on  a  voulu  lui  ap- 
pliquer et  de  s'attacher  aux  moyens  du  fond  ;  —  Sans  s'arrêter 
fei  avoir  égard  h  la  fin  de  j)ou  r^evpir  proposée  contre  l'appel ,  - 
DiiDowiff ,  etc.  » 

» 

g  II. 

Un  wrrét  intcrloaUoite  »  iignt'/ié  sai»$  niêEKyKjpeuC'd  ehiuitit  « 
^  être  attaqifépar  la  vtie  de  la  cassation?  (Rés.  nég.  )  Cod. 
deprocéd.  civ.,  art.  aSy. 

!  HiRTZ,    C.    RUENTZMAJfW. 

Dmsune  instance  introduite  par*le  sieiu*  Mira  contre  )«« 
mariés  Kuentzemann,  sur  une  demande  ep  paiement  d'une  oi>* 
^li|aiiqu  souscrite  par  ces  derniers,  la  Cour  de  Colmar  a  rendu,.)e 
||2  umi  18 1  p,  un  arrêt  interlocutoire  qui  a  admis-  les  débheiu^^ 
||roaver,par  témoins  les  faits  de  fraude  et  d'usure  par  eux  arr 
|ticult\ relativement  .a  ladite  obligation.  -^  Cet  arrêt  fut  tigoi-  - 

^  par  Hirlz  satis  réserve.  '-  '  ,^ 

!  •  .  ^ 

I    Un  arrêt  définitif)  An  18  mars  î8i5,  après  enquête  et  con- 

tlre-enquêle ,  ayant  déclaré  robligation  nulle  ^t  /ràuduietise^ 

k  lieur  HirU  s'est  pourvu  en  oassatioài  contre  ces  deux  arrêts.    # 


V 


.  f 
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<  Le  derlûer  n*avait  jftgé  qa'en  fait  et  ne  pouvait  par 
qaent  être  critiqaé.  — Qoaot  à  Tioterlocutoire  *les  défe 
ont  oppose  ane  fia  de  son  recevoir  résultante  de  la  signifie 
(aite  sans  réserve  »^  • 

Da  6  juitléi  1819-,"  ARidr  de  la  section  civile,  M.  ^rû| 
président  9  M.  Camot  rapporteur,  MM.  Lassîs  fX:1K& 
fivocats  ,  par  lequel  :        t  .    «       ' 

•  «  LA  COUR ,  —  Sur  les  oonclusfons  de  M.  Cahier,  w 
gëdéral ,  et  après  qu-H  en  a  été  «lélibërë  en  la  chaml 
conseil;  —  Attend^ qu'en  faisant  signifier  sans  réserves  fa 
interlocutoire  du  22  mai  i8j5,  fe  demandeur  s'est  rendu 
recevable  à  ^e  pourvoir  eo  ca^àtion  contre  ledit  arpéiJ 

w 

termes  de  l'art.  267  dir  0>de  de  procédure  civile  -,  —  R« 
le  j^Mirvoi  divîgé  contre  ledit  arrêt  ;  —  Et  attenda  (p.tM 
rét 'demeurant dans  tonte  sa  force,  celui  du  18  mars  /Si! 
fait  qu'une  juste  application  de  l'art.  5  du  décret  du  171 
1808,  —  Rejette  égalemeut  le  pourvoi  du  demandeori 
po  dernier  arrêt.  »    - 


COUR  DEC ASSATION. 

fraction  en  nullité  pour  cause  d'excès  de  pouvoir  pGit-^ 
élre  intentée  contre  un  fugement  rendu  par  des  arbitres \ 
K      torisés  à  prononcer  comme  amiables  compositeurs?  { 
aff.  )  Cod.  civ. ,  art.  2o52;  Cod.  de  procéd.  ,  art.  jûJ^j 

.  PlANET  ,  C  GlRARDET  ET  CaHET, 

•  Le  f 6  mars  î8i6,  compromis  entre  le  sieur  Pw«e^et les wj 

Girardetti  Carnet,  par  lequel  ils  nomment  des  arbit 

amiables  compositeurs  pour  juger  leur  différend;  lesaAj 

«ont  autorisés  à  fuger  en  dernier  ressort ,  et  à  n'oberveri 

formes  ni  tés  délais  prescrits  en  justice  réglée;  les  partial 

mettent  de  s'en:  rapporter  à  la  décision  à  intervenir,  ^ 

garder  comme  transaction  ,"  et  s'interdisept  tout  appel' oûj 

«cours  en  cassation',  t     t 

'     Le  3i  décembre  1816,  jugement  arbitral.^— Opposition^ 

part  des  sieurs  Girardet  et  Carnet  à  l'ordonnance  d'exe(fi^^ 
•♦  ils  demandent  la  nuilité  du  jugement  arbUï^àl ,  parce (p<îi*' 


4 
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-  enx  ,  les  ai-bifres  avaient  jug^  hors  des  termes  da  coniprôïhîs. 
^  ^-^  Le  trib^tmal  de  Lons-le-Sanlnier  ùj»tit  v>)ir  dàils^'lés  dâiises 
I  drt  compromis  wne  fin  de  ïidn  recevoir  contre  «^llle^éemandej 
it  pensa  que,  les  parties  s'étant  obligées  à  l45*pèctcirCiïi»niètran^ 
L  action  Je  jagemènt  à  intervenir  ^  er ayant  antof^iséies-  drililrei 
*'  à  iù^er  comme  amiables  comp03iteîfrs,^nCune  dVflfesnepon- 
i  ^iràït  attaquer  la  décision  ,  q[at  d^evait  à\>oif  Tàntoriré  defe  chose 
k  pigéë  en  dernier  ressort, 
i^  Appel  de  la  part  des  sieurs  Girafdet  *  et  Carnet  |  4!  s*  ont'  dit: 
L'art.  1028  du  Code  de  prQcédure,  qui  dët^rrifiltte  les  cas  où 
la  nullité  des  jugemens  arborant  péùl  êtredemondéè,  dispose 
que  les  parties  pourront  se  pooi*v6îr  par  opposition  â  ifordon- 
ncuice  d'exécution ,  lorsque^  le  jugériient  aurât  '  été  fendu  sfffcis 

» 

èonapromis ,  ou  hors  des  termes  du  comfpvomis;  il  ite  distin^e 
pas  entre  les  jngemens  rendue  par  dès  arfeStres  -«iclrtiàii^»  et  ceux   - 
rendus  par  des  arbitres  a'nrriàblés  cWiposIttnrs  :  d'oât' la  con- ♦ 
séquence  que  le  législateur  a  eiitéridn  soumettre  les  uns  et 
les    autres  «  la  nullité  qu'il'  étaMit  pair -cet  article.  *  U:ftè 
nouvelle  preuve  de  la  justesse  et  de  Texactitt^e   dé    oettè 
interprétation,   c'est  que   ce  même  article  roiiS  n'est- pla- 
ce  qu'après  les  dispositions  législatives  qui  autorisent  les'  par- 
ties à  convenir  de  la  dispense  des  formes  ordinaires,  â  rtnon- 
êer  à  l'appel ,  et  à  conférer  aijx  arbitres  le  droit  de  juger  com- 
me amiables  côm'posfiteurs.  La  loi  avait  alors  prévu  toutes  IH 
espèces  de  cofhpromis;  elle  avait  spécifié  les  conventions  q^Je 
les  parties? pouvaient  faire  :  elle  entendait  donc  que  l'art.*  itïsB, 
qui  '^went  après  tontes  ces  dispositions,  qui  foif'me  le  complément 
du  titre  i/e^  Arbitrages ,  et  qu'elle  a  rendu  dans  dey  ternies  gé- 
néraux  et  absolus,  eîîe  à  entendu,  disons-noùs,  qu'il  serait  ap- 
plicable à  tonte  espèce  de  jugemens  aiibitraux. 

Au  sur|jftis ,  la  pfomelse  faite  par  les  parties  de  respecter  et 
cxe'cuter  le  jugement  à  intervenir  comm^  une  transaction  vo- 
loiitairè  n'a^ttte  rien  à  la  clause  qui  permet-  aux  ai^bitres*  de 
prononcer  Comme  amiables  compositeurs  ^  feUe 'ne  donne  pas 
pbis  d'étendue  aux  pouvoirs  qui  leur  étaient  conférés  ;  elle  «e 
çiiaQg»pa5  non  plus  la  nature  de  l'acte  qui  la 'renferme;  elle  ne 
peut  avoii^  pour  effet  de  faire-  <}onsidérer  la  oonvexïtidn  comnu? 
l»ne  traniaction-,  pnis^t'fl  est  certain  qiie  les  ptniàes  onf-vo^ihi 
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s^^i«llB|€«lt  ùAr^  nu  comproraU  :  elle  ne  peut  donc  pa^  empêcher 
l'exuia^n  d«  ta'condulte^des  arbU^^»  princip^^lemeot  •'ils  ont 
rempli  fiidèfcwtf»l1<  mandfiû  qa*^h.  ont  reçu.  Les  arbitres  dai-r 
v«np  e«  obsenrcr  les  tttmes  avec  scmpule  ;  sHls  les  emcêdent  > 
ce  n'est  plias  comme  arbia^es  qu'ils  agissent  >  c'est  en  usurpa- 
teurs», L'ade  qu'ils  qualtlRnt /ug«menr  est  une  entreprise  té— 
roéràire  sur  Tordre  des  jandicti^ns  ^  une  yiot^ition  imaxiifest^ 
du  contrat  formé  entre  eux  et  les  partie^»  Ui|  tracte  est  ra^li- 

cajjeroent  )t^ul ,  et  les  trîhunaut  ordinaires  ont  nat^ellciœut 

« 

YmiXgfit4  n4e«si^tite  pour  en  prqnoncer  la  nullité. 
>  Arret.de  la  Cour  royale  dc^Besauçoxf,  en  date  du  4  iaiHef 
j  8i$|,quî^  imp9  aiFoir  égard  aux  fins  de  non  recevoir  proposées 
imr  If)  ^«Hr.  Pianet,,  déclare  nul  et  comme  nûai  avenu  l'acte 
<^uaUfié/iig'am^A^ar&àra2,  du  5i  décembre  iSi]6,«comn)erend4 
»    liors  d«s  ternoestdacomproiAis ,  et  en  conséquence  a^  rerais  les 
^  partiû#w  même  ^lat  qu'auparavant. 

Pourvoi  eu  cassation  de  la  p^rt  du  sieur  Piaiiet,  pour  V  iola-^ 
^n  de  l'art.  aoSa  du  Codé  civil;  et  fausse  application  de  Fart* 
IQ%9  dtt.Code  de  procédure. 

^n  fiommentdes  sirli^itres,  disait  le  demandeur ,  les  parties 
ennonqéBt  qu'eUes  veulent  se  rel%;lier  de  ce  qu!elles  auraient 
paeslpérer  en  jostice ,  et  faire  remise ,  pour  le  bien  de  la  paix, 
d'une  partie  de  leurs  intérêt.  Cette  idée  reçoit  plus  de  latitude 
lorsque  les  parties  conviennent  d'amiables  con^positeurs  ,  par* 
CO" qu'une  composition  amiable  emporte  nécessairentent  l'idée 
de  remîtes ,  de  sacrifices  respectifs;  elle  confère  aux  arbitres  ki 
poiAroii;  d'accommoder  lespartiessans  aucuae-fortnaiité^tide 
suivri-^ans  leurs  décijicois  Téquité  plutôt  qu€^  les  règles  du 
droit  i  c'est  alors  qu'ails  peu veiÀ  tempérer  laséyRrilé  de  lâ'toi  » 
écouter  l'équité  natnreltp  y  et  prononcer ,  comme  a  dit  un  ^n-^ 
cieM  pliiiosophe)  Non  prûiU  lex^  s^e^àproui  humojfiÊfas;  eut  mi-- 
sericQrdia  impeiUt  t*egere*       «  i 

Cela  nosé  ,  il  est  évident  que  l'art.  lo^S  était  inap^liecMe  à 
l'espèce  :  car  comment  annuler  un  jugement  arbiti*dl  pour  cause 
d'excès  de  pouvoir  y  lorsque  les  arbores  ont  reçu  t6ute  la  laiif' 
tude  possible  «  et  que  les  parties  ont  stipulé  que:  le  je§em«c)!l 
arbitral  a*  intervenir  serait  au'  besoin  regardé  '&>mme  uue 
tr|iM«Mioa>  Sffifttsente  par  elks?  -«^ 'D'après  une  can.'ventiaa 
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a  \is$i  eiçprçsse  et,  ^es  po^v.oiH  aus^i  étendu^  ^  comment  r<i?dre 
ajpplicçiWe  à  Ija  déçûion  rendue  par  suite  et  eQ.conséqueilqe  d'i- 
ceui^  uïï  texte  de  loi  qui  o'a  eu  pour  but  que  de  régler.!^  iort 
des  jiigeiriens  'arbitraux  ordinaires  ?  Lorsqu.e  le  législateur  a 
dit  que  Jes  parties  ppurraient  se  pourvoir  contre  les  jugeiçexis^ 
arbitraux  rendus  hors  des  termes  du  eomproniis^  elle  a  suppo- 
sé nécessaireineiit  qQe  les  parties  auraient  linait^  Ie$  pouvoirs  ^ 
des  arbitres  s  donc  c'est  seulement  pour  ce  calque  l'article  a 
été  fait;,  donc  il  n'a  pu  ^tre  appliqué  À  l'espèce  de  la  ic§use  , 
dans  laqueUe  les  arbitres  avaiept  été  nommés  amiables  compo-  ' 
ftiteurs. 

Du  25  Ji^fn  ifiSig.,  AnnâT  de  la  sectioii  des'  requêtes,  M. , 
'  Lqsaudade,  président  d'âge  >  M.,  Jaubert  riippprteur.,  M.  Loi"  . 

seau  avocat ,,  par  leque)  : 

«  LA  COUR .  —  Surleç  concIusioDs  de  M.  l^b^au^  avo- 

,     .    '  ■      '  -  •  ■*  ■  ■      '  ! 

cat-gdnéràl  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  rnoj'0(i,  consistant 
en  ce  que  le  compromis  avait  nomnoé  des  arbitreatarbitrat'eurs 
et  amiables  compositeurs  qai'^eratent^'dispensés^jde  tontes  lbr«* 
mes  et  délais,  «  le^qia^ls.arbitfçs^décicjeraieiiten  dernier  res- 
«  sort,  sans  appèlni  recours  en  cassation,  promettant  les  par- 
«r  ties  de  a^^enrapporter  à  leur^déciisioa^  a^và  «era ,  andwftâio^9V 
t  regardée  comme  transaction^fOiidCBité  ppv  ie&'^pivl^sji^'SicUoùi 
le  demahd^r.  indaît»  q\\e  l'arrêta ^déoomsé,  «n.  adooettoat  ia 
voie  de  nullité  contre  la  décisiqnaiihitrale^  aL>vlolé  IWtv  doSa 
du  Code  civil  sur  les  tr^ii$action5  ^  et  fait  Une* iaxiMe  appitcar 
tien  de.rart,  loaQ.du  Code  de  pcoGédurç^jivile,  .arelatift'avKv 
cas  ou  la  nullité  des  jugiemens  arbitraux  p^t/étre  desnaq^ée  ; 
que  Tart*  1028  du  Code  de  proc^di^re  civile  établit  des  règles 
géiiérjiles  sans  distinguer  les  ju^xâens  rendus  par  des  arbitres  ' 
ordiuairef  et  le^  jt|geraens.  rendue  par.  des  arbitres    arbitra- 
tears  et  amiables  compoiiiteurs  ;.  que  même ,  l'ai*t*  1028  w'é- 
'     tant  placé  qu'après  les  articles  qui  autorisçnt  les  partie»  à  dis- 
f   •penser,  les  arbitres  des  /ormes  et  des  délais. établis  pour  les  tri- 
i     bunaux,  à  procéder  comnpe. amiables  concipositeurs  et  à  x^-r 
foncera  Tappel,  c'est  une  nOxtveUe  pjreuya ^ue. l'art,  ioa8. 
'^tomprçud  les  jugemehs  rendus  pas  ée%, arbitres  arbitra teurs  et 
j amiables  compositeurs,  comme  les  jugemcns  rendus  par  des 
\     arbitres  ordinaires^  que  Ja  promesse  faite  par  U»  parités  de>. 


■«» 


•  * 
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s'en  rapporter  à  la  décision  des  arbitres  ,  qui  sera,  ou  besoin, 
regardée  comme  transaction  souscrite  par  elles ,  n'ajoute  rien 
aii  pouvoir  que  les  arbitres  avaient  reçu  de  procéder  comme 
amiables  compositeurs  ,  et  conséquemment  ne  saurait  avoir 
^l'effet  d'interdire  h  voie  de  nullité  à  l'égard  d'une  décision  qui 
serait  marquée  d'un  des  vices  signalés  par  l'art.  ioa8  ^  d'aa- 
taut  qu'il  faut  toujours  pouvoir  examiner  si  les  arhHres  ,  <ie 
quelque  pouvoir  qu'ils  aient  été  revêtus  ,  oint  réellement  rem- 
pli la  Inission  qui  leur  avait  été  conGée  ^  et  si  l'acte;  qui  est 
présenté  comme  jugement  arbitral  en  a  le  caraictère  j  —  Sur  le 
second  moyen ,  consistant  à  dire  que  l'airét  dénoncé  a  violé 
l'article  1078  du  Code  de  procédure  civile,  «n  décidant  qu«, 
le  jugement  arbitral  a  été  rendu  hors  des  termes  du  compro- 
mis ;  7-  Attendu  que  la  Cour  royale  ne  l'a  ainsi  décidé  que 
par  suite  de  l'examen  des  faits  dont  l'appréciation  lui  appar- 
tient': —  Rejette. 


COUR  D'APPEL  DE  METZ. 

Jja  fihww  demanderesse  en  séparation  de  corps  peut^elle* 
«  obtenir  ijue  desr  é^ie^  faisant  partie  de  la  communauté^ 

soient  versés  à  îaemtàe  dès  consignations,  pour  la  con* 

seryatiên  de  ses  droits,  Uxrsque  la  conduite  du  mari  et  sa 
^fortune  purement  mobilière  n^  offrent  pas  une  garantie  si^-* 

santé  ?  (  Rés.  afif.  >  Cod.  civ.>  art*  270,  271  et  i445;  Cod.. 

de  proc. ,  art.  869. 

Les  ipoùx  Defaux. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  là  Cour  d'appel  de  Metz,  du  25 
juin  18 19.  —  Les  motifs,  de  cette  décision  étant  rapportés  tex- 
tuellement à  la  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  sur  la 
même  question,  au  tom.  5  de  1826,  pag.  4'^,  nous  ne  les 
reproduirons  p%s  ici,  afin  d'éviter,  un  double  emploi.  Toute 
*  ôbservatipn  serait  également  inutile.  —  Le  lecteur  trouvera» 
l'endroit  cité  des  développçmens  suffisans  sur  cette  question, 
avec  l'indication  des  auteurs  ^qui  l'ont  traitée  et  des  d^isious 
analogues*  * 


t 
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COUR  DE  CASSATION. 

Un  in'bunid  peuf-tl  ordonner  une  information  sur  le  délit  îm-^ 

puté  à  un  agent  du  Gouvernement  dans  f  exercice  de  ses 

•fonctions,  ayant  tùute  autorisation  de  poursuivre  ?  CRés\ 

nff.  )  Gonst.  da  2a  frim.  an  8^  art.  7S  ^  dée^  dag  août  i^8o6v 

Cette  in/brmation  peut-elle  avoir  lieu ,  nonobstant  un  refus 
du  préfet  d^àutpriser ,  lorsqtiily  a  déclaration  de  recours 
au  conseil  d Etat  7  (  Rés.  aff.  )  "ihîd,  - 

Le  tribunal  saisi  d^une  plainte  en  calomnie  peut-il  provo^ 
quier  V action  du  Ministère  public  sur  le  fait  imputé  à  celut 
4pù  se  prétend  calomnié  ?  (  Rés.  aff.)  Cod.  d'iustr.  crim.V 

.  art-  255.     -  . 

COCHENET  ,  C.  LeGENDRE. 

La  CQnstittttion  du  22  frimaire  an  8  porte,  art.  7$  ^  que  «  les 
^ens  dtt  Gouvernement ,  autres  qne  les  ministre» ,  ne  peuvent 
«tre  poursuivis  poèr  des  débits  relatif!^  à,  liurs  fonctions  ^  qu'eu 
i^ertu  d'une  décision  du  conseil  d'Etat  ». 

Cette  disposition,  suivant  Tart.  5  du  décret  du.9  aoâi  1806, 
«  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les  magistrats  ^i^ji^és  de 
ia  poursuite,  des  délits  in^rment  et  reci^illent  tous  l€^  ren^ei» 
gnemens  relatifs  au&  délits  commis  par  \ts  ageas  du  jGgOwver* 
nement  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ^  jnais  il  ne  peut 
être ,  en  ce  cas  ,  décerné  aucmi  mandat  ni  subi  aucun  inter- 
rogatoire jiirîdique ,  sans  l'autorisation  préalable  du  Gouver- 

nement  ». 

Ces  lois  n'ont  pas  cessé  d'être  en  vigueur;  l'art.  68  de  la 

'  Charte  constitutionnelle  déclare  maintenir  toutes,  les  lois  exis-^ 

tantes  auxquelles  il  n'a  pas  été  légalement  dérogé.  —  La  Cour 

régulatrice  vient  d'en  faire  l'application  dans  l'espèce  suivante. 

tJn  sieur  Legendre  ,  propriétaire  à  Romagoe ,  département 

de  la  Meuse ,  dénonça  kn  préfet  de  ce  département; ,  pour  cau^Q 

de  concussion ,  le  sieur  CocÂ^/te^^,  percepteur  des  contributions 

•  de  la  commune;  if  demanda  ^autorisation  de  le  mettre  en  ju- 

gement  pour  les  faits  consignés  dans  sa  plainte. 


«  ' 


'  4^o  'fOVÂ^il.    DU    rALAl». 

Par  arrêté  du  it  juHlet  1818  ,  M.  le  préfet  de  la  Meuse  dé- 
clara faux  \e$  faits  avancés  :  en  conséqueuce  il  refasa  d'accor-. 

•   •  •  » 

der  rautorisatk)n* depoftrsiiivre. 

Muni  de  cet  arrêt  y  le  sieur  Cochenet,  porta  plainte  en  t^ 

lomuie  contrç  Legendre  devant  le  tribuna^I  de  police  correctipo- 

nelte  de  IVIontmédy.  Alors  le  sieur  LiÇgendr^    déclara  (}u'il-, 

était  dans  l'intentiod  de  se  pourvQÎr  de  vaut  le  conseil  d*£tat 

confre  l'arrêté  du  préfet  portant  refus  d'autorisation  de. pcKii^ 

jttivre  ^  il  adressa  aussi  un^  nouvelle  dénonciation  des  n^éiiiep 

faits  de  concussion  à  M.  le  procureur-généi'al  de  la  Çoiir  /"o^j'^alc, 

et  demanda  devant  le  tribunal  de  Montmedy  <ju*U  fût  sursis  au 

jugenaent  de  la  plaîiile  en  calomnie  dirigée  contre  lui  jusqir'â 

ce  qu'il  eût  été  statué  sur  l'autorisation  de  mettre  eu  [ugcmeiifc 

le  sieur  Cochenet. 

Le  tribunal  de  Montmedy  rejeta  cette  demande  en  sursis. 

*''*■'.' 
Sur  l'appel,  elle  fut  accueillie.  Un  jugement  du  trîbiiiialde  Sm^ 

Mihiel ,  dû  29  avril  1819,  ordonna  au  procureur  du  Roi  et  au 
lugè  d'ii/struôtiôn*  d'ïnfof-n^ër  siii*  îa  déndcialion  du  sieur  Le- 
gendre ,?ét  de  transmettre  cette'  information  à  Tiîgr  le  garJe. 
des  icéàiîîV  ministre* de  la  justice,  poiir  provoquer  l'autorisa- 
ti<Jn  de  poursuivre  }  le  mêiné  jugement  ^urseplt  à  statuer  snr 
la  pfaliia'te  en  calomnie  jùsqu''à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  |e,  . 
conseil  d^tat.  . .  ' 

k 

Ainsi  f^  Irïbunal  de  Saiht-Miliiel  ordonne  une  inforniatioa 

snrles  faits' de  concussion  attribués  au  sîeiir  ÇocKeuet»,  saas 
'    tk    '  •     •   .  '■  •        •'         #-•* 

décerlieir  contre  lui  aucun  mandat  d'amener,  ef  sans  lui  fy^^^' 

subir  aucun  interrogatoire  juridique.  '  ' 

Néanmoins  le  sieur  Cochenet  a  déféré  celte  décisiotiàlacesp- 
sure  de  la  Cour  suprême.  Il  a  prétende  i  »  que,  d'après  l'art.  75  de 
la  constitution  dU  22  frimaire  an  8,  l'autorisatioû  du  conseil  d'E- 
t jit  pour  poursuivre  un  agent  du  Gouvernement  devait  être  de- 
mandée et  obtenue  avant  tout  commencement  de  poursuite^; 
que  l'objet  principal  de  cette  disjpositiôii  était  d'einpécber  4^ 
discussions  judiciaires  sur  des  matières  qu'il  pouvait  être  daaf 
rintérêt  public  dé  tenir  secrètes  ,  et  que  Iç  but'  de  là  lb[  serait 
manqué  s'il  était  permis  diii former  àvant^  l'autorisation  dif-       J 
coiiséil  d'Etat j  ^—  2<>  Que  le  iribiinal  de  Saint-Milliel  avait  com- 
mis  un  excès  de  pouvoir  eu  ordonnant  d*informer ,  tandis  qa" 


•  » 
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existait  un  arrêté  du  prcfet  de  la  Mevae  quirefittait  rautOri- 
iatioii  de  pout^uivrc ,  qui  n'avait  point  été  atta(^iié  '  par  ytmm 
*âe  recours  aa  conseil  d'État  ;   que  la  simple  déclaration  «liu. 
âirur   Legeudre  qu'il  voulait  se  pourvoir  n'était  pas  suffis 
tatite  pour  tu^connaitre  cet  arrêté  et  poursuivre  le  sieur  Co^ 
ehenet,   au  in  épris  des  dispositions  prohibitives  qu'il  conte^ 
nait  ;  —  3<»  Que  le  tribunal  saisi  d'une  plainte  eu  palomni^  ni* 
j^nvait  9  sans  donner  ouverture  à  la  cassation  ^  en  statoalit  for 
\  nn  incident  rekalif  à  cette  plainte,  enjoindre  au  Ministère  pn^* 
6Ec  et  an  juge  d'instruction  d'informer  sur  le  fait  imputé  à  ce«* 
kd  qui  se  prétend  calomnié)  que  la  loi^  par  des  rabons  éga- 
lement sages  et  puissantes ,  avait  refusé  aux  tribuiùiux  de  pro« 
vaquer  l'action  du  Ministère  publie  ;  qu'il  n'était  qu'une»  seuie^ 
ciception  a  cette  règle,  exception  consignée  dans  l'art*  255 dm 
Code  d'instruction  criminelle,  et  qui  prévoit  un  cas  tout^-à-fait 
'   différent  de  l'espèce  présente.  t 

Du  24  juin  1819,  AaR^T  de  la  section  criminelle,  M, 
\*  Barris  piésident,  M.  Gimud-Duplessis  r&fÇfOTtAtur  ^  MM. 
I    Oid2Iba-\Aarrof  avocat,  par  lequel: 

'•LA.  COUA>  •*-  Sur  les  (conclusion»  de  M.  Frétàtxurd^^Péi^y,, 
I  avocat-géiiércd^  et  après  qu'il  eji  a  et^  délibéré  en  lachaotbre 
do  conseil;  -1-  ÂUendu ,  sur  !e premier  moyen  de  cassation 
pro{k>sépar  le  demandeur,  que^  d'après  l'art.  5  du  décret 
du  9  août  18061,  la  disposition  de  l'art^  7  5.  dû  la  loi  du  a^iiri^ 
maire  an  8  ne  lait  point  obstacle  à  ce  que  les  magistrat»  ckar-- 
gés  de  la  poursuite  des  délits  informent  et  recueillent  tout  ^eur 
I  seigoeineut  ^ur  les  délits  commis  par  les  srgens  du  Gouverue- 
meat  dans  i'execcioè  de  leurs  fonctions  ^  que  seu^ment  ib  ne 
pcot  être,  dans  ce  das,  décerné  aucun  noaudat  ni  snbi  aucuul 
interrogatoire' juridique  sans  l'autorisation  préalable  du  Gou* 
verurmenit;  que,  dans  l'eapèce  ,  il  n!y  a  eunitnandat  décerné  ^ 
BÎ  Jolei^rogatdire  subi  pac  le  demandeur  > -^Attendu  4  sur  le 
fsetaufm^en ,  ({ae  les  arrêtés  des .  prétets  .qui  accordent .  où 
reiiueÉit  l!è»torisatioii  de  poiivsuivre  des  ageas  dut  Gouvevne- 
meat,  suivant  le  pouvoir >qm  a  été  cof^écé  à  ces  fonctionnai- 
F6S^par  différens  déci«ts^  peuvent  être,  attaqués  piar.  voie  dû 
recours  devant  le  conseil  d'£tat,  et  y  être  réformés  sur  la  pour- 
.wite  des  parties  intéressées  j  que ,  dans  l'espèce ,  il  pst  constaté 
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parie  jugement  contre  k^el  est  dirigé  le  pourvoi  en  cassation 

<jue4  devant /e  tribaaal  qai  Ta  renda,  le  sieurXegendre ,  sur 

la  poursuite  en  dénonciation  calomnieuse  formée  contre  lui ,  i^ 

déclaré  vouloir  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat. contre- 

l'airélé  du  préfet  du  département  de  la  Meuse ,  du  1 1   joille^tl 

iBiS  ,  que  le  demandeur,  percepteur  des  contributions  direc-^' 

tes  ,  soutenait  renfermer  le  refus  d'autorisation  4^  poursuivre. 

coqtrelui  sur  les  faits  dénoncés  par  ledit  Legendre,  et  qa'it 

opposait  comme  exception  préjudié^ielie  à  toute  poursuite  de 

ces  faits  et  au  sursis  de  Fart.  572  du  Code  pénal;  que,  danîf 

cet  état  de  choses ,  le  tribunal  de  Salut-Mibiel  n'a.  point  excédé 

ses:  pouvcHTs  ui  violé  aucune  loi  eu  ordonnant  que ,  sur  les  ^ts 

'  dénoncés  par  ledit  Legendre  contre  le  demandeur,  il  serak  in*^ 

£»rme  ,  à  la  requête  du  Ministère  public,  sans  que  néâumoiâ^^' 

il  pût  être  décerné  contre  lui  aucun  mandat  jusqu'à  autorîsa-^ 

tiou  de  l'autorité  compétente  ;  que  Tinformation  ordonn4ie  pàt 

ce  tribunal  pouvait  devenir  un  moyen  d'instruction  nécessaire  '' 

ù  la  délibération  du  -conseil  d'£tat,'  devant  lequel  Legendfe 

avait  déclaré  se   pourvoir;  que  d'ailleurs'  cette  'infi>rtsià(îoo 

pouvait  être  laite ,  d'après  le  décret  du  9  août  1 806,  avàisft  toute 

autorisation  ;  qu'elle  pouvait'  donc  être  orddittnle  Honobstant 

.   un  refus  d'atitorisatiou  qui  pouvait  étreammlé,  et; contre  te* 

quel  H  y  avait  dédaration'de  recours;  qu'enfin  ^  l'art.  ^fS'  '4p 

l'actedu  2a  fdmairè  an  8  n'étÊibHt  pas  au  privîMge  c^n'Êiveor  ''^ 

des  ageiis  du  Gouvarnement ,  mais  une  garantie  d'ordre  pti^     *•. 

blic ,  pour  que  l'action  du  Gouvernement  ne  paisse  pas  être  -^ 

arrêtée  ou  saspendâe;  que  des  informations  àiir  des   faits  de 

prévention  ne  distraient  point  les  agens^du  .Goavernemette  de  •  -^ 

Y 

leurs  fonctions^  et  que  c'est  sous  ce  rapport  qu'il  pent  y  étvcf    '  '■ 
procédé,  d'après  le  décret  du  9  août  i8o6<,  avant  toutëttirtorM^' '  «^ 
'  tion  ;  —  Attende ,  sur  le  troisième  ihojren',  que  lé  trUHiaat -de 
Saiut-Mihiel,  étant  saisi  de  la  plainte  en*  calomnie' dtide^Ott^   "*i 
deur,  a  pu  y  sans,  donner  >  ouverture  àicasaalioQ^litdbiaDea, 
sur  un  incid^t  aux  poursuites  relaitiyes  à  cette  piaiditef  'les  dis*   «- 
positiens  sur  lesquelles  ce  moyen  est'fdonde ;';-<-  Attendu  eafîn  --.i 
la  régularité  du  jugement    attaqué  dans  ^salbtme,.  -^  Rx-«    •».; 

7ETTB.'.»     •  •  •'    .         '  ,-c      •  ,   •       f       i 
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que  r accusé  est  inculpé ,  dans  le  cours  des  débats ,  éfun 
^f  nouveau  qui  n  a  ctuctme  connexUé  ayec  celui  pour  le- 
melil  est  traduit  devant  la  Cour  d'assises,  le  nouveau  fait 
veut'il  être  soumis  au  jury,  après  quil  a  déclaré  Vacaité 
Npx  COUPABLE  du  premier  fait  7  (Rés.  iiég.)  Cod.  d'iust. 
crim.  •  art,  56i. 

^  nuUiié  résultante  de  cette  infraction  à  la  loi  peut^elle  être 
cmverte  par  le  consentement  de  r  accusé  à  la  position  de 
la  question  sur  le  nouveau  fait?  { Rés.  nég.)  Ibîd. 

Joseph  Girard. 

I  •  ■     X  •  ■  •  t 

Joseph  Girard  avait  été  traduit  devant  la  Cour  d'assises  d<i 
nparWaieut  du  Calvados,  comme  acc^sé  de  complicité  du 
ime  de  banqueroute  frauduleuse.  —  Deux  questions  avaieul 
pesées  :  l'une  sur  le  fait  qui  était  l'objet  de  l'accusatioii  ; 
sur  un  fait  qui  était  résulté  de^  débats ,  mab  qui  était 
èrement  étranger  au  crime  dénoncé. 

\  Uaf^sé.  avait  été  déclaré  non  çoiipaple  sur  le  premier  fait, 
^p<|fr/f  sur  le  second* 

Lb  président  ^l'avait  ppii^t  (urononcé  ^op  .acqpiittpa[icnt, 
||Qoi(|i'ii  fûjL  légalement  déclaré  non  çoupab|«  du  fait  criminel 
ÎKationoé  dç^is  l'acte  d'accusation;  et  pai^oe  qi^'il  était  dé- 
darç  coupable  du  fait  correctionnel  sorti  des  débats^  la  Cour 
f  a^ûs^  avait  prononcé  contre  lui  des  peip^  d^'içinprisoime- 
aient,  et  d'am!»ide- 

.  La  coadamnali<Hi  de  Girard^  ajinsi  qi^e  la  q^e^tion  posée 
jpr  k  président  ^t.Ia  répons^  du  jury^  qui  lui  ont  .servi  de 
^Nu««  pat  été  annulées  par  les  motifs  exprimé»  dans  l'arrêt 
jAttiM  t^i^r  suit.     . 

,   Q^  Sk^juin  1 8 f 9^  ARRiT  de  k  .sectioB  crimii^elti» »  Itf«  Barris 
ttéà4m%3  3At  JijitmMi  nipport^or,  par  leqnel  s  . 
i   «.L4£OD&  f  -^  âne  les  c^nclnsioas  de  HL^Hua^  avoc^t^gé* 
\^^M^  -^Vvi'Mt;  368.da€ode  d'iastnic^n  cri^iiiielk.,  $  i , 
^porlorife  s  j^  {ionque  l'aiopiisé  aura  élé»i}écbiri&  ^oon^  l'onugiblf  ^ 

«  kpiëîiideatfiin^yMWiWP»  Và'il  e$t  apqpiittéfd^  l'aGoasatinii  ^ 
ei  ardonn«ra  qu'il  soit  mis  ea  liberté?  '«'il  n.!est  retfiHi  poor 


«  antre  caâse.  »  ;  -»4:/ftn;'46tHelttHSiéine  Cedé^'iiinat 
•  Lorsque ,  dans  le^coars-des  débatsr ,  |%«ettsé  Mtfa-  Aé 
«  sur  un  autre  dit..».  ^  le  président,  après  avoir 
«  qu'il  est  acquitté  de  faecasatton,  ordonifera  qa^^ofij 
«  suivi  à  raison  du  nouveau  (ait  t  en  cons^ueàiee  U'4 
«  terra  en  ëtat  de  mandat  de  comparution  on. 
«  juge  d^instruction  de  rarrondiséemeiK  où  siège  ia  Goai^ 
«  être  procédé  è  une  nouvelle  instruction.  «^ — L'art^ 
dit  Code,  au£  termes  duquel,  si  te  lait  déclaré 
et  dont  Paccusé  tsi  jugé  coupable ,  est  défendu ,  la 
sises  prononcera  la  paiae  établie  par  la  loi,  tnéme 
où,  d*oprès  les  débats ,  il  se  trouverait  n'être  phts  âe 
pétence  de  ladite  Cour;  —  Attendu  que  Joseph 
accusé  de  complicité  du  crime  de  banqueroute  lirai 
qu'interrogé  sur  cette  complicité,  seul  fait  qui  fik  fi 
Girard!  dans  Tacte  d'accusation ,  le  jurj  a  répondu  t-Nt 
ûusérfest  pas  coupable)  —  Que  par  cette  réponse' 'ih' 
Taccusé  se  trouvait  ddns  le  cas  prévu  par  l'artîde  558 
d'instruction  crimîncfHe ,  et  que  le  président  dé  lu  Cour^ 
vei  devait,  auiL  termes  de  cet  article)  pronbneer  qft^l 
quitté  de  Paccnsation,  puisqu'il  était  déclafré  no^ 
blé  du  seul  critae  dont  il  iât  accusé;  que,  cepehdai 
acquittement  n*à  pas  été  prononcée,  et  qu'ainsi  fa 
lion  du  S*^*'  de  Tarttcîe  558  du  Code  d'instrUctfoo 
itelle  n'a*  pas  été  eiéculé  ;  —  Qu*à  la  vérité  une  qî 
été  posée'par  fi;  président,  comtoé  résultante  dei 
que ,  sur  la  réponse  affirmative  du  jury  à  ïsètte  ques! 

\Mà  à  été  condamné  à  deux  mois  d'emprisdilhemenret 
francs  d^amende  ;  mais  que  la  décWatibU  dè'èulpabfnt^* 
Girard  sur  le  fait  posé  dans  cette  question  ne  justifie 
contravention  à  l'art.  558 ,  et  que  la  position  de  ladite 
a  même  été  une  violation  de  l'art.  56 1  ;  que.  Suivant  oeti 
de,  lorsque  t^censé  est  inculpé,  dàtis  léeours^des 

'im  autre*  fait  vie  président  doit ,  après  tfV^^  prOMoa#' 

'  )?st  e^hitté  dé' iVeetisatièn ,  ordonner  quti  *mII 
rafison  du  non  veau  &ir;'^  Que  y  dan» 'l'espèee,^  le  fUt^ 
aux  débatis^tait  q^GMrd  avait  tean  mu»  ^Buttdrisatiitti 

^  tinte  tîiàisOii  de-prétsui'  gage  on  nantbse'ttient,'  et  qoe^ 
eomme  coupable  de  ce  (ait  qu'il  a  été  CQOdamné  par 


tte  t'r^rt^  411  di;|.Codepéifia^,maiA.qa«  le  /S»<t  de  pré- 

it  ,ai:|lDrUë  à  cet  effî:!»  n'avait  ni  rapport  ni  connex^ité 

l^&âx.jifi  banqueroute  fr^iicliikufte,  ni  coniéqveiiiiiieiit 

lacoaa^ieitéd^  ce  crimes  qu'il  iu^en  était  uianeciroon- 

^nî  un^  ino4îScati«B^qajil  çpnâtitnait  évideronieut  Vai^- 

fpffi^  WyiiU  nouveau  dont  parle  )'art«  36  r;  qiVil  nç  pouvait 

pcia4^*f  laqEiatJènedViq^  qv«»tio^  à,&Q^metU'e;ai|.jory.; 

ipeu^ifopgrterait  que  Taccusë  ^ût  donné  son  consènteroeot 

portion  de  ççfte,qiM»tioi|i;.qoe,  la  di3p0sitiQd.de  l'art»  56f , 

tiv^daei^t  à  la  poorsuite  à  iaire  à  raison  du  nouveau  fait  « 

}réjg^évflfinXg^mdeï'ordrç  àe$  juridictions,^  le.  de^ir  du 

4tiAt  de.prononcer  t'acquittemecitde  Girc^rd  de  r«ç- 

dao^imedebanqiierxwt^  fraudulcu^et  ett.au  lieu. de 

ite  au  jury  la  question  de  savoir  si  l'açcnaé  ayait  teim 

maison dopi^t  3ur  gage  sans  autorâatiQu  léigale^  d'ordi^i»- 

qu*il  «€irs}it'pOiirsaivi  à  raison  de  ce  nouveau  faijt  ;  —Que,. 

^afe  ^  cfi» .  W  les  Coings  d'a&sises  qi^t  le  djçoit  de  ne  prp* 

îr  cpiillte  Icîs  accusée  ti:adciits  devait  çUe^  quçi  dçji  peines 

â  «e.fOHf  ni  «SUptifr^s  ul  i^fav^nti^s ,  p'est^u^iqu^çui  Ipj^^ 

le  (ait  mèm^  de  l'aeqfispit^oj^  çbaiige  d^  jfaXv^p  a,^x  d^t^  9 

qiie^  perdapt  par  le  ^Ixa^gf^q^f  de4.qirGQ03taqç^.  fç.  cai^i:;- 

de  cri$3^ ,  il  n'est  plus  ^u!u^  délit  ou  une  coutrayention  ; 

D'après  ce^  motifi,  Ças^sz  et  Ai»:pfULijB  la  question  po^e 

ime  résultante  des^  dçisjaLts ,  et  relative  à  la  maison,  d^  prêt 

yg^  qnç  Girard  se  trc^vç  prévenii  d'avQtr  tenue,  san^^- 

riiatâon  légale  j  casse  par  suite  la  déclaration  du  jnry,$ur  cette 

rstiouf  et  Farrét  d^  coudamnatioû  prononcé  par  la  Cour 

\^i.: — Renvoie^,  etc.  » 


COUR  D'APPEL  DE    PARIS- 

ln»nfimieançuf»9nfiafitle  mariiies ,  mo^  n&  dfpi^s  sajifs^ 
»;  >  Sùhumn  #  et  fid  n'^  ,éié  înlsccft  i^«  registre,  de^  ^V^/t  ^^K^^  9^^ 
^ou$  le  nom  de  sa  x»Actf  »  hz  f  J:^£  inço^hu  ,  e^trUp^é^^^né 
l'etffimii  ifu^mari,  fusqu'ci  Ut  ffreuve  c0nU'4i(^      (Çé^^fff  ) 

prouvertHlle  recel  de  la  naissance,  à  V égard  du  ^nfari^  et» 

'-•'•'•■•  -■'■  -    28.. 


dans  ce  cas ,  ce  dernier  dok*H  éihs  reçu  à  fusilfier 
n'est  pétnt  le  père  de  Venfam?  {  R^.  aff.  )  ©ékI.  cfir:*,*' 

5i5.  .  '  .'  " 

Le  désaveu  de  fenfantpeui^  être  lexercé  après  f&'déeês 
,  -  mère  ?  (  Rës.  aff.  ) 

EVGéNIfi  AllÈgIIK  ,  C;  BONAFOUX. 

Uacte  qai  prouve  la  inaternitë  cl*une  femme  marine  p 
par  cela  seul  la  paternité  du  marî.  Ce  principe  est  lin  des 
rollaires  de  la  fameuse  maxime  fs  pater  est ,  etc.  ,  'maxt 
bien  commode  à  la  v'érité  ,  et  qui  sert  à  couvrir  de  son 
(ifllicieiix  tant  de  paternî^i^s  incertaines ,  tant  dé  filiations^ 
vofjiMts^  maïs  qui  n'en  est  pas  moins  leToudeménlf  sur  li 
repose  la  dignité  dii  mariage,  la  conservation  des  ïamilfes 
Tordre  des  successions.  Aussi  cette  présomption  légale  rie 
elle  être  balancée  et  détruite  que  par  l'exceptfon  résultante 
ri  mpossibrlilé  physique  de  rapprocbeméiH.ll  importe  peu- 
le  nom  du  mari  ait  été  oublié  ou  dissimulé  à  desseui-t 
Tacte  de  naissance  :  cette  omission  ne  saurait  préjùdrictèr  a TÏ 
tant ,  attendu  que  îa  mère,  les  tiers  qui  ont  fait  la  déclara 
et  le  mari  lui-même,  rie  peuvent  pqrter  atteiuteà  son  était,* 
détruire  par  Ats  aveux  ou  dénégations  plus  ou  moins  fîdèi 
la  présomption  légale  qui  inilite  pour  la  légitimité  de  rèu 
conçu  à  l'ombre  protectrice  du  mariage.  **' 

Indépendamment  dé  l'exception  dédtiite  de  rimpossibilité; 
physique,  le  Code  civil  consacré  encore  en  faveur  du  mari  uîP! 
autre  genre  de  défense  :  il  lui  permet  de  désavouer  I*eii- ' 
fânt  pour  cause  d'adultère ,  lorsque  sa  naissance  lui  a  âe; 
Àichée.  Dans  cette  hypothèse' ,  il  est  admis  à  proposer  tons  S'. j 
faits  propres  à  justifier  sa  non-pa terni të;  mais  U  ne  faut  ^f  ^ 
confondre  les  deux  exceptions ,  car  leurs  effets  sont  btéh  diffé- 
rent :  dans  le  premier  cas,  le  n^ari  n'a  que  Pimpossil>i!ite  physî-  \ 
que  du  rapprochement  à  prouver  pour  faire  déclarer  feriânt  ! 
hdtard  adultérin^  tandis  que,  dans  le'secd/id,'  l'adult^érè  'édle.' 
i^ecel  de  la  naissance,  une  fois  établis,  ne  fe  dispén^è'ét  j^ dif 
prouver  encore  qu'ilifest  pas  îe  père  de  l'enfant/  Quant  au 
délai  dans  lequel  te  désdveu  doit  êtr«  exercé,* fait:'  ^iTJ  du 
Code  civil  le.  liràite 'à  deux  mois,  du  four  de  ladéctoùVefU'dc 
la  fiaude?  '  •       -         .       ^  ^    ^^ 


iisûs  «oaimeliit  GQusiattfr  4Vpoqu&  d«  ceU«  découverte  ? 
NnrBent  precisier  le  mointut  où  le  inarla  ootiiiu  le  secret  clo 
^saisflaiace  qai  lui  avait  .été  €»cbée?;C'e6t»  il  faut  en  couvo- 
r  i  une-  de  oe$  liircoastànces  de  fait  dout  la  loi  A*a  pu  s'oocu- 
r,  et  qu'eJle  a  da  néconaireineot  aibaudonnerà  la  prudencie 
btribuiiaaK  :  aussi  .s'est-reUe  ^oufteutée  de  poser  le  principe 
%  désaveu )  d'en  régler  les  condition^,  et  enfio  d'en  fixer  le 

Àans  l'espèce,  le  point  de  droit,  c'est*â*dir«  la  question  de 

||voir  si  le  mari  pouvait  être  admis  au  désaveu,  devait  natu- 

Aeiaent  so  résoudre  en  faveur  de  ce  dernier,  dès  que  la  loi 

Kodge  d'mutre  condition  que  le  recel  de  la  naissance.  En  efibt, 

Ipcte  de  l'état  civil  donnant  à  Teufant  un  père  inconnu  et  ne 

l^sîgaant  la  nsère  que  sous  son  nom  de  fille,  il  résultait  de  cette 

stance  une  très-forte  présomption  que  k  mari,  n'avait 

connu  la 'naissance,,  et  qu'il  n'avait  pas  pu  la  connaître 

isém^it  parce  qn^  ies  réticences  de  l'acte  avaient  eu  pour 

sbjet  dé  la  lui  cacher.  .  .•     '"  » 

Mais  le  mari^était-ir  encore  reeevable  à  exercer  .le  désaveu 

prprès  un   laps  considérable  de  dix-huit  a  dix-neuf  .aas?  Le 

||tayait-fil  surtout  après  le  décès  de  sa  femoie,  lorsque,  «'il 

^^  ^  plttt  ^âif  celleci  aurait  pu  le  confondre,  imposer  sileiiee 

i ses'allégatioos  et  justifier  sa  propre  conduite?  Telle  était  ta 

■question  de  forme ,  plus  délicate  a  résoudre  que  celle  de  droii, 

qoe^on  dont  on  ne  paraît  pas  avoir  senti ,  dans  la  discuir- 

Msm ,  toiM  rimportaiice  et  la  difficulté.  Eu  effet ,  poui*  i^^ire 

admettre  définilâvenient  son  désaveu  et  faire  déclarer  l'enfaut 

•iOégitàneM  k  mari  doit  remplir  trois  conditions  essentielles  :  ils 

doU  prouver  ;  i®  l'adultère  dp  sa  fenrme ,  a»  le  recel  de  la  nais- 

laiice  <fe.  l'ettûint ,  5<»  sa  non-paternité.  Telle  était  l'observar- 

'■ttondajtribun  Duveyrier  sur  l'art,  3i5  du  CojJe.  *  Il  faut  ,\di- 

;^^il ,  que  l'adultère  soit  constant ,  et  il  ne  peut  rétve  que 

fST nfi^lugemont  public..  U  faut  que  la  f^^mpie  ait  caché  f\\L 

mari  ià  naissance  de  l'enfant  adultérin..  Et,  ces  deux  conditions 

nnnpbes ,  il  £ii*t  encore  que  le  mari  présente  des  faits  propres 

^  jtislifier  qu'un  autre  est  le  père  de  l'enfant.  » 

I  '  Or,  s'il  laut,  avant  tout,  que  l'adultère  soit  légalement  éla- 

l>li  )  comment  pom  ra-t-oa  y  parvenir  êffïh  le  ddcès  de  la  femme , 


II 


4*^  .^OUnNAb    HV    FA  1.4  10.    ' 

partie  efsinitielJeineiit  intéressée  è  ce  débat?  B  ftàdlrà'" 
faire  le  procès  à  sa  mémoire  I II  faudra  donc  révoquer  eii 
que  sorte  de  |a  poussière  da  tombeau,  potar  Taccoser  d^aa 
dont  le  secret  était  étaseveli  evec  eÙe  !  Il  faudra  donner  ta 
blic,  i  la  justice  f  le  scanda  lem  spectacle  d^on  mari  pooti 
sa  femme.au  delà  même  du  terme  de  la  vie,  Taccosant 
qu^elk  n'est  plus^  quand  il  n*a  point  osé  rattaqoer'alôr/ 
pouvait  se  défendre  !  Il  faut  TaTOuer ,  ce  système  blesscf 
les  convenances ,  cbôque  toutes  les  idées  remues  et  île  t\ 
point  avec  notre  jurisprudence.  Tous  les  autemrs  èns 
luiaiumement  que  le  mari  ne  peut  hiteutô'  Taccusation 
tère  après  la  mort  de  sa  femme.  C'est  le 'sentiment  de 
seau  de  Lacombe,  en  son  Traité  des  matières  crîmifiéKsi 
Despeisses  rapporte  une  foule  d'arrêts  qui  l'ont  ainsi  jugé 
on  paraîtrait  fondé  à  eondnre  que  ^exception  titrée  au'rèoér 
la  naissance  et  de  l'adultère  ne  peut  être  propdjsée  tçatbù 
vai^t  de  la  femme ,  puisque  après  elle  la  preuve  n'en  dé 
être  admise. 

Mais  ou  peut  répondre  qu'il  ne  feut  pas  confondréPi 
directe  que  la  loi  accorde  au  inari  pour  faire  pomi*  Tadii)] 
<le  sa  femme,  actiou  qui  s'éteint  naturellement  par  laroott 
eelle-ci ,  avec  le  droit  qu'a  toute  partie  intéressée  de-T^Nfû^"^ 
f adultère  comme  ^ception  et  %t\At,m^\\\.àà' êfféctus  évitai 
comme  des  héritiers  pour  faire  annuler  uqe  donation  y. et  â  Hlj 
plus  forle  raison  un  mari  pour  repousser  un  étranger  ^^i 
présente  en  qualité  d'enfant  du  mariage  f  que  cette cfisâUctM^ 
admise  par  les  auteurs,  est  égafemeut  consacrée  parla  juris^ 
dence  des  arrêts  (ï)^  qu'autrenîent  le  mari  serait  le  pto^^W 
vent  réduit  à  l'impossible ,  et  n'aur»t  presque  toujoucs  daitf  I» 
iviculté  de  désavouer  qu^un  droit  absoinmeul  iOusUlrë,  pw^i 
.  qu'en  effet  il  peijt  arwver  que  la  naissance  de  fénfiint  %ifà^^ 
hû  ait^té  cachée  jttsqu*à  la  mort  de  sa  femme;  qu'aussi  Wrt*  ^'î 
du  Code  cil^il  ne  fait  courir  le;  délai  du  désaveu  6ue  da  )f^^ 
.^  découverte  de  la.  fraude,  sans  distinguer  si  à  celte  éptfp^  ^  ' 

iemme  vit  encore,  ou  si  elle  a  cessé  d'exister  j  qu'ainsi  ce  n^  ! 

i 


f 


'  (})Louet,  Lettre D, sommaire  45;  Socfre,  tome  2,  cenlurie  i, <l*^ 
3^j'  Rousseau  île  Lâcomb^,  ^eUere  erim.,  tect.  iioisl.  4. 


||il^iiji^iy)i^  rexjstencg  de  l'eDfapt  a^l^çgiuilitdii^wiiri 

^jescriptiqiii  ffv^  courir.  CP«trç  ce,icnàçv* .  .  .      ' 

tté  doctrine  nops;  parait  pi^éfërable  et  plus  conforma  &  Tei-n 

de  la,  loi..  Aussi  art-eile, été  consacra  p^r  TarBêt  de}^  G>ui* 

J'Igsp^çe  «aiyan|ç,  \  v  j 

ûeur  Bqnfj/çux  BYm,t  ëpoiué  I9  âeEnoi8eHe,il/aiife-ri<>viiir^ 

r  ^^4^^vr-^.C^(inariage  ne  fut  pas  heurevix,  L<^  iejknix 

I,  proxiquçejr  je^  divorce  pi^r  ocw^ei\tf^ei;it  mutuel  .^  au 

i|î^5^.ç9pte|xibre  suivant  ^Ja  danvî  Bonafoiix  donna  le  jour  i 
||{P^$^4^^<çxç  ii^'n^inipy^ui  fut  inscrit  sur  les  registres, de 
ll9^^|My?i  §.(>V5<¥v°on\  d!J^itgifi£çt  née  ;^4e  la  d^ie  liilarieT 
Mspf$f($^^iié»^^i  M^|[ère  ir  riiie  des  bourdonnais.,  e^dç  père 

■COABU.  .  • 

r  '»      '  •  J  •  '  « 

|Ç(S|lll'i|.)e  iVKMgaçnt.diej^  i^ssonce  jusqit*îau<Iécés  de  sa  mèré^^ 
P>^^,^éç?^.t.piiWiî|Ç^jnent  avec  elle.  Tputes  deu^  é^^ent 
|p^Pf(i;^ef,i,  tai^dis  .^u€|  les  enfans.  nés  pendsuit  Je  .mariage 
laie&t  restés  dans  le  domicile  pajternel. 
yk  J^S^Q^^bre  1816  ^  la  <|Rine  Bonafom^  fit ,  en  fayeiur,  de 
D>8II^J^3^|ién.i^)  H*^  testamcfnt  dont  la  principale  .dJspo&iticm 
ffji^.^jf^l  ^ngue  :  «  ),e  donne  et  legUie  à  la  demoiselle  Çi,igéoi« 
l|yK^4  ^^3^;  fille  ^.  ;de|pa^uréA|e  arec  liioi ,  pour  récospn^t^c 
p^  k^  m^j^  qu'e^Q  a  pour  moi ,  le^oart  des  biens  .4^4  tpu{/e 
MWqui4P9;^llipQf;eropt  ma  successîon'an  jour  de>rao|idécè$/.  » 
^  A^^  avoir  ainsi  |>ayé  sa  dette  à  la  tendresse  inatei'BeUe , 
l^4»Q9e3qQ^p)nx  est  clécédée  le.  8  jai^vier  1818. 
Il JHoi^^^^  |iOA  acte  de  naissance  et  du  testament  de  sa  mère, 
^IV^ie.ft*fKt  présentée  ]^r  recueillir  ges  droits  dans, sa  suc- 

-rl^.  4^r  BiQiiAfoox  a  combattu  sa  demande  sous  deux  rap- 
iiWtf^r-  M  ^  Sjl^tenu  d'abord  que  Pidenlité  de  M<àrie-S*ranç0se 
tlM'^i.illèr^  d'Eugénie  y  avec  la  djpiroe  Bçnafofix,  ii'étéH 

Wrt.c^Wîe^  qu'elle  était  même  repoussée  par  l'acte  de  naîs-r 
>^^)sq9^i,^iinait  à  la  mère  de  la  réclamante  laqijl^jite  de  ///t- 
i)|fr^«  tandis. quç  ]a  (]ame  Bonafoui  n'avait  jamais  exercé  cette 

pn)fessloa^  çjù'uue  pareille  supposition  était  encore.  dé|nentie 
I  P^  tlifféreiis actes  qui,  postérieurement  au  divorce  ,  avaient 

^^i'é  les  droUs  dps  époux  et  de  leurs  enfans ,  et  dans  Icsqciel^ 


il  4iVtâ4l  fftflkiiiefit'''C|fH»tioa  ft^Bttgéme.  — ^  Ljt^ 
foux  ajoutait  cpie  ^  èo^ni  t&tiS  fef^CMf  ki  récknriaxile'tié 
que  le  unît  hohteax  de  Frncoiichiilffi  de  s^iinère  ;  qa^ 
inetit  f  adultère  avait  ëté  k  véritable  catiscï  de  tear 
précède  long-temps  avant  d'une  sëparattôti  voiêtiteii 
talion  }  qoe  ta  daiàe  AJIègte  sVtaltefiè-flséiBe  reooBime 
l^abie'eii  donnant  à  ss^jBIie ,  soit  dans  Paote'detiatasaneé^, 
daiii  son  testament',  le  nom  s«itti  de  sa'  mère ,  sans  jraj 
celui  du  mari,  auquel  elle  avait  intérêt  de  cal^r  et  Mon 
iKHiueuF  et  le  jfimit  desadëbaucke. 

'  On  répiiqutfît  ^  pour  b-niHieuiie  «  que  Tacte  de  'né.ÎBÈtatoti 
le  testament  ne  ponvnient  ki«ier  àqciIi»  donle  tai^  Pu 
«M.  Qu'au  fond  la  légHitaîtë  d'Eugénie  it^était  pés  maiaepÉl 
d'être  contestée  ;  qu'elle  était  conçue  pendant  k  mar&flk^, 
que,  sntvantia  mt^nime^ispaietê&é,  4a  mate^nit^  nn/È'^s 
eouttue  étabKssaili  uécessaireaieAt  k  pMrnitétCu  4a  p^n^soi 
dtt  mËri;  quele'sieur  Boiiafont  ne  pouvint  pdiAt  idiégéer  Vh 
possibilité  physique,  puisqu'il  habitait  P^is  ailssî4»ieii  «{ue 
femlrie ,  «t  que  les  ëpoux  avaient  lafaoil/M  de^  rfiMnifS 
que  jour  ^  ft  chaque  moment  |  qu'il  n'élailjpas  taie«i&  fondé 
invoquer fimpoësibilité  morale,  fti^véesurl'adiâtèsik^ 
l]ae  rien  n'était  prouvera  eet  égaid ,  etqae  d'aiUeuns  1*1 
de  ia  m^6  tM  aocune  Miflaence  snr  la  légitènité  de  4'4ei^mt« 
'-  Jttgettutnt  du  tribun*!  civil  de  la  Seine  quildiiebrQ'ia  ni 
ndùn^  Eag^iie  non  redevable  dans  sa  de<|iwde ,  r^  •«  ^  Atteadi 
que  la  mineure ,  réclamant  Tétat  de  fille  iégtlim^  dutaienr 
èiafbâiLiet  de  Marie-^Fran^sis  Allègre  ,  n'a  pift  le  titnef^en  sa 
faveur ,  puisque  son  acte  de  naissancje ,  eli  date  du(  5  v«nd&4 
miaire  au  lo  ,  ne  prouve  pas  d'une  manière  certaine.  <|«ie  Ha*^ 
rte^'Filin^oise  AHègre ,  Ungèrè ,  me  des  Bourdonnais  nin^i-' 
qoée  pour  sa  «neré,  ^it  réelietfient  la  Mam-'Franfpise  AUègre' 
Amme  de  François  Boliafoux^  -^  Qu'elle  n'a  plis  nouons  i* 
possession  constante  de  l'état  qu'elle  réelame  ;  qq!elle'nepoor«' 
mit  être  admise  à  la  preuve  testimootate  qu'c^itdtiii^'elle 
aurait  un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  msfis  qu'elle 
n*en  a  autun  »»  ,  i 

A^iprl  par  le  tuteur  d'Eugénie.  —  Les  parties  ont  respectif  J 
vcment  reproduit  et  développé  les  moyens  que  nous  venons 
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"*  A»  <]e non  r«c6T0ÎfaceeaiHîe parles  premiers  jitge»,  et  sttbiidiaU. 
^•p  9*^cneiit  pour  être  admb  h  prouver  quHl  n'iétaat  pa«  le  père  de  la 
^Tédamambà.  £u  train  a*t-*oii  souteiiu,  disait  son  défenseur,  que  le 
'««iésaTteu  aeraittardif,  qu'il  aurait  dû  être  forme*plus  tôt  r  k  man 
ne  peat  pas  être  réduit  à  rimpo(isil>le.  Coitimént  veut-on  qu'il  ait 
désavoué  un  enfant  qn'il  ne  connaissait  pas ,  que  Pacte  de  nais- 
sance ne  lui  attribuait  pas  ^  et  que ,  sur  une  simple  similitude 
des  noms  de  la  mère  ,  il  soit  allé  former  une  action  qui  pou- 
vait  paraître  extravagante,  bu  tout  m  moin)$"prématurée.  Le 
mari  ne  pevt  agir  que  dd^atotneot  où  i(  a  découvert  h  fraude. 
'  I^  la  naissftnae  a  été  constamment  cachée  ati  sienr  Bonafoux 
'  pendant  la  vie  dé  la  mère  ^  ce  n'est  qu'an  moment  de  l'ouver- 
és  la  MtôcMOQ  qu'Eugénie  «Vit 'fait  euÉmaitre  »  ce  it'e^t 
qae  et  bet  instaat  q^'a  y;ûiiBmeiicéf>our  >  lai  le  drmt  y  et 
!  -  >fiar  «iftte  lyMigMlion^la  utéccinwîtVe €t* de  krdéwvovier. 
<  Di»  v&fuàî  r8ï9^  Aan^  ^e  la  Cour  royala  de  Paris  «  au- 
dience  «dcmiètlè^'M.  jii/^r  préttdent,  MM.  GùilUniin  et 
jB«iin«rfils.-atûCftts,  par  lequel'?  ' 

*  «'  i.^  CQIfR  i  --^  Sur  les  concluions  de  M.  Qugqu&t^  avb* 
■àmî*^gênéria\  f  -*-  Comkiérant  ^qtie  le  fait  (te  Ia'aiater4tité  est 
iMBsâm»«ft!t  établi  tant  par  l'acte  d6nai5sauoet]oe^par  ie  (en- 
tament ;-  mais  que  le  meate  acte  qui  donne  à  l'^nfent  un^père 
:iM€énini4uib\itfkï*reQe\  de  k  naisrance  ,  laqueite  n*a  été  lé- 
'gulement  coffnM  que  par  la  rédanatton  de  iamineure,  suivie 
immédialement  du  désaveu  de  Bonafoux  ;  -*~  Oaoozvnb,  avant 
'faire  droit ,  et  sai^s  préjudiciel^  à  tous  moyens  et  fins  de  non 
recevoir  qtii  demeurent  expressément  réservés  ,  que ,  confor- 
ynément  à  l'article  5i5  du  Code  civil ,  Bonafoux  posera  et  ar- 
ticnlera  précisément  les  faits  desquels  i\  prétend  faire  résulter 
<|u'il  n'est  point  le  père  d'EugéniteJ  comme  aussi  que  la  pièce 
inventoriée  cinquième  de  la  cote  deux,  et  les  trente-neuf  pièces 
«fêla côte  trois,  dé  l'inventaife  fait  après  le  décès  dé  Marie- 
Fraoçte«é  Anêgt-é ,  dont  les  papiers',  Suivant  la  clôture  dudlt 
inventaire  ,  ont  été  rerji^is'éli  là  garde  de  Clause,  notaire  à 
Versailles  ,  qui  s'en  est  chargé  pour  les  représenter  à  qui  il 
appartietïdra  ,  séi*Ont ,  par  ledit  Clause  ou  tous  autres  (té len- 
teurs ,  apjïortécs  au  greffe  de  la  CJour,  pour,  après  ledit  ^pparl 


Nol^.En  çi^cution  de  œt  interlocutoire ,  on  a  procède  aux 
^u^uéte«  ;  et,  par  «on  ^rrét  définitif  d.u 4  décembre  ^Soa^  « 
.Cour  a  déclaré  boa  et  Viilai^le  le  désavea  du  sieur  Boaafoux  , 
^.at^e^du  que  de  l'enquêteet  des  pièces  apportées  au  çreflw 
muUait  la  preuve  que  Ja  naissance  d'Eugénie  Allègre  laî  avait 
^é  cachée  j[usqu*à  l'époque  de  la  réclamation  d*état  ^e  celU 
fille ,  et  que  Bogafoux  u*ea  était  pas  le  père  ». 
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Les  trihunàux  de  cômfnèrCB  peiiVerit-Us  ,  sans  excès  4ep(mr 

voir ,  appliquer  V art.  §35  du  Code  de  procédure ,  et,  e9ti^ 

jforménient à  cet  article ,  prànonoer'  contre  uh^'  pofiie  '4ts^ 

signée  avec  d^ autres,  et  défi^Uante  ,  lafànctfon  dùââfimt 

au  fond  ?'{ Ms.  aff.  )  Cod.  de  pk*6céd.  ;  art  j  64»«t645'. 

La  signification  ffun  Jugement  par  défaut  ^uiiieproàânceauF* 
cune  condanmattdn  contre  ht  partie'  défàtîttt/H&l  et  îxd' ré* 
serve  tous  ses  droits ,  doit-elle  contenir}  à  pèinède  ntâ^ 
Utë  ;  élection  de  domicile'  dans  le  lietd  où  eUe-ûstfiAif? 
(Rég.  nég.)  Cod.  de  procéA,  art;  455i      •  ;   .'v-      -r  •      •••  » 

Vn' exploit  signifié,  en  hiver,  après  six  keUt^s'étu:bôû^,*esi4 
nul  7  (  Rés.  ûrfg.  )  Cod.  de  procéd; ,  art.  loS^v 

Valet,  C.  Rouzé. 

XiC  sieur  Aouzcf;»po]$eur  cfuiie  lettre  de  clui^j|e^0ou^itjf 
par  le  sieur  Gauthier ^  ^t  endossée  par  les  .sieur%  î^(dfitt\ 
Dpré ^  9iS$mïxsL  le  tireur  et  les  endosseur^  devaut  Iç  tribunal  <)fî 
commerce  de  Romorantin ,  pour  les  iaire,co4d^amner  au, paie- 
ment. 

'  .  1  '     .  I . ..  >    t 

Vajetayaiil,  fait  défaut ,  il  futrepduyle  4  féy^rîfir  jftj 7,3}!^ 
iugemc|it  qui  9  en  dojmant  défaut  9.of|tn9  l^ni  %Joigi»itilfi,p^ 
du  défaut  au  fond  g  C£Kif(Hrai«(iieu^amc.dÂ9pQ(|M»qii^  dfi  r^rt;^  J(fi5 
du  Code  de  procÀlure  civile.  ,  .       ,    . 

La  signification  qui  fut  fait^  de  ceju^ni^oti.au^siear.Vakit 
ne  contenait  point  élection  de^ domicile  dans  (a  coim^giMaejhR7 


t  *  ■ 

bft^ -pAtt^uU^Sur iT^pagîtloa  vod«^^^ pnétebd». **  qito  Ifs 
art.  64a  et  645  du  Code  de  commerce  ne.  perjiii^U»»aift  «W 
tribanani^  de  eoihmerce  de  faire  rapplicaiîoii^qtie  des  articles 
du  Code  deprocédare  qai  y  étaient  indiqtiA,' et  que  Ictirs  dis- 
positions étaient  limitatives.  De  là  il  tirait  cette  eonséqaoAèe 
que  )'e  tribunal  de  commerce  de  Botrtoraiitiil  avait  cotrifnk  ha 
excès  de  pouvoir  en  appliquant  à  la  cause  l'^rt.iSS'iiàCode 
judiciaire ,  qui  ne  faisait  ^otnt  partie  de  ceux  dbnt  rftppliestti<m 
était  permise  ^  â<»  que  la  signiGcation  qui  lui'  avait  ^ë  fliite'do 
jugement  par  défaut  du  4  fëvrièr  ^ait  ehtadîée  d<e  imtRté',  en 
oe^uVIie  ne  contenait  point  éUctU>ii.4e  domicile  dans  le  lieu 
où  elle  était  faite  |  bien  que  cette  formalité  fût  rigoureusement*^ 
prescrite  par  l'art /455  dû  Code  de  procëduèe  5  S»  que  le  pro- 
têt d0  Ja  Jett^«  d^chaiige  était  ^|is4  irrégulier  tX  iial^'^pmir 
aïK^r  ^lé.Êiil  après,  six  heufes  dulsoir  \  iLdemasda^  à  être  ad- 
mis 9  1^  preuve  .tecStimonis^lç  de  cô  £ût.  ■     > 
' .  pQpr Mûrier  ces  moyeos  ^  le^ifiur  Rouse  dirait  :.  1  «  Le  ttt.  25 
■  du  Uv,.  2  de  la*  1**  partie;  du  Code,  de  procédure  civile  est  loin 
déposer  taute%  des  règles  sur  la. forme  de  procéder  devant  l^s 
^uges  <i|e  cotaKoerce*-  Si  ces^  juges  s'arrêtaient  là ,  il  leur  serait 
ûpapossible'de  marcher.  Qn  demeure  pleinement  coiivaincude 
eisUe  véyité  à  la  ^cture  de  ce  titre.  La  section  de  jégûlâtion  du 
Tribunat,  s'expliquani} sur  les  disposition! du  titre  5,1'*'  partie^ 
liy*  9,  du  Code  de  procédure^  relative  à  la  police  des.  audiences 
dans  les  tribunaux  de  première. instance ,  dit  ft  qu'elle  uecrojait 
pas  qu'on  eût  besoin  d'un  article  particulier  qui  rendit  ces  dis- 
positions communes  aux  tribunaux  de  commerce,  attendu  que 
fe  tîti*è  été  ta  Pt'océdurâ  devant  ce$  tribunaux  rie  contient  que 
des  règW  ipéciartes  ,' fet  qti'ainsMes  règles  générales  leur  sUnt 
applitealiles  »'.  te  conseil  d'Etat  tf  partagé  c^tte  ùplaion ,  ptus-* 
qu^a*n*à  jiàif  ajèWé  d'brticîe».  ;"   s    '*     '       '  '  "    '     '  -     ^. 
Pour  discerner  les  dispositions  duG)d^  de  procédure  qt)6  les 
)^^es  dè<;dmmet^0  doit^nts^ré  ,  e%  e^ik^f^i  iie'sàuk^aleut 
^t^'cemvenir  y  il  feut  rt&mouter  h  la  différence  prtudipate  qui 
'^Istè  eÂtiié  les  tribunaux  de*  commerce  et  les  tribnnaii<x*ai»dî>« 
Maires.  Cette  différence  consiste  en  ce  que  la  procédure  se  fait 
snns^ avoués  devout  ceux  decommenîe  ,  et  que  les  pMCfè^^'y 
*<Wït  ftraMkis  iftsiruits  par-écrit .  Cest/cette  différente  qui  donne 
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lé.  rèi^e^avec  Ja^elie  ou  peiit^discmier  les  cl>S{>ci5iii6ns  cki  Co(k 
<ie  procédure  qui  «ont  appInaBbieéeux.  tribunaux  tJe  cocnmerGr. 
Si  bu  veut  en  faire  l'application  ,  on  verra  de  auite  qu'on  doit 
«n  exclure  ies  dispositions  qui  ue  se  concilient  pas  nvec  la  Dii- 
tore  I  Torganisàtion  et  fa  màrcbe  des  tribunaux  de  commerce, 
comme  so6t ,  par  )?xemple ,  lés  articles  qui  concemeut  la  cou- 
ctttiutttii  dfdtvùméi ,  la  communication  au  Ministère,  publk  )  céïiss 
qut  règlent  des  matières  dont  les  juges  de  commerce  n'ont  pas 
à  connaître  ^  telles  qtte  la  tarification  d'ëcritures ,  le  faux  in- 
cident civil  ^  Petécutton  des  jugernçns  }  enfin  9  celles  qui  sout 
écartées  on  modifiées  ^r  le  titre  2S  du  liv.  a  du  Codé  de  pro- 
cedare.  £n  prenant  ces  principe*  pour  guides  ,  on  est  certain 
de  ne  pas  sMgarer ,  et  l'on  tesi»  «invaincu  dui  dnoÂt  des  tri&a- 
naiix  de  ccimméree  d'employer  tontes  les  dispositions  'du  Code 
judicîàîre'qttiiie  tout  point  incompatibles  avec  leur  orgaui^- 
tien  ou  leur  coropëtenbe*  Or  l'application  de  l'art.    i55iMr 
coutportaitpctiBt  celte  incompaUbilite  :  dès  lors  le  tribunal  de 
Ronlorantin  n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoir. 
'     1»  L'art.  455  du  Code  de  procédure  exige  ^'  pour  la  validilé 
de  la  signification  d'un  jugement  par  dé£iût,  qu'i^le  cdntieiinf^ 
élection  de  domicile  dans  la  commime  où  die  su  fait.  Il  es^t 
évident '<pe  par  cette  disposition  Je  législateur  a  eu  seujeaicii^ 
en  vue  les  jugemeos  pat*  dé&ut  qui  contiendraient  une  con- 
damnation quelconque^  d'aboi^dt  parce  qu'elle  se  trouve  placée 
immédiatement  après  l'article  4^4)  qui  porte  que,  si  le  défai- 
deur  ne  comparaît  pas^  tes-cancluiiions  du  demandeur  lai  se- 
l'ont  adjugées  ,  et  que  l'art.  i^5  9k  été  inséré  par  soite  de  !^ 
disposition  qui  le  précédait^  disposition  dontleléghiaieurétuit 
entièreiiàettt  occupé  $  eâ  secoUd  lieii',  parce  que  la  loi  ci  voulu  1 
par  cette  élection  de  domiciloi  mettre  à  même  le  défaiilaiitcon- 
damné  de  se  pourvoir  contre  la  décision  qui  lui  ferait  grief,  4 
d*linféter  de* suite  I^  poursuites  auxqiuelles  il  serait  exposé.  Or 
un  semblable:  motif  e^t  tnapplipable  à  un  jugement  de  défaut 
joints  qui  ne  prolïodce  aucane  condamnation ,  qui  laisse  lu* 
V*fcll*t00s  les  droits  des  parties ,  et  qui  n'ordonne  'qn^une  nQ^r 
VeHe  assignation r  Là  signification  d'un  tel  jugement  ne  ptu^ 
pas  &ir^  craindre  dé  poursuites  rigoureusfCs  ;  elle  u*a  J'autic 
Ml>jct  qiiic  d'ajourner  de  nouveau  le  défaillant  devant  les  même* 


i  - 
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juçes  :  elle  ne  doit  donc  contenir  qae  les  formalités  requisr^ 
pour  les  assignations  ordinaires  ^  l^électioii  de  domicile  dans  Jh. 
eomniuiie  de  la  partie  assignée  n'est  donc  pas  nécessaire  ;  la  ' 
signification  attaquée  est  donc  valable. 

5*  Li*art«    1057  dispose  qu'aucune  signification  ne  pourra 
être  faite,  depuis  le  i *' octobre  jusqu'au  5 1. mars  ,  avant  $i\ 
heures  du  matin  et  après  sii^  heure»  du  soir  f  mais  «et  aij'ticb 
n'ajoute  {>as  que  l'inobservation  de  cette  dkpo&ition  empor- 
tera la  peine  de  nullité.  Or  l'art*.  loSo  veut  qu'aucun  exploit 
ou  acte  de  procédure  ne  puisse  être  déclaré  nul ,  si  la  nullité 
n'eu  esf  pas  formellement  prononcée  par  la  loi  t  dès  lors  c'e^ït 
le. cas  d'appliquer  le  §  2  du  même  article ,  qui  ditque,  d^ius  les   ~ 
cas  où  la  loi  n'aurait  pas  prononcé  la  nullité ,  l'oi&qier  mit 
iiistà*iel  pourra ,  soit  pour  omission ,  soit  pour,  contravention , 
être  condamné  à  une  amende.    Reste  toujours  que  l'exploit 
n'est  pas  nul  ,   bien  qu'il  ait  été  délivré  après  l'heure  in- 
diquée. 

r Par  jugement  du  18  février  1817  ,  le  tribunal  de  Rom^H* 
rauttn  débouta  le  sieur  Valet  de  ses  exceptions^  et  déclara 
vabbles  la  signification  et  le  protêt  dont  ia  nullité  était  de-t 
mandée.  •      •      . , 

a 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Valet*  Il  a  Eut  va-, 
loir  de  nouveau  ses  trois  moyens. 

Sur  le  premier,  il  a  ajouté  que,  les  affaires  de  commerce  , 
leurs  tribunaux ,  leurs  formes ,  n'ayant  que  très»pen  de  points 
de  contact  aVec  les  affaires  civiles ,  les  tribuuaw^  civils  et  lenrsi 
iormalités ,  le  législateur  avait  cru  devoir  régler  diffiéremment 
l'instruction  à  fis^ire  devant  les  mis  et  devant  les  autres  y  qu'em 
traçant  aux  négocians  la  procédure  qu'ils  avaient  à  suivre 
pour  parvenir  à  l'application  des  principes  qui  les  régissaient, 
la  loi  avait  détaillé  les  dispositions  du  Code  de  procédure, aux ^  . 
quelles  ils  seraient  soumis  }  que  tonte  extension  serait  dangie^ 
reuse,  puisqu'on  ne  serait  plus  assuré  que  les  citoyens,  sauraient 
distiiigaer  les  formalités  qu'ils  devaient  observer  d'avec.  eel%» 
qu'ils  pouvaient  négliger  ,  et  qu'au  lieu  de  simplifier  la  pcor 
cédnre  commerciale  et  d'accélérer  la  n^arcbe  de  ces  aSaii^  p 
on  nécessiterait  des  longueurs  -interminables  et  des  ^n^truer 
lions  mineuses 5  j^u'en  conséquence,  IWt..  \5%  dont. le  tiibii*' 
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liai  de  Romorantin  avait  fuit  l'application ,  n'ét^At  |>éint  oom** 
pris  daas.réuunicration  faite  par  ks  art.  642  et  640  ,  ce  trtha^ 
ual  avait  commis  an  excès  de  pouvoir  en  se^coôformantà  ses 

dispositions.  '  ■  '     ' 

Sur  le  second  mqjrèn  ,  le  demandeoi*  ar^iméntuit  des  ter- 
mes de  Tart.  4^^  9  ^"^  ne  fait  anctitte  distinétion  entre  les  di^ 
vers  jugemens  par  défaut.  — ^Eu6»^  sur  leiroisièm^  fnoj-en/û 
prétendait  que  les  mots  ne  pourra,  dont  se  sert  la  U>i ,  empor^ 
taient  prohibition  dirimaute  à  laqueUe  on  ne  pouvait  contre^ 
venir  sans  encourir  la  nullité»  '  ' .  .  r 

Du^29/W/i  1819,  ARnÉT  de  la  section  civile, 'M.  Brissm 
président,  M.  Bayer  rapporteur,  MM*  Kaoul  et  Champion 
avocats ,  par  lequel  :  •  ' 

«  LÀ  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  'Jouhert,  avo- 
cat-général, et  après  qu*ii  eu  a  été  délibéré  eii  la  dkàmbreda 
conseil^  —  Siœ  le  premier  mqyen,  attendu  qjàe  les  art.*  €42  ^ 
645  du  Code  de  commerce,  eu  renvoyant,  pour  fa  forme  de 
procéder  devant  les  tribunaux  de  commerce ,  à  certsûns  aiti* 
eles  <\%i  Code  de  procédure  civile ,  u'exciueut  aûcanenterie 
rapplicatiou  des  autres  articles  de  ce  Codé ,  qui  li'dtHr'  rSèb 
d^iucompatible  avec  l'organisation  ou  la  compéteucé-de^ééttis^ 
bunaux,  et  qu'ainsi  les  jugemens  attaqués' ont  plt,>  ^tans  eicès 
de  pouvoir ,  appliquer  dans  la  cause  rari.  i5S  du  (iode* de  pro- 
cédure civile ,  et  ^;eouforiuéaient  à  cet  article ,  prononcer  cou- 
til, une  partie  assignée  avec  d'autres,  et  déïaillante,'ia  jonc- 
tion du  défaut  au  fond;  — Âttendb^  sur  le  second  ntpy^y^^ 
l'article  455  du  Code  de  procédure  civile ,  qui  veut  que  k' si- 
gnification d'un  jugement  par  défaut  contienne  élection  de'dtH 
micile  dans  le  lieu  où  cette  signification  est  faite,  ira  eu  en  vue 
que  les  jugemens  par  défaut,  dont  parle  l'art.  4*54 1  9^'  ^^  V^ 
cède,  qui  contiennent  une  condamnation  quèlcoiî<!iue  cohtir^la 
partie  défaillante,  et  auxquels  il  importe  à  cette  partie  d'être 
mise  à  portée  de  former  opposition  dans  le  délai  de  la  loi  ; 
quîainsi  le  tribunal  de  commerce  de  Romorantin Di  pu,  sûos 
violer  cet  art.  455,  refoser  d'en  faire  l'application  '  à  nn  jtige- 
meut  portant  une.  simple  jonction  de  défaut  au  fond,  jugement 
qui  ne  prononce  aucune  condamnation  contre  la  paitie  défail- 
lante et  lui  réserve  tous  se&  droits;  —  Attendu  ecfin,  sur  le 
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iroi^ièm^  mqfim»  que  T^rt.,  1,957  du  Code  de  procédure  ci- 
vile «  €u  disposaut  qu'aucune  signification  ne  peut  être  faite  à 
certauie&  beures ,  u'attache  pas  cependant  la  peine  de  nullité  à 
rinobservation  de  cette  disposition  ;  que  ^  suivant  Fart.   io5a 
da  même  Code ,  aucun  aote  de  procéclui^e  ne  peut  étrâ  anxi^nlé 
que  dans  les  cas  pour  lesquels  la  nullité  eh  est  forra4|ll<^roent 
prononcée  paria  loi;  qu*il  suit  de  là  que  le  tribunal  de  com- 
merce de Bomprautin  a  pu,  dans  l'espèce,  refuser  d'adœtttre 
le  demandeur  à  la  preuve  testimonial^  du  fait  que  le  protêt  si- 
gnifié  à  la  requête  du  sieur  Pérault,  le  a  janvier  1817 ,  l'avait 
été  après  fi\  heures  ç|u soir,  fait  qui,  en  le  supposant  prouyé , 
n'aurait  pas  entraîné  \b^  ivullité  du  protêt ,  obj<&t  d^  sa  réclama* 
tien;  que',  si  l'inobservation  de  l'art.   1057  peut  donner  lieu  à 
Inapplication  ,de  quejque,  peiue  contre  f  afilcier  nûnîstériel  qui 
coutrevie;^ 4 ^a  disposition,  le  tribunal  de.  commerce  de  Ro- 
«ngifantin  n'a  eU|.s^s  aucun  ^apgort,^  eu  faire  rapplicaliou; 


Nota,  L'opinion  embrassée  par  la  Cour  régulatrice  sur  fa 
jUnois^ènie  cpiestiqu  pçut  être  contestée.  M.  Berriat  Saint-Prix., 
page  144 T  Çi*<?  *^û  arrêt  rendu  en  ,i584  >  par  le  parlement  de 
Paris.,  qui  annuUe  un  exploit  fait  pendant  la  nuit.  M.  Carré 
.peitseq^e  l'arrêt  çi-dess^s  n'a  pas  fait  une  juste  application 
de  l'art*  i<o5p«  «  Cetarti<;le,  dans  noire  opinion  ,  dit  cet  au^ 
tepr,  n'es^  relatif  qu'aux  cpntraventions  à  des  dispositions  Jé- 
|[i$l!|tiyes  ^ouf ernant  \g^  formalités  des  actes,  et  ne  peut  rece- 
voir son  application  dans  le  cas  d'une  loi  expressément  prohi- 
bitiyejkuçupe  signification  ni  exécution, ne /70c/r/v/,  dit  l'article 
1037  ,  ^tfe  faite,  etc..»  Cette  disposition  tient  essentiellement 
a  l'ordre  public  :  il  ne  s'agit  point  d'une  formalité  d'acte ,  mais 
d'ifue  mesure  de  haute  police  dont  l'objet  est  de  garantir  l'in- 
yiplahilifé  du  domicile,  çuique  tutlssimum  rçceptacuîum.  Un 
^tç.  fait  durant  la  nuit  doit  donc  être  considéré  comme  non 
avenu  9  indépeudamiuent  de  la  disposition  de  Tarticle  io5o.  » 
Lçisd^  la  procédure  civile,  iom.  5,  pag.  l5o6. 
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œUR  DE  CASSATION. 

Le  jugement  de  namimuion  d'un  conseil  acifutert-il  une  pu^ 
bUcUé  légale,  par VqffvJte  dans  la  salle  de  Vaudiioire  ci 
dans  les  études  des  notaires  de  t arrondissement  du  do- 

'  mtile  de  Vindividu  poun^u  de  ce  conseil  ?  (  Rés.  aff.  ) 
Cod.  cW. ,  art.  Soi. 

Faut-il  en  outre  que  les  formaiiiés  présentes  par  la  loi  pour  la 
publicifé  de  ce  jugement  soient  renouvelées  dans  fous  les 

*   arrondissemens  oit  l'interdit  pourrait  contracter  sans  T^s- 

^  fSisiance  de  son  conseil?  (  Rés.  n«f .  ) 

ISABEtLli   C.    DATIUfrCHB. 

Un  jugement  an  tribunal  civil  du  Havre ,  en  date  du  4  ^oût 
i8i5t  riomma  le  3ieur  Isabelle  pour  conseil  judiciaire  de  sou 
iils.  Ce  jugement  fut  levé  et  signifié  à  partie;  il  fut  en  outre 
inscrit  dans  les  dix  jours  sur  les  tableaux  affichés  dans  la  saltç 
de  Tanditoire  du  tribunal  du  Havre ,  et  dans  les  études  des  no* 
taires  de  l'arrondissement  dç  ce  tribunal. 

Néanmoins  une  lettre  de  change  fut  acceptée  aa  mois  de  sep- 
tembre 1817  par  le  sieur  Isabelle  fils ,  seul  et  sans  fassbtancè 
de  son  père.  Cet  effet  ayant  été  protesté  faute  de  paiement  ^ 
Isabelle  fils  fut  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Rouen.  —  Sou  conseil  comparut  et  demanda  la  nullité  de  ¥ac^ 
ceptation ,  attendu  qu'elle  avait  eu  Keu  postérieurement  à  ki 
iioniiimtion  du  conseil  judiciaire  donné  à  Isabelle  fils  9  et  <]w 
celui-ci  l'avait  souscrite  sans  le  concours  de  ce  coùseil. 

Les  sieurs  Dayranche  et  compagnie,  porteurs  de  la  lettre  de 

change,  prétendirent  qu'Isabelle  fils  né  pouvait  se  prévaloir ^ 

}\  leur  préjudice,  du  jugement  portant  nomination  d'un  conseil 

fudieiaire ,  parce  que  te  jugement  n'avait  pas  reçu  la  pttbiicité 

exigée  par  la  loi  ;  que,  pour  mettre  à  même  leis  tiers  qui  peuvent 

^traiter  tivec  findividu  pourvu  d\in  conseil  de  connaître  son« 

incapacité ,  il  fallait  que  les  affiches  prescrites  par  fat*tièle  5fo 

•     •-  .  .  ■ 

du  Code  civil  fussent  apposées  dans  chaque  ari*ondis$ement  ou 

rinterdit  peut  contracter,  et  <|u'elles  auraient  dû  l'être  dans 

celui  de  Rouen,  dans  l'étendue  duquel  la  lettre  de  change  avait 

été  accepte'e  et  devait  être  payée. 


Ce  système  prévalut  devant  !e  tribunal  de  ccwninerce,  qui 
fidit  ^  le  19  janvier  1&1&,  oo  jugement  pfir  lequel  Isabelle  fils 
t  coudainné.au  paiement  de  la  lettre  de  change,  attendu 
pt*à  répoque  de  l'acceptation  y  le  jugement  qui  nommait  lUi 
^seil  judiciaire  à  l'accepteur  n'avait  pas  été  publié  dausf 
irrondissement  du  tribunal  de  Rouen ,  arrondissement  dans 
quel  l'acceptation  avait  été  faite. 

Pourvoi  en^ca«sation,  pour  violation' des  articles  Sot,  Soa  et 
il 5  du  Code  civil.  Le  demandeur  s'est  principalement  atta- 
hé  à  démontrer  l'extrême  inconséquence  de  la  décision  oita- 
pée.  Sans  doute ,  a-t-il  dit ,  les  tiers  doivent  être  promuni^ 
mtre  toute  surprise  ,  et  il  serait  injuste  de  les  rendre  victime*  ^ 
ruae  erreuf  involontaire  5  mais  la  publicité  prescrite  par  la  loi 
prévient  eet  incdltvénient  et  concilie  tous' l'es  intérêts;  cette 
publicité  a  pour  effet  immédiat  de  faire  connaître  dans  to<it 
farrondissenient  l'incapacité  de  Fintcrdit  ;  que  si  ce!ui-c?  veut  ' 
contraeter  hors  de  cet  art-ondissement ,  c'est  k  'l'autre  partie 
Itontraetatïte  de  s'informer  et  de  conimître  sa  «condition  :  néf)7ô 
^bet  esse  ignarus  conditionisisjus  mm  quo  conttahît»  —  ïl'est 
ridicule  de  prétendre  quis  les  formalitéii  prescrites  pur  Tà^tJ  ^oi 
dotvetit  être  renouvelées  datistotis  les  alTOrtdissemens  oii  S  pîAi- 
rail  à  l'interdit  de  contracter  :  car,  comme  il  pourrait  ôoiisen-^ 
tii'  des  engagemens  dans  toute  Fétendue  de  la  Frartée,  il  fau- 
drait publier  le  jugement  d'trilerdiclion  dans  tous  les  tribunaux 
de  France ,  ce  cpii  serait  absurde. 

Les  défendeurs  ont  feîit  valoir  les  moyens  qui  avaient  déter- 
miné les  premiers  juges  ;  de  plus  ,  ils  invoquaient  à  l'appui  de 
leur  défense  un  aiTet  rendu  par  la  Cour  de  cassation  le  liy 
juillet  Vfrfa.  (Voyez  ce  Journal ,  toni.  1 1  ,  p.  698.)  Cet  ârrct 
décide  que  les  actes  passés  par  Tiiïterdlt  postérieurement  ftU 
jugement  d'interdiction  ne  sont  nuls  qu'autant  que  les  forma- 
lités prescrites -par  l*art.  5oi  otit  été  remplies  ;  mais  il  lîc  dit 
pas  que  ces  formalités  doivent  être  remplies  dans* un  autrà 
arrou^ssemeût  que  cdui  du  domicile  de  Finterdiî. 

Duig/w/n  1819,  jiRiiEf  de  Id  section  civile ,  M.  Brîsson 
préaident ,  M.  Af/m>r  rapporteur  ,  MM.  Pageaut  et  Joùsselin 
avocat» ,  par  Jequeî  :  ^  '      '      ' 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conforme  des  M.  CaTiîer, 

2ome  XXL  ay 
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a  vocat«çénéraI  ;  —  Vu  ie»«rt .  5o  i ,  602  et  S 1 5 ,  du  Code  civi^ 
ainsi  conçus:  *—  «  Art.  5oi.  Tout  arrêt  ou  jugement  porta 
«  interdiction  ou  nomination  d'un  conseil  sera  ,  à  la  dilig< 

.  «  de3  demandeurs,  levé  ,  signifié  à  partie,  et  inscrit,  dans 
«  dix  jours  ,  sur  les  tableaux  qui  doivent  être  affichés  dau»^ 

,  «  salie  de  Fauditoire   et  dans  les  études  des  notaires  de  Vi 
«  rondissemeut.  -^  Art.  5q2.    L'interdiction  ou  la  nomii 
«  tion  d'un  conseil  aura  son  effet  du  jour  du  jugement.   T< 
«  actes  passés  postérieurement  par  Finterdit ,  ou  sans  Tassii 
«  tance  du  conseil ,  seront  nuls  de  droit.  — Art.  5i5.  Il 
«  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider ,  de  transiger ,  d*ei 
«  pruuter  ,  de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en  donner 
«  charge ,  d'aliéner,  ni  de  grever  leurs  biens  d'bypothèquaf 
«  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  leur  est  libmmé  par  le  trf< 
«  bunal.  I)  ;  — Considérant  que,  dans  re:>pèce,  la  nominatif 
d'un  conseil  a  été  provoquée  par  le  sieur  Isabelle  ^ère  dan 
l'fntérét  de  son  fils /qu'un  conseil  de  famille  a  été  convoqua 
en  exécution  d'un  jugement  reAdu  par  le  tribunal  do  Havre  f 
que  ce  conseil  a  été  d'avis  nuanime  a  qu'il  était  urgent  de  doo^j 
a  uer  un.  conseil  audit  sieqr  Isabelle  fils  dans  son  intérêt  per-^ 
«  sonuel  et  dans  celui  de  ses  cufans  »  ;  que  celte  uéc^essité  a  étj 
reconnue  par  lui-même,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'iuterro*' 
gatoire  par  lui  subi  devant  le  tiibunal  du  Havre  ,   et  t^i  i' 
précédé  le  jjagen>eut  leudu  par  ce  même  tribunal  le  4  a^^ 
181 5,  par  lequel  il  lui  a  été  donné  un  conseil.  ^  —  Consî- 
dérant  qu'après  ce  jugement ,  toutes  les  formalités  pi*escn tes 
par  Vart.  5o  1  ont  été  rigoureusement  observées  ;  qu'il  a  110- 
ta,mmeut  été  inscrit  sur  le  tableau  affiché  dans  la  salle  do  l'au- 
ditoire du  Havre  et  dans  les  étuÛes  de  tous  les  notants  àt 
l'arrondissement  ;  —  Considérant  que  c'est  à  l'observatioii  cfe 
ces  seules  formalités  que  la  loi  attache  l'effet  que  doit  produire 
la  nomkiat  ion.  d'un  conseil,  effet  qui  consiste  à  annuler  de 
droit  tous  les  actes  passés  sans  l'assistance  du  conseil  par  ce- 
lui à  qui  il  eu  a  été  donné  un  ,  à  partir  du  jour  du  jugemefit 
,qui  l'a  nommé  ;  —  Considérant  que  les  articles  cités  n'exigent 
pas  que  les  formalités  précédemment  rappelées  soient  retjtio*' 
velées  dans  tous  les  arrondissemens  où  il  plairait  à  l'mterdit  d* 
contracte]?  sans  l'assistance  de  sou  conseil  :  d'où  il  suit  qu'en 
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roposaut,  contre  Je  texte  précis  de  l'art.  5oi  ,  que  lapublica- 
|pû  aurait  du  être  faite  à  Rouen  antérieurement  à  Taccepta- 
m  de  la  lettre  de  change  qui  faisait  Tobjet  du  procès ,  le  tri- 
irnaf  de  commerce  de. Rouen  a  commis  un  excès  de  pouvoir, 
I ,  par  suite ,  violé  les  art«  5oi ,  5o2  et  5i5  du  Code  civil  ;  — 

Eass£.  »  (i) 

i  '    ^ 

,  COUR  DE  CASSATION^ 

lesfùges  de  paix  sont^ils  seuls  compétens,  a  V exclusion  des 
'  tribunaux  correctionnels ,  pour  connaître  des  contraventions 
'  àla  loi  du  i^  frimaire  an  7  sur  le  service  de  la  poste  aux 
['  chevaux,  ei pour  friire  droit  sur  V indemnité  que  l'éclament 
'  les  maîtres  de  poste  contre  les  loueurs  de  voitures  qui  ont 
^  conduit  des  vqjrageurs  à  grandes  journées,  au  moj'en  de  re- 

'  lais  particuliers?  (  Rés.  alF.  ) 

j..^       .  •       -  ^  •    -      • 

■  Jeawweau  et  conforts  ,  C»  Chessé. 

j.    Le  2g  /uin  1819^  ARftET  de  la  section  civile,  M*  Bn'sson  pré- 
i  aident ,  M.  Minier  rapporteur ,  MM.  Giiibout  et  Dupont  avo-  - 
i^t» ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclqLsions  conformes  de  M.  Oa^ 
;  lier,  avocat-général^—  Vu  les  art.  2 et  3  de  la  loi  du  19  fri-' 
inaire  au  7 ,  ainsi  conçus  :  «  Art»  2.  Nul  autre  que  les.  maîtres 

<  de  poste  munis  d'une  commission  spéciale  ne  pourra  éta- 
t  blir  de  relais  4)articuliers ,  relayer  et  conduire,  à  titre  de 

^  <  louage,  des  v^a^yagenrs  d'un'relai  à  un  autre ,-  à  peine  i)*étre 

\  «  contraint  à  payer,  par  forme  d'indemnité,  le  prix  delà  course 

'  <  au  profit  des  maîtres  de  poste  et  postillons  qui  auraient  été 

«  irustrés* — Art.  5.  La  proliibition  portée  au  précédent  article 

*  ae  s'étend  pas  aux  conducteurs  de  petites  voitures  suspen- 

<  dues,  coimues  sons  le  nom  de  pataches  ou  carioles,  et  allant  à 
«  petites  ou  grandes  journées  dans  l'intérieur  du  royaume,  non 


{i)a  Gfest  toujours  avec  iin  nouveau  regret ,  dit  M.  Merlin ,  après  avoir 
n^rté  eette  décision,  que  je  vois  de  prétendus  excès  de  pôut^oir  ^ui 
n'ont  pat  même  Pupparence  de  ce  que  la  loi  entend  par  ces  mots,^  se  mêler 
ààm  les  motifs  les  mieux  fondés  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  » 
i^itetUons  de  droit,  tom.  6,  pag.  ail ,  5«  éd. 
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«  p!iiR  qu*»  criiY  de  toutes  autres  voilures  de  louage  ,  allai 
«  petites  journées ,  et  sans  relayer.  »  ^  —  Attendu  qae  ,  daj 
l'espèce ,  C^^^^e  était  tradait  devant  le  jage  de  paix  du  canif 
de  Morlaix  poar  avoir,  contre  la  prohibition  écrite  dans  U 
deux  article:»  précités ,  conduit  à  grandes  journées  le  généi 
Denaîn  et  sa  famille ,  de  Morlaix  à  ftennes ,  dans  une  voitai 
qn*il  prétendait  lui  appartenir,  sans  prendre  de  relais  à  la  posi 
—  Attendu  que ,  par  une  semblable  conduite,  ledit  Chessé  s'< 
arrogé  un  droit  qui  lui  était  refusé  par. la  loi,' et  a  évidemmi 
contrevenu  aux  art.  2  et  5  de  la  loi  snsdatée  ;  —  Attendu  qi 
eette  contravention  n'est  puuie  par  ladite  loi  que  par  une  iiil 
demnité  pécuniaire ,  égale  au  prix  des  courses  dont  les  maîti;^ 
de  poste  et  postillons  ont  été  privés  )  qu'elle  ne  prononce  an 
cune  amende ,  et  qu'elle  ^l'attribue  pas  la  connaissance  d'ui 
semblable  contravention  auXvtribunaux  de  police  correctiopj 
nelle^  —  Alten  lu  que  de  là  il  suit  que  les  demandeurs  ont  vu 
lablement  traduit  Chessé  devant  le  juge  de  paix  de  Moriaixi 
bien  compétent  pour  faire  droit  sur  l'indemnité  qu'ils  récla< 
maient;  que  c'est  à  tort  qu'après  avoir  volontairement  défeni 
devant  lui  à  l'action  dirigée  contre  lui ,  il  a  excipé  de  l'incoi 
pétence  de  ce  juge ,  pour  la  première  fois ,  en  cause  d'appel 
réclamé  l'iippHcation  de  la  loi  du  1 5  ventôse  an  1 5 ,  qui  n'étaifl 
im  manière  quelconque  applicable  à  L'espèce;  —  Attendu  qu'en' 
s'appnyant  sur  les  dispositions  de  cette  loi' pour  décliïrer  le' 
juge  de  paix  incompétent,  le  tribunal  civil  de  Morlaix  a  com-* 
rois  un  excès  de  pouvoir  en  déclarant  une  incompétjence  qui 
n'était  pas  prononcée  par  la  loi  du  19  frimaire  an  7,  sur  la-' 
quelle  loi  les  demandeurs  avaient  appuyé  leur  réclamation ,  ef 

par  suite  violé  les  art.  a  et  5  de  ladite  toi  ;  —  Casse.  » 

» 

COUR  DE  CASSATION. 

,  Le  porteur  d^un  billet  à  ordre  ou  éCune  lettre  de  change  n^a-t'H^ 
qvLun  délai  de  quinzaine  pour  exercer  son  recours  contrô 
les  endosseurs  qui  le  précèdent^  et  non  autant  de  délais 
qu*iljr  a  d* endosseurs  avant  lui  7  (  Rés.  aff.  )  Cod.  de  com- 
merce, art.  i65  et  167.(1) 

-  '  '  '         '  Il"  ' 

(1)  Voy.  ^narrdt  cooforine,  lom.  17,  pag.  609. 
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u     •     •      •  ■     .  •  ♦     '  •  . 

la  déchéance  encourue  par  le  porteur  du  billet  à  ordre  ou  de 
'  -la  lettre  de  change  est-èlle  une  exception  qui  puisse  lui 
■  être  opposée  en  tout  état  de  cause.  ?  (  Rés:  aff.  )  Cod.  ci  y.  i 
^  art.  2224*  (i)  . 

^  Valet  ,  C.  Doré. 

Le  sieur  Gauthier  a  souscrit  au  profit  du  sieur  Piolet  un  bil- 

Si  .  •  •  • 

let  à  ordre,  qui  a  ëté  endossé  par  Valet  au  profit  de  Langlois; 
Icelni-ci  l'a  passe  à  Doré,  qui  Ta  transmis  àRouzé,  et  ce  der- 
per  en  a  passé  Tordre  à  Perault,  qui  l'a  fait  protester  le  a  jan- 
vier 1 8 1 7  )  faute  de  paiement  à  l'échéance. 

Après  les  dénonciations  et  contre -dénonciations  qui  ont  «it 
lieu,  Doré,  Langlois,  Valet  et  Gauthier  ont  été  mis  en  cause 
par  Rouzé,  et  ces  trois  derniers  par  Doré  lui-même. 

L'action  en  garantie  contre  Doré  avait  été  formée  par  ex- 
\  ploit  du  27. janvier  181 7 ,  et  Doré  n'a  intenté  la  sienne  contre 
Valet  que  le    i5  février  suivant,  c'est-à-dire    vingt-quatre 
Wures  après  le  délai  de  quinzaine  accordé  à  chaque  endos- 
.  scur  par  l'art.  167  du  Code  de  commerce  pour  l'exercice  de 
lou  recours.  ,        .         . 

Cette  circonstance  a  fourni  à  Valet  une  exception  de  nullité 
•  contre  la  deoiande  en  gar-antie  de  Doré,  mais  qu'il  n'a  propo- 
sée qu'après  Its  défenses  5  il  se  fondait  sur  Tart.  ^67  du  Code , 
qui  fait  courir  le  délai  du  lendemaia  de  la  citation  en  jus* 
lice. 

Par  jugement  du  1 1  mars  181 7 ,  le  tribunal  de  commerce  de 
Komorautin  a  débouté  Valet  de  son  exception,  par  le  motif 
I  !•  que,  suivant  l'art.  167  du  Code  de  commerce ,  Doré  avait 
\  eu ,  |X)ur  exercer  son  recours  contre  Valet ,  autant  de  délais 
i  de  quinzaine  qu'il  y  avait  entre  eux  d'endosseurs  intermédiaires 
I  ayant  droit  de  jouir  de  ce  même  délai  :  2®  que  d'ailleurs  cette 
exception ,  n'ayant  pas  été  proposée  par  Valet  in  limine  litis, 
I  avait  été  couverte  par  sa  défense  au  fond. 
I  Va!et  s'est  pourvu  en  cassatiou  pour  fausse  interprétation 
de  l'art.  1-67  au  Code  de  commerce  ,  violatipn  de  Tart.  2224 
du  Code  civil,  et  fausse  application  de  I^'art^  173  du  Code  de 

pi'ucédure. 

.        *         ' ,  ■    •  '.•.♦. 

'       '•  '    >  '  '  • 

(i)Voj.  nti  arrêt  analogue,  tom.  11,  pag.  660. 
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Et  I  le.  zgfmn  1819,  arr^t  de  la  section  civile  ^  M«  Bi 
président,  M*  Borer  rapporteur,  MM.  Baoul  et  Chai 
avocats ,  par  lequel  t 

«  LA  COUR ,  -^  Sur  les  conclasîons  de  M.  Joubert,  avi 
général ,  et  après  qu'il  en  a   été  délibéré  en  la  chambre  di 
conseil;  , —  Vu  les  art.    i65  et  167  du  Code  de  commerce] 
ainsi  conçus  :  a  Art..  i65.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  indivi 
«  duellement  contre  son  cédant^  il  doit  lui  faire  notifier  Je  pn 
K  têt,  et,. à  défaut  de  remboursement,  le  faire  ciier  en  |uge' 
«  ment  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  du  protêt,  si! 
«  celui-ci  réside  dans  la  distauce  de  cinq  niyriamètres.  —  Ce 
«  délai ,  à  Tégard  du  cédant  domicilié  à  plus  de  cinq  myriamè* 
«  très  de  Tcndroit  où  la  lettre  de  change  était. payable,  sera 
«  augmenté  d'un  jour  par  deux  royriamètres  et  demi  excédant 
«  les  cinq  myriamètres.  —  Art.  167.  Si  le  porteur  exerce  son  ! 
«  recours  collectîvemenl  contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  U 
a  jouit,  à  l'égard  de  chacun  d'eux,  du  délai  déterminé  par  les 
«  articles  précédens  :  chacun  des  ei^dosseurs  a  le  droit  d'exer* 
«  cer  le  m^me  recoui-s ,  ou  individuellement ,  ou^  collective-» 
«  ment,  dans -le  même  délai;  à  leur  égard,  ce  délai  court  da 
«  k'ndemain  de  la  date  de  la  citation  eu  justice,  »  }  — Attendu 
que  la  disposition  de  ce  dernier  article^  <|m  veut  que  l'endos-* 
scur  exerçant  son  recours  contre  plusieurs  endosseurs  précé« 
dens  jouisse,  à  l'égard  de  chacun  d*eux ,  du  délai  prescrit  par 
Fart.   1 65 ,  ne  doit  pas  être  entendue  en  ce  sens  que  cet  endos- 
'  seur,  s'adressant  non  à  son  endosseur  içnmédiat,  mais  à  un- 
précédent  endosseur  ,  doive  jouir  d'autant  de  dUais  qu'il  y  a 
entre  ce  dernier  et  lui  d'endosseurs  intermédiaires  j  mais  seule'* 
nient  que ,  quel  que  soit  celui  contre  lequel  il  exerce  son  re- 
cours ,  il  jouit ,  à  son  égard ,  du  délai  fixé  par  ledit  article  i65j| 
qu'en  s'écartantde  la  disposition  littérale  de  l'art.  167,  et  en 
étendantle  délai  réglé  par  la  loi,  le  tribunal  de  commerce  dont 
le  jugement  est  attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé 
ks  articles  précités  du  Code  de  com/uerce  j -HÉA.ttendu,  au 
surplus,  que  la  nullité  d'un  recours  exercé  Ijors  du  délai  légale 
étant  fondée  sur  une  prescriptiofi  acquise  au  garant  par  l'é** 
chéance  de  ce  délai ,  a  pu  être  opposée  en  tout  état  de  cause,. 
aux  termes  de  l'art   2224  JuCode  civil,  et  qu'eu  reçartaçt» 
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|fV  prétexte  qu'elle  n'avait  pn  être  proposée  aiMiut  tonte  dé- 
pfte  SLU  fond ,  le  jugement  atta4ué  a  fausf ement  appliqué  à 
pe  exceptiou  de  ce  genve  la  dispoiitiou  de  Tart.  175  du  Code 
fc- procédure  civile^  ' — Cassk.  » 
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■ 

?oiir  xjuune  chose  soit  réputée  litioïevsk^  Jaut-il  qiiil  j  ait 
EFFECTIVEMENT  ^rocè^  engagé  sur  le  fond  du  droit,  ^n  sorte 
que  le  remboursement  au  cessionnaire ,  autorisé  par  l'ar-* 
ticle  iSgpJu  Code  cii^il ,  ne  puisse  avoir  lieu  que  dans  ce 
cas?  (Rés.  aflf..)  Cod.  civ. ,  art.  1700. 

Vacquéreur  d^un  héritage  grevé  de  créances  hjrpothécaires 
peut'il  accepter,  même  après  l'ouverture  de  Tordre ,  une 
cession  ou  transport  de  la  part  des  créanciers  ?  (  Rés.  aff.  )^ 

6£SS£RV£,    C.    L^NGLUMi. 

Un  ordre  était  ouvert  devant  le  tribunal  de  première  in- 
slauce  de  Pithlviers ,  ponrria  distribution  du  prix  d'une  venta 
consentie  par  le  sieur  Langlumé  au  sieur  Besserve,  lorsque 
eelui-ei  devint  cessionnaire  d'une  créance  inscrite  sur  les  biens 
vendus.  Cette  créance  résultait  d'uu  jugement  rendu  par  défaut 
coutre  le  sieur  Langlumé,  auquel  ii  n'avait  pas  été  régulière* 
nieut  signifié.  Sous  ce  rapport,  la  créance  cédée  pouvait  être 
contestée,  puisqu'elle  était  établie  sur  un  titre  réputé  non 
aveim;  mais  elle  ne  l'avait  pas  été  réellement;  il  n'existait, 
lors  de  la  cession,  ni  procès,  ni  contestation  judiciaire  sur  le 
drait  qui  en  faisait  l'objet.  —  Il  importe  de  faire  observer  qu« 
la  cession  fut  faite  sans  garantie;  Besserve  devint  cessionnaire 
cie  la  créance,  à  ses  périls  et  risques. 

Langlumé  voulut  se  faire  tenir  quitte  du  droit  cédé  contre 
lui  :  il  offrit  à  Besserve  de  lui  rembourser  le  prix  réel  de  la  ces- 
sion, avec  les  frais  et  loyaux  coûts,  suivant  le  preiscrit  de  l'ar- 
ticle i6g9  du  Code  civil ^  — ►  Mais  Besserve  reftisa  ces  offres  ; 
il  prétendit  que  ie^  droits  cédés  n'étaient  pas  litigieux ^  puisqu'ù 
i'époqoe  de  la  cession  il  n'existait  point  de  procès  sur  la  créahce 
^u  ([nestimi;.  que  dh^  iors  la  demande  eu  subrogation  n'était 
p^;i^dumsiblc. 


456  jrOtlllN^L    ou    l»ALAIS. 

Ou  répondait  qae,  quand  mêmejl  n'aurait  pas  exisfé  de 
tths  relativement  aux  objets  cédés ,  il  suffisait  que  ces 
fussent  susceptibles  d'être  contestés  ^our  que  Langlunié 
invoquer  le  bénéfice  de  Tartide  1699^  que  l'artièfe  1700  n'él 
pas  limitatif,  mais  seulement  énonciatif  on  indicatif. 

Le  tribunal  de  Pithiviers ,  «  considérant  qu'aux  termes 
l'article  1700  dii  Code  civil,  une  créance nîest  censée  litîgii 
que  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  fond  du  droit,  ce  qui  ne 
rencontre  pas  dans  l'espèce,  déboute  le  sieur  Lanjg^Inmé  de 
demande  ». 

Appel.  —  Et,  le  14  mars  1818,  arrêt  infîrmatif  de  la  Coi 
d'Orléans,  qui  admet  Langlumé  au  remboursement  de  la  créa  n< 
cédée  sur  lui,  aux  termes  de  l'article  1699  précité,  —  «  Ai 
tendu  que  le  jugement  qui  consacre  la  créance  cédée  au  siei 
Besserve  a  été  rendu  par  défaut  contre  le  sieur  Lailglomé, 
ne  lui  a  pas  été  valablement  signifié  :  d'où  \\  résulte  que  ce  jt 
gement  est  censé  non  avenu ,  et  que  la  créance  des  sieurs  Fbul 
-^XThiêry,  qu'il  avait  pour  objiet,  a  conservé  son  caractère  lit 
gieuX  y  —  Que  ce  caractère  litigieux  se  justifie  encore  par 
transport  lui-même,  en  date  du  ^5  août  i8t6,  qui  est  fait 
forfait  et  sans  aucune  garantie ,  genre  de  stipulation  qui  ne  peu! 
convenir  qu'à  des  droits  incertains  ou  déjà  contestés;  —  Qn^> 
d'après  l'article  1699  du  Code  civil,  celui  contre  lequel  on  a 
téàé  un  droit  litigieux  peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  ces-* 
sionnaire,  en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  cession  à  laî 
faite;  —  Que  d'ailleurs ,  à  l'époque  de  l'acte  de  transport  ^ont 
il  s'agit,  Besserve  avait  fait  transcrire  son  contrat  d'acquisition,  i 
'et  j'avait  notifié  à  tous  les  créanciers  inscrits,  et  que  mêtne  1 
l'ordre  était  ouvert;  —  Q^^i  à^ns  un  tel  état  dé  c/hoses,  il  n'a 
pu  payer  tout  ou  pai*tie- desdits  créanciers  cpi'à  fa  décharge 
de  son  vendeur,  ni  se  faire  subroger  à  leurs  droits,  si  ce  n'est 
seulement  en  raison  des  sommes  |>ar  lui  réeltement  payées  ». 

Pourvoi  en  cassation ,  pour  violation  de  l'art*  1 700  du  Code 
civil,  qui  porte  2  «  La  chose  est  censée  litigieuse' des  qu'il  y  a  j 
procès  et  contestation  sur  le  fond  du  droit.  »  Le  demasuleur 
disait  :  Par  cette  disposition ,  la  loi  a  voulu  désigner  d'une  i 
manière  certaine  ce  qu'on  doit  enteiidre  par  droit  llUgîeiix^.   \ 
rexpiicatioti  est  géjiéral.e;  elle  est  faite  pour  tp^s  les  C9^;ell<>  ! 
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cfinit  la  chose  :  d'où  il  suit  qu'on  ne  doit  pas  se  permettre 

!e  donnera  un  droit  non  contesté  la  qualification  de  droit 

itigieux;  il  faut  qu'il  y  ait  procès  commencé.  —  Dans  le  droit 

Iromain,  la  loi  2^  au  Code ,  de  Utîgîosis  ,  disait  :  Lite  pen^ 

dente  ,  actiones  (fùœ  in  judiclum  deductœ  sunt minime 

[  '  transferri  liceat, —  Litigiosa  res  est  de  cujus  domim'o  causa 
|.  niovetur.  La  jurisprudence  française  admit  d'abord  le  prin- 
cipe que  l'existence  du  procès  avant  la  cession  du  droit  était 
•  «nécessaire  pour  établir  le  litige  ,  ou  donner  au  droit  cédé  le 
caractère  de  droit  litigieux.  On  se  relâcha  ensuite  de  la  sévé- 
rité de  ce  principe.  On  exnmrna  si  le  droit ,  quoique  contesté, 
était  douteux  ou  non.  Quelques  jurisconsultes  pensèrent  qu'il  ne 
«nffîsait  pas  qu'il  y  eût  procès  ;  qu'il  fallait  encore  examiner  si 
le  droit  du  cédant  était  fondé  ou  non  ,  et  que  ,  dans  le  cas  de 
Taflirmative  ,  le  droit  n'était  pas  censé  litigieux.  Le  motif  de 
cette  décision  était  pris  dé  ce  qu'il  serait  bien  malheureux  pour 
un  indigent  de  ne  jpouvoir  céder  àt^  droits  incontestables ,  s'il 
^vait  pour  débiteur  un  homme  qui  ne  les  lui  contesterait ,  con^ 
Ire  l'évidence  même  de  la  raison  et  de  la  justice  ,  qu'avec  la 
Beule  espérance  de  le   réduire  à  Timpuissance  de  le  pour- 
suivre. 

Le  Code  civil  a  voulu  proscrire  cette  doctrine^  il  a  vou!u 
qu'il  ne  pût  rester  aucune  incertitude  sur  ce  que  la  loi  entend 
par  droit  litigieux  :  c'est  pour  cela  que  l'art.  1700  dit  que  la 
chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'iljr  a  procès,  c'est-à-dire /7ûrr 
cela  seul  qitily  a  procès.  Il  faut  donc,  d'après  les  termes  de 
l'art.  1700,  qu'il  y  ait  e£Fectivement  un  procès  engagé,  une 
contestation  formée  judiciairement.  M.  Malleville  s'exprime 
ainsi  sur  l'article  qui  nous  occupe  :  o  Pothier  ,  n*  69^  ,  disait 
qu'une  créance  était  litigieuse,  soit  que  le  procès  fût  déjà  com- 
mencé, soit  qu'il  ne  le  fût  pas  encore  ,  mais  qu'il  y  eût  lieu  de 
Pappréhender.,,...  D'après  notre  article  ,  son  avis  ne  peut  plus 
être  suivi.»  Telle  est  aussi  l'opinion  de  l'auteur  du  Répertoire, 
V»  Droit  litigieux,  §  i .. 

En  appliquant  ces  principes  à. l'espèce  ,  on  voit  que  la  Cour 
d'Orléans  a  commis  une  erreur  très-grave  en  admettant  la  sub- 
rogRtion  clans  le  cas  actuel.  En  efTet^ ,  à  l'époque  tic  la  cession  ,, 
il  n'existait  pas  de  litige  entre  les  parties  sur  le  fond  de  leurs. 
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droits  respçcU&  :  ce  ïait  est  reconnu  constant;  Parrêt  a  r 
comme  pouvant  ocx^asioner  une  contestation,  des  circonstane 
particalières  et  indifférentes  dont  aucune  des  parties  n'avait 
cherché  à  se  pirévaloir,  et  dont  les  tribunaux  ne  pouvaient  faire' 
résolter  d'office  un  moyen  de  nullité  pour  détruire  le  titre  éta-* 
blîssant  la  créance  cédée.  Cet  arrêt  a  donc  violé  manifestement' 
fart.  1700  du  Code  civil. 

Le  demandeur  discutait  ensuite  la  partie  de  Taprêt  qui  ten^ 
dait  aie  faire  considérer  comme  incapable  d'acquérir  la  créance 
cédée;  parce  que  la  distribution/du  prix  était  ouverte  :  il  s  ap-, 
puyait  principalement  sur  ce  qu'aucune  loi  ne  prononçait 
cette  incapacité  ,  et' qu'il  n'élit  pas  permis  de  la  suppléer. 

Un  droit  cédé  ,  répondait  le  défendeur,  peut  être  litigieux^ 
encore  qu'il  n'y  ait  pas  état  actuel  de  litige.  Quel  a  été  d'ail- 
Jeurs  l'objet  de  la  loi?Ç*a  été  de  frapper  ceux  qui  ressemblent 
à  des  acquéreurs  de  procès ,  qui  achètent  les  actions  d'aatrut 
sans  nécessité  et  uniquement  par  spéculation ,  enfin  ceux  qui  » 
par  leurs  cupides  manœuvres ,  portent  la  discorde  et  l'indi- 
gence au  sein  des  famijies  sur  lesquelles  ils  achètent  des  eréau' 
ces.  Or  cela  s'applique  aux  acquéreurs  de  droits  litigieux,  en- 
core qu'il  n'y  ait  pas  actuellement  de  litige.  Peu  importe  donc 
qu'il  n'y  ait  ni  demande  fqrmée  ni  contestation  engagée ,  s'il 
paraît  que  l'objet  de  la  cession  ne  soit  ni  clair  ni  liquide  ,  et 
porte  plutôt  sur  des  qualités  et  des  prétentions  non^  avérées  que 
sur  des  titres  incontestables  :  car  alors  on  ne  peut  douter  que 
ces  droits , /étant  incertains ,  n'aient,  été  achetés  comme  droits 
litigieux.  Cela  se  reconnaît  encore  plus  particulièrement  aux 
termes  de  la  cession  et  au  prix  qu'on  y  a  mis  y.  comme  si  elle 
a  été  faite  sans  garantie  et  pour  un  prix  vil  pu  très--médiocre» 
Il  est  évident  qu'en  pareil  cas,  il  y  a  autant  de  raison  pour 
tiiire  admettre  le  remboursement  du  cessionnaire  qr.e   si  la 
cession  n'avait  eu  lieu  qu'après  une  contestation  formée,  parce 
que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  s'agit  de  se  rédimer 
d'un  procès  commencé  ou  à  commencer .^ 

Que  l'acquéreur  traite  la  veille  de  la  citation  ou  qu'il  n'a- 
chète que  le  lendemain ,  l'inconvénient  est  le  même  et  la  lot 
aurait  été  peu  sage  si,  lorsque  te  danger  est  égal  dans  ks  deux 
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114  ,  elle  avait  entièrement  négligé  l'an  pour  ne  s'occuper  que 

Si  l'on  examine  les  faits  de  la  cause  ^  on  voit  qu'il$  concoa- 
fjeut  tous  à  établir  que  le  droit  cédé  était  litigieuic  :  la  qualité 
de   la  créance,  le  titre  éteint  et  périmé  qui  lui  servait  de 
base,  le  cessionnaire  acbetajit  à  ses  périls  et  risques",  le  cé- 
dant qui  n'a  contracté  qu'en  s'alTranchissant  de  toute  gs^rantie^ 
Vouverture  de  l'ordre  ,  qui  établissait  le  litige  entre  les  créan- 
ciers inscrits;  toutes  ces  circonstances  démontrent  que  les 
droits  cédés  étaient  litigieux  ,  et  que ,  si  la  contc^^tation  n'était 
pas  encore  introduite,  elle  ne  pouvait  tarder  à  l'être.  —  L'ar- 
rêt a  donc  bien  jugé  eu  accueillant  la  demande  en  subrogation. 
Du  5  juillet  1B19,  AivnET  de  l.a  section  civile ,  M.  Brisson 
président,  M.  Legonideç  rapporteur,  IV^M.  Loîseau  et  Cor 
chin  avocats  ,*par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  — Sur  les  conclusions  de  M.  Jouberi,  avo-. 
cat-géuéral  ;  —  Après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  chambre  du 
cQuseil  ;  —Vu  l'art.  1700  du  Code  civil ,  qui  porte  (  Voy.  plua 
haut.  )|  —  Attendu  qu'en  transportant  dans  notre  Code ,  arti- 
cle 1699,  la  disposition  des  lois  romaines  qui  admettaient  celui 
contre  lequel  on  avait  cédé  un  droit  litigieux  ^  s'en  faire  tenir 
quitte  par  le  cessionnaire ,  en  lui  remboursaut  le  prix  réel  de  la 
cession  avec  les  frais  et  loyaux  coûts  et  les  intérêts ,  le  légis- 
lateur  a  vonlu  qu'il|||ie  pût  rester  aucune  incertitude  slir  ce 
que  la  loi  entend  par  droits  litigieux,  et  que  tel  a  été  l'objet 
direct  de  l'ijrt.  1700  du  Code  civil  ci-dessus  cité  j  que-cette  dis- 
position tend  évidemment  à  faire  cesser  la  divec&ité  d'interpré- 
tations  qu'offrait  notre  ancienne  jurisprudence  sur  les  circon- 
'     stances  qui  constituaient  proprement  un  droit  litigieux  ;  que, 

dès  lors ,  il  faut  regarder  cette  disposition  de  l'art.  1700  comme 

* 

capctéristique  du  litige,  et,  par  suite,,  limitative j  que  c'est; 
dans  ce  sens  que  l'article  a  toujours  été  entendu  etcoustam* 
meut  interpi*été  depuis  la  promulgation  du  Code  ;  —  Et  at- 
tendu que,  dans  l'espèce,,  la  Cour  royale  d'Orléans  s'est  bor- 
liée  à  rechercher  les  circonstances  qui  semblaient  l'autoriser  à 
regarder  comme  encore  subsistant  un  litige  que  l'on  soutenait 
être  depuis  long-temps  terminé,  et  qu'elle  a  néglige. d'txa*- 
wiiier  si  ce  litige  avait  jamais  eu  pour  ol>j[<:t  le  fond  du  droite 
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qu'elle  a  néanmoins  appliqué  Part.  1699,  sans  avoir  préal 
bicment  décidé  cette  question  ;  -^  Attendu ,  enfin ,  qu'auc 
toi  n'interdit  à  l'acquéreur  d'un  héritage  grevé  de  créan 
Iiypothécaii*e»  d'accepter ,  niéme  après  l'ouverture  de  l'ordre' 
irne  cession  ou  transport  de  la  part  des  créanciers  :  —  De  toi 
i}aoi  il  résulte  que  Tàrrét  attaqué  a  fait  à  l'espèce  une  îausi 
Application  de  l'art.  1699,  et  formellement  violé  l'art.    17" 
du  Code  civil  ;  — ^Câsse.  » 

.    Nota.  L'affaire  ayant  été  renvoyée  devant  la  Cowr  royale 
de  Paris,  cette  Cour,  considérant  que  la  créance  n*étaîtp42S  cort-^  | 
lestée  quant  au  fond  du  droit ,  a,  par  arrêt  du  36  juin  1830» 
confirmé  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Pithiviers.   ^ 
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V action  possessoire  formée  par  un  fermier  en  cette-  qualité 
est-elle  intentée  régulièrement  lorsque ,  avant  la  contesta- 
tion en  cause  ,  to  propriétaire  intervient  et  déclare  prendra 
le  fait  et  cause  de  son  fermier?  (  Rés.  àfF.  )  Code  de  procéda, 
art.  23. 

En  rejetant  les  reproches  proposés  contre  des  témoins ,  un 
tribunal  peut-il,  sans  violer  la  loi,  déclarer  qu  il  aura 
égard  A  l'influence  que  l'intérêt  personnel  de  ces  té- 
moins POURRAIT  AVOIR  SUR  LEURS  DECLARATIONS  ?  (Rés.aff.  ] 

'  Cod,  de  procéda,  art.  a85.    ; 

Ferrand,  C.  JV1angin-L]£pins. 

Depuis  long-temps  les  frères  Mangin-'Lépine  possé(îfiîent,. 
comme  propriétaires,  un  jardin  situe  dans  la^^ommune  de  Brre- 
noo.  Ce  jardin  était  arrosé  par  un  cours  d'eau  «jui  le  traver- 
sait dans  toute  sa  longueur. 

Le  sicvtv^errand,  propriétaire  riverain,  se  permit 'de  dé- 
tourner ce  cours  (feau.  "En  conséquence  ,  par  exploit  du  10 
août  1817  ,  le  sieur  Ju^'ko,  fermiel*  du  jardin  ,  forma  une  ac- 
lion  en  complainte  devant  le  juge  de  paix  de  Briénon  ^  |)Our  se 
IMie' maintenir  dans  la  jouissance  du  cours  d'ieâu..  Uârticiiii» 


\ 
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ft  posa  en  fait  que  les  propriétaires  en  avaient  lu  possessioa 
lêpnis  an  temps  immémorial ,  et  notamment  depuis  an  et 
pur.  Alt  jour  fixé  pour  la  comparution  devant  le  jv^e  de  paix^ 
piisko  ne  se  présenta  pas;  mais  les  sieurs  Mangin-Lépine  in- 
tervinrent i  et  déclarèreqt  prendre  Je- fait  .et  cause  de  leur 

Rrmier. 

^î    .-     ■  . 

^  Ferrand  $outint  cette  intervention  rton  recevable  ,  attendu 
qu'elle  avait  pour  objet  une  action  qui  devait  être  intentée  par 
demande  principale  ;  il  prétendit  en  oatre>  c}u*oii  fermier  n*u 
{»$  le  droit  de  former  une  action  possessoire  et  que  l'interven- 
tîon  des  propriétaires  ne  pouvait  valider  la  complainte  irrégu- 
lièrement formée,  * 

Jugement  interlocutoire,  par  lequel  le  juge  de  paix,  sans 
s'arrêtera  ce  moyen ,  ordonne  qlKl  se  tranportera  sur  les  lieux l 
—  Un  second  jugement  constate  le  transport  du  juge  et  per- 
met aux  sieurs  Mangiii-Léjpine  de  prouver  leur  possession  par 
témoins. 

Appel  de  cette  sentence  de  la  part  du  sieur  Fei*rand. 

Maigre  cet  appel ,  le  juge  de  paix  procède  à  raudition  des 
témoins  produits  par  les  sieurs  Lépine,  mais  il  n'est  point 
dressé  de  procès  verbal  de  Fenquête. 

Le  9  septembre  1817  ,  jugement  définitif  qui ,  faisant  droit 
à  Tîntervention  des  sieurs  Mangin-Lépine  ,  les  maintient  dans 
la  jouissance  et  possession  du  cours  d'eau,  et  condamne  Fer- 
rand à  réparer  le  trouble  par  lui  commis ,  en  détruisant  les 
ouvrages  faits  pour  détourner  les  eaux.  Ce  jugement  est  qua^ 
lifié  en  dernier  ressort. 

Le  24  septembre  ,  nouvel  appel  de  la  part  du  sieur  Ferrand  : 
il  reproduit  les  moyens  proposés  devant  le  juge  de  paix. 

Le  tribunal  de  Joigny,  rendit  ^ur  les  deux  appels  un  juge^ 
ment  par  lequel,  considérant  d'une  pai;t  que.  le  juge  de  paix 
n'avait  pu  statuer  qu'en  premier  ressort  sur  la  contestation^ 
et  qu'il  avait  ouvertement  violé  l'art.  Sg  du  Code  de  procé- 
dure civile  en  ne  faisant  pas  dresser  par  le  greffier  procès 
verbal  des  dépositions  des  témoins  ,  annula  le  jugeipent  déàf 
iiitif  du  9  septembre  }  et  considérant  d'autre  part,  que  les  par- 
ties étaient  contraires  en  faits  au  su|et  de  la  possession  annale 
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des.  âiears  I^angtn,  it  ordojiiia  qu'une  uouvelte  enquête 
raît  faite  sur  les  lieux  contentieux. 

Chacune  des  parties  fit  procéder  à  une  enquêté*  Parmi 
témoins  assignés  à  la  requête  du  sieur  Ferraud,  it  en  fut  repi 
ché  cinq,  par  le  motif  qu'ils  avaient  un  intérêt  particulier 
personnel  à  faire  maintenir  l'entreprise  du  sieur  Ferrand  sur 
cours  d'eau  des  sieurs  Mangin-Lépiiie ,  puisqu'ils  étaient  eM-' 
mêmes  propriétaires  de  jardins ,  à  Farrosemeut  desquels   le 
nouveau  cours  d'eau  pouvait  être  utile. 

Le  8  juillet  i8i8,  jugement  définitif  par  lequel  le  tribimaîi 
«  considérant  que  le  reproche  adressé  aux  témoins  n'est  pas 
suffisant  pour  faire  écarter  leurs  dépositions"  du  procès ,  que 
cependant  on  doit  avoir  égard  à  l'influence  de  l'intéi'êt  per-    j 
5onnel  de  ces  témoius  sur  leiA  déclarations  ,  donne  acte  du 
reproche,  et  néanmoins  ordonne  qu'il  sera  passé  outre ,  sauf  à 
avoir  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  dont  il. s'agit  ;  et , 
après  avoir  entendu  les  témoins  ,  le  tribuual ,  statuant  au  fond, 
piaintient  les  sieurs  Mangin-Lépine  dans  la  possession  du  cours    ^ 
d'eau ,  et  condamne  Ferrand  à  remettre  les  choses  dans  leur  an- 
cien état  ». 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Ferrand,  pour  vio- 
lation de  l'art.  25  du  Code  de  procédure  civile,  et  de  l'art. 
a85  du  même  Code. 

» 

L'art.  25  du  Code  de  procédure ,  disait  le  demandeur  en  cas- 
sation, veut  que  les  actions  possessoires  ne  puissent  être  inten- 
tées que  par  ceux  qui  sont  en  possession  paisible  par  eux  ou 
leurs  auteurs ,  et  à  titre  non  précaire ,  depuis  un  an  au  moins, 
de  l'héritage  litigieux  ;  d'oà  résulte  cette  conséquence  nécessai- 
re ,  que  les  possesseurs  à  titre  précaire  ne  peuvent  jamais  former 
une  action  possessoîre.  Or  il  est  incontestable  qu'un  fermier 
est  un  possesseur  à  titre  précaire.  Le  principe  consacré  par 
l'art.  25  dii  Code  de  ]^rocédure  avait  été  déjà  reconnu  par  le 
législateur  dans  le  Code  civil.  On  voit  en  effet  dans  ce  Code, 
«rt.  1768,  que  le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous  ptiiie 
de  tous  dépens  ,  dommages  et  intérêts  ,  d'avertir  le  proprié- 
taire  des  usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  les  foiiils: 
d'où  il  suit  que  le  fermier  n'a  pas  qualité  pour  demander  la  ré- 
pression de  ces  usurpations.  On  voit  aussi  par  l'art.  2228  que 
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çlbrmier  ne  possède  ^u'aa  Dom  du  propriétaire,  et  que  eeluî- 
B  est  censé  posséder  par  so.n  fermier  :  d'où  résulte  encore  la 
inséqueiice  qu*un  fermier-,  ne  jouissant  pas  pour  soi ,  en  son 
un  et  à  titre  de  proprié'taire ,  ne  peut  intenter  aucune  action 
il  exige  celte  qualilé.  La  complainte  formée  par  le  sieur  Jus- 
,  en  sa  qualité  de  fe^rmier  des  sieurs  Lépine,  était  donc  nulle 
4A  ùiitio,  pour  défaut  de  qualité* 

,     L'intervention  de  ces  derniers  a-t-elle  pu  régulariser  cette 
action  ?  La  négative  n'est  pas  douteuse ,  car  on  ne  régularise 
pas  Je  néant.  Pour  rectifier  un  acte  ou  une  demande ,  il  faut 
que -cet  acte  ou  cette  demande,  vicieux  sous  quelque  rapport, 
ait  une  base  valide  qui  puisse  servir  à  en  réparer  les  vices  ; 
et  l'on  ne  peut  se  faire  l'idée  d'une  rectification  ou  confirma- 
tion d'acte  qui  n^existe  pas,  ou,  ce  qui  revient  an  même,  qui 
est  censé  ne  pas  exister.  Si  l'intervention  n'a  pu  valider  la  de- 
mande, elle  a  pu  encore  moins  la  suppléer.  Eqi^fifet,  Tinter- 
veation  n'est  qu'un  accessoire  à  une  demande  principale  qu'elle 
suppose  toujours  existante^  pour  intervenir,  il  faut  qu'il  y -ait 
procès  pendant ,  instance  liée  ;  on  ne  saurait  concevoir  d'in- 
tervention sans  cette  circonstance.  Mais  si  l'intervention  ne 
peut  avoir  lien  que  là  où  il  y  a  déjà  et  préalablement  une  in* 
stance  principale,  il  est  sensible  que  cette  instance  principale 
ne  peut  être  suppléée  par  l'intervention,  car  il  n'y  a  pas  d'ac- 
cessoire sans  principal.  D'ailleiiris ,  toute  demaiide  principale 
doit  être  formée  par  ajournement,  pour  la  régularité  duquel 
la  toi  a  prescrit  des  formalités  essentielles.  Or  une  interven- 
tion n'exige  aucune  de  ces  formes  :  donc  elle  ne  peut  tenir 
lien  de  l'acte  pour  la  validité  duquel  la  loi  les  a  prescrites. 
.    £n  autorisant  les  particuliers  à  reprocher  les  témoins  pro^ 
doits  contre  eux,  le  législateur  a  eu  grand  soin,  pour  éviter  l'ar- 
bitraire, de  déterminer  les  cas  dans  lesquels  un  témoin  serait 
légalement  suspect  de  partialité.  Personne  ne  doate  que ,  hovi^ 
ces  cas ,  c'est-à-dire  lorsque  le  reproche  fait  à  un  témoin  n'est 
pas  fondé  sur  la  loi ,  le  reproche  doit  être  rejeté  ,  et  ie  témoin 
entendu  et  cru  dans  sa  déposition.  Cette  déposition  £i.it  foi  par  J 

elle-même,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  Técartèr  par  des  mo- 
tifs qui  ne  seraient  pas  écrits  dans  le  texte  même  de  la  loi.  £n 
cette  matière ,  encore 'plus  qu'en  toute  autre,  fia  m  reconnaît 
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pas  de  terme  mof  eu.  Uu  téosoin  doit  en  étt^ei*t|  sar  scm'à: 
matioD  t  oa  sa  dépo$itioB  ne  peut  aervir  à  détertniner  les 
gistraU>  selon  quMl  se  trouva  ea  deçà  ou  en  deià  de  la  ligne 
démareation  tracée  par  le  législateur.  Les  tribunattx  i^t 
point  à  cet  égard  de  pauYoir  discréticmiiaire  ^  ils  sont  les  m 
dataires  de  la  loi,  et  ne  peuvent  qu'en  ordonner  rexécutîon 
le  tribunal  de  Joigny  avait  déclaré  valable  le  reproche  fait  con« 
tre  les  cinq  témoins  produits  par  Ferrand ,  bien  que  ce  reprD<^ 
che  ne  fut  pas  écrit  dans  la  loi ,  il  aurait  commis  un  excès  di 
pouvoir  qui  eût  vicié  de  nullité  sa  décision.  Donc,   et  par  m 
même  rais(»i ,  il  n*apu,  sans  violer  la  loi ,  et  s'exposer  à  la  ceà<* 
sure  de  la  Cour  régulatrice,  rejeter  les  reproches  proposés,  et 
néanmoins  décider  qu'il  aurait  égard  à  l'influence  que  le  prétefi^ 
du  intérêt  de  ces  témoins  pourrait  avoir  sur  leurs  dépositioiis* 
C'est  là  une  manière  indirecte  de  faire  ce  que  la  k)i  a  défendu  tJ 
car,  rejeter  Iç reproche  et  agir  comme  s'il  avait  été  accueilli^  ^ 
c'est  absolument  la  naéme  chbse.  L'effet  est  toujours  le  même, 
puisque  les  dépositions  des  témoins  ne  font  pas  foi  des  fait)  < 
qu'elles  attestent.  Le  jugement  dénoncé  a  donc  violé  l'art.  28Ï 
du  Code  de  procédure. 

Ferraud  invoquait  uu  troisième  moyen  pris  de  la  violatioa 
de  l'art.  29^  du  n>emc  Code ,  en  ce  que  le  tritmn-.il  de  Joi- 
gny avait  annulé  l'enquête  faite  par  le  juge  de' paix,  sans  ce-* 
pendant  en  mettre  les  frais  à  la  charge  de  ce  magistr^  ,'biea  ' 
que  ce  fût  par  sa  faute  que  la  nullité  avait  été  commise.  -^ 
Mais  ce  moyen  n'avait  pas  été  proposé  devant  les  juges  d'ap- 
pel ,  et  la  Conr  l'a  écarté  par  ce  motif.  \  ' 

Dii  8  juillet  1819,  ARRÊT  de  la  section  des  requêtes,  M.  Z^ 
saudade  président  d'âge,  M.  Ligerde  f^erdîgnj' rapporteur  ^ 
"M.  Becéfuey- Beaupré  tixocàt  ^  par  \eqx\e\  : 

«  LA.  COUR ^  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Lebeau,  avocat- 
général^  —  «Attendu  que  le  sieur  Mangin-Lépine  et  ses  en&ois 
sottt  intervenus ,  et  qu'ils  ont  pris  le  fait  et  cause  de  leur  fet- 
m  ier  avant  contestation  en  causé,  qu'il  leur  a  été  donné  a^t^ 
de  cette  prise  de  fait  et  cause  à  l'audience  du  22  août,  â'iaqaetîfc 
le  deaxaadenr  avait  été  interpelé  dû  se  trouver  par  un  jugement 
coBJtradictoirc  rendu  précédemment  le  19  du  même  mois,.,'.«> 
—  Attendu  qu'à  l'égard  des  témoins  reprochés ,  il  a  été  ééclêffé 
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lAérêt .  {>etsani»ei  déice»  tëniont^  |KmiTàitt  «irotr  ^stir  èturs  éé-^ 
Iia:tiç»i$;*--f  Atlebdai^  eiifiiiv  qoe  ledcttiier  jnoyep)  ,prîâ^  de 
iFiolati^n  de  Vsbst,  .292  dtt' Code  de  {Procédure  civile  ^i^'ft  point 
i^f«:«q^Pfié  derâiit  les  prêtera  ^qg^ft  )  >t*  RBJrstvKi  v  '  r 
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màrrêt^gui,  $tatiUint  sur  le  fonds,  met.  les»  paAt^es  hors  de 

XotjR  sur  le  suij^lus  de  leurs  conclusions  ^  et  rejette  ainsi 

implicitement  une  exception  préjudicielle  proposée  par  Vune 

des  parties,  est-il  nul  comme  ne  contenant  pas  de  motifs 

sur  un  dès  pointsessentiels  du  litige  ?  (  Rés.  afF*  )  Loi  du  ^o 

•  Wrrl^iSib,  art  f.    '\  ];  '  [      ^    y^"'  '     ■ 
Sfca:  iertiiés  dé  t  art,  ^izoï  dû  Codé  de  procédure  civile, Jaui'il, 

♦  à  peine  de  nullité i  que  les  noms.,  professions  et  demeurée 

*  ,  ^»        1  '  11''  ' 

''àès^têmàiris  qui  doivent  être  entendus  dans  une  enquête, 
I»  soient  notifiés  tkoU  ^ouàs  au  moins  tivant  l'audition  7  (Rés« 

la  première  qùestioii  à  déjà  'fourni  plusieurs  àrréb ,  consi-* 
gnës  dans  ce  JoarîiàL  On  peut  voir,  tom.  20,pag.  75i)  celiiî 
dil 25 nôvetnbré  1818,  quia  nnë  àîialogie  particulière ayed 
c^emiqiQe  tiotis  altdrïs' rapporter;     .  . 

Plusieurs  Cours  SLOuveraiués  ont  résolu -la  seconde  questioil 
^itt  le  Boéme'séûS'j  néa&bio&iid  la  section  dés  i^qaêiea  'de  la 
Côtir-  de.cassaJtfDn  i^râk^  ado(M;é  'éne  pirisprudenee  côfititiire', 
àiiiBi  iîa*il résulte  dWârr^  du  r& février  i8i5  (i)^ — AUsnt^ 
piiu,>s'ii  peut  y  à<vc»r  enoosre  qaetqaes  doutes  sur  là  solntion 
de  ces  deux  questions  ^  notafasient'âlir'Ia'S^eèondey  nons  peta-** 
soQs  qa'il^  seiront  ie))1jèi'0Eaait  di§sipë#  fW  l^'di^eufàiiwxliulii* 
Deo^eet  éiiergique^e  AJt  le  procui;e^Kv-g[éBéral^;i|SBi'ia4)r^Jft 
pc^e  dans  c^te  cause  1  et  Jft.pi^t&HOiidAft  moUhidfi  Jh^fstêt 
qui  9,  consacré  son  avis.  Goimne.  nom^  ne  -poavoiistilM^Miiridiffe 

,  **<i       •"■       ,-  .  ■•...'i  ,i  nii.i    ;  •    f  .1  t  ?ffii    11  gifili.  W  \kUÀi  "rti  1  1  (UHn'm^. 

,    'M'V^y.  tom.  17,'  pag.  ii5,  et  îc«  ôiicrvàlîoks^qui'^écôaéilt'ièt  qui 
f  (Qiveh|.ee^aj;réfeé         .  '  .    •••  1   ■  tr,  y>  >î  îjirj  k1/)  n-fln-j  **'*'*  u:. 
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la  ft^tatknLde  corps  entre.  M«  et  tokàamO'  BtUeb^i 
Svœ  rappel  iatei^elé  par  le:pi^entÎQcviM|iaiir£t  int«rfeeii|)^1 
la  Cour  royale  de  Paris,  du  i8  août  1818,  avait  permis  è\ 
dame  Dacayla  de  faire  preuve   des  faits  par  elle, 
aa  soutien  de  sa  demirde.  Oet  aitiSt  fbt;^ig|iifié  à  avoue 
septembre  suivant* 

Une  ordonnance  de  M.  le  conseiller  commis  à.  tenqai 
iénânè  sur  la  recjuéte  de  madame  Ùncayla  ;  avait  fix^m  i s^ 
iijfme  àiois  Pàudition  des'  tëmoinis  :  rënquété  èfféctiveraeÀi  i 

commeùcëè  lé  12  septembre  1818. 

•        .  •      \     ' 

Le  14  9  M-  Ducayla  faii  assigner  la  dame  son  épouse 
être  présente  à  la  contre-enquête.  —  Il  est  impcM^tant  de  (àï 
observer  que  cette  assignation  n'indic|^n^it  qu'un  seul  témôii 
et  que,  le  surlendemain  i  é ,  il  lui  fit  notifier  les  np^is  ,  prdS»- 
sions  et  demeures  de  sept  autres  témoins. 

Le  18,  jour  fixé  pour  la  contre^enquéte,  la  dame  Ducafla 
protesta,  .devant  M. ,  le  cpu^eilli^i:^  fy)9tTe  Faudition  des  sept 
témoins  indiqués  dans  l'exploit  du  16  «sur  le  fondement  <yie 
les  noms,  professions  et  demeura  de  ces  témoins,  ne  lui  avaient 
pas  été  notifiés  trois  jours  d'avancé ,  ainsi  que  le  prescrit  Far* 
ticle  261  du  Code  de  procédure  civile)  mais,  nonpbstaut  ces 
protestations ,  les  sept  témoins  fureut  entendus. 

.  Les  part^qs  revenues  h  Taud^eo^i^f  Jajd«tfx^QP«Q%l^i«L«^pi0^ 
duitses  protestalicais ,  jet  fvi^,  /ije%j3oi|QiusjaiMi  l^ndiM^I^  iifif^q^ 
lacpf»ti^&^eiiq«étefût.«r^'(^râA  /iitf/«U  ei  àiOdqnlilfiittârdoiMiié^ 
^apft  Wus  (es  cas  ».  tutelle  «ke*  serait  pas.  bie«  ^  fon^  ^zeUâ^ii^- 
i4m^ Jaconfins»ti9Adn,ju(^Pfl^nt:.    ... 

'  WmtiH  émUy  es»  iMI»>tet|tt^> 4>SHÉ$<xilibré  i6l6i|  tM^aèi^ 
qfùi^: n «iMttiidiiqàe ifo* |tldees  prodviiKtf  itt ries  w^^Aw-Mê 
4àénilVe  ^  <  de  fpr«iiir0i';Mffis«riic»  de  «avides  0t  in^w^es  j|tilf«tl 
<^tipolsiiittt'tnoimr«iiei^^  l^èqi^^ 

iatina  et  ce Ant était  wpptl an  némaXy  émmdantyS^  Aérhmi^» 
IJl;* 'Basch^^j^ayla^fleft «omkninaitîoiis  contre  faû  {oonapoév; 
au  nritM:ipd<,  a  débouté  krdMlM  XtaaQria  de  s^àÊmÊUimwÊ 


IMjpératifoft! cte  '«9^. ...»  S«r  le 9iirplu« ÀeêéimmmAo^i ûm ûî 
^^tofotlmions'dtê  parties,  f arrêt  les  fnel'hoii!»4e>6(Mir; 

P^'  If^orvoi  en  cassation  par  madëi^e  Docayb ,  pour  vibbtion 
^^  rfe  Part;  7  de  là  \o\  dû  20  avril  t8to  ,  qui  'A^[ipe  âé  tiuKià 
Heà  arré»  qiti  ne  iont  pas  mci6tês  ;  tfc*  de  Part.  4^1  db  Code 
rife  pt^oè^dore.  ** 

^     M.  Dacayla  ,  défendeur  &  la  cassation  ,  a.  fait  défant. 

M»  le  proctireur- général   Maurre   s'esjt  exprimé  en  ces 

lA  .  tt  La^  ditme  Basoby*  £)ucayla  pt éseate  à  la  Cmur:  daiuc  mc^cns 
s.idejcaiMftipB ,  le  promier  tiré  de  la  violalioa  de  l'art.  7  de»  la 
ké  do:  ao  avril  1810 ,  le  secotid  tiré  cfe  la  >yii»tatîoii  jde  l'sr- 
.  licle  961  du  Code  de  procédure  civile.  Nous  allons  examiner 
successivement  ces  deux  nic^ens.  Quelle  que  soit  leur  impor- 
tance y  U^  n'exigeiit  pa^uqe  longue  disçussioM*  L'art;..  7  de  la 
)m  dm  V>  avril  j8io  veut ,  à  peine  lie  nujilM,  qÙQ  Içs  maU& 
qui  auront  déterminé  chaque  jugen^ent  y  soient  toujours»  ex^ 
primés.  C0tte  Ipi  regarde  renonciation  de^  motifs  comme  une 
partie  intégrante  et  essentielle  de  tou$  jugemens  et  arrêts  ,  ea 
teUe  sorte  que ,  si  cette  formalité  a  été  omise  ,  il  i>'y  a  pas  ,  à 
propre^meut  parler  1  de  jugeoient  ni  d'arrêt.  Quand ,  daus  un 
Y^iùent^  il  y  a  plusieurs  chels ,  on  peut  dire  qu'il  y  a  autant 
de  jugemeiiâ  qu'il  y  a  de  chefs.  C'est  d'autaiU  plus  ici  le  cas 
àp  rappeler  Taneienne  maxime  Toi  capUa ,  tôt  $ent0ntiœ , 
qoe  le  Code  de  procédure  permet  de  se  pourvoir  par  simple 
rtqu^e  ctyiW  contre  un  des  ehe6  du  jugement  >  et  permet  de 
'ift'aotynler  que  pour  le  iN»ef  attaqué.  Ain^i  il  y  a ,  dans  la  plii* 
part  des  causes,  dea  objets  diattuets  ayant  cbacwt  nu  caraetèra 
ffdpre  et  une  ^uI>tlaneo  qui  Kii  est  particaKère.  Il  liiat  alers 
motiver  pour  chaque  objet.  Toutefois ,  f^  Coar  ne  sera  |9iMii 
Mm  4i£cik  kte^tt'il  tae  Vagira  ^ne  de  qnQlipe»  poioU  se- 
Midairas  e|  «OQèsaoinQs^  mak  qoaiidily.aAra  'Maîssipa  de 
«olifs  poBT  imchefimporiant,  et^  plus  eiteore ,.  quand  ta 
pirtia:Mra  pi  npwrf  mn^wMU  gmve  »  ame  .oiiUiÉé  poéfudi^ 
érib^  efeqae  )ea  fd^ ,  1  aaiia doboer  4i moindre  ex|iliciaAiatt  « 
«imiatftts  f^écît^'aveii^  jpaiiv  liase  de  leiii!fi|ig«tte»lJ'a«te«aiS' 
faidafliiUktf  9  j^arK  impDiflitto  de  aeyaatommr  làwie  c«n« 

5o.. 
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travetitk^  ferandle  «^  la  loi ,  et  de  pas  dire  qne  le  jagei 
pèche  dans  80ii'e$aeiice. 

.    €  Noos  yqyotid  ^  dans  la  cause  ,  la  dame  Baschy->'Ducayi 
prote&tant  contr^  l'auditioo  de  piosteurs  te'moins  >  par(*e 
l^s  noms  et  de^et|res  de  ces  tesopii^ ^e  lui  avaient  pas 
notifiés  trois  jours  au  moins  avant  leur  audition  ,  ainsi 
l'exige  ,  à  peine  de  nullité ,  fart>  261  du  Code  de  pirocéd 
civile.  Ces  premières  protestations  sont  consignées  dans  Je  pro-, 
fcès  verbal  dès  enquêtes»  tjes  paftie^  revieiinent  à  l'audience. 
La  dame  Ducayla  renouvelle  sa  demande  en  nullité  ;  elle  prei4. 
des  conclusions  formelles  À  ce tégâ)rd.'  L'arrêt  attaqué  constate 
cfu'elle  a  conclu  «  à  ce  que  la  Cour  déclarât  la  contre^^i^éle  'j 
«  nùlfe ,  et ,  dans  tous  les  cas  /  qu'elle  ordonnât  ^qoe  les  de-   j 
«  positions  des  témoins  de  la  coiQlre-*^quéte  ne  seraient  pas,  \ 
«  lues  »-.  ! 

«c  II  fallait  donc  d'abord  prononcer  sUr  cette  ntiifité$  elle  \ 
'était  préjudicielle»  Si  les  conclusions  étaient  fondées,. la ceu^ 
tre-enquéte  disparaissait.  Toûibaut  k\  contre-enquèie,  ilii'y 
•a  plus  d'arrêt ,  puisque  cette  con^re^encfuête  a  été  un  .de  ses 
élémens  constitutifs.  En  ieffet ,  Tàrrêt  attaqué  porte -s  «  At- 
'tL  tendu  que  des  pièces  produites  et  des  enquêtes  il  ne  résulte 
«  pas  de  preuves  suflisantes.  »  Les  juges  ont  donc  eu  recours 
à  là  contre-enquête  pour  apprécier  le  mérite  et  ki:  suffisance 
des  preuves.  Ils  l'ont  prise  en  considération  j  ils  l'ont  pla- 
cée dans  la  balance  de  la  juàtrçe  ;  et  cependant  ils  avaî^t 
à  répondre  au  repi-oche  auquel  elle  était  en  butte.  Ils-gardeot 
le  silence  le  plus  absolu  à  cet  égard  ^  point  de  motifs^  la  de- 
mandé même  n'est  écat'tée  que  par  un  hors  dé  Cour.  N'est-il 
pais  vrai  de  dire ,  dans  une  circonstance  aussi,  grave^  qu'il  j  a 
àôte  at^bitraire  de  la  part  de  la  Cour  royale  ,  décision  sans  mo*- 
tifs ,  arrêt  sans  base  ? 

«  Et  voyeiE ,  Messieurs ,  quel  est  l'embarras  dans  lequel  nous 
jette  le  silence  de  la  Cour  royale  7^  Npus  ne  savons  pas  si  elle  a 
rejeté  la  demande  en  ntullité  panée  qu'elle  a  trouvé  ^  en  point  | 
dé  faitV  que  les  noms  ^  professions  et  à&EOSKms  des  .témoiiis  1 
avaient  été  notifiés  trois  jours  avant  l'audition  5  on  biei^  si  elle 
a  rejeté  cette  demande'  parce  qé'ellè  fi  ^ugé  ,  en  point  de^drott) 
qiie  Icdélai  de  Ux>fe  fours  n'étâil  pa^  .nécessciireé  II  fant'donc 


COUn    DE   CASSAT!  oivl  ^6^ 

i'nàfiis  Ttotti  énipàrîdris  ïJous-raêmes'dés  pièces  Ai  ïirdcèéi 
(que  nons  devinions,  pour  aihsi  dire  ,*la  pensée?  dfie  la  Omi 

feifale/  *■     '■  ''  ■■■■•"•  ^•"' 

'^  (Jaoi  qa^îl  en  soit ,  et  sàbsidJàirement ,  s'il  le  feut,  nous 
ÉbanÉiàèrons  'le  second  moyfen.  II  est  tire  de  la  violatioii  de 
fifrf,  ^6f  du  Code  de  procédaré  civile.  Cet  article  est'i^insî 
âttiça  r'  «  La  partie  sera  "assignée  ponr*  être  présenté  à  Fen* 
iPItiiêtej  ânxiomidle  dé  son  avoué/  si  elle  eu  a  c^tistitaé ,  sinoâ 
«à*scm  c|3n^içi!e;  le  toUt trois  jours  au  moins  avant  V audition} 
l^fiieâf  noms',  prôftséibns  et' demeures  des  témoins  à  produire 
¥cbntré  elle,  loi  seront*\iotifiés  y  le  tout  à' peine  de  nullité,  » 
*    «  Quelle  a  pu  être  ^intention  du  législateur  en  ordonnant 
<fBit  lès  noins  ,•  professiom  et  demettt*es  dès  témoins  seraient 
*sbëfiés  à  )a  pairtie  assigne  ?  N*€St-ce  pas  évidemwaent  de  lui 
^niièr  la  faculté  de  preod)re  sur  ces  témoins  toutes  les  infor- 
mations qui  la  iâaetteAt  à  même  de  connaître  s'ib  sont  repro^ 
«ltftblè$^?'Le  tégislateûr  à-t41  pu  avoir  un  autre  but  en  accor<*- 
Ant,  dans  Tart..  à6l  ,  ce' délai  de  trois  jours  ,  et  pourrart^oih 
'dire  que  ce  délai  est  seulement  indispensable  pour  Tassigna- 
tioii,  ttiais  que ,  pour  les  notificatiobs  ,  il  n'est  rien  moins  que 
tiécessaîre?  Mais  si  ce  délai  n'est  rien  moins  que  nécessaire 
pour  la  notification,  siPàrt.  261 ,  en  parlant  de  la  notification, 
n'a  point  fixé  lé  délai  dans  lequel  elle  devait  être  faite,  il  sera 
donc  pèriâis  â  la  partie  qui  assigne  de  le  fixer  elle-même;  et 
«fors  pourquoi  n'û8ei*ait-elle  pas  de  ce  droit  dans  toute  son 
étendue?  Pourquoi  ne  ferait-elle  pas  la  notification  quelques 
heures,  quelques  instans  même  avant  l'audition?  Et  alors  qiie 
^deviendrait ,  pour  la  partie  assignée ,  le  droit  précieux  de  s'in. 
former  de  la  moralité  des  témoins  à  entendre  ,  de  reprocher 
'^es  tSSmbins  indignes  ?  Quel  moyen  aurait-elle  pour  prévenir 
fe  mauvaise  foi ,  la  calomnie?  Et  sur  quelles  bases  reposeraient 
désortiflais  les  enquêtas  ?      ' 

«Il  est  impossible  d'entendre  ainsi-  l'art.  ^Gf.  Cet  article 
})ôttrrait  être  mieux  rédigé ,  nous  en  convenons  ;  mais  ,  nous 
ne  craignons  point  de  le  dire,  ce  serait  faire  une  injure  au  lé- 
gislateur que  de  l'entendre  dans  le  sens  de  l'arrêt  dénonce/  ce 
fierait  méconhaitre  son  esprit  que  de  peîiser  que  le  délai  pour 
^  notification  ne  doit  pas  être  le  même  que  pour  Tiissignalion; 


47P  lOVKNlI.    DU    PALAIi. 

et  y  Mos  k  deanuidcins ,  n'at-cepastiirlûiit  potori» 
lioo  (pie  le  délai  de  trou  jofirs  est  n&essiiire?  Pbur  to 
comparution^  on  jotir  suffisait,  en  y  a joalunt  ie  dâal  d^' 
tances.  Uidife  natarelle  qoi  se  présente  en  UtmxxIL  fvf* 
est  que  le  législateur  à  sQ{^posé  que  la  tiste  des  tâboim 
notifiée  daus  Texploit  même  d^assignAtio^i,  Ce  n*est  pas 
ne  puisse  être  notifiée  séparément;  car fimportanee  u^ 
riste  pas  en  ce  qu'il  y  ait  dtn%  exploit  »  ou  q<sHI  n^ 
qu'un  seul  j  rimportance  consiste  cft  ce  ^ijpier  le  4ébi4 
même.  Cette  manière  d'entendre  la  loi  tat  consaàmét 
deux  arrêts  de  la  Coor  de  Turin  et^r  un  arrêt  -de  Ja 
de  Rouen  ;  elle  %.  été  adoptée  par  tous  les  conuben 
parmi  lesquels  nous  nous  contenterras  de  citer  JA« 

«  M.  Pigeau  suppose  (conrme  il  lK  sensible  ^qoe  la  k& 
•apposé  elle-même)  I  iiéuppose^  disons-nûuB  :^  que  Ja 
catidi  sera  contenue  dans  res;ploit  d'asslguajtioki.  Fastairil 
cette  idée ,  il  fait  sentir  combien  les  trois  jcmrs  sont  imi 
«  L'assignation  ,  dit-il  (tom.  t^ ,  pag.  %y5  )v  sera  donnée 
m  domicile  de  l'adversaire  ,  s'il  n'a  pas  d'avoné  ;  aa  domii 
«  de  Ta  voué,  s'il  en  a  un  f  elle  doit  cctitenir  les  n0Bis<f  ^ 
«fessions  et  [demeures  des  témoius  àprodoire  oantre  i'adver^ 
«  saire,  afin  qu'il  puisse  s'informer  deleur  moralité  et  s'assarar 
«  s'ils  sont  reprochables  ;  elle  doit  être  donnée  am  moins  irtis 
«  jours  avant  l'audition,  afin  qu'il  ait  le  temps  d'être. prévaM^ 
«par  son  avcfUé  et  de  prendre  les  renseignemens  néoessaW 
«  sur  ks  témoins ,  .pour  voir  Vil  y  a  contre  eux  des  mtiyens  A 
«  reproches.  »  '  *^ 

«  S'il  étaitpossible  ^  Messieurs^  d'entendre  l'article  dans  al' 
sens  différent ,  nous  nous  trouverions  entraînés  à  ikine  ed^l' 
d'autres  articles  du  mêmeO>de  rédigés  de  même,  cVst^^Mfi^ 
partagés  e;i  deux  dispositions,  une  iuteirprétation  qui,  eaMo^ 
sant  l'intention  du  législateur ,  porterait  un  préjudice  notable 
à  Fiutérét  de  la  justice.  .    ,       i 

«  Et ,  par  exemple ,  qu'on  lise  l'art.  266  ;  if  est  ai^si  eéÊ/çét 
«  Les  témoins  seront  assignés  à  personne  on  doniicile  }  ealf  ^ 
«  domiciliés  cfaiis  retendue  dé  trois  myria mètres  dn  lieu*oûèf  j 
«  fait  Tenquéte  le  seront  au  moins  uu  jour  avant  faudifiiOD| 
«  il  sera  ajouté  un  jour  par  (rois  myiiamôtrts  poûrc^i»  domil^^ 


p)^«KTne  tet  laits  aJmb  ,  ctfl^  l^^fAwwqw  (!aiil(4-fieo>mi*- 
liifiçj  1^  tput,^  j)i;iut:  de  uuUit j  4^  ^^pqû^OW.d^  liéfa<itUBfi~ 

0tA.  n  On.ypitq«»i.i'obJigaUpPr<tediS»MWr«QpieA^iiaqiieité-. . 
|^4u4û[K)Âitif  Uu.jugeuicat44ef«r^Qi]iRW)çe  du  juge7«e^ 
i(^re  €it  (in))05ée  par  ime  (Wppa^iM)  &aaite ,  dittinote  et 
IptVl^  ^  dbpQâUiom  qui  pr^cèfteiil;.  fiouni)ii-OB  r^tre ^n'il 
((.^Utyç,»  Ja  paitie  (pi  luaigne  Jes  Wnowi  àe  leur  |douaer. 
^  cupie qua^il  buu lui «cmljjer»?  S'eatril pw^ntlcBtqti^ât 
HHV  qi^  Icfi  (tt-maim  se  pri;[iare9t  »tr  \»  6ùU  SJ}Ù  «ont  l'obiet 
e  J'cfiqiùtej  qu'ils  [iiiisâcut  i:eouflil)ir  Jtnr»  louveuifs  ;  «i 
uViusi  Je  ^Uii  di'puis  la  cc^ie  doDoée  (toi*  être  le  vaifMt 
ut  Jt[fDis  rasiiguaiioii  ?  JN;«t.-U  ;pfts  ^vident  que  Je  JégUla>-: 
'  iir  ^  t^icore  fiujiposË  ici  qiw  .la  rCCçîe  lorak  dtHUiée  dan» 
\i>l>ift  mùwc<|l'uiA'gH'>tioji?jCïpfliidiU>t  l'artii^neleclttpas, 
1  In  laigou  t«  (lit;  cl  ks  incoiiséiiiCB&  dtune  interprétation' 
-uuUairc  sftulai  giuves  qu'il ii|Utitii«Dea  revenir  H.cequevent- 
lul^'ét  (icia  jiutice,  ki^ui^l  uitéBèt  expliq)ie  âtergi^nefiaeiit 
■j  i;(jIo(tl*du  U?aisliilrur. 

%  9  fifffS  f:i^9»>afi,f{a%y.ti  Hea  de  cwier  et  ^nnoler,  etc.  » 
»i*WJW^f '.'^'9,»  *"AST  de  Ia  section  civile  ,  M.  Briston. 
tg^àef/i,,M.,^ffiig^^^p^vi^ifr,  H.  Darrieux avoc&t ,  fat- 
kHB*.   , 

,*i^iGOUftt'^^W''Ies«onoIusioi».confannes  de  M.JIfovTe^ 
nmcfWQWifléiià'Vli  c^apriès  qu'il  ea»été  délibéré  en  la  cbam- 
'iP.(lR«?WStJt;rt-Vi^rarï.  7  de  la.lQi.du»}9vril  iS«D,.ainû 
<9f>GV  *  It^^iïmêt^ifltù  ne  «pntienneM  .ça$  Jes  motifs.  Kiqt 
^i4fel'nâ>Attl&N*;.— »  Vu  ^»i  l'art.  361  du  Code  de  procéduce 
<i^aipo)itA<4-^f*Xti 'Partie  sera  assignée  pour  £tre  [M^Mute 
Sèffllgiiifte^^dppiicfJe^esQnaYQuëvSÎelle  en  a  comtitité, 
(iiMifaik  fop  doi^K^lc  (  le  tout  troi*  (Owa  au  moins  avant 
■ftwUtî(tnjJ^,poiiH,.pE9/etsioiis  «t  démettre!  destémoimà 
t^E94oire,i(;t»ftt>'e  fik  lui  teront  notiQé»,  le  lofit  ^  peine  de 
MVtUité.i  coeatseci-deisiis.  ■>!  -r-  ^tteudui,  sur  k  premier 
ff^tan^  <I«c,  lorsqu'il  a, été  procédé  à  la  conlre-«uquéte,  Jn 
t  a_  piotuté  contre  l'audition  des  s^t  témoins 
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HxHqoéa  ^S'Ib'  atoUficaiiob' tàcdive  du  i6  septembre  18^ 
mafii  ion  de  rantêtAttaqOé.,  W  demanderesse  a  conchi'l 
iKiUitd  de  )ai0MitiW^ew)n<tC  \  étt  s'étayant  de  l'art.    sSïl 
Gode  de  piiocédiwe-}«)a«- cette  demande-  en  nDlIité  été 
Batare  à'influier-eneiitfeKeiMSit  sqp  la  décision  du  fond  ;  q 
nfeiinoitU ,  Ja'Ctmr'rofale  deParis  n'a  posé  ,  daus  l'arrêt  a 
te^aé,  aucune  questioD  rchtive'  à  cette  (temande  en  nullité,  ( 
■^adonné  aucon  motif  pour  la  reietei-;  qne  cette  Cours'estbi 
»d«  à  apprtf«ier|;SQr  lé  fend,  les  enquêtes  respectivement  fiiifil 
par.lei  parties,  età  r^eter  la  demande  eu  séparation,  taiu^ 
■qa'U  était  prëaWjlemMit' nécessaire  d'examiner  et  de  décider 
■i  ta  demande  CD  nullité  de  la  contre-enquête  était   on  non 
fondée  j  qu'à  la  vérité,  par  one.  disposition  Onale  de  l'nirét, 
les  parties  ont  été  mises  hors  d^  Cour  sur  le  surplus  de  leurs 
demandes  ,  fii^s  et  conolosîqns  ;  que  cette  disposition  et  la  dé- 
càsionsurle  fand  établissent  bien  que  la  demande  en  nallite' 
de  la  contrer-enquéte  a.  été  re)etée  ;  mais  qu'il  en  résulte  aiuà 
qn'il  n'a  été' donné  aucon  motif  à  l'iip^ni  de  ce  rejet  ;  qne  par 
conséquent  l'art.  7  de  la  loi  da  20  avril  itJioa  été  formellement 
violé'}  -—  Attendu,,  fur  te  second  moyen,  qu'en  rapprochaoti 
les  dispositions  du  titre  lïda  livre  1  du  Code  de  procédur*! 
civile ,  et  en  se  pénétrant  bien'de  l'iiiteiuion  du  legisbiteur,' 
ainsi-que  des  principes  de  justice  et  d'éqntté  qui  l'cmtdïrigé, 
oBoepeut  se  méprandre  sur  le  sens.véfitable'dç-l'art.'' 261'^ 
de  ce  Code  )  que  le  législateur  a  voulu ,  en  effet ,  f^  çêt  ar- 
tifïlej  que  la  partie  fût  assignée  pour  être  pi*d«epte  à  !'«nqnÉt«, 
trois  jours  au  moins  avant  l'audition  des  témoitis-,  et  cjn'ôn  W^  ■ 
notifiât  Iês  ndms ,  professions  etdemeure^  des  ténooins  ,'le  tœl 
à  peine  de  nullité  ;  que ,  si  le  délai  de  troiq  jo^rs  n'a  pas  été' 
r^iété  ,  ce  n'a  été  que  parce  que  l«s  de  us- dispositions  ^  avxt 
importantes  IHine  que  l'autre  ,  étaient  rmfarmées  dansilatà^' 
ine période;  que  oe  n'a  été  ,  en  outre,  que  parotf^Be,d'^bV 
l'usage  assez  généralement  observé ,  le  même  exploit  cpntienf 
et  l'assignation  à  la  partie  et  l'indioation  des  témoins  f >qne  k 
délaide  trois  jours  a  été  tellement  reconnu  nécessaire  par  le 
législateur  ,  qu'il  a  voulu  ,  par  l'art.  270,  que  les  reproches 
contre  les  témoins  fussent  proposés  avant  leurs  dépositions)  , 
qu'on  a  entendu  par  conséquent  tlonuer  à  1^  partie  up  diEiM 


l'sîifiisant  pour  s*iûformer  de  la  moralité  des  témoins  }  qu'il  ré- 
sulterait du  système  contraire  que  la  partie  serait  privée 
d'un  délai  quelc^nqtie  ^  pour-  prendre  les  renseignemens  des- 
qpjék  pensent  4f  perdre  spa  t^ouneur.  et  sa  fortune  f  que  cet  aiv 

I*  ticle  est  en  effet;  ie-seuf^da  Code  dans  lequel  le. législateur  se 
^çit  occupé  du  4^1ai,  de^'^^ÎS'P^^^^  ^  ^  partie  pour  être  <  ^ré" 
seapteà^renquétè,  ^t  de  la  notification  des  noms  et  desieures 
des  témoins  ;  qu'on  doit  nécessairement  supposer  que  le  Kgis" 
Jateur  a  mis  en  harmonie  toutes  les  dispositions  du  Code, 
et  qu'il  n'a  pas  entendu ,  en  accordant  un  droit  aussi  essentiel , 
•en* paralyser  eii  même' temps  l'exercice  i  et  se  jnettrfe  ainsi  en 
opjpôsitîoh  avec  liii-mêmé  :  que ,  si  le  législateur  avait  voulu 
abréger  le  délai  pour  la  notîficalîon  des  noms  et  demeures  des 
t^ihoins'^  il  n^antait  certainement  pas  manqué  d'exprimer  sa 
ybionite  dans  Tûti,  à6o;  que  le  moment  était  alors  biçn  favora" 
inéy  puisque  le  législateur  permettait,  par  cet  article,  d'assi- 
gner les  témoin^  un  jour  avant  leur  audition  ;  que ,  cependaut, 
ce  deïàï  ainsi  limité  il'ést  relatif  qu'à  Tassignation  des  témoins, 
tandis  que  l'art.  îfeî ,  qui  prescrit  le  délai  de  trois  jours  ,  con- 
cerne Passïgnatioh  S  la  partie  et  la  notification  des  noms  et  de- 
iiliefires  Hés  téihoins  ;' que  cette  Interprétation  de  l'art.  261  est 
fencbrè  fbttifiéë  par  un  exemple  frappant  qu'offre  l'art.  260  ; 
Iq^e'ce  dernier  article  veut,' en  effet ,  d'abord,  que  les  témoins 
'soïfent 'assigna "au  'moins  un  jour  avant'  leur  audition;- qu'il 
vèûf  ensuite  qu'il'soit  'donné  copie  à  chaque  témoin  du  dis- 
J^ositif  du  jugement','  en  ee  'qui  concerne  les  faits  admis  ;  qu'il 
est  évident- q*ue  5  quoique  cette  dernière  disposition  de  l'article 
pe'  t^JJètè  pas  le 'délai,  tette  répétition  est  sons-entendue  par 
ik  ï&Vdé  du  faisoiinèment  et  par  là  force  des  choses ,  eu  égard 
ïla  nécessité  qn*a  reconntiè  le  législateur  de  faire  notifier  aux 
^^mdîhs ,  avaYit  leur  audition ,  les  faits  sur  lesquels  ils  doivent 
^rf  éiitêndûsj  que  par  conséquent,  en  ne  prononçant  pas  la 
ntilKt^  cfcs  déjposîtio'ns  des  sept  témoins  qui  ont  été  entendus  h 
1*8  septembre, '4tic)ique  la  notification  de  leurs  noms,  profes- 
sions et  demeures ,  n'eût  été  faite  que  le  16  du  même  mois  ,  la 
Cour  royale  de  Paris  est'  conlrevenne  audit  art.  261 ,  combiné 
'  iayec  les  uûtres  dispositions  ci-dessus  indiquées  ;  —  Casse,  9 
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COUR  .DE  CAS^iTIQJ^r         ;         ' 

ifaisîgru^éH  donnée  à  nnb  femme  mariée,  pour  défènàre  k 
une  demande  en  cassation ,  est^eUe  nulh  si  le  mari  if  a 
pas  été  appelé powr  t autoriser^  bien  que  c&tie  autorisation 
«V  été  donnée  en  première  instanct  et  «n  appel  ?  ('né$. 
atf.)  God.  civ.,  art,  2i5  et  aaS. 

MiGNOT,  C.  TVlâlllOlC.  \ 

a.  déjà  éié  décidé ,  par  deux  arrêU  de  la  Ccmr,  isjle^  ^  9i^^ 
bjre  181.1  et  iSmars  i8ia.  qaele  demandear  en  ca^satîoai  ck^ 
vaiit  en  assignant  la  femme  devan|  la  Cour  ;,  y  appeler^  ç^l^-* 
ment  le  mari  poor  l'antorîser),  à  peiiie.de  dé(^^aB^q«  (  Vp^^fT 
recueil ,  tom.  la,  p*  777,  et  tom,  »5i  P-^990M*?s^  udipM^^ 
premier  de  ces  arrêts  ,  il. s'agissait  d'une  ferai^e  mariée  d^pjDMf 
la  décision  attaquée ,  et  qui ,  par  conséquent  1  .^uy^it  q^  hpr 
solu  d*aitcune  autorisation  pour  plaider ->  ni  en  pr^m^è^'u^r 
stance ,  ni  en  appel.  La  difficulté  a^gitée  était  de.  ^yç/a:  fi  }^ 
mari  devait  être  assigné  sur  la  demande  e^  c^^^jS^Jtioi^  poi^.gu- 
loriser  son  épouse ,  bien  que  X^xxèX  attaqué  ftit  repdfi  ;|^y^ 
cette  dernière  seule  antérieucecrient  au  iw^^ioge*  Au.C^^^^li^^ 
daoi  l'espèce  jugée  par  l'arrejt  que  noi^  raj3>pçii'Uw,^  Ji  ff^0^ 
^it  principalement  de  sayojr  ^i  Jaftimill^  #»l0ri^  .^  M#" 
é{K>ux  à  plaider  en  prèfl(iièreinsl;ancie  .«^teftappçi  ^vaitrjHfÇ^i^ 
(d'une  nouvelle  autorisation  .pour  défendre  ^  iâ'<d<^mi|nde  ^' 
cassatiopi  question  qui  n'avait  pas  jété  a^Ué^  0,911  plus  dan*  le 
deupème  arrêt  que  i)ous  y^qus  d'iudiquier.  ~  Voici 4eàîfiH.% 

Les  sieur  et  dame  Marion  étaie(ut  en  coBteitfttiop  ayai;  #' 
«iemr  Mignot^  de^nt  la  ^ourro^ralede  G«r^l»oWe  ,j  à  raison  vd^ 
droits  çoneerqaat  la  dame  Manioa.  L^  27  yj^jà  i9\^iA^V^ 
rettdu  un  arrêt  ep  J&veur  de  cette  <kiBe,  &e^t^iip^q9f> 
datts  rinstanos  terminée  par  œj  arréty  la  daaie^MarioH  'ft^' 
«éda  avec  l'assistaoce  et  sons  fai^^onetaâQM  de  sfm  *v<^^0^> 
quot^'elle  fût  séparée  de  biens.  f 

Mignot  $' étant  pourvu  en  ca^ssaftic^f  5a.r«ifu^ç*futadmife 
pafarrqtdu  ]5  août  1818.      •  .      .  -      , 

Le  règlement  de  1758  lui  faisait^i^  devoir  de  signifiée Faïf* 
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m^t^  ^  i^Mmgmt^  la  dame  Marîoa^  eontré'ia^dic  fé 
tt^tail  dirigé  4  làiymyriJMittre?  lAeTaul  Ja-obambre  xirifo 
lilM?^  «^«ItlirM^aMfanâde  défense.  Il  remplît  aiàctenieni 
fo/pm^liSi  le  igoc^obne  jÎBiS,  mcMMide  «rois  iraois  d6« 
fmn^d^aâmbaumf  mais  cette  assîf  vue  ftrt  donnée 

U  «daip€BfftriOB.,et  ce  fiit«ealement  le'i>9  j^i^'^^'i'^  >S>d 
t*4l  >a|:qpeb  Je«ieiir.  Maiâcoi  :po«r  autoriser<$on  épouse.  A  'qelte 
éf^Sfutj^  il  iféiêât  écoulé  pkis  de  cinq  oioîs  a  pcutir 
4iijaiir<del1iliTÉit;^  ,  .        ^        . 

îDew#ft  Im.  G«n%  ia  dame  Vbrionts'oit  |teilttidnê  de  ceUe  ttr« 

fi<iyilWM|ot  ifnur.  idenaadera  que .  Je/  wem*  Migûot'  lat  déclaré 

déchu  du  bénéfice  de  son  pourvoi.  Elle  a  dit  t  liant.  39  5  dd 

CM<^-C)lrUr^e|it  qiie  k'  &nnaer  né  pnisBe^tfsr  ienr. jngeiviient iaus 

r^lmàatiMtidff^til^Q  mari  4  ^cpiaod'inéflie  eUe  ^raitimâDcbaôd^ 

pttUiqae ,  ou  non  commune ,  ou  séparée  de  biens  •  Atnsr'v'!ttM<f 

XMfi/sB  ^fii^^e.You  «pf>tUe>«im  femvie  le^  justice ,  i\  fa(ut  ap- 

pdf^^^ea-Mi^mie  temps  Icaûiaxki  anti»cfteq.tiraas^^»aAi0n  /doimàà 

kh  imu$¥^  el.toRs.'lessactQsiiJtiâDieinrs.so^t  Yictéside  .nnUité» 

—  Çe«  impQilte  »c«ci<sui^liis  ^^e  ia  jdameilfemàevrtfétéiaiio 

teri^éeipar'SOià  noiari  àprooéder  4aiûtst]a«<làtisiS'^oa  {aMsiàve 

iaslaiia».i($(ot>appfil^  parée  i^aeJa>d§inàndpei»cftsMMariik'NBSfc 

pas  «fie  awteide  J?tiista«Aeijii^ep8ir  l-airâtattaqiié:  cleet  vticf 

ÛMto^œidoMiraUe^^  l0iA<4^fait  indépeiod^tiletde  la  première  v 

e4  isiiliDtdûnaée  ià  des  icèglea  difieivutes.  U i&lléilfdoDcà  J» 

djMPe  Mmâorn  imic  gulQpisatfoiii  wairveUe  pour  futocéderdeva»!! 

JLietfieÉirilti^iMftpvëteiulaitiàiontattr  cpaev.Ia;dame'Ma«iQtt 
B^joH'tlé  atnàtée..dé:«iMpciinif  cta#tii»isée(fiar.lni  a  êéSmite 
^à,ia  dAOMaadefdiHgéeiCoaiveiieilei^  é^Ut  li«lodsatiQn(éteiit  y»^ 
l^Ue four  feooleii lostsuiteside  «elle^deinandie  et  qpour  ^tous  Jest 
44gqffKfeiiurk)iplim»II>appiqKaitsoar6yst^  jMir  J'asitorm^ 
twndiflieMafne  aia  comammfoar  piiaoéder  «1  îttsUiQe^vCette 
^atoisatifln,  une  fois  dMnée  ,  disavltii  ^  «stsuffisi^Bleiitt&qii'^ 
Textioctioii  finale  du  procès  j  elle  n3apa&>bfesi»n;d'âteenttuiiin 
veléci  (  U  doH  «n  «Ire  de  flaoeme  de  celle  rnéeessaiiieià  ila;£emAie  t 
piiisqiii'eUe  «ationdéciiiir  lesménies  motifii*  .->  *   ^ 

'&ltè>4iliwèreaiSf^p|ion^a'éVaiti.pa5^«i^^  Les  c( 


u... 
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l^QtorK|é4ckntDUtr£^ive  .qiiè  diuii  là  cramte  dé  les  vott^l 

m 

tïon&ïégitméà.  -Udiàioâa^ikM yXpàn*eit»9êG&6édéeÛÊm&^^ 
€|u'après  un  mûr  esràicti.de  fafiaire,  des  titres  et  det* 
respectifs  des  parties; ,  est  tonte  dans  Fiotër^  des  cbmkii! 
Celle  9  aa  contraire  ,xiiii.eitexigëe  pobrlaiemme-^  ^piof^^ 
ait  pour  objet  sou^plus  '  grand  avantagée  ,  repose' ea*  oatM^^ 
letvspe'ct  dûà  rautorité  mentale ,  aùUyi;ké<qiit-t|e'<(^ftîi 
être  méconnue  y  et  qui,  par  conséquent,  doit- *éil*€'' 
requise.  La  sknititiidip  )o|a*on  voulait  établie  élilre  lei  ^leuat^ 
torisàtîon8.n'^tjddncpas!exacte ,  et  k  Taisointtmettt^par 
l[%ië.porteàfoux..."..^  ....-;.  ;  i. ..'  ...>    .,.;--'^ 
.iDa  i4^tf''B^'iBi9.^>itMiirde.la.8ectioucâYile,  M.  Sriss 
président,  M.  Cussaigne»<rBpfarteav ^  M^^ààrèsuot  mi 

•-"c  LA  COUR, -^  Survies,  concfaisiôias  ocmfernlésde  MrJb 
&ere>  iavocat^néral,  et  afîrès  x^\  en  a)iité^détibék*é  eti' 
chàittbre  du  lîonseilf^^ Attende  que^,  «divW  Tart.  5o  dattt.4'' 
tie  là  praemière  parliiddiift'ièglaneixtcie  17^!^^  V^ftêt  d'admis- 
sion doit-etr^sigsùfië'  dâns<  les^  trois  œoi^  de  savate,  toUs  peine  dis 
déeWameede  la  demiinde,  et  qiie^  ^r'après  Fart%>  91$  diiOiKtfrdvit,' 
la  femme  nef^njt^e^ter  en  jugement  sans  l'autorisatiota  4^  soflf 
mari  ou  de  la  justioa,  à  peine  dc'uullité  <ie  la  protiédm^f^'^aa^ 
Inrmément  à  Tari:  aaS }  qu'il  suit  de  la  combinaison  de  tees'ar-' 
ticles  qu'à  inoin^  d'oqeautorisation'déjàjexistanteiàeet  effit, 
la  femme  ne  peut  être  assignée  sur  une  demande  encalSAtlôb^ 
sans  appeler-le  inari dans  les.  trois, nlois  de  l'affiél^ifadmisÂiki, 
à  l'effet  de  l'ait toriser,  ou.  pour  ^  sur  soMrafiis,.ia  Jiire  aotorisef 
par  la  justice  a  défendre  à  iadenMOidef  que,  faote  de  ce,  l'as- 
signation est  nidie  et  la  déchéance  eaooBrue5>qae,«dans  le  fait) 
Mignot  a  fait  signifier  l'arrêt  d'a4niission  dans  les  trois  mois  dé 
sa  date  à  la'femme  Marioni  avec  asngnation  à  comparaîtredtiis 
les  délais  du  règlement  pour  procéder  sur  la  deitiande^  maisqo^ 
rien  ne  pnuiveque^  de  &it,  elle  fût  alors  autorisée  à  défendre 
à  cette-demande  ;  qaTil  résulte  bien  du  jugement  de  première 
instance  et  de  l'arrêt  attaqué ,  qui  sont  left^seulès  pièces  légales 
pTod«îteS'à  cet  égard  devant  laCour,  qu'elle  l'atiaif  ^té  pour 


Itedbr  eh  jMiài^f4i!;tet»kSè  etéà  appel ,  'mah  qafilla'tn  ré- 
idle  point  qa'âtte'lb  iQt  ponf  dëfendrô  à  Ik  demande' en  'Cas- 
itim^  .qtten$otA^ëpn>ùv>  non-  pitis  que*  son  mari  ait  été  ap^ 
Mlédans.léè'.trmsià^de  Parrét  d'admission,  pour  rantoriser, 
(pAàvF^ffet  <dalaMrè«atoriser^  sur  sèa  refus,  par. la  justice,  à 
lâGsiidnr  à^  la  domàiiae  ;  'que  ^  par  une  ^te ,  If  assignation  est 
nvUe  et  la.  déchëânoéei^ame  ;  qu'on  n'a  pu  se  dispenser  d'ap- 
pder  le  mari  pour  accorder  à  la  femiAe  cette  antorisatioq,  sous 
pvétexto  qH'îH'fiyàil  uutafri^ée  à'i^kdder  en  première  instance 
^f» appela  pni^è  l'art.  arSvdéfend  d'une  manière  absolue 
i-hi  femme  id'e^tev^en  jugement  sans*,  autorisation  ,  et  que  le 
recours  en  cassatîoil'est.iilie  instance  indépendante  dans  laquelle 
f iotérét  des  époux  pourrait  être  compromis ,  si  l'autorisation 
prescrite  par  cet  article  n'était  observée;  qu'on  n'a  pu  encore 
îmotos  s'en  dispenser  èoûs  p'rétexté  '  que  les  comtnunes  qui  ont 
gagné  leurs  ^i*oeès' peuvent  défendre  en  Bp|>el  et  en  cassation, 
.  sans  être  de  nouveau'  atrtorisées^'è't  qtf^  y  a  même  raison  pour 
iiesfcœmeff^^pdréè'^ttfe'i^titôrîéÉ/Sôff  tirarilalè  prescrite  pour 
les  femmes  repose  sur  d'autres  motifs  qtié  celle  requise  pour  les 
cotamitiieè',  et  qt^etaeltès-^i  tiennent  K  cbt  égard  de  la  loi  une 
<fi»pènsèiqui  tfexiste  point  pouf  feàrféniinesf*  qu'enfin ,  si  Mi- 
goôt'aai^igbé'letiiari'aux'finsde'faciiorîsàt^^  fa  fait 

(]uedep&is4es  trois  mois  de  l'arrêt  d'admission  ;  que  ,*' le  délai 
aeo6irdépar  1*  bi*  pour  là' s^gnlfî<iâf ton' de  l'arrêt  étant  alors 
expiré  .jNiî  n'a  pas  dépendu  êé  lubde  Validor  une  assignation 
uuHe;  et  de  ^ivér  la*  femtue  Manon  d*niie  déchéance  qui  lui 
était  acquise  ^5  ^^  DoiitiaM  défaut 'contre  Marion,  et  pour 
;   le  profit,  ailtûi^tstttlt  \é  défehderesse  «procéder  sur  la  demande, 
\  Dé^:t(4R£'i'assijpDat}on  dénuée  à 'iafetome  Marion ,  en  vertu  de 
Il  l'arrêt d'adtaUticMi  dûttt il  s'agit,  nntle  et  de  nul  effet;  et  par 
«ûte ,  Msgnot-dé^imde  sa  demande  eh  cassation ,  etc.  ]»    * 

I  M  •  • 

;  ■  ..,    . 

I 
I 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

»  ■  •  • 

£e  jour  de  Iq  ^qt^^ajtijon  dp^  cqntra^  ii^yenUs  doit-il,  éire 
■compris  dfi^  k^M4i<if  /b^.fpmrmite  jQuy$  accordé  mi  çréan^ 
w^YMcr^,^MKA^r^firh4urA9^r^^ 


478  xctjftivitii  nv-^Aïairaio  ' 

tidg  aii8&  A  Code  cSt^O^?  (  AéB.;ârfg»i]b'flNiBi  êù  fioëf 
arl*  i4>55w     '-    "  .     '     ^    ••'•  •  -  -;  •l'.'i  'jî  ^.iv/  ••^ 

,   eA»  indiqué  dans  Vmeêedè  venie ,  ésiMbt  wÊgidièt&.', 

chèfe  a  éténàiifiém  à  wm  épùqtm^rmppimkh&e^  dt  ta  dm 

.    €on^^?  (Bifo.'«ffi.'>         •     -  ».  'r-  i''u>  '--•"  -    *'î-.  -^  ■    '••'-: 

Si  CàUfffiban^dertmmeÊiUm  ag&rtparfct  ^àMûny  pùnar  ^ 

ramie  delà  suréntkèr^,  est  :  aliégitéâ  -^ilB^  •SÊtrenwkéfitss(Btf 

pmu-A  éirg^  admis  à.pKùûyèr  t/Êm'  éptirmàieuètgt  estd^é 
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Lk   SIEUR   FeASSE  ,   C.    LES   EPOUX.  fiEAUCEKYOISE. 

Le  20  fuin  1818 ,  vente  par  Bifu^^ris^  3i«ni;  Eças9^  d'upc 
maison  située  à  .Yersaillei;  9  meiyepiilMfttJa.soiiiiçoQ  4^.iGl|QQa6. 

Le  5  décembre  suivait  y  ii9ti&«atipiiy,{{cvç  <F«a««^  ^  «oil^* 
trat  d'acq/uisition  aux  aieiir.et  dfiMWJ^^m^^sf^H^  ci^éam^»' 
inscrits  sur  riaimi?][^]t>le«  .       ,    .         ..      r    \        .    *      

Le  >4  janvier  J^Ç^^  §prencbèr«:d?  \fk  pieirii^efUl^HWhlN}^ 
cervoise  ^  et  jc^tifiçatiipn  ,tant  à  Eeasse  ^  rjue^Ca^si^tf  i^i^'à^^fH* 
tier^  vendeur»  rue  d&G^eneUe  ,^«.;55  >.4WK''&.M«9U(é  ^ 
le  contrat.  •  .,   *  ..;    ir  ••  --l-.    «.      -^ 

Feasse  et  Bonlâer  c wlefitent  la  ^yenchèi;^^  rrr  1  ^^Péft^dc 
notification  de  la  surencb^  dans  le  déUi  gre«i6riJt  par/ravtiôle 
ai85  du  Code  civil  \  2*  pointa  i|itti$ca|iofi,fiu  véritat>k<<'i>' 
micile  de  Soutier  à  Vers^UIes,  biea  ^'A-^  .àsm^g^m^w»' 
nient  où  la  sorenchère  av^  eu  }mk^  5?  défila  «ib.^Mvtit^ 
de  la  canton ,  et  insuffisance  da  Fimaaiffnbto^^tfgft  pour  §v^»i- 
tie  de  la  surenchère  i  tjçfc  09I  ^ié  k%«irm«ijl«lli;  MAy«tt  lJ« 
nullité*  proposés  par  le  yendcw  let  raequép^m*  <^Vli«(KV!PP(Mmt« 

Le  21  avril  i8ig,  jagement  du  tribunal  civil  de  Versailles 
qui  prononce  en  ce?  terme»  :  En  ce  q<»i  touche  le  premier 
moyen  de  nullité ,  tiré  de  ee  que  l'acte  de  si^reochère  n'aurait 
pas  été  signifié  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  21 85  du  Code 
eiva ,  eonsidé*ant  qu'aux  termes  de  l'atitde  t  o5^  Ai  Co^  * 
procédure  civile  ^  le  jour  de  ta  «ig>aificatioii  al  èehii  de  U- 
ehéanee  ne  soat'fimab-^aiiiplâi  jjietir.lBé'iMItfié  fiaés fdv 


l^'èctèar  ftiitf  a 'personne  ou  domicile  ^  que,  ^iiy  Pesfj^ét^',  en 

né  con^ahf  pas  te  jour  de  la  sigiiîfiéfltioif  dti  cdiiti^âtdbY<?lltc^; 

|fct  âurc^ncBiè^è  a  eu  liéù  en  idtinps  nt^  CO';  ^-  âiiT  lé  èttdùû 

ju^y^ ,  fondé  sitr  i!é  que  Boûtîer  n'ëtaif  pas  dotùMM  ji  Pkn> , 

pttals  à  Yersailtes ,  fet^sque  fa  ^hônciaiîoif  dqnt  s'agit  lui  aVâit 

^été  faite  Y  considérant ,  â  la  Vérité ,  que  Boutief  étabHt'  soti 

changement  de  domicile  par  dent  Cérlifieats  contenant  là  dé*         Hl 

^taration  par  lai  faite  d'abord  à  PàriSr  lé  tS  jûiti  rjSrS,  et  ' 

i^nsuUe  à  YersailieS  le  16  juillet  sâiv^nt;  msiis  quéia  dëtlfière 

i  <k  ces  déclarations  est  postérieure  à  l'acte  dé  Veâte  de  fitti*^ 

k^jÊneuble  de  la  surenchère  duquel'  iï  s'agit }  que  dans  cet  dtté  de 

iretite  Bbuâei^  déclare  que  son  doihicile  est  à  Paris,  rue'  d^é 

Grenelle  ;  que  c'est  d'après  cette  indication  que'  Beaucervbisè 

et  sa  femme  ont  dénoncé' af  faiïcién  doraicife ,  le  seul  qu'ils  cou- 

ÉttUsent  Y  leur  acte  de  surenchère  j  considérant  d'àillfeark  que , 

kstferèfnbhère  àpint  pout*  eflcft  dé  portei"  l'immeubfe  à  tin' pri^ 

fllB  élèréque  célùf  iûàfenriAiït  lequel' il  a  été  vendu ,  elle  est 

âtttis  rintâ[*ët  personnel  du  véndethr^  -^  En  ce  qui  concerne  le 

Qoisième  moyen  de  nullité,  fondé  sur  Pinsblvabilitë  on  fîn-<-  « 

éttffiiailcè  de  la  cbdtion  prâéntéé,  ébnstdérant  qu'il  résulte  des 

tèSts  et  pièée^  de  fù  cUnse  que  les  terrains  et  Bâtimens  ofTeHi 

pditr  cautioh'et  garafutiè  de  k  sureliéhèré  présentent  une  Valeur 

ë^àle  à  celle  exigée ,  et  que  même  les  époul  BeaiicerVoi^ë 

<Aêét  ie'  fâtV*e  là  pl^àVts  que  Timm^ublé  dont  il  s'agit  est 

Mille  Valent^  silpériedi*e;-:-^Par  ces  mot%,  le  tribunal,  sans 

AÉdriHer  tii  aVoir  égatd  aux  moyeùs  dé  «ullfté  proposés ,  dé* 

dareboune  et  valable  la  surenchère,  admet  la  caution ,' été.  » 

j||^l  dé^  IsTpatfcdtt  sjeur  Feasse.  —  M*  Par^în  a  dit  pônr 

ftitipelànt  1  Tout  acte  qui  tend  à  détraire  un  contrat  légafle- 


(1)  M.  Berryat  Saint-Prix,  pag.  149,  et  M.  Carré,  Zois  de  laprocé^ 
îmè,  Com.  5,  jpâg.  4g^,  penseiit  «ù  contraire  que  l'art.  io55  dû  Code  Je 
(iMIJfaVk  iAs^fr  paé  âpt>licdble  «u  délai  de  ^aamnté  ioars  accofM 
flkMwM^:^iSh  dtt  C6db  civil  fé»  \st  notifieMîon  de  la  sofrencftéivi 
^  ^'a^  Q«^é)ai  n'ei^  pa«  franc.  M«  Berryat  die  un  arrêt  de  la  Cour  dt 
Pars,  d.u.3r7  çara  1^1,, qui  aurait,  suivant  lui ,  consacré  cette  opinion 
(Voy.  tora.  13,  pag.  276)  j  mais  en  lisant  la  discussion,  il  est  facile  de  re- 
^nnaitre  que  là  questicm  n'a  pas  été  présentée  sous  cet  aspect ,  ci 
^iTàa  Mtetiàft  t«  "^^Até  de  la  stif  aiditôre  fitt  un  MRt«  ntoTtf . 
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ment  formel  àtroubler  un  acquéreur  de  bonne  foi  ,  di^i^^V^ 
apprécié  avec  rigaeur ,  et  sa  validité  est  néces$^irf^jueiit.j»^l)n  ■ 
ordonnée  à  Faccomplis^eaieiit  dea  oonditims, prescrite^  p^« 
la  loi.  Si,  ponr  prévenir  le»  fraades ,  le  législatçi:|r  a  cri^.dçr  | 
voir  autoriser  la  sarench^e  en  &veor  dç$  créanciers  inscrit^ ,.1 
il  a  aussi,  dans  l'intérêt,  de  l'acheteur^  qa'ilnefallaijk  pas  ]iv^.'| 
à  une  trop  longue  incertitude,  limité  l'exercice  de  ce  droit  j  il  1 
lui  a  fixé  un  délai  fatal ,  qui  ne  peut  4tre  prorogé  sous  aucwi  i 
prétexte.  De  là  la. disposition  de  l'artiisLe  '21 85  du  Code  ciyiU  ^ 
qui  veut  que  la  réquisition  de  surenchère  soit  signifiée  au  tiou-  i 
yeau  propriétaire  dans  quarante. iours  ^  ûa.pl^sJtani,,  h  par|ir  1 
de  celui  où  le  contrat  de  ventre  a  été  notice  .au  créancier,.  Ia  i 
mot  au  plus  /ani  dont  se  sert  l'artic^  préoité  <ne  laisse  aucun  ^ 
doute  sur  Tintentiou  de  la  loi.}  C'ast  donc. à  compter  du  jour  ; 
même  où  la  ;vente  a  été  connue ,  légalementnotiû^e')  5pte  Mi 
courir  le  délai  fatal.  Dans  l'espèce ,  l'acte  ^de  vente  a  été  si"  1 
gnifié  par  le  sieur  Fêlasse  le.  5,4écwJ)re,^f^e  ^l'est.qqe  kM 
janvier  suivant  que  la  $^rençihè^|S  a  étépcaUquée  »  ce  n'e^tn^,  ' 
conséquent  qu'après  le  quarai;ktiàrae  jpi|r..e2i(pivé  ;  dqnc  lasmr 
enchère  n'a  pas  été  faite  dans  le.  délai  ntije^  £n  \aia  £i'est:<^  < 
prévalu  de  l'article  io55  du  .Code  de  pjçqi:^(iui^,  eit  %vçuri(b, 
système  contraire  ;  car  les  rèjgles  orKjin^iirfi^  de  1^  ]^vocédvjst 
ne  sont  ppipt  a^Iicables  au  cas  particulier  4e  Ja^siirenct^^. 
C'est  exciu^ive.m^nt  d^ns  rartic!e.2iâ5.d,i^Cod<^  civil  jfu'îi}. faut 
chercher  les  raisons  de   décider,  et  sa,  fi^pQsitip|i,>e/^t  Inpjp. 
claire,  trop  précise,  pour  qu'il  soit  pernûs  d'^a éla^^r^l'ajy^d'- 
«cation.  .    /   .     . 

Au  surplus,  poursuivait  le.  déf€nse^I:  de  Tapp^lfiguti  quand 
ce  premier  moyen  pourraitéchapper^^u  sieur  ^eatse  ,  il  ^.^^ 
un  autre  dans  la  cause  qui  seul  doit  assurer  le  succès  de  sa  de-^ 
mande.  £n  effet ,  aux  termes  de  l'article  21 85  du  Code  civil  1 
la  réquisition  de  mjse  aux  enchères  doit ,  à  peme  de  nflJ-   i 
lité  ,  être  notifiée  e^  au  nouveau  proprjétaf^^  Qt.aï»  jf^nàtn^ 
lui-mébfie,  à  leur  domicile  respseetif./Dans  i'^pèc0,:C«Ubeiv4^   * 
fication  a  été  faite  an  simir  Bottier  à  s^  ancien  doo^ila  à 
Paris ,  lorsque  depui^s  plusieurs  moisil'déniéiiràit  $  Versailles  »    1 
iêt  malgré  que  cette  translation  de  domicile  eût  été  annoncée, 
conformément  à  |^  loi,  par  une  double  déclaçWôn  faite  à!» 


COUR, d'aï? pXL  t>R  râiiis.  4^1 

midi^  UtU  gçe  lejsieiir  Boulier  quittait ,  ei  de^ce^e  dix.  licM 
caltait  'habiter:  .. 

pBMT  ëcaiter  ce  .mc^eii,  les  premiers  JQges  ontçomïAéTÉ 
l-lâL  déclaration  faite  à  Ja  qaairie  de  Versailles  ët^ut  post4- 
à  la  ventes  le  créancier  sureachérisseur  n*avait  dû  mn-^ 
^  que  le  domicile  indique  daiors  lé.  contrat  de  vente  ^  ^aif 
une  erreur.  En  effet,  lorsque  la  loi  veut  que  ja  réqui- 
de  sorenchère  soit  notifiée  au  domijcile  du  vendeur .  ell« 
'bî^  évidemment  'que  ce  fiera  au  Viomîcile  actuel ,  à 
.^Hl  aura- an  moment  de  la  notification  ^  et  non  pas  à 
Ifa'il  avpit  à  l'instant  dq  la  vente  :  entremet ,  la  décIaT 
exigée  pour  opérer  la  translation  légale  du  domicile 
lierait  plus  d'objet  ;  autrement ,  et  dans  le  système  des  pre« 
^  ^iiges  f  il  suffirait  d'une  indication  de  domicile  liàite  dans 
[fontrat  oi|  dans  tout  autre  acte  ,  pour  légitimer  toutes  les 
bjfioations  à  ce  domicile  ,  bien  qu'il  eut  été.  bbangé'  depQi^ 
■lears  années^  On  sent  tonte  l'absurdité'^  toute  l'inji^stice 
|n  pMieil  système.  En  deux  mots  ,  Jâ, translation  du  domicile 
iJBoutter  à  Versailles,  avait  été  manifestée  dans  la  forme  1^- 
||î,  et -effectuée  avant  la  réquisition  de  mise  aux  enchères  ; 
iftieur  et  dame^ancervoise  ne  pouvaient  donc  pas  prétexter 
lise  d'ignorance  ^  leur  surenchère  est  donc  nulle  pour  n'a r 
lirpas  été, signifiée  au  véritjabje  domicile  ,de  la  part^  ji^é- 
iwée  à  contester.  Cette  proposition  est  d'une  telle  eviçl^,nee 
l^elle , n'exige  pas  d'aqtres  dé veloppeme^is. 
JPassant  ensuite  à  son  troisième  moyen ,  le  défenseur  du  siepr 
^assç  s'est  attaché  à  prouver  que  la  caution  offerte  éts^itinsuf- 
lante/Ii  s!est  .livré  à  ce  sujet  à  des  raisonneniens  et  à  d(^s  cal- 
^  qui  ,  consistant  purement  en  feits  ,  n'offrent  qii^'un  intérêt 
iittif  ^  /çti^ont ,  par  conséquent ,  l'exposé  ne  peut  se  concilier 
>cc  Qotre  SfAihmt  d'aujaïyse.  ... 

kEa  vaip,  a^utait  le  défenseur,  en  vain  (e  tribunal  civil 
fl*il  àt,  pot^  justifier  sa  décision,  que  les  épo^i;  Çeç^ucer^ 
1f»t  offraient  de.  prouver  que  l'ii^meuble  était  d'une,  valeur 
llërienre  à  çdite  exigée  ^  car  ce  ne  $0nt  point  des  Qlléjgations , 
^calculs  arbitraires  ^^rf même  une  expertise  que  la  loi  exige  ; 
ittréancier  surenchérisseur  doit  arriver  devaqt  la  justice  avec 
pproBiyes;  il.dçfit  prouver  la  valeur  de  rimmcuble,  sOit  par 
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le  contrât  d*acqiiisttion ,   soit  ^ar  des  baait ,  stah 
il*autres  adminicales  qui  établissent  la  réalité  au  fait 
Cv-;.  Dans  Tespèce^  rien  ne  démontre  qne  rimménlble 
garantie  de  la  sarenclièré'aittinè  valeur  supérieure  né 
cl*tirï  dixième  aux  8,000  fr.'  portés  dans  iecorntrat  d 
de  la  majson'dbnt  il  s^âgit.  Tout  au  contraire  se  rétti 
prouver  son  insuffisance.  Cest  donc  le  cas  d'annuler  ht 
chère. 

M*  Bourgoîs  répliquait  pour' les  intimas  :  ILa 
est  un  acte  infiniment  favorable.  lia  raison  en  est  èimi 
sert  les  intérêts  de  tous  ^  sans  nuire  k  qui  que  ce  soit  : 
inente  le  gagé  du  créancier  et  les  ressources  dû  débil 
b?esser  les  di*oits  de  l'acquéreur^  qui  doit  toujotxrs  être 
'et  obtenir  le  remboursement  de  ses  frais ,  en  sorte  qttei 
si.^tance  à  la  surenchère  prend  unîquement  sa  source 
dësir  de  faire  un  gain  illicite  aux  dépens  d'autrni.  Cekî 
il  est  évident  quHme  surenchère  ne  peut  être  annulée 
tant  que  cette  nullité  est  expressément  prononcée  par 
"Daiis  l'espèce ,  les  reproches  dirigés  contre  la  sifrencbèmj 
tiquée  par  lés  sieur  et  dame  Beaucervoise  sont-ils 
sont-ils  de  nature  à  la  faire  annuler?  La  négative  est 
taine,  elle  est  facile  à  démonti*er. 

Et  d'abord,  la  première  question  se  réduit  à  savoir 
jour  de  la  notification  du  contrat  tfe  vente  doit  être 
dans  les  quarante  jours  accordés  au  créancier  pour  é{ 
sa  réquisition  de  mise  aux  enchères;  mais  la  négative  ij 
égard  n'est  susceptible  d'aucun  doute  raisoimable.  Cest] 
effet  utie  règle  constante  en  procédure  queute  jour  de  I* 
gnification  'et  celui  de  l'échéance  ne  sont  |amab  comptâi7 
la  supputation  des  délais  fixés  pour  lés  actes  -qui  ài^tatl 
faits  à  personne  ou  domicile.  Ce  principe  consacre  ^^ 
ticle  6  du  tit.  3  de  l'ordonnaubè  de  1B67  est'égaléinèiil; 
connu  par  Fart.  io55  duCode  de  procédure',  La  raison 
Yeurs  suffit-ait,  à  défaut  de  loi,  pour  ^tisti fier. cette  docl 
Eu  effet,  c*est  lin  délai  utîîé  que  ?arf.  2i85  du  Gùde  civl 
voulu  accorder  au  criéancîcr  sureiicnérisseur  ;  c'est  <)nart« 
Jours  francs  qu'il  a  entendu  lui'ïaisser }  et  ce  qui  le  prouve,  « 
que  le  même  artiûle  accorde  A^s  délais  supplémentaires  à  ri 
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dêê  distances.  Or,  dans  le  système  des  appelons ,  le  snr- 

érisseur n'aurait  que  trente  neuf  jours,  au  lieu  de  qua- 

lé' fines  par  la  loi.  Eri  effet,  la  notification  du  contrat  de 

btè  ,   dans  l'espèce,  a  pu  être  faite  le  5  décembre  au  soir  t 

,'Si  le  jour  de  la  notification  comptait,  il  n'y  aurait  pas 

^Dément  un  délai  (ip, quarante  jours  j  donc  le  vœu  de  Taili- 

â'i  85  ne  serait  ^as  rempli.  . 

AtL  surplus ,  c^ae  Fon  consulte  les  n^onuroens  de  la  jurispru* 

,  et'oii  sera  convaincu  que,  soit  que  les  délais  secomp^ 

i  par  jour,  soit  qu'ils  se  comptent  par  mois  et  même  par 

efc,  il  a  été  constamment  jugé  que  le  terme  qui  sert  de 

de  départ  n'est  jamais  compris  dans  les  délais  fixés  pour 

Wtes  faits  à  pérsontie  ou  domicile  (i).  Ainsi,  en  prenant 

point  de  départ  l'époque  du  6  décembre,  la  surenchère 

cée  le  14  janvier  et  notifiée  le  même  jour  à  toutes  les  par* 

intéressées  a  été  faite  en  t^'mps  utile;  ainsi  elle  est  régii- 

e  et  à  l'abri  de  toute  critique. 

Mats?,  dk'-on  ,-  elle  n'a  pas  été  signifiée  au  rentable  domi* 

HedeBoutierà  Versatiles!  Cependant  cette  formalité  était 

Mspensiaibte  !  —  Objection  insignifiante }  réponse  facile.  Quel 

1^  à  l'égard  du  créancier  le  domicile  légal  du  vendeur  et  de  l'a^ 

f!hetear7  C'est  celui  éiioucé  dans  le  contrat  de  vente ,  comme 

Jjl'égard  de  ces  derniers. le  domicile  élu  par  le  créancier  dans 

nscrîptîon  est  le  seul  qu'ils  doivent  consulter.  Dans  l'espèce, 

^otnicile  dû  Vendeur  a  été  îndiq,iïé  rue  de  Grenelle  :  c*est  donc 

I  ^ue  la  réquisition  de  mise  aux  enchères  a  dû  être  signifiée. 

ï)i)  conçoit  cependant  que,  s'il  s'était  écoulé  un  temps  consi- 

Piérabie  entre  la  vente  et  ki  surenchère ,  et  que,  dans  l'mter- 

Sèffe, la*  translation  de  domicile  se  filt  opérée  d'une  manière  lé- 

le,  qti'elle-eût  été  suivie  d'une  résidence  constante  dans  le 

indiqué,  on  potirn^ii,  avec  quelque  apparence  de  raison  , 

piti^ùer  là  sommation  faite  à  lin  domicile  dépuis  long-^emps 

Imndoainé^  mais  ici  la  surenchère  a  suivi  de  très-près  la  vente. 

'*ttn  autre  côté ,  les  déclarations  de  Boutier  étaient  tout  a  la 

^ois  eemtradtctoires  et  démenties  par  sa  conduite;  elles  étaient 


*  [k}  Le  défenseur  a  cité  plasietirs  arrête  rapportés  dans  ce  Journaf. 

à.  '-  *  * 

oy.'tom.  9 ,  pag.  629;  tom.  i5,.  pag.  7<>,  et  tom.  16 ,  pag.  433. 
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contradictoires  ,  puisque ,  après  avoir  dit  le  1 5  juin  qu'il  dei 
rait  à  Versailles,  il  déclare^. dans  le  contrat  de  vente  passé  le; 
du  même  mois ,  qu'il  est  domicilié  à  Paris.  Elles  étaient 
ineuties  par  sa  propre  conduite  :  car  plusieurs  tictes  prodi 
dails  la  cause  établissent  que  Boutier  n'a  jamais  quitté  Pai 
qu*une  foule  d'exploits  lui  ont  été  signifiés  à  Paris  ,  pcirh 
sa  personne  ,rae  àeGvGneWe^  sans  qu'il  ait  jamais  réclai 
contre  cette  indication  ^i).  Or  il  résulte  de  tout  cepi  que. 
décîjarations  contradictoires  des  i5et20  juin  n.'otit  ea  d'aï 
objet  que  d'embarras^ser  le  créanciei*  qui  voudrait  sarencli^ 
que  d'éluder  une  surenchère  que  Boulier  redoutait  avec 
son.  En  effet  ne  voit-on  pas  que  la  vente  du  20  juin  18^18  e^ 
mùléej  que  Feasse  n'est  qu'un  prête-nom,  et  que  Faïiique 
jet  du  vendeur  a  été  de  soustraire  une  partie  du  gage  sur  h 
reposait  l'unique  espoir  de  ses  créanciers?  Cornaient  en  ti 
imaginer  que  Boutier,  qui  avait  acquis  la  maison  dont  il^s'aj 
moyennant  25,ooo  francs,  à  l'éjpoquede  la  plus  grande  dépi 
ciatidn  des  immeubles  situés  à  Versailles ,  eût  consenti , 
1818  )  à  vendre  cette  maison  pour  une  misérable  somnie 
8,000  francs  ?, Comment  concevoir  que  Feasse  ait  payé  sol 
prix  comptant,  lorsque  l'acquéreur  le  moins  cxefcé  n'jgnoi 
pas  qu'il  doil,  avant  de  payer,  purger  les  hypothèques,  et  reuh 
plir  à  cet  effet  les  formalités  voulues  par  la  loi  ?  Enfiti,  cooi-^ 
ment  ne  pas  reconnaître  la  fraude ,  lorsqu'on  voit  Boutier  inlef^ 
venir  en  première  instance,  pour  demander  la  nullité  d'iml 
sureiichère  qu'il  était  au  contraire  de  son  intérêt  de  défendre  ff 
de  justifier?  •     1 

Passant  ensuite  au  troisième  mo^^n  de  nullité ,  résultent  (k! 
r insuffisance  de  la  caution ,  l'avocat  des  intimés  disait  :  «  Saoft; 
doute  la  loi  a  voulu  que  la  surenchère  ne  fut  pjas.un  jea,, 
qu'elle  ne  devînt  pas  dans  les  matas  d^un  créancier  insolvable] 
un  moyen  de  tourmenter  gratuitement  l'acquéreur;  c'^stpourl 
cela  qu'elle  exige  une  caution.  Mais  le  mérite,  la  solv^l^ili^^] 
de  celte  caution  ne  sont  pas  subordonnas  à  des  chiffres  g,  à  des 

m  "  ■  ■  I      I   I  >  II.     ^^w^— Il  ■  ■  — ^B^—      I         ,  I       iMw^i^"^**  ^ 

(1)  Effectivement  on  projflisait  dans  la  cause  plusieurs  exploits  reços  j 
.    par  Boutier  liii-tti^mc  à  (^domicile,  sans   aucune  rcclamaliou  de  «»  ^ 

part. 
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Cu^Ys  purement  inathéniatiques  :  c'est  à  la  justice.  qa'U  f^par- 
Q-r  cje  juger,  dans  sa  sagesse,  du  plus  ou  moins  d§  solyabi- 
$  dç  lu  caution.  Dans  l'espèce ,  celle  offerte  par  les  ppoux 
ïBUDcervoise  présente  toutes  les  garanties  qu'on  peut  désirer. 
est;  lin  homme  bien  établi ,  possesseur  de  plusieurs  iinmeu- 
^  Qk  Paris  ^  et  qui,  indépendamment  de  ces  sûretés  morales , 
Spécialement  afiPecté  au  cautionnement  une  maison  qui,  du 
N>pire  aveu  des  adversaires,  produit  aii  moins  un  revenu  de« 
DO  fr.  En  voilà  "sans  doute  plus  qu'il  n'en  faut  pour  garantir 
pe  la  surenchère  ne  sera  pas  illusoire.  Mais  ce  n'est  pointas^ 
"c  :  cette  maison,  dont  l'appelant  réduit  arbitrairement  le  re- 
tenu, à  une  somme  modique,  vaut  le  double  du  prix  auquel  on 
Ige  à  propos  de  la  poiter.  Or  il  est  évident  que,  s'il  pouvait 
sester  à  la  justice  le  moindre  doute  sur  la  valeur  de  i'im meu- 
le *  le  seul  moyen  de  sortir  d'affaire  serait  d'ordonner  i'exper- 
se.  La, loi  n'a  pas  entendu  réduire  le  créancier  à  l'impossible; 
A  si  ron  conteste  la  valeur  dé  l'immeuble  servant  à  la  garan- 
tie de  sa  surenchère  ,.il  faut  bien  l'admettre  à  prouver  qu'il  est 
|k  cet  égard  dans  les  ternies  de  la  loi ,  et  que  la  sûreté  oÛerte  est 
Miffisante. 

Dn  18  juillet  1819,  arrêt  de  la  Cour  .d'appel  de  Paris, 
deuxième  chambre,  M.  ^^/er  président ,  MM.  Panjuîntt 
fiourgois  avocats ,  par  lequel  : 

.■    «  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers.jugcjî, 
M£T  l'appellation  au  néant,  avec  amende  et  dépens,  o 
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Ifcms  le  C€LS  de  faillite  de  l'acheteur^  survenue  avant  V  arrivée 

des  Tnarchaiidises  et  leur  entrée  dans, ses.  magasins,  le  ven^ 

deurp.  qui  le  prix  ejk  est  dif.  peùt^l  les  revendiquer,  malgré 

f  ■   la  TVfent^  qui  en  a  été  faite  ci  ut%  ^iers ,  si  cette  revente  a 

'  euUeiiStiT.ùjnpks  connais^emens  ?  (  Rés.  aff.  )  Cod.  de 

commf ,  art.,  677. et  S78. 

HeLIOT  ,    C.    ROUT   ET    C01MPAO!tJK>. 

Peu  de  jours  après  la  faillite  du  sveor  D'ilard,  des  marchan- 
4ises  qui  lui  avaient  été  précédemment  Vendues ,  mais  qui 


4^^  .     IODV^1ll.4LDU    l*Al^À.lf«    .. 

u^êtaîent  pas  encore  entrées  dans  ses  magaftins^  Aireni 
ven^iqiiécs  par  les  sieurs  Rout  et  coinpaçuie  ,  vendeurs* 
Le  sieur  Héliof  s'opposa  à  la  revendicattoii^  il  prpduisH 
note  qui  ét?(blissait  qne  l^s  piçtrctiandises  ^  étfiDt  «U  roulai 
avaient  été  revendues  sur  connaissement.  —  I>es  sieni^  A 
et  coqnpagnie  répliquèrent  qu'aux  termes  de  rarticle  -{76 
Code  de  cominerce ,  la  revente  des  |n$|rchand^ses  ne  poni^j 
empêcher  la  revendication  qu'autant  quelle  é\ja^\X.  fai^ 
fycti{res  et  cçnnaissemens ,  ou  lettres  dp  voitiire. 

Le  .a5  juin  .1819  y  Jugement  du  tribunal  de  commeroej 
Rouen  ^  qui ,  sans  avou*  égard  à  la  vçnie  faite  qa,  sieur  Hé 
attendu  qu'elle  n'était  pas  conforme  aux  dispositions  d<:  f 
Vicie  578  du  Code  de  commerce,  décharge  le$  sieurs 
et  compagnie  de  Tactipu  de  ce  dernier,  et  les  autorise  à 
&ire  délivrer  les  marchandises.  .    . 

Appel  du  sieur  Héiiot.  \\  a  soutenii  qu'il  suffisait  qne 
revente  fût  faite  sur  conpaissement ,  pour  qu'elle  empediit 
reyendication.  Eu  efict>  disaiti^il ,  quelle  est  la  nature  des 
titres  dont  o,n  fexlge  le  concQ\^rs  à  peine  de  nullité  de  la  reyeu; 
quoique  Part.  678  ne  prononce  pas  cette  nullité  ?  La  to 
établit  le  compte  entre  le.  vendeur  et  le  premier  acbeteiir; 
le  connaissement  ou  la  lettre  C^  voiture  est  le  titriç  qui  (m>U| 
le  capitaine  de  navire  ou  le  ypiturier  a  remettre  la  marcli^^ 
dise  au  porteiir  de  cette  pièôe,   Qn  conçoit^  d^pres  cela 
comme  le  pense  M.  Pardessus  •  qu'une  vente  sur  seule  fac^i 
ne  seraH  pas  suffisante  (i),  parce  que  le  connaissement 
pjète  la  trf^dition  feinte,  nécessaire poqr empêcher  latçYe»*^*; 
eation.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  1^  vente,  faite  sqrcoi 
naissetpent  ;  dans  ce  cas ,  l'ei^istençe  de  la  facture  résulte  (fe 
fenaise  du  eoi^nai^sement  j  cette  dernière  pièce ,  établissant 
traditiou  de  la  marchandise  nii 'premier  acheteur,  prouve  soi- 
âsamment  que  la  propriété  tut  en  a  été  préeédemmènt  WtiS'  j 
mise  ^  et  dès  lors  le  vœu  de*  l'article  SjÇ'est  rempîî.  D'èrm^»*"*».] 
dans  l'espèce,  la  vente  a  eu  lieu  dans  le  fait  sur  conhaîsseAi^flf  | 
et  sur  facture  ;  et  si  tacte  n'énonce  pas  la  Èiclùrc ,-  c'est  tf"C  '> 


■*'  ■ 


{\)iSoun  de  droit  cammercktl,  iLoin.4,  |;>ag.  ^()i.  C'est  fie  qu'il ju^^^ 
4rrét  de  la  Copr  d'ap|M;l  de  Li^,  du  26  juillet  i8io  ^  tom.^  11,  p,  7^^' 
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î  peut  influer  sur  la  validité  de  la  vente ,  puisque 
,  ayant  eux-méines  expédie  la  facture  et  le  cou- 
Ignorent  {k>tfit  que  les  partie»  se  ibut  exac^e- 
^  à  la  (disposition  de  Part,  57*8.  ' 
t  1819 1  arrÉt  êiQ  la  Cour  royale  de  Rouen ,  pn- 
^\  M. 'jg'udb  président,  MM.  ÏTA/if  txMalh^e 

»  • 

equel  ; 

l,  —  3iar'ieA  ooncjiisions  de  M.  S  Hère,  avocat-» 

tendii  qu'H  est  établi  au  proi^ès  que  Rout  et  com-' 

,  ait  respect  de  Tillard ,  les  véritables  vencleurs 

I 

dVau-de-vîe  qui  sont  Tobj^dela  contestation  y 

leur  en  est  encore  dû  3  —  Attendu  que  Roût  v( 

:  formé  la  revcndicatipn  pendant  que"  la  mar- 

* 

en  route  et  avant  qu'elle  fût  entrée  dans  aucun 
insi  elle  est  légale  et  parfaitement  conforme  aux 
$  articles  5^6  et  677  clu  Code  de  commerce  j.— 
ne.  semblable  revendication  net  pourrait  être 
r  une  revente,  fbtte  dans  les  termes  de  l'art.  £781 
le  le.  marché,  ri^résenté  par  Héltot  énonoê  bieii 
Sur, connaissement,. mais  que  rien  n'établit  qu'il 
nèut  sur  lacture^  que  le  oonconrs  de  œs  deux 
impérativement  exigé  par  l*art.  §78 ,  et  qit^eu 
peut  être  o()po^  aa  veodeur  ptiginaire }  vu  dTéîf- 
itre  les  usages  du  commerce,  Héliot  a  réglé  el 
ets^  les  dix  pièces  4|Vs{»'it  QU  qu^stioïi  savant  leuc 
ir  conséquent  lorsqu'elles  étaient  exposées  aux 
i|ivigatipK&,  et  surtout  lorsqu'il  était  ipipossible 
es  avuient  le  titre  et  la  qualité  déclarés  par  son 
fjËT  l'appellation  «ai  nés^iit,.  avec  s^meude  et  dc-^ 
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« 
cominissionnaûr^  peut-il  porter  devant  le-  tribu-' 

dofnicile  les  conte statioj\s  relatives  aux  achats 

à  titre  de  commission ,  lorsque  le  mandat  da^ 

i  été  donné  par  lettres  à  son  domicile^  ei  qua 

marchandises  a  été  fait  de  ce  domicile?  t^^**' 

?proc.  I  art.  /^2o,    * 


-   «      t 

•  •• 
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/Leopet.  C,  Valin. 

.  Les  sieurs  Voii^  et  c^ofliiiiQi^pi^  1  .pnarchands  ccmmû 
noires  àTours,.reçoi?e«tf ,  ^^  Dfiois  4'&ouit  iSiS^pli 
lettres <fla  sieur' Zi^o^e/,  niég^iautà  Perpignaa  ,  par  k 
]es,cekii-ci  les  pciait  de  lut  eavoiier  vo^ceotaioe  qqaoUt 
marchandises  déterminées.  ; 

.  £n  népi^se  à  çqtte .demande ,  le$  làêi^a^  Vall^^^ 
^rlve^t  et  reçoivent  pkMÎf^prs  içttres,  explicatîy«s-de  \i 
i]u'^ls  él^ient  chargés,  défaire.  1U« expédient  à  V^t^}{ 
marchandises  |  et  /^ préYaiei^t  dn  Q39iitant.  par  tffiites  h 
sieur  Leobet.  —  Cekil^cirefu&e  de  recevoir  ies  marc^i 
expédiées  et. d'acquitter  lesflçtives,  d^jCho^sge^  il  pretead( 
vt%  ordres  n'ont  été  suivis  ni  pouç  le,  p^i^^  y  ^i  pcMif  fe 
ni  pour  le  lie^  où  elles  devaient  fêtre  ^KJressées^ 

Alors  les  sieurs  Valid  et'compagaie  le  font  assigner  en 
ment  «  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Tours, 
dëeline  ce  ^bnnal ,  attendu  que  la  Ville  «de  Tours  n'était 
lie«  où:  la  promesse  ^v^\X  été 'faite,  ni  ccèaroùies  mard 
dises  avaient  été  délivrées  :  en  conséquence  il  oonotot  à 
renvoyé  devant  \t  tribunal  de* -Perpignan  1,  K€ia^de«soii 
mieile.'  ••  -  .  ,      -« 

'  ^Le  13  fuhii8f6,  jugèmeAt  qui  rc^te  renceptiM^ 
toire.  ■         •     '  .  "•     '  :....-. 

'  '  Appel  de  la  port  du'  sienr  Lcobel  f  il  dit  r  —  L'art. 
Gode  de  procédure  dispi^e  que  le  demàndeoryt  en  matièrei 
commerce,  pourra  assigner  à  son'  choix;  Itevâ^t  -le  tril 
du  domicile  du  défendeur,  ou  devant' ce^Mî'dsru^  i'arita^ 
ment  dnquel  la  promesse  a  été  faite  et  ta  mà^t^siiàifdîl^  lifi^ 
ou  bien  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  lepatei 
devait  être  effectué.  —  Dains  Fespèce,  le  paiement  devait) 
effectué  au  domicfle  du  sieur  Leobet ,  puisque  la  coqveDtil 
des  parties  ne  désignait  pas- d'a«tre  lieu.  C'était  à  Berpim 
que- la  convention' des  parties  avait  été  rendae  définitive^ <^ 
elles  n'avaient  été  liées. que  lorsque  Ipur  epn^enteiisent réfi 
proque  avait  été  connu  l'u^ede  Pautre^Of  c'ébiitàPcrpigf>i| 
ouele  sieur  Leobet  avait  donné  l'ordre  d'acheter  les  marctM 
dises ,  qu'il^  avait  reçu  l'acceptation  du  mandat  par  la  mais* 


Vî^liii  ;  qe  ii'*étftitqu  à  partir  du  jour  où  Leobet  en  savait  reçu 
avis  que  le  mandat  ^tait  devenu  ol>ligatoire  :  c'était  èont 
bien  à  P^i^8«Lti[«ie:ia,pi%»m»8e^  avait  eu 4kmî 

C'élaît  aillfiitii^pefyîgiMHi  que  la  II vKaisoh  était  cétièétf  faite.' 
Ea«<^t,  les  >timKçha«dise$' ddnt  s^agit  ëtareur  du  uoTnbfe  dà 
celka  «qui. rfciut  toujours  vendaies  an  poids' et :à  la  mesure;  la 
yente  de  ces  marchandises  v^est  parfaite'  que  lorsqu'elles  ont 
étépe^é^set  i^esnrées.  Orelles -n'avaient  pu  être  pesées  «♦ 
me^tupées  qu'4'Perpigiian  :.done  la  livraison  ne  pouvait  avoir 
lijÊJU  que  dans  Dette  ville ,  et  le  tribunal  do  commereè  de  Fer- 
pi|[iiàa  était  seul  compétent  •  pouwcoQnaître  de  la  cont^stA-^ 

^r  . .  '  *     '    »  • 

Ou  i^poiidait  pour  les  sieurs  VaHncfl  compagnie  :  La  pro^ 

4  .  * 

mesâë  a-été  feife à  Tours,  puisqu'elle  ti  Aé  adressée  dans  cetttf 
ville  au  marchand  coînmtssionnaire^  et-que  c'é^t  là  où  eMéi 
«I  été  -adceptoe^  'C'ait  égalemest  dans^cé  lieu;.qu«'lâiiVi*àisotl 
est  9é9sée.aVoir  été  Élite  ^  piiiiqq^'il  est -âe  principe  ceiiainqtfe; 
lorsqiie.la'marGkaildisea  été  livrée ^^(^t  an.Q^itaine  aur  fins 
éc  GannifiissefBent«  ^oit-  au*  voiturier^^tii  fins  de  lettre  .de  i^ 
tuce  V  «W^  est  Kvrée  par  ce  seul  acte^,  et  demeure  dès  ce  mo*^ 
uxeùt  iBiy  risques  du  marchand  à-qui  elle  a  été  expédiée* 

Du  -28  février  1817  ,  arrêt  de  la  £our  royale  d'Orléam  i 
iiiiisi  eif]»$à  :t.cCpii6idétfant4]ue''4î'esti  Toitrs  que<  le  nnandat 
donné  aux-  iieurs  Valin  et  compagnie  a  été  accepté^  êt<  que 
c'est  mssi  datts  cette  ville  queJes  niafehandises  ont  été  éxpé* 
diées  ^u  s^eiMT  JL4eobet,  qui  ei^  a  été  ptoprîélaii^  dès  ce'  m^ 
mient,  «t»ai^> péril'  daquel  elle»  ont  voyagé,  puisque  k&  sieuré 
YaimétaHnpÉgnie  nfont  agi  que  çpmàlé.mauïlatàircis  )  qu'ainsi 
là  irtIlB  de'.Xçdrs  est  <à  la  fois  le  lieu  ou  }^*pr<omesse  a  été  faitel 
et  0Ù  IflF  nAliype^ndise'a-élé  livrée  ^  la  Cour  reconnaît  la  com-7 
pétence  du  tribunal  de  commerce  de  Tours,  et,  statuant  au 
fond ,  juge  que  le  mandat  prlhiitif  de  (.eobet  a  été  modifié  et 
étendu  paf;.|a,s(ii^e;  que  les  sieurs  Yalin  et  cotQpagoie  ne  l'ont 
<  pfis^  outrepassé ,  et  en  couséquance  confirme  jfe  jugement  dont 
-est^'appek».  •■   ;•  •        •   :  ■  '  ■ .    ..^  .  .  •  v  •  -    » 

■ 

Recours  eu  .cassation  pcHir  filasse  application  de  l'^irV  4^  ^' 
violation  dé  Fart;  69  du  Code  de  procédure  civile^      .  ' 

MaisVle  ar  fuillti  1819*^  arUbt  de  la  sectéoa  civile  <,  M.  De- 


^«rli/W  0t\De/0aft  atrocàts  ^  par  leqttel  £         i  ^ 

«  LA  CQURh  T-.S.iir  le«  ^MwMops.  a»Mpv»^  #&  M.  i£^- 
^^^  )a¥tx»t-^;ëiiéral;.<^  Mténdi^  fiie^lf^t  par  Faeoeptaiîbu 
4^  OMiiidat  «{uece  coufral  se  forme,  et  <cpift  te»  ôhl^attob» 
i]cispectivQ9  des  .parties  prennent  '.  naifSHiicei  |  4-*^  Alteffâu  que 
çV&l  4  Toar9,  domicÊte  des  Btéiirs  YâHnet^covitpagnie,  et 
«urjsllettFeqii'ikéGrlYireiitaB  siear  Leobet^  domicilié  à  fer-- 
pif^aD*  que  fat  accepté  le  laandâtque  lear  ttèntvaH  <si3lin-4^  ^ 
d'où'  il  suit  que  c*est,à  Toars  que  la  pi^omessc  fat  faite  y  ^^  At- 
leoda  que  c'est  dç  Tours  que  furent  evpédiëés  les  insèrcliatidi^ 
ses  adressées  à  Leobet  à  Perpignan  ;  que,  cette  expédition  ayant 
été  faUe  4  Utr?  de  conimis^Qn  çt  non  de  vente  •  iKdevièat  inu- 
tilc  d^exatnif^r  si'  rarl>  j5d5  du  £o^e  oivjl  esiappiicabie  au 
(^.dS  r^cheteiir  qui  fx  ^beté  at»  poids v  bu  compte  aa-hh 
meswe ,:  9.  cliargé  h  yend^.^  dp  lai  es^pédier  les  iilarcbarndisM. 
y^d^esi^  qu*ici  ji'iexpé4ili<9ii' tarant  etié^&ilefaniiminaiidatdH 
ve ,  OQ^jpi^.p^tappiiquicr  que  l'art:  loadu  €dlv:decanittiieroe4 
c|^i/dilpçtp  que  lia  m^J^cbaiidftse;  !<rortÂ8  du  inagasi8t;ele  Fi^aped^. 

teur  vo^ai^  aux  ris<ji»çsiej>périb.4ç  çeM  à  <ï****^*^^PP**''^-®'**i 
qu'il  faut  :<:o»cl^rç  dft  oétle  règle  que ,  des.  sièurflpyàiia  tet  ^5^0»^ 
pagplè  aasi^ur  Leobetif  la  4elivraBce  tks  mia^chandisesUlbut 
il  i'agiliîil  oenaée  i&ilf  du.  m'ooient  d&.iièuir.expédfttiaiç;^<{a'aiu$i 
iJf  i^l^yrjÊi^  ^  dir^  i|ae  Tpiirj»  fui  a  lu  fois  le  lieufià  laiprdmess^ 
av^ût  été  faite  (:t  ia<  marcbaudi&e  avait  lité  lirr^,  kt^^oiî 
^i:iiies  de  l'art.  4ai>  du  Code.di^  procédu^O  civile,  c^éiait  dèWJit 
(c;  trlbucialidç  (fomin^ro^^  ,d^  crtt^  viUe  que  la  joontfMtalioii  der 
i^aii'élre  pprté^^  rr^.A|^<^d|iq^e  laConr  rayjifc'.dlOrtéaiïsfl 
re06iinu,/QQ  faitf.quQ  /es  défendeurs.  n:'avai^itp6i«t«^^*"'. 
fHtseçl^  mandat  dé§nUi&]ui  Içur  avai|  étfé  dônuéj|r^--4^uu|i^    ' 


"   COFR  S€l*ÊWÈlïRE  PE  BRlJXEtLfiâ.    ' 

lA^rsque  ta  cpntrcùtue  par  corps  esf  exécutée  par  àfiif  au» 

3   é^^ji,40l  4éclar^  ÈArdifet  f^m  tec^vMe  t appel  4^  jfig^' 

ment  qui  lapKQnom^f  ,.4oU^on  çkbserypr  le  délai d!jun  jouf' 

èJH^  là  s/gnificafwç^.  ify  l-àrrei  ^-  fe^étuiion^  de  là,  cvn- 


COUR   fVPEAIEUlÎE   DB    BR  U  X|ll.LE«t  4Q^ 

irainie,  si  Ifi  jugement  q  été  précédemment  Mgtfi/i^  ^y^^ 
commqndement?  (  Rés*  néç.  )Çoci,  ^ç  pro^ï,  çiy,|  art»  7^, 

*  '  ..•'•.♦ 

Le  24  décembre  i8i5,  jugement  du  tribunal  do  Nive^les 
par  lequel  le  sieurs  S...  est  condamne  p^r  corps ,  çQmme  «tei-i 
lioiiataire /à  payer  une  certaine  somme  à  la  veuve  hojnbard' 
van-Lierde.  Ce  jugement  est  signifié ,  avec  coromandemçnt ,  au 
irieur  B...,  qui  eu  interjette  appel;  mais  un  arrêt  déclare  l'ap^ 
pel  tardif  et  non  recevabie.  Cet  arrêt  est  signifié  au  sieor  B.., , 
contre  lequel  on  exe|:ce ,  le  jour  mêmje  de^  la  ^pifical^on  ^  la 
contrainte  p^r  corps.  '      .         .*    .^    ._     ' 

Demande  eq  nullité  de  Pemprisontiement ,  fon4é<ç  #Qr  l'art, 
780  du  Code  de  procédure,  qui  j^çte.c  qu'^ncuiiié  contraioté 
par  corps  ne  pourra  être  mise  à  execatipQ:^p'||i):)<)iqyc.iipre9 
la  signification  ,  avec  .commandemeiit ,  du  îpg.enieut.  ^ni  Th 
prononcée  ».  On  a  soutenu  j*(^ue Je mot/i^fi9li^#{^^ç)oot9#>>€r| 
pet  article  est  un  terme  générique  cjuipompr^nd  Jes-décisîous 
des  Cours  d't^ppel  comme  \es^  jugenien^ d(^  prefx^ière;^  ijisttiiicti  j| 
2*  que ,  Pappel  ^yant  suspendu  la  fqrce  ei^éçutiy^  deJa  séuieticu 
(les  premiers  juges ,  c^était  en  vertu  de  Tarrét  que  la  contracte 
par  corps  avait  été  exercée;  que  dès  lors  il  fallait  mettre  uu 
jour  d'intervalle  entre  la  signification  ^  l/arrêt  et  la  piise  s^ 
exécution  de  ls(  contrainte. 

.  1)aiis  r^pèçe,  9^  répQndu  la  veavîp  Lombard,  l'appel  ki'a 
pas  .çuspendu  ja  force  ea^çutivc  du  jugement  de  première  inr 
ftance,~c^r'4?et  app^  (était  tfuxlif  et  le  JH§ement  aY:SMt  ac<}ui^ 
routorité  dçla  chose  iugée.  Il  $'ei^uit  que  4a  co^tminte  par 
corps  a  été  exercée. en  fx^^M  dfx  jugement ,  et ii0a^en< vertu  de 
larrêt  :  dès  lors  c'était  entre'  la  signiQc^tiou  du  jugement  et 
Texécution  de  la  contrainte  que  devait  être  observé  le  délai 
(fun  jpur,  prescrit  par  Part,  y 80,.  Or  cçt  te  formalité  a  été  .ren\« 
plie:  car  te  jugeroeut  a  été  signifié,  avec  commanden^ent^  long- 
temps  avQnt  s^  mise  à  exécution.  ' 
Jugement  qui  d^lare  remprisonnement  valide. 
Appel!  —  Et,  le  !)2  juillet  i8ij},  -àRUÊT  ^le  la  Cour  supé- 
rieare  de  Bruxelles ,  deuxième  chambre .  MM.  Zech  et  /^7U 
avocats ,  par  lequel  \  •  , 


49^  '  '    lO'un'ffAL    DU    PALAIS*      . 

r*L4.  CÔtJRi'^  AUçndu  que  !e  jagèment  cfu  tribunal  de 
lïivèiies,  endàte  du  24  déceûibre  i8i5,  a  la  force  d'an  juge- 
ment ça  pveiçn^^*^^  deffitidr  ressort^  et  tjpueiaGoar  n'a  pas  eu 
à  s'occuper  é^  ce  jugen^ent,  maisi  simpleçnent  de  savoir  si  t'^p- 
pet  avait  été  interjeté  en  temps  utiiê;  qn'ii  suit  de  là  que  Ja 
Cour  n'a  pas  eu  a  connaître  de  Ja  contrainte  par  corps;  et  que 
dès  lor^  Tart.  780  n'est  pas  applicable,  puisqu'il  n'est  relatif 
qu'aux  jugeînens  prononçaut  remprisounement;. —  Par  ces 
inotifs ,  Met  l'appel  au  néant.  D 

»  •  Nûtà,  La  Co|a.r  de  Colmar  a  jugé,  patWrêt  du  ioaoût  1808^ 
que,  si  Ja  contrainte  par  corps  est  eitécutté  ,  non  pas  eu  vertu. 
du  jugement  qui  Ta  prbnoncéte,  mais  bien  eiV  conséquence  de 
rarrétconâvmalif,  ou  doit  observer  un'  jotti*  de  délai  enlre  b 
sigqiiioatfOn  -de  ifarrét  et  l'exécution  dé  la  contraiiute.  Cette  dif-. 
féreucc  dans  la  décision  provient 'de  ce  que,  dans  cette  espèce, 
l'arrèfe  confirmatîf  avait  torinu  dé  IfiLcôuiraiiite  par  corps  et 
avait  tai^Œréirie<pra/^fi^^  bette  contraiote  en  dernier  ressort , 
ciroonstanCdqui  rendait  l'aft.  780  applicable,  et  qui  ne  se  ren- 
contrait pas  daAs  l'espèce  ci-dessus'ràj^portée.  Voy.  tom.  9,, 
pag;5i'i.    *:■•:'?•••     "     -•..••  ^ 


.• 


«  t 


COUR  DE  CASSATION. 

lin  procèsi  pendanê  sur  la  jn^opriété  d'unimni^ublè'entrâ  lène. 

.xommune  eiuumdWiduipÀÎ  en  à  la  possession  annàlîb  esi-U 
.  ifn  moiif^ouP'sursBoir  à  statuer  sur  une  plainte  formée  par 
.,.4:0  dernier  y  à  r^iison  d-iin  dégéii  d&  recoins  imputé  à  un  tiers? 

..(.Résiuég*  )  Cod.,  d'instr.  crim.  y  «rt.*3. 
.  .  .V.      : ,  ;.i|      0  :•  -Aifijrvinjx  ,  'C.  JLamari. 

Ainsi  jugé  par  a|lret  de  la  section  criminelle  ,  du  aa/W/w^ 
1819,  dont  les  motifs  sont  rapportés  textuellenienl:  au  tome 
i>^  de  1824  ,  p.  261,  à  fa  note.  -  .    ' 


.-i.  ♦ 


COUR  D'APPEL  DE  PÀRlS; 


JLo-  nuUtté  dé  roèligafion  principale  contractée , "s ati$  autort- 
êin^\fiS^  par  une  femme  sous  puissance  de  mari,  entrain^' 


COUR    D*AP^EL    D|:.  PARISv  49^, 

t-elle  la  nullité  de  rpbîigation,  acç0$S0iâe  HéfM  ^tN^^ion  ? 
(  Rës.  aég.  ).Cod.  ciy.  ,  art.  aoi2.  ,  .. .    f    ■ 

GlOT.,   C.'VARlWk-     ••         M ■     • 

En  i8ii  là  dànt^  Dagarillon  ayaitvéncîcf,  'sânsTatitorisation 
de  son  mari  f  un  bien  à  élite  propre.  — ^'Lé  sienr  Varin  son 
frère  avait  tantionnë  la  vente ,'  et  s'était  pat  suite  obligé  en- 
vers  racqoféreuf  à  toute  garantie  ,  en  cas  d*i^vîction. 

A  là  mort  de  i'ëpout',  la  caution ,  pour  se  décharger  de 
la  garantie  qui  pesait  sxir  elle ,  forma  contre  la  v^uve  t)ugaillon 
tinè  demande  ù. fin  de  ratification  de  Ja  vente  par  ejle  consen- 
tie en  1811  )  le  sieur  Varin  concluait  en  outre  contre  le  sieur 
Giot  ^  acquéreur  ,  a  la  mainlevée  de  l'inscription  qu'il  avait 
prise  sûr  ses  biens  pour  assurée  l'èflet  du  cautionnement  sou-^ 
scrit  en  sa  faveur. 

Sur  cette  demande  ,  la  veuve  ,  au  lieu  de. ratifier  la  yen  té  v 
en  provoqua  la  nullité.  —  Dans  cet  état  de  choses  ,  Je  «i^ur 
Varia  crut  devoir  à  son  tour  conclure  à  la  nullité  de  son  cau^ 
tionnemeul ,  comme  conséquence  nécessaire  et  immédiate  de 
la  nullité  de  l'obligation  principale. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  ^  par  son  jogemf^Bt  contrâdicr 
toire  du  I  o  novembre  1818,  a  prononcé  cette  doid^le  nùllit<^ 
de  l'acte  de  vente  et  du  cautionnement ,  —  Attendu  ,  à  l'égard 
de  la  vente  du  5  août  181 1  ,  que  Fincapaci.té  de  la  dame  Du^ 
gailion  étai^  cid^stante.  d'après  l'article  9,17  du  Code  civil  5  — 
Et  en  ce  qui,  U>uche  le  cautionnement ,  attendu  que  fa  vente 
consentie  par  la  femme  non  autorisée  est  radicalement  nlille  ; 
que  cette  eai^GAption  n'est  pas  purement  personnelle  à  la  femmp 
et  seulement  établie  dans  $on, intérêt  particulier,  putsqu'eHe  . 
peut  être  opposée  par  tous.cenx  qui  peuvent  y  avoir  intérêt. 

Ce  jugement  a  été  déféré  par  app^l.  à  la  Cour,  fpyale  ;  la 
disposition  relative  au  çautionrientent  éts(it  seule  {^tts^qi^ée.  .    . 

Depoisle  Code  civil ,  a  dit  l'avpcat  du  sienr  Giot  t  appâtent  ^ 
la  question  n'est  plus  problématique^.  Il  résulte  évidemment 
des  art.  20 1 2,  2o56  et  226  de  ce  Code  y  que  le  caution u^ment 
joint  à  une  obligation  principale  n& peu t4ive  ^annulé  que  par 
une  eiceptipu  réelle ^  absoluq  çt  {p,{  vic^e  ^e  ,ç0D|i)g^dt|i>»  açti 
essence.  Ainsi  ^  par  ex(;mple ,  on  ne  poUvr^  po^tfit'.vaiâUfim^ati 


4{}4  "lOUnVAL     DU     PAI.AIS. 

«!iiiiïîorHkf 'ûhé  bbfigàtîoh  qui  aura  ùpe  caiise  Illicite  oa  con- 
traire aux  bonnes  mœurs»  Mais  borsce^  cas  et  lorsque  Tobli- 
gation  ne  se  trouve  auimlée  que  par  uùè  exception  personnelle 
à  Fobligé  pHttcipfil  t  le  cautionnement  ne  subsiste  pas  inmiis, 
]$arce  qu'effectivement  Pexception  personnelle ,  bien  différente 
de  là  réelle  >  nç^e  rattache  qu'à  la  personne  qui  s'est  obligée, 
qu*àrétaCdecettèpersonnet  et  ne  peut  dès  lors  profiter  qu'à  elle. 
'    Bn  Vain  dirait4>n  ,  avec  les  premiers  juges,  qu'une  excep- 
tiez n'est  pas  purement  personnelle  «  quand  elle  peut  être  op- 
posée par  le  mari ,  par  les  créanciers  ou  les  héritiers  de  la 
lemme.  Ce  n'est  ici  qu'tine  équivoque ,  car  une  exception  ne 
eesse  pas  d^étre  personnelle  parce  que  plusieurs  personnes 
peuvent  la  proposer  :  ainsi  l'exceptiQu  dei  minorité,  désiguée 
dans  Fart.  20 1 2 ,  est  assurément  bien  une  exception  person- 
Bttile  t  et  cependant  elle  peut  être  dbféctéè  par  plusieurs  per- 
!^nile^;.elle  peut  l'être  non  seulement  par  le  mineur,  mais  par 
son  tuteur,  son  curateur  et  même  par  ses  héritiers  oa  ses 
créanciers.  D'un  autre  coté ,  l'engagement  du  sieur  Tarin  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  purement  aôcessoire  ;  c'est  une 
obligation  iirtncipalequ^it  a  Contractée,  en  se  portant  garant 
de  la  vente  du  5  août  181 1 .  Il  a  promis  par-là  le  fait  i^u  ven- 
dteur,  et  dès  que^  celui-ci  refusé  de  ratifier,  le  sieur  Varia  ue 
peut -échapper  à  ^obligation  d'indemniser  l'acheteur  s  c'est  eir 
èorè  une  dispo$i?tion  formelle  du  Codé  civil.  (  Art*  1 1^20*  ) 
.    H  ne  fkut  pas,  répliquait  l'avocat  de  fintinté^l  dôikièr  trop 
d'extension  à  l'art,  soi  2  du  Code  civil.  Cet  artidfé  îne  parle  que 
de  l'exceptièn  résultante  de  la  minorité.  Of  ou  ne  peut  pas 
comparer  ta  femme  sous  puissance  dé  niari  an  mineur.  L'obli- 
gation du' mineur  n'est  pas  nulle  de  plein  droit;  la  loi  ne  lui 
aecorde  que  la  voie  dé  la  restitution ,  ce  qui  sùppoèe  une  obli« 
gatioït  à.^laqUette  des  cautions  peuvent  accéder.  Mais  l'obliga- 
tion de  la  femme  noti  autorisée  est  absolument  nulle,  et  flans 
«ec^N»)  <^>"<n^  iî'  n'exfsfte  point  d'obKgation ,  il  né  peut  pas 
exister  de  caiitîonnement.  En  effet ,  il  est  de  Pesseiice  du  con- 
Irtit'd*  «mtiortnemf  Mt^  d'^eidéder  à  ùiiC  bbîigïitiôn  tfejà  exis- 
tftnle  t  ainsi  le  cautiontiement  de  l'obK^atimi  dit'  nriïieur  est 
polsièlfc,  pai^ù'il  y  a  le  gêrm<f  etfe  possibilité  d'une  obliga- 
tion pour  lui /Mais  la  conséquence  est  bien  différente  à  fegard 


ck  iWtgfllIfaBi'^iitck:  ia  femme ,  {mi$%àe  »  étfitit  tét>Otittè^  par  l:t 
loi ,  et  nul  ipso  jure,  il  ne  pent  sttbstHër  to^eUl  itiataxift^i  di- 
yeaip  rabjt;t  d'une  qblfgalîon.  acceaioire  ^  qui  ^sapjpoae  «d»  eb- 
ligatton  principale  ^préexistante^  Aussi  celte  dislinctiqn^tt^k^ 
été  bien  sepUe  par  Potbier'^  sm  Traiié  dles^  obUgt^li^fi 
n«  395^  et  sa  doctrine  est  implîcitenient  consacrée  dan^  far-» 
j^le  20i2dttG>de  dvîi,  car  il  £iutbien^t*.ein«rr||«|^qiM»  eel 
article  ne  park  nnllement  des  obligations  de  la  femnie*  fit  ce«' 
"mots  du  teil^  ^  encore  bien  tpCeUé  put  étt9  aim^klée^  'MNHk 
quent  assez  qu'ici  le^  loi  n'entend  parler  ^  pour  la  validité  'dii* 
cantionnement  I  qiie  de  ces  obligations  qw  araient  frëpp^ 
Pothier,   c'est '.à*dire  de  ces  obligations  qui.  œ  «oalpiis  Mit** 
les  de  plein  droit,  mats  seulement  susceptibles  d'é^,  atinu*^  ^ 
lées.  '  .       •  ,       '  '  J 

En  vaîii  l'appebxit  i^u(lrai|t'-il  S(e  retrapeliçr  dftBS^ieft^r^floSfi 
et  1^25  du  Code.  L'art.  2o56  n'i^r^it^*  la  cauitioB  queiias  «1- 
<îeptions^ur^/??e7i//>^r^0n/ieiZe5a^d^Mt^ur«  Or  J0  oaitattire  , 
prope  d'une  e'xcefiïonpurementpersonnMlp  est  de.ne  poatoir 
être  invoquée  qjae  par  la  personne  dans  l'intérêt  de  laquelle 
elle  a.  été  crée^  et  de  q'avoir  ep  vue  que  ^  bieA-*âlré  wiique 
et  exclusif  de  cette  pçrsopne;  aucun  ^e  ces  cara^ènes.ii'ap-^ 
partiept  a  l'exception  de  jpali^té .  que  peut  propûsscr^  la.  toi-^ 
me  qui  a  contracté  sans.  autot:i$Qtion  •  piûâque  ïaistiùtv  cq|p* 
pète  au  mari  dans    son  in téi^ét. ^propre,  dauis  eelfii  de  .«es. 
enfans,  et  m^Sme  dans  riutéi*4t  de  ror4re  public  t  pon)*|'in-^ 
fraction   fait^  à  l'antoritç  maritale.,  Cpniment,  apràs*  cel(|  ,( 
poarrai^-on  prétendre  qu'une  exception'  de. cette  nature  «st 
purement  personnelle  à  la  femme,  et  qu'elle  est  dans  »on  iu* 
térêt.  unique  et  en^çluisif-  —  Quant  à  i'argamVut  tiré*  de  l?m'- 
ticle  22^ ,  il  .çst  absolumept  «aQ&'fonoe  et>sHis  application  au 
ca$  particulier.  En  effet  cet  article ,  sainement  eotendu ,  n^a 
pour  objet  que  de  refuser  l'action  en  nullité  aux  tierS'  qui  ont 
contracté jErvec  la  femme,. et  non  pas  à.c«u>qtti  ont  contracté 
pour  elle  et.daps  son  intérêt;  il  en  résulte  seulement ,  comme 
l^a)iK#^  livide  MaWÂUe,  que  k>  iittllité*4bndée  sur  ledé^t 
^9^âmiieâàgu  «epeixt  pal  être  prepesée  par  les- paHies  arec 
l^âet|e$laifeainie.a42!ontrticlévetqu<^^  ^à  la  femme  etfje  mari 


\  . 


sous,  prétexta  qpe  oet  acte*  e4t  uqK 

Oaja'est  fias  mieux  foodë  à  «xci|f<fl>  de  Férticle  y  120  ^  car  il 
n'est  pas  permis  de  dënatorer  le'contitit ni  dé  ^nb^itiier  tàn  en- 
gog^ment  à  un'antre.  Il  s'agit  ici  d'an  ëantiouHetoent  :  il  fa^at 
donc  puiser  les  raisons  de  décider  dans  les  lois  relatives  à  cette 
tovte  d'engagement.  D'àilledrs  il  semit  facile  de  ciëmoiitrèr  <{iie 
la  J3roinesse  dn  fait  d'autrui ,  qai  est  l'objet  deTSirt.  i  t2o ,  est  ,* 
cpiiMiit  à  s^  yaliditë,  subordonnée,  comme  le  cantionnentent)  à  la 
validitë  de  l'obligation  première,  et  qoe^  si  le  lait  promis  né 
lient  Aiire  la  matière  d'an  engagement  licite,  la  promesse  qui 
s'en  est  suivie  doit  disparaître  en  même  temps  que  l'obligation 
qui  Ta  pn^voquée. 

Du  24  futile 1 1819,  auret  de  la  Cour  royale  de  Paris  ,  troi- 
sième chambre^  Vk.'ChoppinttAmouyille  président,  MM.  Le-^, 
peeq  et  'Therjr  Uyocuts ,  par  lequel  : 

«  LA  CCKJÎR , -^  Vu  les  articles  225 ,  ti^ô,  doidet  2o56  du 
Code  civil  ; —  Attendu  que  la  prohibition  imposée  à  la  feminé 
mariée  de  contracter  sans  autorisation  n'a  pour  moiil*  qçie 
son  intérêt,  celui  de  son  mari  et  dé  leurs  héritiers  ;  —  Qu'eux, 
seuls  peuvent  opposer  la  nullité  fondée  sur  ëé  défaut  de  capa- 
cité 'y  -—  Qu'il  suit  de  là  que  cette  exception  i^st  purement  per- 
sonoelle ,  et  que  la  caution  ne  saurait -s'en  prévaloir;-^  Attendu 
que  Varin  de  Morainville  a  cautionné  solidairement  là  vente 
dont  il  s'agit ,  en  connaissance  de  cause  et  précisément  pour 
couvrir  et  réparer  le  vice  résultant  de  l'incapacité  de  îa  vende- 
resse,  s*étpur  j  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  5  émendant ,  décl^arge  l'appelant  des  condamnations 
contre  lui  prononcées  ;  -rr  Au  principal ,  déboute  Varin  de  Mo- 
rainville  de  sa  demande  ;  et  le  condanoine  aux  dépens.  9 


I  t 


COUR  DE  CASSATION.       •  ^  ^^ ''  -l;!      ! 

Le  d^lal  de  dix  ans,,  <ic<of^é  au  rhmekr  'âAfrllîi'^fàf^imt/Y^ 
pour  se  faire  restituer  contre  le  traité  pàrSéf  ai^'tjiÊIMiAf^^^' 
é^eur.:^ur  le  ccffnpte  de  tutelle ,  comméncè^h-ità' câUffr  dti  '      » 
fOur  de  la  majorité  du  puplHe ,  bien  que   le  traité  n*nit 


y  pupiliaH'Bstémmi^  nBpftmr  qu'épias  ûapubUçaiioiï  di^ 
fff^oda-'niiah.iiaihïm  puvnàs^  fxutt  iuise  Mis  dÊa3iQ»k$<mi 

C  Rés.  aff.  )  .-  .  .L  ;r,.  .•    \. 

^éi5qn'au  Codé' civil,  l action  dàmîifëtir  côhffe  sofi  tutetlf*, 
Kativement  aux  ïaits  cfè  i^  tutelle  i  hVvait  en  gênerai  reçu 
pe^i*  lîmite  que  celle  de  la  plUs'  longue  prëscri pilon  îniitiôbi- 
pre  j  prescription  doiit  la  *  mesure  était  diHei^hiè  séloft'tes 
vyâj,  mais  qui,  dans  un  grand  nombre  ^  allait  jusqù'à^tt^ètfte 
PS.  n'a  paru  bonvenable  '  aux  Véclactéurs  du  Codé  civil  dé 
'îirrêter  à  la  prescription  de  dix*  ans.  'Ils  ont  pensé  que-,  si  le 
inpille  était  favorable ,  il  était  impossible  de  ne  pas  prendra 
yèissi  en  considération  la  situation  dû  tnteap;  que  1^  tutelle 
^\  pour  lui  ^  tant  qù'eHé  dure  ,  un  acte  onéreux ,  une'  charge 
le  famille,  dont  les  embarras  ne  doivent  pas%tre  immodéré- 
peât  prolongés  contre  lut  ;  que  toàt  excès  sûr  ce  pijfnt  sei*ftlt 
iii  Tçal  réel  pour  la  société.  .    *  .    ,  * 

i,  Mai?-  à  partir  <:le  quelle  époqpe  doit  cqrqmencer  à  courir  le 
4f^  4^  diTi  açS;,  .relativement  an  compte  de  tutelle  qui  n^aura 
1^19  été  X^^Avij^iiiya^np  les  formes  vouFues  par* la  loi?  Sera-cç 
i^jjOfXir  delMpo^t^e  de  1^  .^ajorité  du  pupille  ,  ou  bien  à  pa'rtil^ 
teilpeqi/^jt  fji;^  '\Q\kv  da  traité?  LfCs  auteurs  sont  divisés  sur  cette 
«|pl^iQi4%  D'abprd  se  présente  la  présomption  ^qu'un  tuteur 
.<)(>wiEX,VJÇ  T^r^p  d'autorité  sur  le  mineur  devenu  ma[eur  pour 
pq^*jll.pia  Ipî  $ait  pfi^^  fî|ci|e  d'en  abuser ,  surtout  avant  la  r^d- 
I  i^j|tf)A,du,coippte,4^  tpjtdl.e,  Ç.t  si  cçt^e  présomption  était  fon- 
V>dée  lorsque  la  majorité  était  fixée  |  yip.g.t7cinq  ans  ^  combien 
I  liVl-eUe  ^$  plptS  (t}ç  jK>id$  vi$-è-vis  d'un  majeur  de  vingt  et 

!lW^;«HI,'?.^fst-ççpa^  ^oavïfsr  trop  4?  facilité  î^ux  tuteurs  in- 
<ife  ^^f^^Hf^m'1?i?W^'A^^^^  M^v  ^^!  ^ère  et  mère^ 
V«ta%  îi Jjkff^Hi^^  trpp  grand 

poiMf|i^,«pr  te)H^^6li§|^^  qp  ^iis  ,.  çiui,  par  respect 

ço  ^^  vfW^'J^  BV^ij^le  >jfer^^^  voujdropt  ?.Et 

^  Tome  XXL  5a 


le  tvDpf  de  la  rettilstisa  ne%^étaûaftLtti^û  pu  avynt 
a^fèsos  ««it  pu  fùAaam  Im  réddilioii  "«la  tompfle  de 
qu^il  .ailpuoQiittattrôledoiiimftgr  qii^       atftdt' 
O».  comidétBtimis  majesn»  peimnt  ftiirer  naître*  dèâ 
sérieiu»  f  dUsaw  teooiwatflOfiiahqt'étfs^arTo^nk^  dé  pi 
jumcpnsiiHe^  jutesieiit  reoanmaiidaftyles^ 

I^'aatear  des  Pémdôciesfrmfpaises  dit,  suf  Part.  47Ç  s  « 
MalevUle  demande  si  «  en  vapposant  -tpat'  le  traité  tn^ 
c'e^^-f^ndire  jbilavec  le  tateor^-ODUtre  la^biposition  de  Piot.  < 
l*ait.été  if^qaes  aiinéet  après  la  ahajûnt^,  on  doit  ap{ 
ce^  prescription  ,  eu  sorte  qa'ii  ne  paisse  ptiis  être 
a{^ès  .trente  et  un  ans.  II  adopte  l'affirmative ,  quorqaVii] 
laDçapt«-J^  ne.  puis  partager  cette  opinion.  J'observe 
d'une  |fart|  ce  n'est  pas  là  un  &it  de  la  tutelle ,  et  qué^ 
autre  par^  9  la  prieseription  ne  peut  jamais  courir  contre  ^ 
action  avaat  qu'elle  «soit  ouverte.  » 

A^.  Tcmllier)  ^ians  son  Traité  du  droit  civil,  tom.  2, 
4i3  dç  J9.4'.^diK«,»  s'exprime  en  ces  termes  ;  «  Quanta  N 
tion  en  i^ulUté  4l^  traités  faits  entre  le  tuteur  et  le  mineur  1 
venAn^f^OiT).  3au.$  avoir  observé  les  formalités  prescrites] 
l'art.  J^'jz^  c^est^k^àirG  sam  avpir  été  précédés  d'un 
détaillé  et  de  la  remise  des  piiaes'daiis  les  dix  jours  pré( 
etc.  f  oMe^e  prescrit  par  dix  'ans ,  en  vertik  de  TaH.  l3ô^^ 
le  délai  se  compte  du  jour  que  le  traité  a  été  pa^sé  1  etî 
du  jour  de  la  majorité  du  mineur.  «^  La  démande  en  îlA 
d'un  pareil  traité'  n'est  point  une  action  relative  aux'6it 
la  tutelle ,  niais  à  un  fait  postérieur  j  c'est  tme  action  i])i^ 
de  la. surprise  fiaite  au  mineur  devenu  majeur.  On lîe 
donc  appliquer  ici  la  disposition  de  l'art.  47  S  -auti 
en  résulterait  que  les  dix  ans  accordés  poiir  faii^  annotei'l 
pareil  traité  auraient  couru  avant  méine'qd'il  existât  i'^i 
retombe  dans  l'absurdité.  »- 

Les  sectateurs  de  l'opinion  confaràk^  s'appitient  sûr 
sons  égtdement  fortes  :  ils  disent  que  latutdle'  èst^  HmeN 
assez  onéreàse  par  elle-même^  pMr  <m'^'«^âi  dtiV«lttt] 

pupillaire  reposent  souvent  en  pattîe  sur  de  sim^s 
que  le  temps  efface  i^q^Ale^  piëo^îtstificativès ,  j^his^oa^ 


îi  ^t.\if 


i^çexm^tA^m  4i$p»^Ur9  par  ii^B«  fiocidem  ;  ^tril 
f^SiihW  ^  ^^^  envers  k' tikt«ilr ,  dd^<iit ,  '^ût  éit^ 
1$  ^si|^  4  &(m;.loiir  «a  trAiiqlMliit^Y  en  paralysant ,  p^  '■ 

ijif)xi  icpune ,  les  r<ffétH«(Mis<  tmdiirefi  tftti^itieilK 
[e  Malevfile,  dans  «0o-;r^n«|f^M  rtiisonriée  de  là  dlsvns^ 
C^dSy  s'e^Eprioie  aimisur  Ji'art<  475*'  ^«^^  suppose  qtiè 
if^/<^.t  on  ia^  sans  d^server les  foriitalltésr  prescrites 
%  47^  t  ,(^itété  passé  qtiçlques  zamée^  ôpi^  que  le  mi- 
^^dl^^eiiM  majeur  t  attrâ-$4l  dix  iaiispûtif  sei^i^e  resti^ 
itre  <âp  traité^  à  compter  dopais  sa  date,  en  sdrte  qti4i 
'^nrvi^ir  après  l'âge  de  trente  et  cm  ans  Tie'né  le  crors 
disposition  de  noire  artiele.est  trop  préisise^  Icmlnenk* 
di^.^asi,  depuis  sa  ma|6rité,  pomr  rechercher  ^bn  tU* 
e(  la  jvistice  semble  dire  que  le  mineur  fie  peut  pas  âvoit* 
t^Dps  pour  cette  recherche^  après  aVoir  passé  un  traita 
»u.tii|eur ,  qa'il  n'en  aurait  s'il  ne  l'avait  pic^  passé.  Je 
qpe  le  contraire  ariuve  quelquefois  dans  d'autres  ma^ 
^mais  c'est  tant  pi^.  Je  ne  propose  cependant  cette  opt« 
kcp^fue, paraît  dictée  par  l'équité  et  par  les  terme^  de  no- 
jkiplev.qii^^vee' beaucoup  de  vé^eryt ^  eitià  fefeteridum.  i» 
îur  du  Répertoire  de  Jurisprudence,  au  tâot^^teUe^ 
t'  5t  S'  2^  no*fS,  professe  les  mêmes  principes  ètt  ces  ter* 
;«r.(ia  nullité  scâtd^  l'actefait  entre  le  tuteur  et  sonc^-de- 
ll^urpc^urvietUptâber  le  compté  de  tutelle,  sdit  de' M 
pi^s^&i^lFe  eoîx^y  s^ls  compte  préalàblementVen^ 
iOOUVCGÔIh^lfe t  avant  leOodecivil,  et  se  couvrc^t^ê 
|i  ^ffiiM^felaps  de  dix  ans*,  è  compttsr  de  la  mâfàrité? 
,«64CQ(Diar«e-auJ0uiri'huî ,  c'eut  6e  qu'on  ne  peut  révo- 
îu^^mté ,  *d'rfpfè»-teà^|U:r.  475  «t '  1 5d4  du  Codé:  j)  * 

ie4<^^m^fitiit  d'^i%)00lu»éréd  pat*  fô  Cour  dé  cassa- 
Voici  IV^pèce  dans  laquelle  là  questiôiî  a  été  jugéèV    '  * 

iïéOhf^^piUte^Miohel  de  WaHui^  géra  'pendant 

in^f»V  comme  subrogé  tuteur,  -  les  bienë  des  thfiièOrs 

IffvAt^^^^Ondéc^s  ^'Sès^liéritler^  ^ràitèbeht  avec  les 

^.^A^^S^vMkr^Ui^  k  «ompte  de  tutd|L  Cetix«ei  étâîénjr 

n^f ^.misiisie'trettté  feit-avec  eux'fp^aît  été'^réèédé 

lîi^imd'imooknpte'détsitié  ni  Jéhi  remise  dé^' pîèbes 

ktivcs.  Voidî  ûu' surplus  fes' principaux  élémeus  de-cétti* 

52. . 


j|vçdçv^]i>le§ve»^qiiiç  joQaoièrje  ^  ils  lirfi»<mt  dffjfai^gfri 
.<^9r)j)tÇ9  et  r4péUUûnf.fiîIatf6  H  M  iKMio«.4ekivrt^ère^  9 
J^r^ub^çogé  tujteijir  ,  etiU  (wi  promis  .d|i,««r«r*»îr^ 

.f  lllfiur  y  ^L^e  pprjl^nt  l^rt  pour  ^u9^'  ^  pilDwiU  aawci  Jm 
.ile3.t  quçstiou.  »  .      .     .,    ■  .^ 

f}e  wïïi^  >.Ç/^  i8|6i  {^  la  d^xnpis^lU  d*A<lspryiU4|, 

■ 

j^n\4(^  |i9p,.recftya^e ,  ^t«i|dv.  q^'U )^ét0Ât;  éom^é, ^iif»< 

Tactipii  a^^U  été  iiHP0i4^il^r 
.  4.lor^  ^'çst  a^tée  «utr^  les  parU^  Ja  qiUQsIkH^  41^, 

d(^  jaî  .4ç  ^\  fiï^  aYgit  codw«i)$:^  ^  (jpjmr  dhiv  iwr  de 
^des  fpjiiiçiirs  d'A9»eryil)^,  ou  bifîi}  dlH^WV^diirlFfiila^i 

J^^triJUuftfd  dp  ]3eausm,^,  d«yaiK«k4ll^li.%pf^j|F^ 
i^fi»  W^m^^  io^tai^ce,  pçn^  qiui  Ta^Aim  fA  Qidtitô^ 
i8U:€7,|kjt^tée.flfii)5  k$  di»,ans  /^  jii»  ii^aiiiMPitié.de  |^ 
val;  çn  coxia^quen^e  il  déclara .£ptl§ii(UïiQ4Ma|^B99i«hk 
ioii  action,  qiii  était  pfeâçrite,  i^'fip^.ila^'J^'^S;,.'.^.,. ,,, 
^  Apptîi  dcvftht  1^  Cour  d'A^iei^».^ ^t>  tejia  ffffl  tBiy, 
confirrnatif  ^  —  «.  OppaidjéraQi,  y  .^h\r^l  àilj  40^4  Kiài*<!9E|ï 
yal  et. sa  femme  eutepda^çpt  feir^nrpuçuq^  la 
du  iQ  janvier  181 1  ^  d'apr^  T^pt,  47:1  dk  Code.wi^ 
•  m^er ,  par  suitp  ^  im  nqpiveaa  coi^q  .d«  l^^K^^sitofKi 

li^'jitiçrs  deoeli§|i^^etijl^yfliien};lefeire  4fM9.j[)n,4éi9à^ 
qfi^  cç  délai  n'a^ot  icqimnfiiieç  A,  f^w  fiPAlil^  Jaila««. 
Tal  qu«  h  4  octobre  |8q4  ,  )oar  au  ^U«  asHfiinl  m 


•  '  "«li 


dhq^  la  piDtnl^âfClèit 'âti  tilrâ  :&  AiIlM^' 

4  ^«^  d*«ptièè  la'  disfpo9Uidn  éû  C64ev^ët'ii6b  (Pi^ 

traccf  âfiiDCfictifè^  tttî  CdCte  ^  i|to  ddft  étt*ê  fà^éèf 

^n  de  prescription;— €onsi()érantqaè)lidi^(^fHôt)( de 

dir  Ck>dë  eivîl  embfâssft^dan»  sa  gâi«HeltM  iôèt^^c^ 

^^piÉPCUr cototré  son  tuteur ^rebtavement  tivk Hiiti  d^^'tât 

I)  '<|«*elfe  s'ftpi^Hiae  pêT  constfqu^t  leôit  à  ki  denîàhd*é  %d 

d^wie  êêtk&ège  de  compte  qct'à  la  âémande  eh  reddi-^ 

«feln(it>te  de  ta  tùteliè ,  et  qtie  Vvttié  et  rÀtrfrèacfiôkiS  àii' 

kb!es  qû'tttflafit  qu'elle»  ftdtit^  imeûtéeà  dés^i  léÉ  Sdt t 

là  (mitir  '  de  lainafdffté  )  tfalé  h  dfiKîie  l^NiiK'^r  â  attMM:' 

le  4  i^eiM^  i6cr4  ;  qifeife  li'à  &tmé  één  àti^trii 

»  lés  héritier  de  Wa^kiis ,  tefot  eii  nuIKté  K^idit  tfatf 0 

des  ^eeÉnpted-  ttreélair^  du  sîétir  dié'WartilkflV 

^mars  >8i6».  '  *    *' 

rdi  en  etHiatiôii  de  la  ptft^  des  ëp6ttx  DkiàLVbs  pPo^d-* 

iRoyefis.  Le  pi^miei^  (3oÈi^s6afi  dà^fs  tvdé  ptéièhéûé 

«dèsart.  47Set  i3<y4daGôtle  civil.  Dams  là' Yoteflè; 

-fee  dëiaaiidettr$  ^  yI  lïkt distingtier  le^  fihits  dë^itîôh  ët> 

listi'aiâoa,  qmsdatvà  prôpténient  parler,  lë^  finiàr  d^ 

,^  iè»  actes  qi^  Ma*yleilheiil  ëiithr  féx«>ttit^tir'l!t 

neû  pmiMte,  lorsque  Id  tutelle  a  juK^^fifi;  Oes  d£»rii!H*s  ëc- 

pea^WK^étre  éCAisidéi^s  coitiiAè  âes  ifôits  été  la  iiitélle, 

^il^scftteii  deliôf^  de  la  tnléHe ,  et.  qù^rls'iïe  téçbiVênt 

iqti^pfiès  £^  eitiiictioM..  On  ne  peut^e^èiidiTè  t>U^' 

bi  MteHe^uéf  le»  ûpëratioiis  ÊiHes  par  lefutëitr' èri'èëtte^ 

f^MS  fftMé^f  ^à  miiiéttr;  Cér,  la  tutéHe  fliiiëv  fé^  ^' 

^Mt  te  ftttiétif  puur  ée  lÀerêfr  «e1*cl>Hg«ldh  qùè  MHfWi* 

\tà\(â^  fëMtte  Cùtùftéi  iïtle  lé's  fHit  plaS  c^omifietiitétif; 

ttf^^tf^ôiA  et  défis  Vïùtërêi  âu'rliîtieùr:  ce'h'e^dbiic 

Mit? dëitt  tlAellè.  Certes ,  on  dbît  iklrê  dftë  gfkài*è  fflSg.* 

«iài'ëAirtlôii'dticôbpteoiifes  tétûïës  xfàtéVk  fie^ri-' 

^fifti',^fet*ft«t  bfeq[lii  doncemé  la  ^é^iim  dn  tutè&ï-V  <efe 

Inventâiré'des  blbiis  ild  *ràeai^vT[e>eVôùVretif^iftt  âh  iét 

^l^'FmplôV&t'shs  âént^éts ,  les  ré^itiV^tidiis  S  ftrfffe  a  ses 

?i*;>te  ftii  «ii^Hi;ûtit  ce  qui  èstm^felifUtratiori.  fTuï 

i'fiiie le 'mineur  ne  doive  intenter  daus  les  dix  A^d'àckà 

"^;'*  p*ié"dé  Ammicéi  mm  m'  ^iMèM-'^a^n  '^ita 
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I 

Moir  A ,  Jhrmev,  çà^^-  àcm  .tuteur  y  k  tàiMm  de 
t{aipQii»  Li  r^ttifm  :de  /décider  est  fitippaste  $ VI 

tîoi^  et  s*ai  plaifidre; 

:  UaU  il  n^  peut  pas  en  être  de'  métné  des 
^raité^  passa è^tre  le  tuteur  et  le  pupille. sur  lecôi 
hl]ne;  L«  délai' pendi^nt  lequel  celtu^ei  peat  agir  en 
^  détetminé  p^r  Tart.  i3o4  do  Code  civil ,  et  Te  po^i 
pli^rt  est  fii^À  iii  datede  f  acte  attaqué.  Faire  courir  le 
«eitit|rt^'^<Hitreutiacte  avant.son  existezioe,  cesoiuil 
oave^l^qietit  cette  règle,  fbndauientale  de  la  prescriptiobj 
à^â^non  kfCJleHtem  ^igtre  non  currîiprescrlpiio.  Coi 
^ilMttderla  noBHé  dfun  acte  qi]^i  n'ei^sté  pas  ?  Impossib! 
leuier  «fie  telle  action:  impossible  doiic  d'encourir 
tiiéaiiee  avant  qu^il  y  ait  possibilité  d'agir.  Tout  le  sjs 
%l  pre8Ciri]^iQn  repose  sur  cette  règle  de  justice,  qui 
^églige^0  de  rbomme  assez  peu  soigneux  de  s^  inter^tf] 
Iaii|er4$c0ulernn  iaps  de  tenips  considérable,  sans  faire 
i|Cte  conservatoire  4t  son  droit.  Qt ,  en  punissant  le  n^I 
.  ta  l«i  a  sqppqsé  qu'il  avait  la  faculté  d'agir.  L'acte  qui  n'i 
pas  encore  ne  pouvant  être  ni  attaqué ,  ni  exécuté,  ce 
font  consenti  ne  peuvent  être  constitués  en  faute*et  par  | 
•équent  ne  peciycnt  ^tre  pcissibles  d'aucune  peineV' 
..  Le  secotj^  n^oyen  résultait  de  la  fausse*  application  des^ 
positions  du  Gode  civil  sur. la  prescription ,  en  ce  que  làf 
d'Amiens  |es  avai^  prises  pour  base  de  sa  déàisioa  dam  ^ 
çiatîère  qqi  devait  être  régie  par  les  .Iqîs  anciennes.  L^ 
nttuideurs  soutenaient  à  cet  égafd  que,  parce  que  là  tal<^%J 
<^agit  avait  été  déférée  et  exercée  sous  l'en^ipice  des  l(dj 
Ciomes,  l'action  Cu  reddition  de  compte  de  cette  tulel^^ 
enmdliti^  du  traité  p^ssé  sur  icelle,  devait  durer  trente 
Qette  pn^tejjktion  ^t^t.  écartée  pair  la  double  cirçonstauce 
(a  demanderesse  avait  atteint  sa  majorité,  et  que  le  traif^j 
féconda  depuis  la  promulgation  du  Code. 

Lesmotfs'de  l'arrêt  que  nous  rapportons  nous  Sis] 
.  d^  rappeler  les  n^eiis  que  faisaient  valoir  les  défen^     . 

fas4ati^-  '         . 

P^  !$6jfuUle(  <8i9,  inJiér  de  la  sctition  çivitei  itf-  ^^* 


Plfte ,  par  lequel  :      „,,,_.:  i;  .;    ;:  v,  * 

(  LA  COUR,  —  Sor  les  ccmcliisioiia  GQAforipÇfs  4^  M«  l'^VQ- 
1  Jouben^  et  après  jC|a'i|-  eii.,a^  4té  déji})^é.  fH  la 
edn  C9n$eil^;—  Coiiaidén^t;q)ie,i  d'4pi;èsi'«rUf3i9.4.1P 
pf]e  civil ,  tout  acte  passé  çQtre  le  tateojp  «t  }^  mmtm  4(Bh 
majeur  est  uni  »  s^il  n'aété  précéda  jle  H  reBvi^Q4ei^]^àQi|s 
tivef.da^cpn^pte^  que^  d'après  r)H?ticlfi-.47§ni^4t^Mr 
çiineur  contre  sou. tatear,  rebtîve]99^AifMiA&ito.â«ulii^ 
,  se  prescrit  p^r  dâ  aiis.,  à  compter  de  {a^q^ajp^l^f  «jt^ 

m 

idérantque  la.iiuUité  prononcée  par  Fai^J^.  47»  J^^^ 

.  devenu  roaienr  et. le  tntepr  au  in^hi|e>état,QiUU,itaîw|t 

ce  .traité;  que  par  çonséqc^t  If^  iDsMnr.fsftvWtMl&J^ 

son  action  en  reddition  de  compte  pen<^t  lies.  4ili^Al|^ 

^lai  accorde  l'article  475^  à  comptei:  d^j^  .m^j^f^ §kfpfp 

poisse  lai  opposer  le  traité;^  qa'açj'ès  q.^  dél^i  W^loalr 

^la  prescription  lui  est  applicabre,  â.iqiQijïs.qt|!{t<)e.G9ii4i  ' 

lité  da  tr^té^s^r  des  &its  sgéciao^dje.dol  o^dp  i^GJ^QDft^ 

effet  le  i^iinear  qui  a.  transigé  en  ^n^aiprit^  y  e1^  qq^  xi^^ffi- 

la  transaction  ni  pour  cause  de  dol,  ni  po^r  ça\^e  çii^  yîpr 

,  mais  uniquement  pour  une  omission  qui  iTéxclut  pasolf 

foi  yjéi^e  peut  être  traité  plus  avantagenseme^t  qpj^  S^Âl 

pas  transigé;  que^  dans  ce  dernier  cfts^jràqtion  a^raÂtpté. 

rite  dans  le  délai  de  dix  ans  y  à  partir  de  h  maiG^ité^-jqil'i} 

en  êtr»  de  même  dau$  le  premier,  puisque, ^^action  eH^i^Q')? 

I  n'ayant  d'autre  objet  de  la  part  du  mineur  devenu.  mïijçiM 

â'd>tenîr  de  nouveaux  comptes»,  est  néeessair^ipents^born  . 

é  à  la  même  prescription  que  la  d&mande  ordinaiite.  pi 
ition  de  compte;  que  Tarticle  ]5'o4  du  Codé  civil  estsaj^v 
cation  à  l'a  cause»  qui  est  régie  par  nu  article  spécialj-^'e^ 
te  législateui*  a  simptement  fixé  par  çetarticle  lé  ppîn|td(^ 
I  pour  la  prescription  des  actions  en  nullité  des  conUjâ^i;. 
jour  de  ces  contrats  y  par  ]a  raison  que  cett^  pre^riptiçq  vfi,- 
it,  évîdeiament  courir  ay^t;  l'.qiU*li#ince  d^  ^p^mêim^^ 
^ts;  que  le  légiskte]i^i.^n  pQ»a»t.c^..prJii5i^pe^a,.f^^^ 

ion  des  matières  p$ir.Uçi|]ières  qui  devaient  être  ré^$t,^r 
jltres  principes;  qnf  »,4ana  la  nîatière>ptfçi^l,e;|[J^^,ac^s, 
ptcQnques  r<;lajtiv^^  aux  fkiu  de  la  t9t^!l^i:)ai^^jpt:ité,  dd  wi- 


•  KM^  A  éÉ^  ÈMfiù^^  ranicJ^  47$  du  Codé  pou^  le  fJS^l 
patrtde  ia  pn^ficciptiou^-qae  par  coDseqaèni,  Jôrsc^U 
m doiifi  Viôfencey e'iesti  ïépoqvtede la tnajork^,  et^n'o6 il 
4kt  ftgiÛ  M^lâ  tfBkiiilaçtÎQil  sur  tes  éoiÀptès^  ttrtéii^) 

'fiHatféni^ef^  qae^tTHprès'Ie  système  contraire,  lé' ftiti 

^MBéit'été'd^liar^  ^r  uh  ttàit&^sé  avec  lé  itrincfu^ 

.  ....      » 

'Wafjonr  sètàH  MiôiU  à  due  responsabilité  plus  longue 
ttkteor  ^ii'àitirait'pti^  traké^  cequè-Ia  loi,  saînteâién^ 
'^oli^,'»e-pértiiee  pAi  d*aâiâeCtre;  —  Attendu,  sa^Iè  si 
méyen,  qtïe  là  <!(àiihéD^ Al*  n'est  déventre  zHajeofè  qti'ft] 
"pUblleafi^  (fci  Gède  éivir;  q^<^e»tpar  œiiilécpiéBi'siJàs 
'l^lrfe'deéè'Cede  ()ue  lapk*escri|i1iôxifa  coéinrexibé;  qne^  £î] 
HoÉétf  lôiMf  dé  t'^ètàm^ir  aux  loisf  aneiënuès  ^oar  regfer la  di 
^ié^'  prc&criptrop ,  dà  a  dii  preiidre  pour  base  les  disposiik 

f  '  ,  • 


■1 
•i 


'    *l  •     /« 


COCÏt  DE  CASSATION. 

•»  ,  •  •  •  •     I    • 

De  ce  que  la  loi  du  aT.  frimaire  an  7  assimile  fÊ^  ven\ 
.    quant  h  la  perception  du  droit  d'enregistrement y^  les 
ou  retours  de  lots ,  s'ensuU-il  qu'ils  scient  #|^i||a//^AJ 
même  f/ue  les  ventes ,  au  droit  de  cinq,  et  d^mijfQur  £^ 
étalîi  par  la  loi  du  iiS  avril  181.6  ?  {  Rés«  nég..  ) 

Ces  s  oui  te  s  ou  retours  demeurent^  ils-  seulement  soumis- 

'.    .  ^.  ^  .  .1 

droit  de  quatre  pour  cent  établi- par  Vart.   Qq  de  laloi^ 
frimaire  ?  (  Réa.  âff,  )  -  ! 

Les  acteis  de  partage  et  de  iicùation  spnt'lls  du  nombr^^ 
ceux  sujets  par  leur  nature  à  la  transcrfp(i^^j,  par  si 
VarL  54  de  la  loi  de  1816  ,  qui  ^ suie ttit  nu  droit  de 
et  demi  pour  cent  tout  acte  de  nature  à  étre^  transcrit, 
es  t-it  applicable  ?  (Kés.  neg.  ).         .... 

Jbântl<}it^'--^]b:éCtMcm4ousr'tt)tf}(:ui«i.  Lif  |]|èEt^i]^<$  d0  b«ti^ 

4^mé  Gmin  ,  '  l'UXie  éeâ  (ïôpàrmgiUBte^  ,  :  de' .  tàt  parr  «f*^ 
rêv<^i]^rt ,  il  Mi  fut  dëlaissé  diesi  mflïeàMéÀ*  d^^Midaii^  ^ 


X 


çigMS^D^  delteà  (il/1'iiëv^K^  y  jusqu'à' «misoiTtiilcô  «te  Fei»]^^ 

^  !It^{Lé^  de  Kei^eg^b1»'e«iiè&t  emt  voii^éyi»cttÉetëèii¥ei>^ 
10^9^ ^^ffwtaLbte  V0uie^  «He  prétendit  que  la  dtaieCroinn  avait 
acquis  de  ses  cohétitiers  fout  ce  qui  e^eédaîtJe^inDBtâit  de  sét 
4<f9'^^^^'^^^ir^^  dtiufr  la  vaietu*^»  i^iemieublés  qui-  baà  étaiient 
dQiFoIqa  s.epi  ocMuséqùeJtioe  elle  perçM  tuà  dn^t  de cinq.^ld^im 
poii^  GiqQt,  aur  la  jttomoie  iesoédant  ceUe  seiwiaaBflè  è.  là-  datae 
Goi^m  dsois  l'actif  de  la  suc^s^idt).     :  '.  :  -.    .    •  •      >  ^^ 

Un  WHveau  iliotif  détei'firâs».  e«eâi^  la' Rég^^  la>peydap^ 
tio^  d'un  autre  droit  :  «De  ooui$idëra  Kàcte  vdé  pi^rtiaige  aveq 
apulte  0o|niiie  étant  de  uatijCre  è  être  ti^aiBcnfe^  st^^  cm»^ 
«éqiie^tj.eoqime $oumi^ a[a  di^oil éé  cmq  etdmrÂi posr^eeot |i)aè 

Il  fut  fait  des  réclamations  contre  cette  perception.  Liid^né^ 

Gii^piM^ootint  d'al|tH:'dqiiev, i'art^  5ade  là  loidn^S^vrâ  »8i6 

ii#conteaafi't.pointde  dtôpositioiiJittéralereiatm  ailks  Tûtmarâ 

4^  p^tafl^  ^tacte/l  m^  ^avaîeM  être  iopms  ^  i'BtafpooBUf^ 

tflitio»  di»  ^drei^  d'tfn  et:  4emt  pana*  cent.^ — •  Cet'  iprtiiïle.ôav 

disait-^a^  iie^parki  qt|0  d^'  Vi^ntea»  d'iiameiiiïles  ^  dei^aliéliats** 

^  tioQ»or4iBairesi  t.  ^pfi  oe.peçi  doiic  pâa  FappKqaer  è  deftaèt»: 

autçf:5',quefeus  :&f^^iSésiy  e^r  c'est  ^urtoèl  eu  njai «è«pe  d*iiniR4 

pols^^qUe  l'en  do*t^)W^r^^le^ec]r)<^trèrtnem        1b>  loi  date'  ièl» 

boni««  qM^U^^IeMMimpp^ées*  L'«ii  ftè«t  en  «Sét  qob  tomileii 

droits;  |iri>'^6  pourraient;  étvè.:6r<Mâsâr'^  s'ibéls^t  ptmiis  d^as5i»^> 

|e^v  no  acie  à  to  iijbpôt  lextnaordiiiaire  ;•  sot^  fÉrétooLtc^  idi^ 

qndqueç  t^akAide^resseoiblauco^deiCft  aeCeavdc  eeluî  spécifié 

par  le  lé^làlejap.  ;s  «e  s^caîtiebfi^crefr'i'aariitttaire  -^  pvhfcif  tfU 

«-  Si  Fou  examine  la  marche  qu'a  suivie  le  législateur ,  otwifiîé 

qui'llat  mis  toufèucs  ttQè;atliejxti0a<plKrtiott}ièf«<(l2m9  la^da^lî- 

eatiail  d^  dioits  à>|[^érp€viali:  j9aciei.àdiesiquLen<$erbiènti|prek^. 

:  i!éi*^J«Â4ei'aiii7>:avaitibttii/a9BU}ettiiIe6'venies<y  rc^ilta^v 

4çssions  ^  rétrocessions  d'immeubler^  ail  ëfoit  de  qpiâftre^pmp 

c^f  elle-Bittistjmémd  «fosilè  «  çt  toés  a)fillire9  &ef^g«  «irWilKet 

judiciaires  tiambitcfs  Ûe  prc^ijdtéil  tikfii»o>iéi<9u»  »)  «t^o^V^i 

da^^Ub  ae  toit  pasia^iii  désigné  ks  roAon'  èb  perHii|B[^^:  Mie 


SdS  ioiirii«Ai««Dirtfi44*nii 

dédtsew  «édtt»  fti  vue  disfx>fiti<Mi  expresse  q«e  ki  itM^ 
lïithmÊg^  et  de  fartages  de  Jbiem  immeubles  sapparteEÛeiiil^l 
tùètnt  dmit.  Or,  cominent  supposer  ^||ie  le  I^gisfaiteor  de  liAA 
qui  connaissait  parfaitement  la  loi  de  Tan  7^  qu'il  amit 
yem,  se  fut  contenta  dé  designer  les  rettntn  départageai 
mot  de  ventes ,  s*il  eût  entendu  les  rendre  pasribies  daBOor^ 
droit  7  Une  telle  supposition  est  inadmissible* 

D'allleors  ,  il  n'est  pas  vr^  de  dire  que  les  sonltes  et  reloïKi 
de  partages  sont  de  véritables  ventes  j  le  partage  n'est  qahal 
acte  déterminatif  des  choses  auxquelles  chacun  des  cQhéntîen.| 
a  succédé  au  défunt  j  il  n'a  d'autre  effet  que  de  restreindre  k' 
k       portion  de  diaque  cohéritier  aux  objets  qui  kii  sont  assigné» 
pour  son  lot ,  de  manière  que  chaque  cohéritier  est  censé  avoir' 
succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  qui  lui  sobI 
ëehus  par  le  partage.  (  Art.  885  du  God.  civil. }  D'où  il  ssil 
que  l'héritier  n'acquiert  rien  par  le  partage ,  qu'il  tient  iotii 
dadCfont. 

Ce  principe  une  fois  reconnu,  il  en  résulte  clairement  que 
les  actes  de  partage  ou  licitatlon  ne  sont  pas  du  nombre  de 
oenx  qui  sont,  par  leur  nature,  sujets  à  la  transcription.  Du 
moment  qu'ils  ne  sont  point  translatifs  de  propriété,  qn'ib 
•ont  seulement  attributifs  ou  déclaratifs  de  ce  droit  existant 
antérieurement,  quel  besoin  de  les  soumettre  à  la  formalité  de 
la  transcription  ?  Dans  les  ventes  proprement  dites ,  le  ti^rs 
détenteur  peut  avoir  intérêt  à  la  transcription  )  mais  dans  on* 
paHage,  le  cohéritier  n'acquiert  pas;. il  ne  peut  être  consi- 
déré comme  tiei^  détenteur  des  biens  qui  lui  sont  dévolcu  $  il' 
tient  tout  du  défunt;  il  le  représente;  havres  $ustinet perso^ 
nom  defuncti.  Ce  n'est  pas  l'acte  de  partage  qui  lui  confère^ 
la  propriété  :  c'est  %on  titre  d'héritier  j-  sa  qualité  de  succès*- 
sihle. 

*  * 

Ces  moyens  prévalurent  devahtie  tribunal  de  première* in- 
stance  de  laSeine^  où  il  intervint ,  le  5  juillet  1818,  un  [i^*- 
meut  qui  condamna  la  Régie  à  restituer  le  droit  d'o»^  demi 
ponr  cent  qu'elle  avait  perçu.  ...;.......'' 

I^ourvoi  en  cassation  de  la  par  t.  de  la  Régie  pour  coutrayen-. 
tion  aux  art.  5a  et  54  de  la  loi  du  08  avril  1  8j  &  :  ' 

Mais^  le  27  fudlet  1819,'  AÎmiT  dé  là  secliou  civile ,  M.  Bfis-^ 


V 


44  COVn  W^AS^i^TIOÎI,  H^ 

fo/i  présidcçt.,iMvJ5oj-cr.i^pporteor,  Mî^  /(f<^<«/?bjp^np  ,^| 
^(^ûMw^avocâits,  par  lequel:  ;.....         ./..,    t .  >- 

i*»  «liA.  COUR  j  —  Sur  les  conclusioDs  de  M.  Joyheftp^^Q^ 
^Ât- général  ;  et  après  qtKl  en  af  été  délibéré  en  la  chaml>re  dn 
^''^  «omeilj-^Attenda,  surlemcryen  tîréd^laviqlàtîondeVarticlo 
'*^;j8b  de  la  loi  du  28  avril  1S16,  qu'il  est  de  principe  générsil 
^.«pi'eii'liiattèrôti^impdt  on  ne  pe'ut  pas,  par  ypie  d^indaction^ 
joa d'analogie, -étendre  d'tm  casf  à  un  autre  la  âisppsUion  de 
'^  l»4or| -^  Attendu  que  les  retours  de  partage  d'immeubles  n.e 
%^  tfimt  pas  eo'mbris  dans  la  disposition  littérale  <)e  l'art.  52  de  la 
^^>loi  du  281  avril.  18 16,/ qui  ne  parle  que  dçs  ventes  d'immeu- 
^^  bfes ,  et  ne  fait  auQianè  mention  des  re);ours  de  partage  iipn. 
plus  que  des  parts  et  portions  d'immeubles  indivis  acquises  p^ 
licîtation,  à  la  différence  de  l'art.  6g  de^la  loi  du  22  frin|9^ 
an  7,  qui,  après  avoir  assujetti  (n®  i«'  du  §  7  dudit  article j 
^^    4  un  droit  de  quatre  francs  pour  cent  les  ventes  d'immeubles^ 
\k    a  ensuite,  et  par  des  dispositions  expresses  (celles  des  n,^ 
4  c^  S  du  même  paragraphe),  assujetti  au  même  droit  ^& 
Si    parts  et  portions  indivises  de  biens  immeubles  acquises  par  , 
à    licitation ,  ainsi  que  les  retours  de  partages  de  ces  mem^^s^ 
à     biens  ;  d'où  il  faut  conclure  que  la  loi  de  18 16  n'a  pas  çojx- 
:«     isidéré  c«s  derniers  actes  sous  le  même  point  de  vue^  que  jes  ^ 
te     ventes  proprement  dites,  quoique  celle  du  22  frimaire  an  7^  ^ 
ïj      tout  en  les  distinguant  de  même  dans  sa  disposition,  les  eut^ , 
assujetties  an  même  droit;— Attendu,  sur  le  moyen  ^^^  ^ 
i    '  la  violation  de,  V art.  54  de  ladite  loiduv&avrU  1810,  qij^j 
i      (es  actes  de  partage  et  de  licitatîoq  n'étant  par  eux-mêmes  ^ 
et  dans  les  principes  du  droit  civil ,  que  déclaratifs  de  pro- 
priété, et  le  cohéritier  qui  acquiert,  par  voie  de  partage  oi| 
de  licitation ,  une  part  quelconque  dans  i'iipdnieuble  indivis, 
étant,  aux  termes  formels  de  l'art.  885  duCode  civil,  censé avpjr 
succédé  immédiatement  à  cette  part ,  les  actes  de  ce  genre 
ne  sont  pas,  dii  nombre  de  ceux  sujets  par  leur  naturç  à  la 
transcription  :'  d'où  il  suit  que  la  disposition  dudit  article  54 

ne^feur  est  pas  Nécessairement  applicable;  qu'il  résulte  de  là 
'  ■■..»■  '■■     ».■"' 

que  le  jugement  attaqué,  en  appliquant,  dans  l'espèce,  à 

acte  du  25  décembre  1816,  le  seul  droit  de  quatre  pour 

cent  réglé  par  l'art;  69,  §  7  i  n»  5 ,  de  la  loi  du  22  jrià^^ 


Soi  Yôtàni^ii  nfv  i^Atiu. 

en  f  V  ^  i^C  tAiié  foAe  ftppfiâÉttote  <lè  bèCté  icr^ ,  et  t'a  àùchnè-  . 

aMsm  vioU  Jet  artioles  5»  et  54  âer  celle  èft  it  àWtf  i  ^/^j 


•  tàtjK  ï>É  tkè&Mtïm. 


JD^^  héi^Hen  éirm§si:s  dçir^^-Ua  t.naàÊfhêMnt fwMifiîan  A 
JrdiV  d'auffoin^,^  ^f^tf^  tes.  4irvii3f,  dèjnMation^pmri^i» 
créances  g^a  Uureuieur  Hnmger potêédi^  0»  Fmmc0  saà 
des  Fr^nç^ifi?  {Ré$iEX.) 

Lai  vèÊimmM  tùVMfàtài  y  C-  ka  IU^é;  ^ 

A  âébdéôès  iah^tv^ÂNéuféhâtèf  e^  Suilà«;  au  mois  %  inàrs 
f  9i4)  fcrfteui*  Jàcques-Loi^is  Pouriqlës  laissa  ^  pàrnii  Tes  biéiii 
d<Mri  56  coiii^sai^  sa  succession,  ptusieui^.  çréaobes,moËi* 
lierez  iuir'  des  paHicùliérs  démèàrans  à  i^îaris. —*•  Les  héritier» 
Ute  drof ëht  pas  devoir  /aire  fa  dféclaratidu  du  décès ,  et  payer' 
lei^  droits  dô  fkmtatidu  établis  par  là  loi ,  pàfc)3  /^uè  ^  cçDe  du 
f&^  ttitiiéàtt  iiti  7  n'àyatïi  pas  désigné  Te  bureaH  ou  se  férafi 
là  déètaratîdn  ié&  créances  mo{)in^r^s  laissées  par  un  étrafiiger, 
en  devait ,  seton  fes  héritiers ,  conclure  de  soiji  sifence  qu'eife 
ÂVàît  ènfenàù  lès  affranchir  du  droit  de  mutation.        .   .  ^ 

Mais  après  l'expiration  des  délais  ,  ta  Èégiè  cifecerna  contre 
éàx  tinê  cbûtrâinté  en  paiement  dd  lâ^ooo  (r.  pour  le  ihoiitant 
aés"  droits'  et  amendes  encourues  ,  et  niaigré  leur  oppu^ition, 
têà  H^ritieH  t^ourtàlès'jr  furent  coi^damnés  pair  uujagetneut  1 
éiï  trffiùnal  citil  dé  fa  SS'einé  ,  ctu  aé  Juin  181B ,  ^ —  «  ÀtiepJa 
4{ùë'!<es  lois  qui'  ont  acc6r<ie  aux  étrangers  fa  facùfte  iiftériter 
eri!É*rd*iicé  fèùrdrît  pài^lâ  même  impose  rot)ligatidud*y  paver 
fc^Aôîts'deinccessièni».  '      '^ 

♦   Pétit^ô\  éh  éasséitdn  pow  Vidlatidn  de  Part.  27  ée^tû  (ol  (ta 
^a  fririiraîfé  àh^. 

.HiiiâV^^âf /VtlW'  iSfg,  Ankii  ék  Ta  sèdion  des  Véqu^tes, 
BL  BoHoà  dé  Ciw/éÔâîiioii/^  président  d^âgeV  irf;  ÈaSsa^} 
fapporteor ,  St.  NicoU  avocat,  liar  leqiieï  2 

«  LA  COUR,  -^Sur  les  conclusions  de  1$!.  l*àvocat-gefie- 
raf..  ttebeau^  -r-Attead»  ^ne  totttc  fer  taveur.qué  lèjs^ëtrsû- 
gers  iptfliveiit  tirer  de  l'abolition  «i|ti^e.du.droft  ^Wbftinc , 
AudÙirarjà  leiir  égaré,  &  <|tte^tiè  thi:e  que  ce  soit  ;  esf  celle  de 


)PfClpçgjs'^T^r£t^tteIkl«>qxie  les  Français  sont  (A»)^^'^è|A7tn* 
1^  ii^q^  d»  mattttflon  ^ti^'^'toak  tes  tfëns'composant  la  stfc- 

£i(}s^  ;fa?  des  bénfcicrs  suisses  xievatetlt  ^ayer  les  *  dréîts  de 
jiN9^^pii  fiQu^  des  crtéofwes  cfixè  lextv  auteui^  suisse  poisisédaft 
^  ^mmfi^^^^àm  Français^  le 'jugemetit  àttti.qué  a  fôîttiiie< 
liièert^s^l^p^c#iOiB  dbsiio»  é^là  itfatiêre';  -^ReIeMe  ,  etc.  > 

Em  biens  donivé$  en  qyançementWhQ\n^  par  un.pçr^  4.4^f 
enfai\È  ^ont-ifs  rappqrtdbles  ç  la  m(f^s^\»  flPrMs/f  4^^^ 

,  fiu  donateur ,  pour  détefmînjsr  la  quQ(iM,<^^ppi^kî^,iA^^f 
Vintérét  ^i(n  cohéritier  quie,^fe^.m0rrfi^  ffiJ^P^  ]4ë^T§fim 
préciput?  <^Rés.  aff.  )  Cod.  civ.  ,  art.  857.  ^^  ^.\ 

^pÊcuLEitfEwT ,  Si  le  le^^  pqr.  pr^fipuf  ^if  4'un  fij^/çt  44tÊ^ 
.  mfn^\  fi^t^l ,  pqur  décider  /il  é^^  Q¥  u'^^l  Pf^.r^ 
%V  W'7^^  héritiers  à.  r^^^rv^  r^por/erii  çe^^^i^'ilsi,^ 
rep  </m  (léjfm^  erk  ayffJhçem&nJ{  4'^qiric,  ej;  n^x  ffrt-iljfm 
à  réduction  qufutant  qu^  U  Ug,^'  e^c^^^rait;  f^  pof^içfl 
tS^pT}ihlè  ainsi  cajcvléd  ^'wr^f  ^impm<m^  d^l  Pkll^ 
rappdi'tës  ,  et  dé  çe^^ç  ejçim^jf  if^n^  If^  ^^Çfi^m<^9  ff^ 
niomèni  du'  décè$  ?  (  Rç«,   ^ff.  )  C^d^  i^v,  ,  ^t-  ^^ 


■  *  * 


Lb  ûtsmt  ^eB9e  W99M  deux  âtles.  En  lès  mariant,  fîWbtid 
iebiicfme  ë^S^  ane ^omnUt de^é^deo  AiEi«tes  en  àyaileeéME 
tfhoirie.  •  '"   "'  '  '^ 

'  ijktm^-  B*s^.we«tîl  €•  iêi7^  «pi^»  aWir  ^it  to  taifa- 
MDl .  0PQtBii»nt .  njp  J«gs  jpar  pKéefpui  èa  laveur  <dé  'là  daiâé 
IMoîs  >1- use  de  ses  fifles  ,  et  «ï|e  4ispositiôh  èto/mttfrQitM 
|ii9ijiK  de  sa  fiîiiiiidc  <iV 


m     m     ■  .1       I.    I I ■   irft  -1     11'    r    ff  tii.-in,,-     jÉfc  ,         "  ■    < 


I 


T^ 


TT 


.'  (^  U  ^^wilt^oelttlegs  pacipt^ciput  Ait  à  là  dame  Baboif'âbsîstnt 


.en:  jrMitf  .ipiHiiifi  joranm  ^V:  S,qoo  ir«.  «^  Çe^t  ti^M  ei^pM^,  | 

^rdièlA  créfttokr^  tt^  àp^  14e|àUiircs.eaFliQi4i«r«.  <^ifttiit^^ 
«que  h  «ttf pont  n'egi  iii^*i>i  9m  créantcter»  «li  ift^i^  t^g^tÂfli^^ 
«da  »ve«k  4Mf6  4|M<b.  Uil^igêÉniffe  :et  ie  créafl^^er.  de  ki  daocfp^lM J 
ne  peiiBeAt<  uéflbsier  loav  piu«i»ti]|t:^iie  ^nr  ki^  0b|^W  ^^^ 
^taieiitiÀ  M|Rrdéoè6.«tt'|piMVVflMP  da  t^8«auar*o«i  de  j^ht  débif;,.^ 
4ettfi4ç.(fii!iU  ae4>eay0iitf  as  y  pbur  obtenir  4eur  ^^dment  9  re>;, 

fm  dm(q«A|  niM-tiftjtp^légitBfrPiClè  4a  portioii  disponUile ,  '^. 
eàt  «tt  JBoio»  AU  xsopaitBipcôiil'V'  Al  «'asi  pâiis  un  43c^tt1à%v,^  ie 
jpatritti<mp  iBe.doijvesegoaapofer  que  ées  biens  oonstai$imén|.j 
i^t0C4ft  ao  io  posat^içA  dq  ^9paaain  ^  >^  Au4optnmre  j  ea  cgèn  ^^ 
btofKtit  «kVec  i'atft.  ^  l'artÂ^v  .V^«  <eii  le  Ténilsble  é^sçf|ç^ 
là  aiatiive^  «»  ^oU-qtt^  toatce'qui  ^'«it  pas  do^iié  à  titré  ^j 
pvéinpiit  est  4àaBmé  ^  W  gIma^^ -iffn-mfipdNr;  qde  le  simple  avan*  ,| 
ocpicqt  iF^owie  est' fait  sou»  4a  r^serya^i  du'  droit  de  0ispç^ 
lers^a  lâlrejâ^'fvrécJf^^  vt^  ^^qiiQte^dispa^        ^e  Cbé«îtierf, 
Amaùfkw^  âa|M^di»{)eii«e  de  tm^^p^^  ti'a  Cfa^^3n:y,ï9iOf^  iào-M^ 
feuMaaire  à^ette  loi^  cekâ  de  a'enienità  sar donation ;iiiab.,, 
qae^.ffiailîà^la  snoeesiipn  ,/il  4loJi|  vappoijler^  SjOtÊKoe  t^fy^ef», 
da  cohéritier  préQÎpiiQ^re  ,  p^ree  que  1^  loi  Ae  d^s^aj^e  {|i(^ 
lanifaey  ordannapt ^^rapport^a  fiurcur<4ei  •çobéri^i^m  if  elle 
n^ntnpte  pas  te  fiàhiritàiw  doaalkaire  dapn^pvi  ^«bieo  .qa^dll 
Tautorise  à  retenir  ce  préciput^  fJa  j^re  ^Itt  <!btiae'  ÂiSÎM  «e 
ftrea#iin(;»  sâii^dispense  de  rappott  ^  et  qnt  doa&e  emciite  à 
^autte  è  tilre'da»pve€iput,  i^eat  ^tideon^aent  rcdmre  le  prerf 
mier*  à  km  véserre  j  et  pounaot  ^  dans  ((e^  sy^tine  de  la  dame 
haubert ,  sï  le  précipat  ri/ëtait  pris  q«ie  stir  tes  èieiis  tofafe-^ 
meiit  libres  ,  l^hérttter  à  rdserve  ^^urait  toNÉi|cmrè  aa  dAà'ffiié  .1 
réserve.  La  dispiis^ioii  d'apnèi^  laqi^^He  16  rapport  n'est  dâ  ^ 
parilee4<Mtler  àeou  eoliénUerca  tm  sett»  ptaa  ^adh  ffûttUi^ 
ini  doMë  far  4a  ^datiie  Jafcibert  f  pa»  eaetepki  4^NR>ilta^  dbUi^ 
tàiiie  saûs  dlsp^Ase  detap^rt  rtfpporteaa  d^Àiitfte^^^n)  taët 
retrancher ,  bien  que  œ  donataire  ne  fôt  podi  tui  db'  jè»  ^i^oMéri*'^ 
ëers  à  réserve  ;  de  même  YhêMtt  à'réserve  rlrpportè  &  là  se* 
eondeépottse  légataire  ott  donataire nne  part  d^enÊmt  lé  itioins 
prtnatit*  -^Oaen  donneponrraisoaqae h  seconde  ëpaoseaone 


COU&  ib^MftWlRl»  f>K   TOULOUSE.  l^lS 

fton Ida: patrimoine ^  mats  if  :en  est  de  méoïc  da^dohatalre 
ftSdpat  :  cfa  en.  donne  pohr'raison  qûe-répo<rr  donk^ètip 
irrsit  rendre  illiiisoti^  Fd' libéralité  faite  an^second  épM»v 
Idk^oMinjt  ènsiûl^  de  des  'biens  pa^  de»  avaBcemens  à^hlûnt  ; 
imlé  dôdalaicè  entre  ^fs  en  ^précipvit  cocnrait  aussi  lé  mènfB 
i^er.  Il  €»t  iéytdent  qtie  la  p6rtion  disponible  s'eAtend  de  la 
litié ,  oii  du  tiers  ^  on  du  qxtart  des  entieryj^t^s  composant 
pktHmoine du  disposant,  t^pport  fait  de  toutes  lei  ehosëi 
•oéeB  eli  avancement,  d'hoitie  ^  quand  le  donataire  ne  s'eti 
mt  gak  à  la  donation.  ^^Si  la  Cour  de  catôâftion  japant 
bplkr  ua  systènie  contraire  dans  la  cause  des  enfans  Leeonf', 
jlit'que  là  ,  au  lieu  de  donner  vaguemoit  la  portion  dfs{)o- 
Uè^'Lébonr  père  avait  donné  le  quart  des  biens  qu'il  délai»^ 
frft'è  flon  déeès*.   Il  Comblait  résulter  de  cette  disposition 
^le  i^eolbéassait  pas  les  biens  liéjà  dioâinës  ,  «eux  que  l#  *. 
beki'avmit  plus  enaâ  possetslon. -^^  Attendu,  au  snrplm^ 
Èf ,  éfns  l'espèce ^ . le.kgsiest' d'une  chose  déterminée  (r) , 
M^tH^^-hni  surtout  que  la  dame  Teuve  Bessels'en  tient,  pour 
mt'legs  d'usaifimit ,' à  :  la  jouissance  des  biens  nommément 
Mépris  .dans  iè  le^s  $  que  des  lors  il  ne  faut  ni  de  composi^ 
ipp  de  maiàe  ,  ni  dt  rapport  à  faire  ^  qu'il  rte  ^eut  y  avoir 
lÉUj^aVu  prélèvement  de  laebose  léguiée,  et  ù  sonretran'^ 
kement  ,•  au  cas.  que  la  ViAeùr  de  cette  chose  léga^  fût  téfle 
fit  les  héritiers  à  réserve  ne  trouvassent  plus  sUT'  le  restant 
^putrimoine  le  montant  de  cette  réservé;  mais ,  pour  obtenir 
fcretràfifAètaient,  la  dame  veuVe  Jaubert  ne  pouvait  exercer 
(n'ihie  actfon  en  réduction  ;  qu'elle  devait  Texercer  confor- 
dt5posîttons  de  l'art.  922  du  Code  civil  ;  que  dlis 


I  ■  > 


(i\Otfe  distinclion  entre  un  legs  d'an  objet  ou  dVine  somme  de'ter- 
lineè  excédant  la  portion  disponible,  et  un  legs  de  quotité  tel  que  le 
|niVÏQ*le  citiqQÎéme  des  Biens,  nous  parait  plus  subtile  que  solide  : 
mVmrUtSfj  dli|M9e  d'une 'uumière  absoliie;  et  comme  cet  article,  eu 
Maa^t lR.c{^pparf> -l'éfird  4u  li^aice,  a  patr  oela  mèm^  exclu  U réu^ 
nmâctiV^  limitée  pM  i'^rt.  922  au  seul  cas  déjà  réduction.des  donations 
t&tre  vifs,  il  en  résulte  qu'on  ne  doit  toujours  calculer  l'importance  tlii 
Igsqué  sur  les  biens  qui  se  trouvent  dans  les  mains  du  testateur  au  }Our 
k^ood&ès.  -• 

Tçme  XXL  55    ' 


Si4  '    sovnm£h   V9'  mâ^MfïÈ» 

\ofi$  eUe'  doit  totifouils  tiéaDittiotiis>  rapporter  fieii 
qa'eHe  à  reço  ;  ~  Met  tappeUat^on  au-  néiad  )  ébitC 
çbuMiidrt  de  la  veome  BèlBC  qu'elle  ^e»  tient  pour  tMt 
4'«iaàfru&C  à  la  jouissance  de  la  vtaîMa  de  YittedKeftd 
1IMIÎD6  de  Malptortie>  ordonne ,  ea  iivear  de  lâ^te 
ci  de  )m  dame  veare  Besse,  efaaoïine  en  ce  qoi  la 
k  préièveaaflnt  de  ladite  maisoiii  jde  ViHedieti  et  du  doi 
MatfiarlMi  y  aiutfi4)ieii  qoe  des;  objets  moMliens  et  imi 
«qi^i>eftdëfietideiit,  ea  tant  seolement  que  ksdiud^ 
céderoQt  pas  vieai  ueaf  viogt-iquatrit^es  de  la  ^ak&r  ^ 
4aeGessi& ,  lesquels  deTrent  se  ooinpqser  des  biens 
par  ledit  fiesse  à  l'époque  de  sofi  décès  ^  etiseaabkdtt 
par  lui  donnes  éû  avancemeuf  d*liéit!fo^««fittikilM» 
jUubert  ses  fitles  f  —  Résenre  à  la  ^iae  BéSie  ,  'sao 
berty  Taction  en  rédaction  tju'il  y  aufttaif^foa  A' 
le  cas  où  les  neuf  vingt -quatrièmes-  forlnant  la*  quotité 
ntble  seraient  e&cédés  par  '  h:  valeur  dtf *  1ëg«  ^f^ 
fait  auxdites  dsTmes  ; — Réserre  i^galement  à  kidittrdffflis 
veuve  Jaubert ,  l'avantage  quirponiràit  é'éreÉM»  d^ 
ration  consignée  dans  les  conclusions  de  ladite 
din  ,  qu'elle  n'entend  point  ëtén^b^  Fusùftoit  &  ^<l^ 
le  défunt  à  d'autres  bieigis  que  ceux  dont  im  pit|nriiM^s'^ 
guée  par  ce  dernier  à  la  dante  Dduis  j  oréc»tne  ql^fe^  f^^ 
experts  ^  etc#  »  ••' ^'^ 


'.i 


Nota,  Il  nous  seœblci  qae  l'arrêt  de  ia.Coqr  d'apf^/leï 
louse  ne  doit  pas  faire  autorité.  ;.  4euia.#|r4|s  àela^ùfi 
cassation,  des  5o  décembre  i8j64^i;27  niars.  i9^?i»J9S^ 
point  dé  droit ,  et  con^omiément  à  la  disposition  «bsjjoe, 
Part.  857  du  Code  civil ,  que  le  légataire  par  préçtpot  soit 
la  quotité  disponible  en  général,  soit  d'une  quotité (^'t^noi^ 
telle  que  le  quart  ou  le  cinquième  des  bi^s  qu^  l(|â^ 
testateur ,  soit  enfin  d^^ncorp»  aestain  ^  n^jfm^>t  dan»^ 
cas  I  forcer  lea  héritiers' aïs  rapport  f  pour  fixer  ii 
<ie  son  prélegs  (f>|  et  l'apiét  de  la  Cour  de Touloasç,  ^ 
'ridant  le  contfeâre ,  est  évidemment  en  opposition  avec b 


^¥» 


(»)  Yoy.  le  tom.  iS^  pag.  920;  et  le  tom.  24,  à  lu. date  ^  'T*"^ 


J^ço^J^çijce/4e  I3  Çc>ur,rpgu^^^        et  avec  ('opinipn  des  côm- 

&i  acquéreur  peut-il  s^ùiferdlre  la  fatuité  de  prpvoquèt  un 
orxire  en  iu&ticei  pour  la  distribution  du  prloif  de  la  vente  qui 

.    Zut  <z  e/e  consentie,  même  dans  le  cas  àii  il  r  a  déplue  de, 
trois  créanciers  (ncnisf  (  Res-  aff.)pod.  dçproc»,  art,  775. 

Xf<^  défaut  d'exécu/ioh  de  cette  éorfvention  rend-U  Vdçqw^reur 
pa.ssib)^'de  domnià^ès  et  intérfts7\^é9.  ^KJ) 


:  >  :«  ..f^tt  iîMUv  Oofimti  veàà  aà  sieur  Pàmgtiiet  |ihisi^irs  iajfaeti- 
i  'voqpfeèr  PMYenliure  de  Tordre  pour  la  disiiributiQi}  du  prix  de  la 

^ttifttuleca  nullité  d«  W  part  du  sieur;  Dupont..  Il  s^ij^^jn^^e 
^  «**  pi?tfW»H«  .liwm?%ï',ie,îfpijf:,Pijïagnst  lui  a  j^aipsf  ^ig'^a.nd 

.     5^o«^^r^lJç,.49Ipl3pageset  inl^^^^  ... 

^  Ce|!lli•^ci  ipjtcajene  appel  \d4  jflg^fp^t  f^,  Jle  niptif  que 
**  r^rt,  775  ;4v  CqsIç  .^  prpciédpfîs.di^pose  dftiiSuTi4iMrS^,  Ç^é;  al 
^  deit.cr^uqit»:s.;.f]i|^9  iSûiji^  ce  rappgrtyjl  Mep,t.A  T.wdiM?  publie , 
I'  etÀtt:iJ  K^sVpaa  pçriB^  ^^x  pjirUquttw  /V^y  ,4#9Ser  df>Pf  leur? 
conventiom.  .         |      • 

Mais,  Ife  10  janvier  1818,  arrêt*  de  la  Cour  royale  d'A- 
'      miens  qui ,  adoptant  *  les  motijff  dm  pi;en2i^rs  juges ,  met  Tap-  * 
^  '^pel  au  n^nt ,  avee  amende  et  dépens. 

■      '  '  Pihàgùèt  a  déféré  bet  ar^êt  à^a  censure  de  la  Cour  réguta- 

*  ,  , 

''         i\)  y«y?  ï^#^9û!»«V:^^>'  dp  ^  <?K9<f*^  <%W¥?fr*  .P¥r 350;  Grenier, 
^*    «7xiiÛ^^(fe?-^^?^.^9'^'  .Ç.^^^  ^®  l'Alliçr^  Troité  des  SucccssiQnsiTouU 
Mtr,  Cours  de  droii français,  iom,i,^9Ç^i^^, 
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Sl6  3bVTitfkL   t\)   tiLkikV 

•  ■        .  .  •  •      • 

Irice,'  pour  vlôTdliôn  de  Fart.  776  du  Code'dc  procëdteHp! 
raisonnait  aiusi  :  Cet  art.  776  dit  que  L'ordre  setii  pro^ 
donc  )  lorsqu'il  y  a  plus  de  trois  cre^mQÎefâ  ÎDftjKadUt  K^ 
indispensable  ;  la  lot  le  v/eut  >  eU^  he,  ptesfifji%  eoi  termes,  dbfflt-j 
lus  j;  c'est  une  mesure  qu'ellp  exige  ini{)erativeioQi|t  |  dkcc 
ipande  j  il  feut  que  sa  volonté  soît.reD^pJîe.  —  Là  clause  inié* 
rée  dans  .l'acte  de  vente  n'a  pu  dispenser  dé Tovhrert&ft  it 
l'ordre  j  les  parties  ue  pouvaient. s'interdire  cette  faculté^  il 
n'est  pas  permis' d'être  plus  sage  que  la. loi.  La  disposition  dont 
s'agit  n'est  pa3  du  nombre  de  çeljes  auxquelles.  le«  particiilidii 
peuvent  déroger  à  leur  gré  ;  dans  ce  cas  le  législateur.a  si' 
pour  les  créanciers  \  du  sietu:  Dupont  ;  oea- créftiicûfirs  et 
étranger»  à  la  convention  însécée  dans  ia  iremt^ni&nHMildblu^J 
pas  ,pa  iéti*e  privés  par  cette  ,conTei;lifi»«â!n«iv|lroi*H^^ 
était  accordé  par  la  loi  eUecméaie  (t)..  '      ,.  it^myasi^':  èinpO* 

DuaS  fuillet  1819 ,  kunàv  de  la  section  des  requête 
Lasaudude  président  d'âge ,  M/^tfOfeipap^drtMr^^MTl^AtliM^'f 
/;fork  àVëciBLt  ^  par  lequel  ;  -'  -  •  -^  ••*'  "i'  r  yiua  lisn^^iiVi/'» 

'  «  tÂ'COUR;  —  Surles  corifelusièns  de  M^  tMbëati,  »»ê*^ 
éfat-gehéral';  -^  Altéiida  qee  f  ëri^tia\fiBqb^V'ë^t»«fpfMr^^ 
les  une»  des  autres  les»  ctatUses  tlu  «èofitrat 'dé  vënte^k  Vfi^tfiÉ^' 
c«tacte  l'obligatioa  imposée  au1âénïahti€fàr''de'iiéfto''MlH4' 
de  proc&  Verbal  d'o^di^e  pour  la  ti{5tl4Mtlfin  dti  p^ft4R^t^<!^f  ''' 
obligation  qui'  ne  blesse  aucune  k)i*;  qtt'ieh'dé<#afj^Éil^^'-^tëA^  "^^ 
séquence,  nul  et  de  nul  effet  le  procès  verbal tl'ordre ott^W'^* 
par- le  demaudeui')  en  ordonnant  l'eixéctktén  'dii  dontt^^e 
vente ,  et  en  condamnant  le  demandeur  anx  doHAirag^  et«to-  '' ■^ 
térets  qui  résUltelit  de  l'inetéeutioh  de  robii^tièn  impèsééV^'j 
l'ârrét  ïie  peut  avoir.viôM  les  lois  invoquées'/  ^^iAs.sékk^S^'^' •  '''] 

COUR  DE  CASSATION.         ^      '      . 

\j4u  cas  jde  délaissement  pqr,  fijrppfhèque  ^  la  plus^va^^  <fe     j 

(ijCet  argument  eût  été  sans  ré{Aique.<!i^lff  pârtd'<in*créaicier-q^''  "  { 
durait  ouvert  l'ordre  J  mais  il  ne  vaiafit  rien  dans  là  bonché  ^'on^a^^"  '^ 
feur  qui  sMtait  interdit  cette  ftcaJî<».  '  '      .  *       / 


^inmeiibl^f^rç6tdta9}tedes  impenses,  et  can^ioratiofo^  faites 
JH^^  ^rs  détenteur,  peutrelle  étrpjixéquniquenienfj^ar 
-Jk^  compfir^/soti.du  prix  do  l<^^gccpr\de^  ve^/e  ayeçfjeluide 
>  &E,  première.,  Sians  qyL'il  soit  nécessaire  jcTordor^r^me 
,*^u:periis0?  (R^.afF.)  Cod.  civ. ,  açt.  2175. 

t     ' 


ÂGUEniUE,  C.  Caze^Wljok. 


X- 


*.XJo  ^i/euc  S]alha»  dëljiteqr  d'uue  somniç  d^  1 0,400  fr.  eiiyers 
^siear  Casmbons  hypotUjpqua  à  ce  dernier,  pour  sûreté  de  J91 
rëance  ^  ujQeaï^isoii^e^.UQ  moulin  situés  d^us  la  province  de 
j^vanre*  ^r^  Cette  maisoA  et  ce  moulm  farcQt  .détruits  lors  dje 
|i  pretnîér&goerre  qui  ëclajl^  ^otre  la  ï^rxipce  et  l'Espagne. 
;  Ijs  ^5  brumaire  au  4 1  ^^  sieur  Sajh^.  vendit ,  moyennant 
|,jÇ0f>  fr.  «u,xjsieur  et  da^e  jiguerre,  le  terrain  sur  lequel 
ivaîçn^  eK^té  les  bâtjaiens  dont  s^agit.  Devenu^  propriétaire^ 
lu  sol ,  les  ëponss  Aguerre  firent  recoustruift;  la  maison  çt  le 
VK)ttUo.  r   ,.  ... 

I  A^^K^rt^  f<^^-^^  Caz^erMafpr.  et, CQQ$ovt&  ^  héritiers  dû  .sieui:* 
Caj^aut^CjO^  9ui  avaient  ^ur  cet4iéri^age  l'hypothèque  dont  nous 
^^Qf)Sir,de,ppi:iery7iotifièrejpLt  aux  sieur  et  dame  Aguerre  le 
Ijtre  .CQi^istttatif  diQ  l'hypo^th^que  ,  et  1  ur*  fîre;ut  sommatiou 
^  ti^JP^,  K  ^^^^  de  lenr  créai^çe ,  ou  de  délaisser  lef  im-* 
meubles.,  ..     ., 

*  Les  époo^  ^oLÇxr^  aimèrent  mieux  délaisser  la,  maison  et  1^ 
inpuUpft  eniieoip^équeace',  ils  se  transportèrent  au  greli^.du 
(triboBfti  df^J'arrojàdissemeût  d^  la  «ituatioa  d<^s  biei)^.  et  fireut 
b  declamtVHi.dll  décaissement  ^  maW  ils  c|enptandèrQut,qiie,  \f^ 
léparations  et  coos^tructious  qu'ils  £o^aieut  i]iite&  fu^Sf^nt  esti- 
mies  par. experts,  qu^ie  i^outant  ^n  fut  prélevée,  et;q4e|  ius7 
xja'au  ipoment  oq  il  leiir  serait  payé-,  ils  fussent  lO^iot^nus  daiis 
h  possession  d/ps  immeubles .  Cette  deiçanfii^.  fut  conte» ttje 
•^uant.au  mode  d^lippréciation  dje  la  plusrvalue  donnée  aux  im- 
aeubkt.  Les  mptiis  à,  fs^ide  desqtîels  ou  cherchait  ^  Tçcarter 
lont  développés  «dans  le  jugement  rendu  le  16  juillet.  18 16,  dont 
voici* les  dispositions  : 

«  Considérant  que ,  d'après  Tart.  2175  du  Code  civil  ^le  tiers 
déleuteur  peut  répéter  ses  impenses  et  améliorations  jqsqu'à 
;^açu;rcu€ede  la^plus^valiu^  lésultante  de  r.amériQçatiofl;  qa«, 


'qQot(}itlt  ÎDe  MHl  pas  âil  é&pti<iteiàetst  âsLxà  le  Hdàé 
cette  ptus^vkliie  eût  élre  déterjàâin<ée  «'si  c'est  p^ubé  eS 
oa  parle  irÀùlïét  A»  ^  viè^  :^I>ieu«  il  ^néaumcAi^ 
dent  cfde  te  <$oit  êàré  }Mâr  ce  (fermer  moyài  ;  qa^éa^étf  léj 
de  ractioA  hyi^lÀééàà^'eàt  d'ès^urek'Mcréaticr^ 
de  sa  créanee  ai^^kaatijpiç kbien  h;pokhé<iaé poovaii 
porter  au  moaieat  de  la  vente  i  par  préférence  aa  tter$  déliei 
tenr,  qoi  îie  Vient  qa*en  âouSKirdre  ^  qu'il  laot  donc  tan  qW< 
lûî-ci  le  paie^ibu'  6ue  le  bieb  sdii  vendu  ^  que  ,  dans- ce  derâ 
cas ,  le  créancier  ïiypôlfeédalre  ddît  être  rem|^ti  le  prétiùfîéip'i 
ses  prétentions  sur  le  prï^lde  là  Vente ,  et  que  le  liers*d^ 
tcur  n*a  d'ôlitré  droit  dfie  celui  'de  jpèrcevoft-  le  surplus  tiil 
plus-value  ',  poar  le  remboùrsenieut  deà  ttnpénsles  et  ^tm\ 
tions^que,  du  inoWênt  que  cette  pltûi- value,  qtîeHe  qu'élite 
lui  appartient  toute  entière ,  comme  teprésehf aht  la  vàl 
des  impenses,  et  qu'il  n'a  pas  droît  à  autre  dïose,  toute ci^ 
pertise  est  sans  objet  f  qu'il  en  est  de  même  dans  la  supposi^ 
iiou  que  k  vente  nfe  produise  pas  deplùs-Vafuè;  —  Odmstdéitant 
que  les  môli&  qvit  viénôeut  d^étre  dédiiits  repoussent  la.  de** 
mande  en  prélèvement  préalable  du  montant  dbs  inipcfusi» 
sur  le  produit  de*  la  venté  ,  formée  par  le  sieur  Ag^\eiTè;qrf' 
d'aiiieûrs  la  prétentîoti  manifestée*  à  cet  égard  pW*  ledit  siéitr: 
Aguerre  est  cmtraire  à  l'essence  de  ractionjiypotbécaire  ^  éîr^ 
tendu  que ,  Quoiqu'il  soit  )uste  que  la  valeur»  dés  impenses  soit 
payée  ^  il  est  plus  souverainement  juste  quie  rancièh  créanciéi* 
IrotHre  ^do'  reiiibioàirsement  s<irlegage  de  sa  créance,  suiVam 
la  valeur da  Ëièn  dét6:*nitnée  par  le  contrat  dé  vente:  qne'sl 
dans  M  eomMteiioe.tfes  intéréls  respect t&,  qitelqa'pti  doit  fe&rt 
dés  peines;  ce  dbk  élîre  pliitôt  te  tiers  détej<.teur  que  le;créW^ 
'cîer  bypotbëcâSrè',  puisque  le  premier  doit  s'itnpiitér  la  fbSitle 
de  ^*éXrt  exposé  par  le  fait  de  ,sa  négligence  à  se  prôcïiirer 
les  i^enseignehiens  qde  la  prévoyance  de  la  fei  hii  facHitâit  sur 
l'dtât  de  t»  fortune  dtl  vendeur  ;  -^  le  TrU)iinàI  dbnseacteA 
^délais$ei»énty  et  t*é^e  la  detnandeen  estifhatiôti  par  ekpert» 
de  laplos^Talitedes  iBuneiibles  ,  et  en  paîeiaetit  par  prefëreace; 
et  à  titre  de  préièvemeiii.  » 

A|^pcl  de  la  part  des  époux  Aguerre  fils  ont  dit  :  L%»cpp- 
liun  (lui  gcut  être  t^ppoiée  contre  racttou  hypothécaire  pour 


^^leiari.  Le  détenteur  Bya»);  laiigKli^iit^  let^ig^  |i|kr ^teç  M^r 

de  ce  d^entcAr ,  et  doit  p«yr  Q0fu>éf|iiisiiti«9iit^^^e^l^|ip:r 

.  —  Eàprijmnilgfii^iït  Kswt»  âi7S, J^tégiskUmir.i^ÀibajigQÎf 

SteFinmé  par  àe^x'  moUfs  4gAt^niettt  paissam  ^X\m.  M<^ 

'ti&  «vait  pour  but  de  mettre  d^  bornes  ^^x.  r^qlsiiii^i(^<ç#4 

.^iers  détenteur,  rautre  délai  faire  reqoavreri|es  fonds^'^l 

It  enipt<^ës  en  stmélioraiiona*  Il  xie  yçuIaU.pa^f^iie.l^  tjlef^ 

ieur  put  porter  «es  e5pémuç6sau,delà'.  de.o^-  (^u^ii.^v^^t 

}  tnaifi  il  ne  voulait  pas  non  plus^  que  ie.er^nçif^*  pi^ 

Inefî^^i'  sur  .raugcpentation  produite  pqr  les  in^arEllians  .^^ 
Wfifk%  possesseur.  ^^^Il  ne  serait  pas rjuste  en  e^  qv^fiio^yàéf^f^ 
p»r  ipctnfô  s/es  iinp^usesy.et  que  1#  oraaupier.,prjpQtAt^Ux..da-« 
Î^Bs  dç  ç^luHci  de  la  pips-value  de  l'bêrilfige  ;  l'^Wl^  i^ajairr 
ÂUllçiifk. permet. pas,  .^    ,  ... , 

•  'influe  l'art,  :2»7ff  ne  dit^point,  o'ei|  le  mode  d'aprds  .|e%\^l 
on  doit  ^titnerla  plus-value,  PpU^n^eoiiployer  r^^tffnation 
ei^perts,  ou  bien  prendre  pour  r.ègle  la  dilïerf  n^e  dM.prÂ;^ 
^acquisition  avec  çelui.d&  la  revente  dej'iimnenble^  I<«e  ly,* 
î^ineiit  attacjué  à  cm  devoir  adopter  qe  dénier ^ode  d.'/éyali^« 
tfoof  cette  décision  blesse  tout  à  la  Iqis.etfes  pcin€Îp$s/]Mk4ml^ 
jft  W  règles  deJ'^qnit^^  Çn  effet,  il. peut  arriver.t^sidQu^içn^ 
Mr  sulto  de  circonstance^  «fortuites  et  indépeiidfinites.  4^  ^ 
Jioloatédes  parties, /lueJcprix  de  la  revente  soit  de.  iieaucpup 
aafi^leur  à  celui  de:  la  première  acqitfsitîou  ^  bien.  qu*ttm|NlP^ 
fini  depuis  coite  époque  ;d^  nombreuses  aoKSiiocattons.  JLes  ya- 
liatibns  qui  surviennent  dans  lu  voleur  des  propfiei^s/ouciè<79s 
«par  des  raisons  Iposfles  ou  politJiquesL,  Tiotérét  d^a$BCtifin!OU..4& 
iconyenànce  que  ^acquéreur  évince  peut  anvoir  loiaitfousi'^qjili- 
t'Mtiou  et  qui  luîWfdit.  porter  le  prilL  de^r|ic^tJ;>ien  au*;flcssi|^ 
jàe  la 'valeur  intrinsèque. de  l'objet,  'mille  auli^.  pirçoxistancçs 
^peuvent  afoenei*  le  résultat  que  fions  avon^  signala,  c'estràndJi^e 
:Éiré  que  lé  prlj^  d^  la  revente  ne  soit  pas  aussi «levé'que  ctJui 
ie  la  premLèrei vente ,  qnoiqueTiinmeuble  ait  augmeujké^de  va- 
few,  -^  Or,  dans  ct?ttehypQlUèse^  siJ'oiLSinvaii  le  mode  dupra-f 


H 


%ttl«(mMlit  lienda^rhérila^'pkis  prëçfeiix  «^sf  te  prsK^^d^t 
vente  né  «Aelëmit  paVadseXliAiIti-    ^  >         •-- .  ^»*  -'»    -  »^>:- 

£t  <{tMrtte  raîsbii  y'a»t4!  pourfeire'fitippoHërfiÉr^tei 
acquéreortes  cbances  de  la  revente?  il  rêen  eiMteài 
poNiîoa'  n'iii5pii*e  |Kis«n9oiiÂ  d'Intt^rét  <)tie  œye  4ê^ci^ëénd< 
U  a  acïlieté  et  fimi  unintGidamvtizsti  bonne  ib&  soffit 
mettre  à  l'abri  tk^r  cas  fortuits  qui  peatent  ùàte  qne  l^  revi 
n^atteifive  pA'lé  prix  réel  de  la  cbose* —  Si\  abstria^èn 
*éei  améHoriations ,  !a  chose  vendue  tse  trosàvattavVM^ai 
de  prix  kidépendainmèiit  do  ftît  de  raçqaéreaarv  i^  àwéî 
profiteraient  de  l'augmenta tk>R  natturetlede  valeur.'  Us -doivn 
*donc  eéduref  la  diàimitiôii ,  iorsqt/eUe  arrive  soâs  i^^t 
laQtê'del'aoqnérehr.  La  iraisoiiest  aussi- sidBiple  qnojitemâ 

'  Qui  sentit  cohùrihdà  sentire  àèé^tïnctn^miM}:éebBâitfti  p 

,  >  •     '  '       '  f         '        *         '    ,  .  • 

fite  des  bénéfices.  dôH  supporter  les  perles;*^  It^siti  nlême 
l'intérêt  des  créanciers  que  les  choses  sfnénttei|e9  taii^jaûns 
indiquons  :  car,  si  le  tiers  détenteur  avattCadietérJ 
'pour  iin  prix  l>ien  înféireilr  à  sa  '  valeur  ^  qi:Rl  ilY  ^cAt  jlbit 
qiielques  impenses  légères, 'et  que  Je  pris  de  la  reventes 
dé  beaucoup  celiii  de' la  première  acquIsHion,  il  êst!a«Bsil 
que,  dans  ce  cas ,  d'après  lé  système  des  pi'eiine^ft  fagel^,'fe 
déteàtèhr  devrait  toiicheif  la  (JiiFérence  qui  «xisteraife^olm^ 
pfix  dés  deux  ventes.  De  cette  niamère,  il  recevrait  pfo9  qu*i 
n'aurait  dépensé^  il  liénéficierâH  sur  Fàùgmentaitloirifeiit  l( 
Jcréàriciei's  auraient  dû  seuls  profiter  :  de4ellè.îa0rte<|â^')è  v( 
foiiré'  bien  formelle  du  législateilr  sera^^  méçonnup  et  transf 
»ée:  -s^  Au  contraire,  si  Ton  admet  l'èstïmatidp  par  éiperl^ 
'])ersonne  n^aura  à  se  plàtndre;  la  *^îùs-vâ!ttë  sera 'appi*éciée  pair 
des  défégîték  de  Id  fnsticof  le»  ihtévétis  dè«te<|tte^]^tati^àeK>i|l 
conservés  intacts;  le, tiers  possesseur  retroMp^i^a  sésxfends,  et 
néi^cêvra  rien  au  delà;  lès  crékncier^<ne  bénéficieront  pasaa 
préjudice  du  détenteur^  et  ne  ser^bnt  pas  exposés  à  le  voir  proK 
•  fiter  de  l'augmentation  produite  par  les^circôâstàilcel';  lés  drbili 
respectifs  de  chacun  seront  réglés  avec  impartialité ,  et  l'équité 
n^aura  à  soufiOrir  sous  aucun  rapport.  C'était  donc  la  voie  ée 
l'estimation  par  experts  que  les  premier»  j^gfts,  outraient  dû 


t  /:  -^^  |L«!e('Si4  fét«^iyj^i7  ,'iarr^  de*  la 'Cour  n^yisilo  «de^i^to  f  qui  ^ 

Dr:  ttTeo'anneiide^ét  depo^.:'  '"'  -i  r'-i  j-i  •  ♦•  .m  '  i  -  \  '  r*' 
i'  «  *4kmrm?eD:c»fôsatkmfdélia>pafidec{siciii^ift'daii»rAga 
dj  .^|M»iSi9  wipilUu'  de-i^éoft^s^^fS  ^n  Godi^<o^it,^'4urrTmit:^e'ic 
9'  -tièM  ^ctfieiiltttiF  paisse  répéter  .ses;  impexises  'fft-ainSFaititîons 
Hf  7tisiqii>àcwpiOUii»ence>de la  ploswvahieyi en rrfsoHe^'en-^e ^e 
i  •'  *Fam^  «léttoiycé^valb,  poar  éoi]8tirtsr^ttéîph]S«-T»idev  ntdrqiié 
^'  i^in  tH^a^de  de'^pvooéde^  qtiiiaiivadtf^^ 
fe    ']^Atrâii^'l)^jnjvip6tisas'qÉttièQr  accoiK^  • -^ 

b  -^ ^Pa-ee^/y/Z/é^f ^819 )  arrât delà èe^tô&des reqâétesf,  VL  Là- 
^^'"^s^Oiditdë^'^éiïè&iit  d^âge^  M^  :»^7^/i»«<$?iii^ârr4'  iràpporietiir, 
t<  >^Mj'i%ïi^0ttvsMr<><ait^  p^r  •.:  f.-r. 

feii  «*.  <<tA€OUR*,  ^S«tr  les  coneini^ons'de  M.  Lebeau,  aaeoât- 
|t'*'f^él)éMil|  fttapràgqa'il  en  a- été  dëMbérë^en  l8rdlstali^redcllcob- 
!l''  '$ei}^^  Atte&du  que  l'arrêt  attaqàé  b^à  point  roéconini  lenlrqH 
pj^i^du'éHHttodear  à  être  nettiboiirsé  dé  là  pïtA-^v^Àné^tseiméë  atfc 
R  '  haiBetièies  dont  it  s'agit  ]f>ar  les  ré{>at^îi»lisf  par^Mf  fiiitési; 
t*  i^H  h'é  fllit^ûHndiqaer  tin  Inode  poui*  les  vërifiérv  et'qi^'aitisi 
t-  ^4à>i(]A'ïl^a^|iC)intiété  violée,'  paisqu'die'  n'indiq^  {^«s  lA;  «ffode 
'  )flm^  qd^im  àùtrel . . . . .  ;  -^  RejettëI  » 


1"% 


«>^«k  ti  ^ 


f 


t  > 


.,  .  ,  :  V  ,     ...  .., , . .  COIJR.IUE  CASSATION- 

:r  yUiifiMïm^<eèmeoti(mnelpeùt^il,'sur  Vttppel  delàiparêie  ci^ 
!•      '  i^>  tffi  Icifstj^  lé  MiHiàêèr»fnAlià  n'a  point  ojppelédu  fû- 
gemeni  qiU  renvojraît  le  prévenu  de  la  pkanêù'y  prouoncar 
Cûntnè  eeprévwu  une . condamnation  pénale  7  (  Rës.  nég.  ) 
:    ;v  Ccïd&  d'tasi.  èrim* }  ari:  i«w;  .     . 

'''    '       ■'  Leydier',  C/ Gautier.  • 

"   î)it  29/wz7/çf  i8ig,*ÀïiKiT  «Je  là  section  criminelle,  ViS Bar- 
rii  président,  M/Aa/^u^/rapportenr,  par  lequel  : 


daiMJesqaek  le  Mùi^tère  publie  ^rà  iebu.»  à  peîiie  4it  mS: 
cMaôof  .y  ffeidédarer  on.  BOttâw  pon  jtÉfspsi  des  jngeBiens 


dos  en  première  instaqce  par  les  iBJhaDtnig- içonrelerioilBpli j| 

r-K  Et  attèndhi  i  dam  l'fftpi^  9  ^imsi^isar  la.  ^platfll^  vendue  {nu: 

\  Oautêem  contre, Lydt)giyy#%itliili» wlk\Gmsélpi^  m  iraîson  doa 

violences  et  voies  de  fait  qu'il  leur  ino^tait  d'aybîr  cseroée» 

3iir  aa^ptorsQnÉe,)eitribiiBai  conredtiifonet  de  Grasse^  saisi  de  la 

idoDnm^satic^  des  fefts^dg^cettr  «plainèr  y  iafaitcV  pwÈ^w^naoMàÂfk 

6  9iMn  iSrgr^  renvoya  les  pstfvcnés  de  4'acttimi ifmmâajofml^ 

tmt  f  >^  Qae  tée  ftigfeflNBt'  miimk,  éêé^  aisqnielcë  .«aot .  p4|r.:»tetM ii- 

iii^tère  pabltepvès^lè.tdtiioaljqul  rta.isei^dft  vqii04par  Af(  AlJaÔh 

tèrè  pai)lic  près  le  tribuMiaïajiHUife  droit  del^RilMtt^iB  déJ^«|^pirif» 

puisque  ni  l'un  nifftmlnê.iM  «?eii  <lafeR*|rf«dn»j«^4«rifiiifc^»tpip 

4*a\rticfn, publique  seftFOityiii  idoMe  Amat^  v  <f9  tf«».peiivaîl«tFi- 

vre'Jp8ir'lWfret'de'l>é|»firi'^de'lre  jtigem«Atâista^léT||ard<CvW»ile 

partie  plaignante;  que  y  par  oet  ^pfd  ^  Imif9ff^^fk^ff»9fiie 

•li!ajiratt  sai«i  "^^u  fiaÂlir:)ëli?ibiiital  dnEippdlqae:s<illsle.T4|)fK)rt 

-deses:  Iflfaâféts  dtvjls  ^  ^éi  ^ae  «e  n'était  donc  iqim  w^t»^iÊêiÊ$ê^ 

qué«â  tiafb«iiMlpiHlvait*.et  devait  statue^; — TQmefftcistiiMiM 

^ibaliale^iy.e<^oiMieide  Dragui^n^n^iaiNrès  a¥a4rSr4fiMW4  ^ 

:)cigo(hâil  rendit  1^  première  iustjupce  psir  le  tgJimmààfi^QtSM- 

«e  > 'pour  çi^'fjagë  au  fpnd,  et  après-aviûc  x)<^i(ipti««'^id4ri|ine 

'te-eitlptbtlilé  de  L^dier^ «l'un  àf&,pré%my^'mtk'^fi$t^h!^rfEté 

à  statuer  sur  les  domm^g^s  et  intérêts  réclamés  :par  Jnij^ortie 

plaignante,  mais  co  .outre  a  4:^damné  jedil  I^ï^dieKVÀ  Dr^e 

pefne  d'attieiMle  qui  no  pouvait  être  prononce  qaesar  l'jiiHiou 

pubiiqne>régidière«iieiit^xeiwée  5  en  qu^i  W^t-tf^Unuml^  «som*» 

^iw»«iB  e&tfèsrdepMi^iw^^yi^éJes^fi^g^  tel 

tés  dîspOftiiiouft  dasi  arh?ï  Ht.  a^^^Va^  fiode^d^ 

.  iV^p/a*  Cette  doctrine  a  été  cQnspcjgée  p^r;  plusieurs  ^rréls  de 
la  CoiNf  de  .cafisalion  ,jdes  j^o  j^nv^r  ,<8p6^  18  avril  181 1,  i5 
janvier  i8i4>  ai  mars,  1817,,  et  7  inai.jÔig  et  ^ar.un  avis  du 
conseil  d'Etpit  du  25  octobre -1  a.  novembre  1806,  iuséré.au 


^  cmwclâohïieîlé ,  tttt  <iH>Wàa1  ^*â^el  ^lië^txJtttàl t  à^grti ver 


ce 


'  ;  CQUR  DE  CASSATION, .  •  .      .       : 

4^^  la  dêsignatUm  èii  tHôisen  têie  d'un  acte  tt appel 
.   ,0mpkJ!yie^idans  l^fûç^9ç4^.  P^^et,^,  V(f^im4  n*4i pm  r/^ 

.  £^délM4eyiisihmrsq¥e,4i:€Vtkh  .765,  th,C^^M]H:<^PA^K^ 

^m^ni^né^  Sun,fQiur  poKto^Qil  wj^rmmè.iK^^  (ie  ^'sifu^ie.  0fir 
'  0^îii^i^^M^è§e  ie  4rém^i>deMqnfj^^u^hPpridtie:  sefioftt;' 

•vsiiiùesledQmicêleréelder4ippeUu^?.{'^4^'^^*).    •     * 

^d^tu  w^  feeofi^  iti^tùnçe*  entre  les  mêmes  p^u^ms,  t(9 

)         eho$0  demundép^  éfar^tja  mé^e  ^t  Sifetàmnajpçm.  le.métne 

'0tfe4,JUtcmti^e4»i'uc$ioT^esixUjBf^rentei,  et  que  rMt^e.i4e^ 

*'*jp4Miêê^  ûfU4aM&  ilé^4eecnfle  mstanee  efk  une  ^jfM^Ufé  4iffi^ 

/•*  ¥i9kiê'  4fkefdam  M^premi^es?  |- Ré^^. iieg» 0  C(¥L;oûv«ti  ^arV 

"'' *i5Ért?*  *'•'«'-»*•  •    .  . .  ■  I  \  ^-  .. .  ......    .-«V  ' 

"   kfakéfuèfh^  inmieubles  éippartenms  A  •  À»  sooâM»  esP^Hip 

'^^'HHjitpi^pdr^itKiirselutîàn  d&cene  90t!èéêé\,  iàrsqimiia tU- 

'    if itflMdil^i^  e^  çmjîêe^  l^assbcM  màmdatakieH  Réskiioi^). 

Après  la  dUsoUttian^dtlà^beiétê,  V^'obU'gatîeh  ti^'i^yp&Mh' 
çiie  comemée  Sat  les  immeubles  sociaux  par  t  associé  U- 
€(uîdateur,  sans  le*cohcburs  ouïe  pouvoir  spécial  de  sàn  ce- 
ussociè\  éU*èUe  sansejfet  quahi  à  là  portim  apponenante 
»Vee&*tr-à'>  CBëé* :affi)(ïod.  civ.,  art.  lijSÉI.  ' 

Dans  notre  sjrstèhie  hjrpoAécath  hctuet^^^ypôdièfjftèe  judi- 


.Y     '  ■       . 

^1 


...  :  ffki^  que  h.^éJ!fUe^r  passade  dfuis  V  arrondis  smnvBnî  an  h 

, .  ,qmse ,  mais  ai^ssi  ^  le$  in^meublc9  ift^^i^^ptik^' 
..  ^^^rt pi^sJ^n§ffrenf^nf^f(gts  Je  r»s^orfdi^rWJ9:^f9ise'burean'l 
sans  qu^il  soit  nécessaire  4St,rop^rfiiint$f<ffp.^^^  4 
actfuisiùon  nouvelle  ?  (  Rés.  aff.  )  CwJ-   civ.  y  art.'anT 
etai48.  -'         ^  ^ 

'Lés  iièuTff  »S6&?r  .eC  Detarue  «taietit  ft)rm<?  «à<?  irodï»  iK'^ 
cbtiifrieï^  W  <k  bkkque  sous  h  milKhi  «foter  /fft  et'&èbm.  ^ 
Eli  Fûa  i5  iW  sôuscrivirentt  tiTois  feltljes  de  tîltato^^f  ^  t^  de  "^ 
So.ooofr.,  les  deux  wutres  de  25iOoo  fr*,  à.Pordrecfc  la  xiMm 
HerVé'el  con'ipagAie.  La  Première  de  œa^Wil»»*'  flrtMmusflffie 
par  k-voiéde  fisudossenieia'aii  sieur  Delauhè^j:kr1hS^S^ibçèf  ^ 
'ceè  teti¥es  dé  ckaug^  sfont  protç^tées  /filklé  ^  pi^èàié^  V^< 
én^iSdScïes  jugeiAens  de  eondatunatiolti  sont  rendu*  \;€tti**i«, 
sieurs  Defeime  et'Soiiier.  ,  ^  .         *'  *      "    '  ' 

Ottlrè  »ki  créance  d'Hervé  *  h  «witfow&bKer'et  ©riàrhë  A^/t  " 
débitrice  envets  te  skùr  Girouse  de  65,oodfri  Cehi^ci  obtint 
aii  «Mibbnai  die  coraftierce  de  Paris  ,  -des  jùgemenr  de  eôtf^rt*- 
natitem /en  ^eiiu  desqueb  il  prit  au  b«réaii<ii^«)rfpdthèqttes 
de  Rèimes^  des  imcriptioiis  sur  tous  tes- fakn^^de^sièlirM!!^ 
-et  Dehihie ,  et  sur  tous  ^eux  qu'ils  poui¥aiônt  'i^et^M^^àans 
t arrondissement  du  même  bureau.  Ces  «tiscripti^mis  séut'^^  »    ] 
date  *<fes'  32  îaovier ,   v^\  févriev  y  8  o^iil  e*^  jg'jWil^'^ftîfi'     / 
II  e*t?à  remarquer  qu'à  cette  époqu^e  ,*  eidatis  4'iifri»()ndisôemient     j 
du  ïMekà  de  Rénne<  ,  Solier  et  Deiàrue  possréikitfât  •  \<  ^^^^    ^  j 
uuusoQ'  à  Rennes  ,  dite  V Hôtel  Robie^^  ^*  tttte  a*trè'dil^     1 
Maison  des  dames  de  Budes  /  et  que  >  peu  de  tenips^p/^t  '^.    j 
à;^  octobre  1-806  \  ils  éob^ngèriçiikt  <ce|t^  dwmèreinàison  coatec 
Je  domaiue>  de  la,  Pill^t;ière,  situé  dausi  te  roSmorarr^nd**^' 
■  meikt.  .       . .    ■     .    M'.   '•■.''*'  ■ 

.Cependa^it  les  sleùv^-Solier  ct.Debrue  ayài«it*dis«o»'*  '^""^ 
société  par  acte  sbus  seing  privé,  du  i4  février  i8©5jl«sicor 
Dclarue  avilit  été #i<irgé  de  la  liquidation.!  U  fwt  noter  q*^'^*^ 


f'  * 


r^^^  ^,  ^«fifli^flihmf  1 8«Ç  v3>eii^tie  ^  stipuliùii  tant  en  son  siom. 
jl^^^^PI^IftlIiesy^pii^^  de.  commeretf: 

l4^'  •Jl^f^Q^'t^i^V^  fëCQDÎi^t  d^«cÂr  au  siemr  C^u^ette  là. 
JM|BI^J^%^)09^lii^|M>ilfî}>tâtdep^  sohnne.qcie  le  sieur > 
(lysiSM^  Mi 4AP^eâdi»m  &*t.  Pour  ^retéickoetteobli-* 
f^n\t^  {(^IfriMi  byppibâqâe:  le^ÛDmeables  de  la  sobfété.  v^j 
i^.jtn  .iWYi^ti&^7)il  ki»l«in43aiDyeitefiDaaâ  tjitaii{Hifm  sitr.cM^ 

iiXff).  54f%niri^iiA%r)  pekruef  agissant  eneore  tant  eaisotp 
Ni|||-9f»ifHl^i|^i!^mthA^^  ^  Jiqoîdatèur^.  vend  aii«i|eii^ 

Hrtàppi^ti^!^^Hdai|Kitekd^  ln-^PiHetièEê^.  qtiv^  k  8ociét«^«ivi|i]»  ^ 
llfm  tPi^féll^fkPftitiiÊllrïniÉisosit  dttpyéf  4^^^-^<'^<?i;  2<»J'<&4^  . 
l^^âi^4liJill»>r  -«i^ti  )IUaiiic»s  '^âëfH^idftii't  jKiiifi)Bif de  la  société^ 
^'^UiN||HWftfl<iQmpte^lb>/90^       de.f($i9Deoifr^  wXa.moitiéJib  , 
IKnxÇtjmMNBiM:4oWsAift^^  ftedd  moitié . 

l^li^mixSiÊ&^atAÊèA  subrogés  anx^droite  ^  , 

neuriG-Mraiu^*^'^  •,»*«.«•"  •.    ..  . 

toiji^l^^}^  A  i«'i.d«jte,dtt.  3(5  ^  foy:aîent.pp|>0§#ti9n 

à r^fj^f ^i^t^il^iiitenlâeiy^  enméin^ tjçrops y  contre tFfp^nipnt, 
Weilf^ïWM^*«ï>  »ulMt<é%de.  la  vente,  «t  cpnt]:e  Cauyettc,  wç 
^flii||?^,<^lvpf<lN4ei!abligati^^^  ;  ilssefondçpt 

^HT  ci?,fiinp  c^j;e  iKente  «t  cette  obligatioi^  sont  s^nnlées  e^  fs^itçs 
parde5in4ividqs.Mtpa^m^njenfe^^^^  .,     ,    ;  ...... 

L^  10  Vftvembre  i.8i  i ,  jugement  du  tribunal  ^de^^Re^i^s; 
fl,  le.  2^.^GfUi|t  iSia,  arrô^  de  la  Cour  d^appel.de  la  n)jÇ|ne,vi)lf^ 
^c^^bpufK^J^t. Hervé  et  Oelaunay  de  leprs  detnandes  t^njx^f 
^,,^1j|exidu.qn'iba'oiit.pa8pi^uvé  que,  les  27  septembi^^^  8q(> 
,et  Si  »jsui;V%  18099  tes  «leurs  Deferue  eX  §pUer  ét^ieiit  en  4l^t 
'de  faillite..   .  ^.   »  1  - 

NoDoi^st^^  c«5  dérisions  ,  les  sieurs  Hervé  et  Delaunay 
fdrmetit  fine  ^nouvelle loppbsitioii  au  rèèleùient  de  Tordre  ',  .et 
îfe'renôuvellébt  leurs  demandes  en  nullité  de  la  vente  faite  au 
sieur  FrçiTXQ/OLt ,  et  de  ^obligation  souscrite  en  Faveur  du  sieur 


cpUe  obligation  qi|t;.4|^^/QfHm^|4f^..piH^ 

Le  27  août'  1 81 4 ,  ' j<q;6iii^iit  tpA  deboote  ]mimiméf&àÊmt 
Bramont  «t  G&iisrètte  de^oimiM  isiniiiibimiMfi^^ 
posaient  ànla'dkraaodéewvdlitédéMiétt^ 
Pline  V  foncUe  am'^la  chae«iQ§de.par>M«urriiii  àéràêlBmm'£\ 
dsiReDÛes.  dur  aô  «dât'  iSi^  f  6|  ^iilaiV"^*Eir«)»riq;iie*M 
de  demande»  là  nmlKttfrctob  Hcte  Awipwptr  «tj^k  '^•Dili 
peTscnhel'  atnl  ikayn  BdanM  ^et^  Spiiors^et  m^pééSiwà' 
«xeroé  par  Ifmt'crSGukif  aéi  >^<  lje4aié«M!îi%«iaeit» ,'  «Mè 
an  principal ,  déboute  Hervé  et  Dèlaimay  de  ljear&dâ»faliiiâ 
en  nullité  der  actes  par  ew  attoqui^.^  o||foitne>la''é«lk»ôsM^ 
des  alcors  .Glaimoibaolt  et  ;6etbte^^  cafaniig^  éMtti^dm^èf^ 
6iitMist  j  taat^nv^le  prw*dfr>tfbt<«l  Itohiaàiqtta«tte»lqt4»4>* 
Moiàe  de  la  Pilktîèra;  <}aoif|tiëkv^kteMfâittaimI>ik^ 
fustènt  devenns  ftttptiétEÛrfls 'de/oe4^^ 
aàeat  à  la  dimièré!  ioaopîp^iciéi  êttr.iau^fêêéifa» 
iiMn  Cfcttgcpibftidt-olyjGérfaicr y  e»enfati>^rtiaf?iatéiip<|idff 
câAaoadan^  d'Hèryé  JUr  Ofèaèigiiy^->niOMi ita  vJiaiitlffingii»i| 

1 

denierif.  '■•'•••<♦':•  .j  .-.  ,,/ii»  «j 

Lé  14  intembre  ië't^i^igtMcàéstréfcé^ii^ 
et  béian^ay ,  qui  enr  ttlfè^jëttëfrt  li^^^^S  m  ÉÈmViMi^j^ 
c^cst-o*dire  quatorze' jouis  âpt*ês.  ^-Oh  rcùt^ir^e  HIMMI tio^e 
'p?é  de  l'appel  signiG^é  è  Detài^e't^u^iélWëât'àMirdlfWtf^''^  U 
a»  1814  l'sahsînÂc^iôttdnmoîs^JV^^^AP^'Al^êmé 

}ttgement  par  Catèrètté , 'quslht  à  fe'  dljfMfeilîWiïi*  pàif'-l^efïéi 
ses  fins  de  non  recevoir  avaient  'lété'r^jétëè^*  *'  *  '   ''  ' 

Sur  Fappel  d^Hervé  ,'  on  propose  { ^e  la  pat*t  dè'fiéliirue,i 
«ne  nullité  tirée  <^e  Toiiiissioa  de  là  di^signdti^ii  dti  ttibis  daai 
iWte  d'appel  •  *pôur'Cau:^ètlÉf /ïfefii-uë  et  Prômont ,  une  & 
de  ûoîi  recevoir  prisé  de  èe'qtte fappe!  i['ëté'îattoèjdè'ap*-ês fc 
^élai  &é  par  les  arfitlës'yfei  et  765  *dtt  CSûde  de  procédure 
civile.  .       .     .• 

Le  29  }ai)vier  1817  ^  premier  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Rennes  qui  •  statuant  sur  cette  nullité  et  cette  fia  de  non  re* 
ce^oir  «  en  déboute.les  intimés. 


",»'».  >  ^       /       •   « 


«'  i9<|6»  est  wm'9i«t)n'ffq»«(i^i94^i^p^^^.:pcis^.e9  Y^JUn  J%Ifc> 
•^^rtl^âfr^f  rwliée>|  5?  qf^e  l||f9ri|^oi4{|lff^.piçi$«fKan,  bureaif,  cjifr, 

N(  .'  Cdii  ^iréti  et  cêhû  du  i^g^  janj^j^r  pi^^^^i^i^f^P^'p'^^PÇP  ^i 

Hervé^  le  28  Cé^i&r  1814  »  du  ii^gefoest^u  zj.aoùj^  .iÇ.|,^.,  /çf 
^  ^  '4lW  IW»#.  <ffl  4!r«»  «PVI  ^«  ^te  ^«1  Roif  ï*e  sa  eigaifiçation. , 

il    Delfidpeit.  C^iï^j^e^  Ciaijrftiyibfti^lt.et  Gerbier  miafla^ifût.o(| 

I  •'  |D^|n|p^9fi^,  j  cospipç  a^^aot  violé  rari.  ^i  du  Code  de  proçié^ 

^..   durj^:,  en,  qe  que^  le juge^eut  d'or/lre  du  27  aoM,t  i8i4ayp[nt éiQ 

«.    8i|;ai&éie  ;4  iipy^^CP,  Tapi^  qi^  devaU  être  interjeté  dai^s\ 

les  ét^  )OMrs,i^  j'rf  yait.éJt^  t^^eJp  2^8^ novembre  ^  ce  qui  le  ^-apr 

prà?  df  nuiPMé  Ka|uxtei^i»e9, de  l'article 

.  ^  pr^jqpi^;  1^  w  n^oyeJfis  ^  qui  était /perpjiue^  à  Dejaru^ , 

•.■    91^  r4pAxi^t  jDQUi»  ^f^r|Vre  et  Delaunay  que  rp^isâiou  du  moi^ 

f\     W.téte  (^.r.Ç^^^.U  d'^BHf  ^^^^1^^^  réparée  daps^  le  corp  de  IVct»  ^ 

k .     ^fWSfpCçnj,  fUait  ce&  luots  1  Z^e  jugement  .du  27  ooz^  1 8 14  «  ^Z- 

gn^,  enregistré  et  signifié  à  avoué  le   14  novembre  pr£sei«t 

.      KV.if  ;  <}u^^.|'(lidicatioii  du  moU  se  trouvant  là  d'une  manière 

certaiiK,  l'omission  faite  au  commencement  de  l'acte  était 

couverte  ;  qu'il, avait  été  par-là  suffisamment  satisfait  au  vœu 

de. la  loi ,  qui.,  eu  ordonnant  la  mention  du  mots  dans  l^eyploit» 


5è8'  Vbt;^Tlif/rfu'>'A«.âft: 

nepèëscr\ï  hr'WïëU  *»  là  Wt-lii^'dètiyttè  liiéntWît ,  fàûrtn 

tîu'dlc  se  tronve  dïiJ>^rtfck€';^-i-*<Jaet'eit  ^uiî  qbë  !à"ift^is^#»^' 

detacèamtérprëtéMK/era(PC<ft»dét^^  '^     * 

Les  aëf«ndéiirÀ>^pbas9a!etit-7è9édo^  îrboyéil  de' WssàtSM^^ 

qaréta^'cmnititrtï  âiTX  ^Mliï^^tMiV^f^tfyétté  H  <!^oHs,  ^ 

fâisaut  observer' qtlélW/769''dd  Côde'éef  profcëdm'e  aVîîe'/^'" 

qM  vetit  qttéi'appérén^ititefi^ifsVoni^'iiûirMë^ 

lés  dix  jonÂ  delà  «igilifi^ttM  dii'ftlgaift^M'ft  i^bttê ,  ëj^te 

ces  ^  joarr  Qtt  joarparitois>i«^lllirt^^ii«^^  da'dd^ 

niicife  tM  de'cba(ïtife'^ïirtte^'irt*qti^^*'ttens  réspèèé-^'i^fsqrfïf 

y  atait  plusieurs  paWes  ^«ih*4»W%p|>a'<'<;¥ïàa-fe^éÉi*^ 

cPa^plîqoel'  la'disf^uslt'rôn  finale  dé  é(^^trèlé.-Or ,  dMi^^iflR;^ 

j9  jugement  da  27  â6At.i8t4  ^  ét^'^^îffi  ;iei^tibmàVm'-i'' 

à  Remies ,  à  Ttf ^daé  dff^i'vé  ^  et  eekn^d  eit  dènné9iëW  f%ria;!< 

ainsi  il  fallait  ajouter  aul'dilt  jotirs  hn  )0arpar'^r6(s  ùyrià-*^  ' 

ihètres  de  distance  entre  Rcmiefc^fet  Paris  ,  fc*cst-à*-<Spe  hvac 

\otiti^'ÎBk  distance  entre  ces*  déni  *vîHes  éfant  d^  tif^éîrte^qdStHH' 

myriamètres.  L'appel  d'Hervë  a  été  intefjaé  )e'i84l6lfyMbi^t' 

A'-sï  donc  été  interjfeté  dans  lé^ëFai  ntiïe.        '       .   .       -;.vm        4 

*  Le»  demandeors  eiï  <:asi(atton  attaquaient  Parrét' défini til*dt?  ** 

19  iriars  1817*  dans  fe'  ïbrttie  tet  ativ Èohàl  -^  Dans  la  Jh^me ,  '    'S 

îAg  sotftenaient  que  ràMt  dënôtiëé  i  )ett<a(JCûeîilàot  kr^^foùvëUé'    ^ 

demande  d'Hervé  et  Deiàanay'  en'  liulfitë  de  la  vente  Aiite  à'     A 

Fi^dmotit  et  de  robfigation  souscrite  au  profit.  âe^ùyêftè'V     "^ 

avait  violé  Tantorité  de  la  chose  jugée,  bu  fart.  i55t  du  Codè^      n 

civil,'qai  détermine  les  cas  dans  le^ueb  f  exception  de  lacfao^' 

jugée  a  lieu^  Cette  exception  resuhait ,  suivant  hîs  demandeurs,       '' 

des  jugeaient  et  arrêt  des  19  ijbvembre  i8ri  *et  iio  attût  48i  2,'       ' 

lesquels  avaient  rejeté' la  première  deihande  rfHérvli^et  Bèlâu4       I 

nay,  tendaite  à  faire  annuler  laTetitë'etrdUigatibù'ddkÀ  il      *  ' 

s*agit  i  comhie  simulées ,  et  encore  cohinie  étâtlt  posiéfièurés       -i 

h  la  faillite  de  la  sbciété  SoUer  fils  et  Delarue ,  ai^  hoiri  dé  }»«-*     '^ 

queile.cês  actes  aVaieM  été  éon^ti^ 'par  ée  dernier,  comnte      H 

Kquidfttenr  de  cette  ^société.  •      \' '^  ■  '     '"■•'.  ^•'  J 

Ces  décisions,  disaient  les  demandeurs,  opposaient  une  iëù- 
ble  barrière  à  la  nouvelle  demande  des  sieurs  Hervé  ell!)elau- 


^Mabvi«BiaBi«^iMi<a«»     «•n»«MMa*^na>«aMtf^**a 


<    (  i)  •  Vôy.  M.  Carré  ;  Lois  de  la  phcédurv  cw, ,  tom.  x**",  p.'  1 46. 
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IfS^^^c^^fpe  la  .prj^Q(iière  )  wo*  la  ^in)u{atipM  des  actes- 
|^«gl*  l^^failljte  de.lji  ^cY,^ié(é ,  Qpai^  $vr  Je  4^.Hiut  de  pouvoir  de 
^ebM[fie,j^qi}r.jiyp9t|}^c|per  et  vendre V eu  sa  qualité  de  iiquidar 
l^p3^,^^^s.^i(DÇ3^t^s  ^o^^ux;  Ce  u'était  pasjà  une  nouvel)^ 
H^ir  .de  deq[iaHçl$t^;Çi^r.i^. cause  était  toujo^r$  \^  i^^lM  ^P^ 
|^gf^,ç]€taits,eij}ei^^iit.|iiv/ipM^^«r4  y^o;:^»-  W  '*^y  avaii  pa« 

|p^«^>i3  lç,«.ej)&de.rait.  f55i  dui^odefjivil^  ideiitité  eo-, 
te*|ip»,  ijjfujfc^ac^çus  f  etja.ÇoMrde  j^eupeis^^i'â.  pu^»  sans  violer 
|ilvyf|j\^.,^i|cimç(V*e  la  secopdç)  au  n)épjri$.dc$.|pgi:oieirt  qt 
iPfrét.f||}f^ay^jSJii  rejeté  la  première.  > 

)  IrfÇ^.i^.^<çiid«!»rs.A^poiidaient  à  ce  moyea^qne  ((^(jugement 
y^jMPf^  jj/js :  19 itaYeftibre  jSiKet  so.août  i3.iafiie  ppuvaiertt 
|fu  groflii^irei  l'eTiçeption  d^Jaçho^e  jqgéç,cpu(rQ  la  iiioaveU« 
|plQfl|3^e.e^Dumté^».paJçoe  qAjeceU^qai . avait. été  «Hojetée  U*a- 
hait  ppiuX(  )^,7|i^flia.C42<<^f^y  —  Que  le^  derp.Qadeurs  avakbt 
BpDfondu.  deux  choses  bieiv  distinctes  »  savoir ,  Ja  cne^f ^  et  les 
H^^SB?  ^^e^ila  d^ftnd^j  que  jaip^ig  on  u'ày^it  prétend»  iqi«s 
^tes-ijc^^^emaudes  en.nullité  d'uu  oieme  a<i^e  di)S5eut,  .qitàU 
jpe  ,dîÇe^^çt, qu'eu  ftit  ^  motif,  étrç  r^'pvXées  avoir  la  mSmm 
f^mxj^^.Pjif  ,.qela  seuL|i}u'd:les  étaiçnt  toi^te^  des  d^majode*  :tiH 
||u/to^%*.^ï»|oi^  aidait  tçvjoui's  ^tçiui  qu'il  jf. avait  autant  de  com^ 
Ip^  d'gjl^ou^^  nullité  qu^'il  y  avait.de  vices  àe,  ^w^r^^  nalM^ 
nejy  qjje  c^tte  doctrine  avait  été.  spécialement. f^n^aci^éepai^ 
Ijnét  du.  î7  ^o^  1817,  rep^  da^^  ïikS^lvG  \$içdl0n4ye ; 
—  Ouejdsinç  l'espace,  aç^u^ le,  cojuiçp  dan?  celle  j^gée  pat* 
yet  wn^èt^^lçkipépif^  çausfi  n* aya^t  pfos^  ^4é  Iç  fonUfim^nt  tk\9 
^uji{-  f^n^Hiie^ j^  fg^^  Tuue  éta,i^  fondée  &ur  la  simulalUau 
|t  la  .f^iliit^ },.  ''^}^R'^  ^W  ^^  d^li^t  d<$  pouvoir  du  liquida* 
^jeur  ;  ^ue,  ces  deus^  açt^iqns  ét^ienjt  d'.uqe  ^lature.  toute  diffé*- 
j;eiite^|^^^uq  d'ailleurs  elles,  n(^,diiféraie;9t  pas  seufôoa^it  par 
leur  cause  et  leur  natiu^e,  mais  encore  qu'elles  i^'AvaÂeiift  pA» 
«té.  fora\ées  en  îavrêrne  qi^alUé^  r-7.  Ew  effti;,  par  la  premièra, 
jtterv^  et  pelaunajT  avaient  ultaqué  Je»  actes  de  Jeur  ch^', 
mix termes*de  l'art.  1 167  àuCqâe^isiL^Qmms^ £aùs.Mi^ 
!ffe  leurs  droits.  Par  la  seconde ,  ils  les  avaient  attacués  eu  in 

Tome  XXI.  i| 
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fondant  sar  Fart.  1 166  da Gode ,  et  en  exerçant,  da  ébtf 
siear  SoIi«r,  les  droits  de  Jenr  débiteur. 

Au  fond ,  les  demandears  en  cassation  présentaient  ph 
moyens  :  d'abord ,  De  lame  et  Fromont  articnlaîeat  contre  i 
rét  dénoncé  la  violation  de  l'art.  ii54  da  Gode  ciTil,  en» 
•qa'aa  mépris  de  la  disposition  expresse  de  cet  article ,  qœ 
que  lë^lj^nventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de 
'Ceux  qui  les  ont  faites  «  i'arrét  avait  annale  le  contrat  dé 
da5f  iànvier   1809,  pour  la  totalité;  qu'en  admettiati' 
Delarue  eût  été  sans  pouvoir  légal  pour  aliéner  ta^portiiMii 
partenante  à  Solier  dans  les  immeubles  sociaux,  la  vente- 
dû  toujours  être  maintenue  pour  la  moitié  appartenaute%> 
Jarue ,  vendeur.  —  Ensuite  ils  soutenaient-  que  i'arrét 
contrevenu  aux  dispositions  du  Code  civil  cqnoernaut  le 
dat  et  %t%  effets  (art.  1985,  1998  et  20o5  ) ,  en  ce  que 
rét  avait  déclaré  révoqué  le  pouvoir  exprès  et  spécial  de 
dre  contenu  dans  la  procuration  du  14  ventôse  an  la* 

Les  défendeurs  combattaient  ces  moyens  par  les  ratsooi 
mens  suivans.  Ils  posaiopt  en  principe  que  le  sieur  Del 
n'avait  pas ,  en  sa  qualité  de  liquidateur ,  le  poavoir  d'aËét 
les  immeubles  sociaux.  Le  liquidateur  d'une  société  de 
merce ,  disaieùt^ils,  ^l'est  qu'un  mandataire  ordinaire^  ses 
tributions  ne  sont  pas  plus  étendues  que  celles  de  tout  ai 
mandataire  (i).  Or,  aux  termes  de  l'art.  1^88  du  Code  ci^ 
le  mandat  général  n'embrasse  que  les  ^ actes  d'administRil 
Il  faut,  pour  aliéner  ou  hypothéquer,  un  pouvoir  exprès.* 
a  l'objection  prise  de  ce  que  la  vente  aurait  été  fiiite  par  Del 
rue,  en  vertu  d'une  procuration  de  Solier  antérieure  à  la 
lution  de  la  société ,  elle  ne  devait  être  d'aucun  poids ,  cette 
curation  ayant  été  tacitement  révoquée  par  la  dissoluticm  é/1 
société.  Enfin,  la  ratification  tardive  de  Solier  lui-même, 
uue  en  sa  lettre  du  %  février  1817,  produite  dans  le  coars 
structioii  sur  l'appel,  n'avait  pu  anéantir,  dans  les  mains  de 
créanciers ,  le  droit  dont  ils  étaient  saisis ,  et  éteindre  l'insl 
ce  qu'ils  avaient  introduite*  Une  fois  qu'on  a  établi  qae  Oel 


eoi 
dera 
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(1)  Voy.  Tarrét  Michel  contre  Hait^ueHoi,  rapporté  en  ce 
toiA.  i3 ,  pa^v^'  •  ,  *' 
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^te  pouvait ,  comme  lîqnidatear,  aliéner  les  immeubles  so- 
m,  il  eo  résulte  qu'il  a  vendu  en  son  nom  personnel  la  to- 
|li de  la  chose  commune.  La  vente  était  donc  nulle,  non 
jlkment  pour  îa  moitié ,  mais  pour  le  toui  :  c^v  le  contraft 
lûte  est  indivisible,  et  ne  peut  pas  être  scindé.  L'acheteur 
jpêtre  réputé  n'avoir  donné  son  consentement  à  la^.  vente 
dans  la  confiance  qu^elle  comprenait  la  totalité  de  l'im'- 
le,et  non  pas  seulement  une  partie  ,  parce  que  la  volonté 
lérir  là  totalité  d'une  chose  n'emporte  4pllement  celle  d'eix 
une  portion, 

justifier  le  pourvoi  du  sieùr  Càuyette,  on  disait  que  le 
iteur  d'une  société  de  commerce  avait  la  faculté  d'eiri- 
iter  pour  Êtèiliter  la  liquidation ,  et  par  suite  celle  d'hypo- 
ïrlra  immeubles  sociaux  atk  remboursement  des  som- 
•«mprontées;  que,  dans  l'espèce  actuelle ,  Delarue n'avait 
Ptju'en  vertu  de  pouvoirs  suffisamment  étendus ,  et  d'ail-»- 
1rs  ratifiés  par  Solier,  qui  avait  approuvé  les  actes  de  son 
llpcié  liquidateur  5  qu'il  résultait  àclh  que  l'arrêt  dénoncé , 
ÉKuiiilant  l'obligation  consentie  par  Delarue  au  proât  du 
■i Càuyette,  avait  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  coutre- 
pn  aux  lois  qui  assurent  l'exécution  des  contrats  passés  en« 
(ajeurs  sens  dol  ni  fraude. 

i  les  défendeurs  en  cassation  reproduisaient  les  moyeds 
opposaient  à  la  vente  consentie  par  Delarue  à  Fromont, 
nous  venons  de  retracer.  Ils  disaient  que,  si  le  premier 
it  pas  eu  le  dEX>it  d'aliéner  les  immeubles  sociaux  ,  il  n'a- 
pas  eu  celui  de  lés  hypothéquer  ,  la  loi  exigeant  le  même 
irpour  hypothéquer  que  pour  aliéner.  (  Code  civil ,  arti- 

988.) 

int  aux  sieur»  deClairambault  et  Gerbier,  ils  attaquaient 

et  définitif  du  19  mars  1817,  en  ce  que  cet  arrêt,  en  or- 

itit  la  radiation  des  inscriptions  prises  au  nom  de  Giroust, 

aiitear,  ea  tant  qu'elles  grevaient  le  domaine  de  la  Pille- 

T  aVait  violé  les  art.  ai  25  et  2148  du  Code  civil,  et  faus- 

PKUt' appliqué  la  loi  du  5  septcmbire  1807. 

question  de  droit  que  ce  troisième  pourvoi  présentait  à 

Jétiit  la  plus  iniportàQte  et  la- plus  '  dliTicile  de  celle> 

o»t  été  agitées  dans  çet^ç  affaire.  Cette  question  était  celte- 

•  54*  • 


S^  joùhfiAl  6ù  pAiiîl. 

ei  :  c  Dans  notre  système  hypothécaire  adtael  j  i^ix^ 

judiciaire  inscrite  frappe-t*elle  non  seulement  sur  les  ii 

blés  que  le  débiteur  possède  dans  l'arrondissement  da' 

,des  hypothèques  au  moment  où.  l'inscription  est  reqtttse, 
.aussi  sur  tous  les  immeubles  que  le  débiteur  acqtnert 
.rement  dans  le  ressort  de  ce  bureau  ^  sans  qu'il  soit 
.Se  prendre  de  nouvelles  inscriptions  ?  » 

Les  sieurs  de  Clairambault  et  Gerbier  soutenaient  Fs 
,tive  par  les  moy^s  que  voici  :  Les  dispositions  da  CodK'i 

sur  rhypothètjue  judiciaire ,  disaient-ils,  sur  ses  effets  eti 
jiiè^^e  de  l'exercer ,  sont  tout-à-faît  différentes  de  celles 
^ar  I9  loi  du  11  brumaire  an  7  ,  sur  le  même  objet, 
jchous  les  dispositions  decçs  deux  lois.  L*art.  4  ^^  ia  loi 

brumaire  au  7  porte  :  «  L'hypothèque  judiciaire  ne  pei 
^tcr  que  les  biens  appartenans  au  débiteur  lors  du  p 
.L<f  créancier  peut  aussi ,  par  des  inscriptions  ultérîeuresv 
.porter  son  hypothèque  sur  \cs  biens  qui  écherraient  ait 

tcur  ou  qu'il  acquerrait  par  la  suite.  » 

L'art.  2.125  du  G)de  civil  est  ainsi  c<»çn  :  *  L't-J 

judiciaire  re5i///e  >  e/c.  y  elle  peut  ^'exercer  sur  les  imi 
,  actuels  du  débiteur  et  sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir^ 

De  cette  différence  dans  les  expressions  employées  dans! 
^dàction  des  deu^  lois  on  est  autorisé  à  conclure  qu'il 

une  différence  dans  l'intention  des  législateurs.  Ainsi  la 
T^rumaire  an  7  ne  donnait  pour  garantie  à  Thypoâièqiie] 
.çiaire  que  les  biens  appartenans  au  débiteur  lors  da  fa* 
■  en  .laissant^  seulement  au  créancier  la  faculté  de ^rr<? 
.  fon  hypothèque  sur  les  biens  qui  écherraient  au  débit< 

qu'il  acquerrait  par  la  suite. 

Le  Code  civil ,  au  contraire,  attribue  au  créantâef 
.  d'une  hypothèque  judiciaire  le  droit,  non  pas  de  faire 
,^fikBis. d'exercer  son  hypothèque  et  sur  les  biens  présens 

les  biens  à  venir  de  son  débiteur.  Son  rang ,  pour  l'ex< 

l'iiypothèque  qui  lui  est  attribuée,  et  telle  qu'elle  lui 

tribuée,  sou  rang  est  fixé  par  la  date  de  rinscription  qu^ 
,  prendre,  aux  termes  dl;  Fart.  2154.  Mais,  celte  formai 
..,  plie  ,.  ce  rang  fixé  par  la  date  de  rinscription  ,  le  droit. 

thèjjtie  est  assuré  au  créancier;  et  comme  la  uature 
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piUbè^oe ,  comme  le  droit  qu'elle  assure ,  ont  érabrasfftf  nu: 
|K#ta<>iiient  et  les  biens  présçns  «t  Jes  biens  à  venir  du  dé^ 
IpH*,  commis  Tart,  2148  du  Code  civil  dispense  le  oréanoîcr 
l^ifatiou  d'indiquer ,  comme  dans  les  hypothèques  cott- 
Htoonetles,  l'espèce.  e|^  la  situation  des  biens  sur  lesquels  il 
]fDà  eiercer  son  hypothèque  y  comme,  d'après  le  même  aiv. 
kyune  seule  inscription  frappe  tous  les  immeubles  soumis* 
Imoth^que. légale  ou  judiciaire ,  qui  sont  compris  dans  ï\r^. 
i^emeut  du  bureau  où  l'inscription  primitive  a  cté  régu^ 
eut  prise t  il  faut  admettre,  comme  une  conséqueneit 
it^ire  de  totit  içje  qui  vient  d'être  dit ,  i«  que  la  loi  du  1 1 
lire  an  7  est  sans  effet  pour  l'hypothèque  judiciaire  otr* 
depuis  1^  publieation  du  Code  civil }  2»  que  ce  Code  af-* 
à  cette  garantie  hypothécaire  non  seulement  les  biens  pr& 
(ltt débiteur,  mais  que,  prévoyant  la  possibilité  qu'il eir 
iere  0|i  qn'U  lui  en  advienne  par  la  suite,  d'awincé  il  les: 
lare  soumis  à  la  même  garantie ,  dont  V exercice  né  dé-» 
ensuite  que  de  la  diligence  du  créancier  "à  prendre  son  iu" 
Éption  et -de  la  régularité  de  celle-ci, 

P^  doute  .cette  question  est  controversée.  Des  auteurs  ju»-* 
peut  estimés ,  des  iuriscQfis«ilteii  profonds ,  sans  émettre  unor 
lifiiosii  ^rmelle ,  paraisjsent  se  ranger  à  eelle  qui  obligerait  lo 
|(sDèier  à  prçndire  de^  inscriptiotis  successives  ;  mais  le  senti-» 
pitdeces  jurisponsnllçs  >  quelque  respectable  qu'il  soit^  i/« 

teacore  obtenu  la  sanction  de  te  ^risprudeucé ,  et  c'est  à  \% 
rréiq^iatriçe  qui{  appaj^ti^ut  de  déclarer  la.  véritable  doc* 

u.£i(  defendears  comnsen^aient  par  reconnaître  qu^je^slé^tf 
^la  discussion  était  tout  entier  dans:  l'art,,  ai 25  du  Code  ci-*^ 
JRr^ui  porte  :  <t  jEl le  (  l'hypothèque  judiciaire  )  peut  s'exerdet? 
I^les  imnaetibles  actiWls  du  débiteur  ^t  sur  ceux  qu^il  pourra 
fcRCTir,  sauf  «aussi  les  modifications  qui  seront  ci-aprî S  ex^ 
Ipnées.  ^9  Le  .créancier  peut' exercer  son  droit  d'hypoihèqu<T 
F  *^*  biaus  à  venir  :  voilà  le  principe  y  mais  i  quelle  époquo 
l«  qoeUe  manière  exercera-t-il.ce  droit  d'hypothèque  <|ue 
^  Itti  eonfère?  C'est  ce  que  la  loi  n'a  point  dit.  Cet  article 
pf^solémeiit  n' autorisa  ni  n* exclut  en  termes  explicites 
PÇWiee  actuel  de  l'hypothèque  su-r  des  biens  <1|^  n^  possède 
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pas  encore  le  débiteur.  Cependant  il  est  impossible  d'i 
cet  exercice  anticipe  dun  droit  réel  snr  une  chose  qttî  n' 
pas ,  d'im  câtë  sans  faire  vio'ence  à  la  raison  et  aux  prti 
généraux  de  la  matière)  et  d*un  autre  côté  sans  méeoi 
lia  volonté  du  législateur,  clairement  manifestée  dans' 
«îears  antres  dispositions  du  Code  civil  relatives  anxh^ 
ques.  Lar  loi  elle-même  a  défini  Thypotlièque  «  nn  dmoiti 
fur  les  immeubles  affectés  au  paiement  d'une  obUgat 
(Code civil ,  art.  2121.)  —  Or  comment  concevoir  nt»l 
thèque  actuelle  sur  un  immeuble  qui  n*exîste  pas  ,  c'est- 
nn  droit  réel,  sans  la  matière  sur  laquelle  A  s'attache 
•isfe?  L'hypothèque,  encore,  d'après  la  définition  de  lit! 
ne  peut  atteindre  que  les  biens  affectés  au  paiement  dbl 
ligation  ;  et  l'immeuble  que  ne  possède  pas  le  débiteur',! 
peut<-étre  il  ne  possédera  jamais ,  comment  pourrait-^^ 
affecté  au  paiement  de  ses  obligations?  Comment 
être  hypothécjué,  avant  de  lui  appartenir? 

Voilà  pour  le  kh^t  d^hypothèqaé  en  lui-mctne  ; 

son  exercice ,  l'hypothèque  judiciaire  n'a  d'effet  que  par 

scription.  Mais^qu'est-<%  que  l'inscription?  Un  acte  eitéi 

par  lequel  le  créancier  manifeste  aux  yeux  des  tiers  un 

rëel"qu*il  a  sur  tel  immeuble  ou  snr  une  généraîiié  d'il 

blés.  Elle  se  prehd ,  non  sur  le  débiteur,  mais  stir  rimi 

affecté  au  paiement  de  V obligation^:  l'inscriptioii  ne  peuti 

pas  précéder  l'existence  de  l'immeuble  dans  les  mains  di^ 

biteur.  On  ne  peut  rien  conclure  dès  exemples  pris  dans 

ancien  système  hypothécaire  et  de  ceux  tirés  du  régime ( 

bli  par  Tédit  de  177  f  î  car  une  des  f)ases  de  notre  ancienl 

tème  hypothécaire ,  bien  différent  du  système  actuel  y  étai 

rhypotbèqvie  existait  indépendamment  de  rinscrîption  ^ 

rang  des  créanciers^  entre  eux  était  fixé  d'avance  par  Id 

successive  de  leurs  contrats  \  et  qu'a/ûcan  fait  de  rhomtté^4 

pouvait  intervertir  cet  ordre  léglil,  parce  que,  la  loi'  v* 

pour  le  créancier,  elle  saisissait  Timmeuble  cfr  i'affeèbii 

plein  droit  h  l'instant  où  il  entrait  da*fS'  les  marins  dudél 

'    Enfin ,  les  défendeurs  iilToquaient ,  par  analogie,  et eoi 

ayant  réglé  rcxécution*  des  art.  o!0»,  îrieri  ^t^m^àn 

civil,  la  loi  %t 5 septembre  1807  ,  concernant  |(5s^ %j 
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du  tréior  public  sur  [e9  biens  des  comptables.  Otfe  foiv' 
^n  art.  S,»  oblige  |e  trésor  à  prendre  inscripUcosar  les 
qo^acquîert  le . comptable  et  qui  sont,  soumis  àrl'bypo- 
le  judiciaire  du  trésor,  dans  les  deux.iiiois  de  l^uivegis-. 
iex3L%  çle  l'acte  translatif,  de  propriété  ^et  TinsGripiiou  de 
ipthèque  légale  sur.les  biens  futurs ,v à  mesui:e  etap  vu  de»: 
d'acquisitiori,.(  Art..7..),Or,,par  cette  loi,  le  Gouverne^ 
Kt  n'a,  pas  voulu  sam  doute  se  relâcher  d*un  droit  que  la 
^commune  accordait  au  trésor^  il  a  voulu  Sfulement.en  ré<- 
f  esLercice  d'après  les  principes  mêmes  de  cettç  loi  corn» 
te.  Donc ,  ce  que  la  \(Â  commune  a  voulu  pour  l'exercice 
^hypothèque  légale  du  trésor,  cette  loi  Va  voulu  aussi  ppi^r 
irciçe  de  l'hypothèque  judiciaire ,  qui  doit  être  assimilée  à. 
kihèque  légale  et  produire  les  mêmes  effets.  Dans  l'ube^ 
le  daus  Tautréhypotlièse,  il  faut  toujours  se  fond^  surce^ 
âpe  ,.qae  hi.  biens  ne  peuvrent  être  frappés  d!hypothèqUe 
int  qu'ils  résident  sur  la  tête  du  débiteur.. 
,nLa.  Joi  da.ii  brumairean  7  (  art.  4.)  fournissait  tm  dernier 
lent  au^  défendeurs,  tis  faisaient  remarquer  qu'aux  ter- 
decetartiele,  le  créancier  ne  ^uv^it  faire  porter  son 
>t)iàque  l^ale  sur  les  biens  qui  advieuuent  par  lar  suite  à 
débiteur 'qu'eu  s'inscrivant  ultérieurement  *  et  à  mesure 
acquisitions.  Or,  la  similitude  étant  par&ite  entre  l'hypo-» 
légale  sous  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  et  l'bypotbè-^ 
judiciaire  «pus  le  Code  civil,  il  faut  décider  que  la  forme. 
»tion  qu'exigeait,  pour  l'hypothèque  légale ,  la  loi  du 
brumaire ,  est  la  même  que  celle  prescrite ,  pour  l'bypo-^ 
^qne  jjudiciaire  ,  par  l'art»  2148  du  Code  civiL 
Le  ^aout  1819,  ikiuiâT  delà  section  civile ^  M^D'esèze  pre- 
président,  M.  Afinier rapporteur,.  MM. iSaou/^  Guichard^ 
%  Darrieupc  et  Nicod  avocats ,  psu*  lequel  : 
«  LA  COUR , —^  Sur  les  conclusions.  eoNformes  de  M.  Fa- 
it «général  Ctf/jî^F^  et  après*  qu'il  «H  a  été  délibéré  en  la 
tambjy^Çi^.^onseil ,  >lc  tout  aux  audiences  des  19  et  20  juillet 
rnifT».'<3taux  ^tudiences  du  a  dn  présent  ,n\ois  et.de  ce  jour* 
|U4  f  ^—  JoiiVT  les^  povi'vois.  des  demandew^  ,  poup  y  être 
.{M^riuoseùl.  et  mi^m^  arrêtj  — En  ce  qui  touche  les 
pdiisilféA.pan  les  sicm^s  ilelarue  y  ¥rpm$^t  ).Cau}'(<^i^  > 


( jkiirainlMiuH  -ft  Gèrhier  ,  contref  l'il^i^êV  rétidl»  par  <  là 
royale  de  Rennes  ,  le  ^  jiaïiTïêr  1817^  psafki^XÈ^  fàM' 
jetées  les  dm  de  non  recevoir  ^ir  eliit  fopùsééê  càiMe  I 
înterjefë  par  Herre  et  èdktipagnie  dà  jitgemcnt'rendkk 
irtbiiiial  de  preinfèré  instance  de  Rennes  le  a^  noût  iS^ff 
Attendu,  s^  le  premier  rnoyeû ,  personnel  à  DeliàNier -,  <)ilteC 
dëfiint  de  date  dans  fà  copie  qui  -lui-  a  été  bissée  dé  Vé 
«Fappel  dii  jtigemeht  sfisdatë  ne  présentait  qu'une 
tttiiice  de  Phiiî^sler,  suffisamment  répairée,  pcnsqitè**ckn^ 
enrps  de  là  signiueation  même  de  cet  acte  d'ap^  oÉi  Kt 
eipressions  :  Le  fugement  du  27  <id^  1814  >  ^^'i^  >  enregifi 
éf  signifié  à  avoué  le  14  du  présent  mois  ^  et  que  de  tàrtii  -s 
que  Delarue  ti^a  pu  ignorer  la  rentable  date  de  la  sîgat 
qui  lui  était  faite  |  que  le  vœu  de  la  loi. a  été  rempli  ^  et 
qiiemment  que  Delame  n'était  pas  recevable  à  en  -de 
la  nullité  pour  contravention  à  Tart.  61  du  Code  dé 
civile;  —  Attendu,  ^«r  le  secotld  méyen^  pris  d'tiné  ptét 
contravention  à  l*art.  765  du  même  Code-,  que-raf^pel  ioler 
}eté  par  Hervé  et  compagnie  a  été  notifié  dans  uli  feBi{MMi 
parce  que  ,  en  joignant  le  délati  supplémentaire  d'Util  jbor 
trôi^  myriamètres  de  distance  du  domicile  de  cliàciii»è»de9 
tiesr  à  celui  qui  est  «iccordé  psir  rapticleprécédemÉriètft''  ra 
pelé,  l'appel  se  trouve  avoir  été  régttUèremeibt  et  vabffediÊtfiei 
mterjeté  dans  le  temp?  fix^  par  la- loi  5  — »  Par  ce*-  motifs  %  RkJ 
.tÉTTE  le  pourvoi  des  dftnaftideurs-  Contre  ffitrtret  àf$  29 
1S17,  qui,  îrans  avoir  é^ard  aux  fins  de  ni>n  recevoir  pal? 
eux  proposées,  leur  a  ordonné  de  plaider  «n  &HÈd;  — Et  pelssaf  t 
de  suite  à  l'examcit  des  nr^iy eus  çk*  cassation  jnvoqdés  coiitr^ 
Parrêt  définitif  de  la  Cour  de  Rennes,  du  i9>nial's  1817»  tÀnt 
par  voie  dVxcéption  qtrautrement  j  —  En  ce  qui  to'édsM 
le  moyen  tiré-  de  la  prétendue  viotûtton  de  là  chose  jâj^< 
—  Attendu  que ,  dans  l'espèce  ,  cette  eiception  tt*était  ^ 
admissible  d'après  l'an.  i55i  du  Code  civil ,  qui  vec|t,  |>ô^r 
qu'elle  puisse  être  utilemrent  apposée, «que  la-chèseï-^miin'^' 
dée'soit  la  même,  qu'elle  ^oit  fondée  sur*>ta- irt^ita  cùuse , 
qu'elle  intéresse  les  mêmes  partie»,  et  qu'Ole  soil^formée  étrtrè 
'elles  et  par  elles  en  la.méme  qualité  ,»cé'  qui  ne  9e'  reoedHII:^ 
<pas  dans  l'espèce ,  puisque  ht  première  deniauj^,  formée  en 


"%  i-par  Hèryé  et  Délaimay,  avait  bfcrt  ,  comme  celle  sur  ta-' 
«facile  â  été  tfndn  l'arrêt  attaqua ,  pour  bùi  de  faire  auniiler 
Içr  Irente.  faite  à  Froràont  par  ^elarue  ,  tiiais  pour  des  causes 
Wtyzitès  difpfrentes ;  —  Qa'en  effet,  la  première  demaudé  eu' 
ïtollîté  avait  été  fondée  sûr  ta  sirpulalion  dans  les  actes  et  sïir 
P^iézt.  supposé  de  faillite  de  la  société,  tandis  que  la  secôndrt 
«    été  basée  sur  le  défaut  de  pouvoir  en  H  personne  de  De- 
lâraé ,  vendeur  en  sa  qualité  de  liquidateur;  —  Que  ,  lors  dé 
liai-  première  dernande ,  Hervé  et  compagnie  attaquaient  la 
Venté  faite  à  Frbmont ,   et  i'obligàtioii  de  5o    mille  franc» 
•oascrité  îiii  profiÉ  du  sieur  Cauyette ,  de  leur  chef  eï  aux* 
l^ttries  dé  Fart.  î  t&'j  dti  Codé  civil ,  comme  ayant  été  fesditcs 
verfte  et  obHgatioii  souscrites  en  fraude  de  leurs  droits,  tàndi» 
^ftie^  lofl's  de  la  seconde,  ils  ont, appuyé  leur  nouvelle  attaque 
«Ir  Fart,  i  ï66  du  metiiè  Code,  comme  exerçant  les  droits  cfu 
néiir  Solier,  leur  débiteur,  droits  qui  ,ne  lui  étant  pas  exclu.4i- 
▼seoïent  personnels,  pouvaient  être  revendiqués  par  sei  créan- 
^éts  ,  en  supposant  qu'il  ne  se  fût  pas  repdu  lui-même  inca- 
pable de  les  exercer  encore  j  que  de  là  il  suit  que,  la  demanda 
çte  Hervé  et  compargoîe  étàpt  une  detnande  toute  nouvelle  , 
foâdée  sur  une  nouvelle cV7M5e ,  et  formée  dans  Une  0iàh'/é 
différente  deceliedans  laquelle  jl*s  agissaient  lor^l^  la  première 
demande,  l'exception  prise  de  la  chose  jugée  n'était  propo- 
tfabk  par  aiicéme  des  parties  ;. — '  Qpe  Cauyette  né  pouvait 
i^éti  prévaloir,  en  supposant  que  le  jugement  dn  r6  décembre 
>0i  5 ,  ^n*  ïHrdoniiant  la  délivrance  des  bordereaux  dé  cofio- 
«atioh  ,  ayàit  reconnu  la  validité  de  son  titre  ,  et  tout  jugé 
ifstm  retouT;  â  l'égard  de  l'ordre  ,  puisque  ce  jugement  était 
resté  sans  exécution  et  que  les  créanciers  ne  s'étaient  pas  mi.4 
rtt  devôM*  de"  rétirer  ïesdits"  bordereaux  et  dé  donner  la  cau- 
iion  à  laquelle  il  les  avait  iassujetlis  :  ce  qui  aimonçait 'suffis 
sttHiineni  que  les  juges  qiii  avaient  réglé  rordrc  dans  lequel 
\és  cV'éaïiciers-  devaient  être  colloques,  si  les  vente  etibliga- 
'^àm  étArtnX  rnaînlenucs,  prévoyaient  aussri  que  ces  titres  se -r 
raient  possiblement  annulés ,  puisqu'ils  obligeaient  les  creaii- 
«itt*  à*rapporter  ce  qu'ils  auraient  reçu ,  et  à  donner  caution 
•pï/àt'sumé'de  ce  rapport^  — Que  Froniiont  et  Deiârùé  ne  lé 
^faieiit  pis  tFn^antàge,  par  les  raisons  préaflégttéei ,  e^  c\\\é 


\ 

558  JOUHlTAi;  BU    »AI«AIS* 

h  règlement  de  l'ordre  ,  en  Tétat  où  étaient  les  diosof  ^ 
pouvait  pas  être  considéré  comme  fixant  irtévocablemenl:  ki 
droits  des  créanciers;  -r-  En  ce  qui  touchç  le  moyen  qne-FwK 
mont  et  Delarue  prétendent  tirer  du  défaut  de  qualité  en  la 
personne  de  Hervé  9  —  Attendu  que  ce  moyen  se  trouve  léfiilé 
d'avance  par  la  discussion  précédente  j  et  ^'il  e$t  d'aiUears 
évident  que  les  droits  qu'il  voulait  faire  valoir,  n'étant  pas  exelnr . 
f  ivement  attachés  à  la  personne  de  Solier ,  pouvaient  être  par 
lui  réclamés,  si  Solier  était  fondé  lui-même  à  s'en  prévaloir 
encore ,  seule  question  qui  restât  à  examiner  au  fond  sur  œ 
point  :  —Ainsi  se  trouve  pstiiiéle  rejet  .prononcé  par  rarcéti 
attaqué  de  tputes  les  fins  de  non  reeevoir  invoquées  par  les* 
demandeurs ,  et  il  ne  reste  plus  qu'à  statuer  sur  le  fond  f 

A  cet  égard  ,  sur  le  pourvoi  d^  Delarue  et  Frùmo^^  et  ▼» 
l'art.  1 1 54  du  Code  civil ,  ainsi  conçu  :  <  Les  conventions  lé*^ 
«  gaiement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui'  les  ont 
«faites  ;  elles  ne  peuvent  être  révoquées^  que  de  lewx^onseB**- 
«  itpaent  mutuel ,  ou  pour  les  causes  que  la  loi  afkorise  ;. 
<  elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  fbiv  »  ;  —  Consideranti 
f  quç  le ,  domaine  de  la  PiUetière  et  l'hôtel  lU^en  apparte- 
naient en  indivis  et  par  moitié  à  Delarue  et  Solier  $ .  que  ,- 
quand  Delar|^  n'aurait  pas  été  autorisé  par  Solier  v  sond-^ 
devant,  associé  et  son  beau^frère  ,  à  vendre  la  moitié  appar«- 
tenante  à  ce  dernier  dans  les  immeubles  dont  il- s'agit ,  la 
vente  par  lui  faite  aurait  toujours  dû  produire  son  efifet  poar 
'  la  moitié  qui Jui  appartenait  personnellement ,  pi»is<|ii'on  ne 
pourrait  pas  raisonnablement  dire  qu'en  vendant  s«  moitiér 
il  .aurait  vendu  laxhose  (TaiUrui;  .qu'en  effet,  le  piropri«ti»çp 
par  iudivi^^  a  pour  sa  part  la  propriété  aussi  entière  que  l'a  sur 
1^  totalité  de  son  domaine  celui  qui. le  possède  seul-^Pt^t^u'il 
peut  conséquemment  transmettre  cette  moitié  op«nmQ  il  ia^ 
pos^èdî^,  à  la  pharge  du  partage  ou  de  la  iicitation  f  —  Q^ifi 
c'est  à,  tort  que  l'arrêta  allégué  que  Fromont  n'avait  pas -coi^- 
cju  à  ce  que  la  vente  fut  au  moins  validée  po^ir  (a  n^it^^qo^ir, 
cette  yente  ayant  été  ynlidée  pour  le  tout  par  Je.  jug^tentijpnt 
Delarue  et  Fromoi^t  demandaient  ^également  la.  cçu^^nup^tioa  t. 
il  est  liQrs  de  doute,  que,  coufcluaut  à  ja  validUç,.%|  lu  ye|4^ 
pour  le  lo^t,  ils  la  de^,indaie;kt^  nécesfi^ii^e^ejçiït.pailJ^^la.  ^v^b 
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^ilé^  <fa^il  est  au  Hnrpliù  énoncé  dans  l'arrêt  même  qae  Fro- 
iËK>nt  soutenait  dans  ses  plaidoiries  que  k  vente  devait  en  tout 
eYënement  être  validée  pour  la  moitié  appartenanteàDelarue: 
die  tcmt  quoi  il  résulte  que  la  0>ur  de  Rennes  n'aurait  pas  dû , 
contre  le  vœu  formellenibnft  énoncé  par  Fromont ,  annuler 
pour  le  tout  le  contrat  de  vente  du  5i  janvier  1809,  et  qu'en  le  , 
iaisant,  elle  a  violé  l'article  ti54  du  Code  civil  précité;  ^— Con-  ' 
êidérunt  2*  que  Sbiier  avait  donné  à  Delarue,  le  1 1  véntâse 
an  12  f^oue  procurï^on  spéciale  ,  confirmative  d'une  précé-  • 
dente,  à  l'effet  dfe  vendre  tous  les  biens  qui  lui  appartenaient  ou 
poorraient  lui  appartenir,  soit  privativement,  soit  en  commun;  • 
— ^ Qu'il  estiacile  de  reconnaître  que  l'objet  de  celte  procura- 
tion était  de  faciliter  les  moyens  d'acquitter  les  dettes  4^  1& 
société,  dont  la  dissolution  avait  été  ancétée  pour  le  14  février 
]8o5,  avec  pouvoir  d'en  f^ire  la  liqtddation  ,  dont  Delarue  fut 
spécialement  chargé;  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  en  droit  que  le 
mandat  pour  liquider  avait  révoqué  la  procuration  à  l'efFet  de 
vendre,  ce  qui  éU  une  erreur  évidente  s  car,  la  société  une  fois 
dissoute ,  Deiarue  n'aurait  pu  seul  en  suivre  la  liquidation ,  s'il 
n'en  eut  pas  été  chargé  par  un  mandat  particulier;  mais, une 
fois  porteur  de  ce  mandat ,  qui  n'avait  rien  d'inconciliable  avaec 
o^i  qu'il  avait  reçu  précédemment,  qui  n'avait  jamais  été 
révoqué  par  Solier,  et  qui ,  comme  cela  a  été  précédemment 
observé ,  lui  avait  été  confiné  pour  rendre  plus  facile  la  libé- 
FBlion  de  la  société ,  qu'il  était  dans  Tinteàtion  des  associés  de 
dissoudV,  il  s'ensuit  que  la  Cour  de  Rennes  ne  pouvait  pas , 
sans  violer  les  lois  du  mandat  et  sans  commettre  un  excès  de* 
pouvoir,  déclarer  révoqué  le  pouvoir  exprès  et  spécial  d#  ven- 
dre, contenu  dcms  la  procuration  du  11  ventôse  an  la; — •> 
Considérant ,  en  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  Cauyette ,  que,  si 
^lame- n'avait,  ni  par  sa  qualité  dé  liquidateur,  ni  par  aucun' 
mandat  ^rticuKfer,  pouvoir  d'obliger  SoWet  dans  les  em-t 
prtiorts  qu'il  ferail ,  ledit  Delarue  n'était  pa«  màim  obligé  et» 
son  nom  perscHtnel  au  paiement  de  la  somme  qu'il  avait  re- 
connue, par  l'acte  du  27  décembre  iSofr.,  lui  avoir  été  prêtée 
par  ledit  Cauyette-,  reconnaissancte  eoutre  hi<iiieHe  il  n'a  jamai» 
tédatné  ;  qu'ainsi  la  Cour  de  Rennes  eût  dû  se  borner  â  décl*-?  , 
•tt»  que  i'obftgatbn  contractée  par  Delarue  était  ham  effi:t 
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pectivcirtîîiït  à  So9ier)  et  à  jujgcr  qtic  ftnserîptron  Je  Cwwy^i^ 
ferait  radiée  en  ce  qtiVIle  portait  s«ir  la  itKMtié  dés  doUiamet 
appartenans  en  cômmon  à  SoKcft*  et  Deffaroe  ;  tuais  qti'eti  aor 
iiulant  Tobligatioti  fti  eHe-métne ,  et  en  ordonnait  là  l^latibA 
de  rïki9cription  prisé  par  ledit  Cauyettt,  même  stir  la  itfoiKé 
4esdrtft  îmmettMes  appartenant  à  Qâlame ,  la  €01»'  royale  éè 
Rennes  a  é^ideirnment  contrevenn  à  l'art.  1 154  du  Code  tH^ 
déjà  cité }  —  Sur  le  pourvoi  de  Çlaîratnbaolt  et  de  Gà^W^ 
pontre  la  di^Dsitfdn  par  lacptelle  ces  deux  crééfricferfe,  i'éatëgêé 
an'x  droits  de  Qironsf  et  an  bénéfice  dés  inscriptions  jadiciâii*ès 
prises ,  ont  vu  prononcer  la  radtatioi^  de  ceis  hiscdptîoiff. 
comme  n'pn  avenues  ;  —  Vq  les  articles  si  14 ^^'22,  2iTi5\ 
at  29 ,  2  j  54  ^t  2148  *  —  Considérant  que  h  législati(>n  établit 
une  distitictioa  essentielle  entre  les  hypotlièques  conventiiyn- 
ulïiles  et  les  hypothèques  soH  légales ,  soît  judiciaires  ;  qte  le» 
premières  sont  seules  soumises  à  la  SpéeiaKté;  que  toutes» 
/    inôin^  «celles  que  la  loi  en  excepte  îioramémenl ,  sotit  ^bmriises 
à- la  pttblrctté  ;  mets  qtie,  lorsque  cette  pûblièité  ftélé -donnée 
niix  hypothèques  légales  et  jnditfîalt*és  pur  les  trtoyens  iridiqué* 
pur  la  loi ,  elles  doivent  avoir  tout  l'effet  que  cette  même  h\ 
lôtfr  garantit ^' q^ ,  suivant  les  artiàtes  2:122  et  21 25,  les» créan- 
ciers qui  ont  de  semblables  hypothèques  peuvent  exercer  leuri 
dt^its  8inr  les  biens  actuels  de  leur  débiteur  et  »ar  cent  qu'il 
|)ourra  acquérir  utlëneurément  ^  —  Qtie,  s-rtivant  Fart.  214^» 
aucune  indication  n'est  nécessaire  ;  qu'utie  seule  in^iptièri 
fvappe  tous  les  immeubWs  compris  dans  rarrondîsseorMh  d'un 
rfr^fme  bureau  ;  que  le  Code  civil  ^  assïfliifé  rhypdtlièque  judi- 
ciaire è  l'hypothèque  légale  j  qu'il  n'a  paS^  trtiposé  la  nécseslsirA 
<le  prendre  de»  inscriptiofts  successives  è  ftir  et  mesuré  des  «tr 
ff^isitlon^  nouvelles  que  pourrait  feirè  le  débiteur^  qtt*tls'eî»t 
b<ft*né  à  s^Jtimettre  lesinsôiptions'  judiciaires ,  ^sômnSKî^wites 
ks' autres ,  à  la  piablîèi té  j  qu'une  fois  cette  formalité  remplie 
dans  chtique  bureau^  où  le  débiteur  possède  des  immeubiès^ini 
etf  acquerra  par  lasui'te^  et  4''inscripttott«étaiit  prisep«ur être 
çx<-rcée  sur  les  biens  présens -et  à  venir  de  ce  méoïf#  débiteur, 
tottsiés  intérêts  sont  conservés  ;  que  la  répétition  de  Finscrip- 
,  ttoo  àÉ  chaïfue  acqtiisitiôn  que  pourrait  fa ir'e  le  débiteur  ne  four-' 
tiWoif  aucune»  rfi@Avelfe  connaissance  au  publiic  j-  e^  ià*<3/Sk^k* 


r 
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,qpe  là  pépélkitïof^M\é^^k  ^  Ja .  proioièr^  ^  ei  ^qUé  4qd  îanlililbé 
ji»b8o)4ie  fichèverRit  de  déaiontrer  que  la  toi  ne  )'a  p%s  voiibi ,       t 
.fti;son,si)eâcpj$^ul  ne  Aïffisajt  pas  ;  — -  Pciput  qmoi  .11  faut  con-^ 
-qlurç  >  qu'^ipi .  refusant  de  <}oDi»er  eflfet  aii«  inacriptioiu  cktc  ^ 
K^aoces  denCiairannibaiilt  et  GerWier^,pri«e«i  avec  déclaratioa 

par  GiiKMisjt  «  qu'il  ei>iead  les  faipe  p<N?teP'  isriirJes  Ibtieus  que  po^ 
j^  aèdent  fctaellfi^enst  Solier  et  Delarue  ôngiA  l'aviiondisieiEient  èa 
•«.bureaa  de  Rennes ,  et  aur^^ux  quHis  pQuriH^iiJt  acquérir  dansai 

«  ftlûte  dans  ce^néme  anroitfUssefnent  9  ^  mus  Je  vain  prétex^ 
.queices  iiisaiptioitts  Auraient  dû  être  répétées  à  chaque. nou^ 
;veHe  acquisition ,  c'e^t  de'  là  part  de  la  Cour  de  Renn^sLavoér 

introduit  dans  k  Gode  une  disposition  qui  iA*y  est  point  écrile 
.«t  que  ses  disposÀtiona  rapppodiée&et  biai  snédîtées  répFOuv«i](tf 
.  9  voir  p«gr  conséquent  commis,  un  excès,  de  ponvoir ,  et  ^iolé. pur 
-«uite  les  dispositions  précitées:  de  ce  .même  Code  ;  — Parées 
.motifs  ,  C^JkSsz  et  Al<iNX7LtB  V arrêt  dé&^ti^-nendu  par  la  Cour 
.royale  de  Renues  ^  1^,  19  mars .1^17  ,  a^"  en  ce  qu'il  a  annulé Ja 

veiite/faîte  par  Dejarue  à  Fromont,  le  Si  jaoLvier  1809,  da  do- 

toaine  de.  la  Pilleti^re  «t  de.  Phôtel  Rol^ien  ^  sit  ués  à  .Rennes ,  rse 

,CorJbÂn  ^  a«en  ce  qu'il  a  annulé,  respectivement.àDekffue^ 
«{obligation  par  Ini.consentiesiu.prpfit  de. Caiiyettn  ^le. 27  .sep- 
«teiftbpre  1806.,. et  en  ce  qu'ila^P»**  suite,  au  préjudice  dodit 
jCeniyeite  ,  ordonné  ^a  radiation. de  Tiiiscription  par  ioii^se 

le  lO' janvier  1807:,  sur  les  immeubles  ^iinés  dliiks  rarroncG»se~ 
;0ient,dnlmreau  des  hypothèques  de  Rennes,  appartenons^ à. la 
.sOciétiS^^ée&istaQle  ciutre  Solier  et  Delarue ,.  eu.  tant  que  cette 

inseription  frappait  sur  la  moitié  desdits  domaines  appartenaj^s 
»a'çc  dernier;  S<»  en  ce  que,  a»  préjudice  des.  sieurs  Çlairaœ- 

^vjt  et  Gerbief,  subrogés  aux  droits  de  Giropst^  sur  les  Àn^- 
;XKieuble$  apparteuans  par  indivis  à  Solier  et . Delarue,  U  u 
'  or^f^uné  la  radiation  des  inscrip^ons  prises  par  ledit  Giroust , 

«H^rta^t  qu'elles  frappaient  sur.  le  domaine  de  .la  Pilletièse, 
-semi*  prétexl^i  qu'il  ne  pouvait  être  ^revé  d'hypothèque  que 
.^r  QUie.  insciiption  pôstériefu-e'  à  ^Uvacquisitionf . —  Or- 
.-donney  etc..  »    ■  ,...,.  •         j 

-  :i  fjft^a/<?».ll  cojftyient  4e.  faire, K^marqucr  .que  la  sol^iiQ^*d0i.lft    J 

^I#iîbn^.^v4ei»ûère  queption  est  »c;(p4r0iKf^.al'9{^uiâi»iqrtt^  M 
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gram  fwriMaiMJalles  avaient  cra  devoir  eiâbrassèr  ÎQsqvflr'^ 
présent)  et  paiticulièrenent* f aatear  de  ^articfê  Inscription 
hypothécaire^  <|aiu  le  Répertoire  de  jurifpradence,  §  5.  Ces  jtH 
risconsaltes,  fondaient  principaleiïient  leur  opinion  snr  ce  qne 
J'hypothèque  esti  an  'thx>it  réel  et  positif  sur  un  immeuble  } 
qu'elle  ne  peut  amoîr  aucune  consistance  qu'autant  qne  l'im-i- 
meuble  qui  en  est  affecté^  se  trouve  dans  la  main  et  dans  la 
propriété  du  dânteur^  que  les  immeubles  fdturs  du  débiteilt 
peuvet^  bien  être  susceptibles  de  devenir  la  matière  et  ieisiëg<& 
de  l'hypothèque;  mais  que,  tant  que  ces  immeubles  ne  sont  pas 
acquis  ^  ib  ne  sont  qoe  des  êtres-  de  raison,  sur  lesquels  le  droit 
réel  d'hypothèque  ne  peut  s'asseoir  ni  se  fîier;- qu'il  suit  de  là 
que  9  dans  tons  les  cas  où  l'hypothèque  embrasse  les  biens  pré- 
sens et  à  venir,  .une  première  inscription  ne  '  produit  d'effet 
que  sur  les  biens  qui  appartiennent  au  débiteur  dans  le  mo- 
ment où  elle  est  faite;  qu'elle  pe  peut  jamais  atteindre  les  im- 
meubles qui  ne  lui  appartiennent  pas  eocore,  et  qu^il  est  né- 
cessaire de  prendre  des  inscriptions  nouvelles  sur  les  biens 
acquis  postérieurement)  au  fur  et  à  Vnesure  des  acquisitions. 

Mais  ce$  raisons  nous  paraissent  plus  subtiles  que  solides ,  et 
reposer  plutôt  sur  une  argumentation  scholastique  qne  sur  le 
véritable  esprit  de  notre  système  hypothécaire.  Nous  observe- 
rons d'abord  que  le  principal  allument ,  tiré  de  ce  i^pte  l'hy- 
polhèque  judiciaire  ne^peut  pas  affecter  Trinitheuble  qui ,  au 
moment  de  rinscription  au  bureau  des  hypothèques,  n'est  pas 
encore  acquis  au  débiteur,  s'appliquerait  aux  hypothèques  lé- 
gales »  quivfrappent  et>Vieoiient  saisir  l'immeuble  qtli  leur  est 
affecté  y  au  moment  même  où  la  propriété  en  est  acquise  ;  qu'on 
pourrait  aussi  #b|ecter,  quant  à  ces  hypothèques,  qu'elles  n'ont 
pas  pu  affecter  de^  immeubles  que  le  débiteur  ne  possédait  pas 
au  moment  de  T^cte  qui  a  conféré  l'hypothèque  légale  et  que 
cependant  le  créancier  qui  a  une  hypothéqué  légale  peut 
exercer  soii  droit  4'b3rpothèque  «sur  tous  les  immeubîès  ap- 
partenans  à;  son  débîtéasyet  sur  oea^quiipourront  Itii  àppar- 
tepir  doits  la  suite  i»-.'('Cod.  civil,  article  «212!^.  )  — ILa  lot 
confère  donc  un  drQÎt  d'hypothèque  sur  un  im'rideuble  ^ui  n'est^ 
■pas  encore  la. propriété  du  débitear^  et  qui  peiit'tié  liif  làj^par- 
tenlr  jamub>  et:  osçnmeutiee  qui.eitposi^bi^polh^Phypléilit^' 


4fa^  légale  $erait«il  impossible  pour  Thypolkèqiie'joéict&ire, 
31  le  légîsle^tear  Tavait  voula,  on  s'il  B'avairea  aoctuie  raison 
pour  rcibser  à  l'hypolbèque  }<|.diciaire  ce  qu'il  a  aec(»dé  à 
Tbypothèqne  légale?  ^ 

Chez  les  Romains ,  la  stîfHilation  d'bypbthèqt»  pOnTait  eom^- 
prendre  non  seulement  tous  les  bi^as  {^aens  âa  débiteor ,  mail 
encore  ceux  qu'il  acquérait  dans  la  suite,  c'est-4»dire  les  biens 
à  venir;  cette  stipulation  d'bypothèqoe  sur  les  biens  à  venir 
était  n^ème  la  plu3  usitée  dans  les  contrats ,  comme  nous  l'ap* 
prend  le  jurisconsulte  Caius ,  dans  la  loi^  1 5  ^  §  i  *%  ff. ,  de  pignon 
etkjrpoihec*  ••  lUam  çonventiamem  quotidiesolet  inseri  ciUêtio^ 
nibus,  «  ui  speciaUier  rébus  hjrpothecœ  nomine  datis ,  cœtera 
sUam  bona  teneantur  débitons,  quet  nunc  kabei  et  tpa» 
posteaadqmsierit,  perinde  ac  si  specialiter  fus  res  ./uisserUi 
'  obligatœ.,  »  —  Cette  clause  spéciale  de  Thypotltèque  des  biens 
à  venir  fut  long-temps  néoesssaice  2  autrement  rbypothèqiie 
n'avait  effet  «que  sur  les.  biens  pressas.  Mais  l'empereur  Justin  ^ 
ttien  étendit  l-hypothèque  générale  aux  biens  à  venir,  encore 
que  les  parties  eussent  omis  de  la  stipuler.  L.  9 ,  Cod. ,  quœ 
respigru  oblige  poss*  —  «  £t  encore  en  France  {  dit  Loyseau  ) 
on  a  bien  passé  plus  outre  :  car  pour  ce  qu'en  tous  les  contrats  -, 
par  un  style  ordinaire  des  notaires,  on  s'est  accoutumé  d'insé- 
rer la  clause  d'obligation  de  tous  les  btens ,  on  a  enfin  tenu 
pour  règle  que  tous  contrats  portaient  bypotlièqu^  sur  tèus 
les  biens ,  comme  cette  clause  étant  soos^otendue ,  si  elle  avait 
été  omise*  »  (Traité  du  déguerpis  sèment  p  L  5 ,  ch«  1  ^^^  n«  1 5*  ) 
Or,  si  dans  notre  ancienne furisprude»ce  l'hypotlfèqiifè  con^ 
veatioonelle  comprenait  toujours  les  biens  à  venir ,  si  dans  noti^ 
système  hypothécaire  actuel  les  biens  à  venir  sont  soumis  è 
l'bypothèque  légale ,  pourquoi  ne  pomTai^t*ils  pas  être  affectés 
par  l'hypothèque  judiciaire ,  qui  est  aussi  une  hypothèque  lé-   ^ 
gale?  Au  moins  estron  autorisé  àpenser  que  le  nouveau  légista<i 
teur  a  pu  faire  ëe  qu'avaient  fait  les  anciens ,  ce  qu'il  a  fait  lui- 
mçme  pour  les  hypothèques  légales  conférées  aux  femmes  sur  ; 
les  biens  de  leurs  maris ,  et  aux  mineurs  sur  les  biens  de  leUÉ*s 
tuteurs?  .L'article  9(23.  du  Code  civil  a  donc  pu  établir  que 
rbypotbdqaejiadiciaire  «.peut  s'tcâiiereer  sur  les  immeubles  aê^'l 
ti^dii  di$bilcw*et4ur  oeuxqu'ilpoo)araucqoérir».Mabl'ft!f^'' 
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|)oibè(iii(»|iiilifii#e  q'»  d'efiei  que  idafonr  deiSiascripiMD 
ffur  rk  créuMÛ^  .««ir  ^  'registres  dii  conserii^teitr  <  Gpd.  -etti-^J 
IIPt>  {k4&|^)  t  c^fttt  «iie,  ooBfié<pieime  «éoosaaîre  de  la  pmbl 
des  hypothèques ,  qui  est  Tnne  des  bases  d»  mtveiKHivean 
Jèfnc-fa,yp0théraMe^*  i*a  .publicité  i^  rhypi^tlièqae  îudkîêt 
^r  rinsoitiptioift  q»  bareMi  ds»  hypothèques  est  aa  restb 
^uk  «wodtl^m  iD9pos«9  au  créAOoier,  parce  qciejc'est  la  sesU* 

•que  la  loi  ait  dû  prescrire ,  dans  Ti^térét  des. tiers.  DJffé 

••i 

xle  rhorpolbèqae  cDiiifeiTttoDuelle,.  doiYt  i'iii«crtplloa  doit  .-«^ 
.eessairementcontepir,  l*iadicatioii  de  i'espèce  et  delà  si 
li^^s  chiens  qwi  lui  sont  a&Gtés,  i-hs^pQfhèqiie^  |cîi^imf 
/4*a)^  hiiis  ks  iDMncabies^  compria  deam  i'artvcmdisseœetit^ 
burvean  où  eUe  eat  inserite.  (  Cod.  civ.  i^  art;  2148,  u»  5; 
:Les  'tiers ^sQDt  donc  suffisammeot  avertis  p^ir-Jà  dis  Text^teittif 
;de  rhypc^thèque  ;  et  puisque  la  k>i  déclare  que^'hypotbèt^e 
«jiidiciaire  s'exerce  sur  les  biens  actuels  du  débiteur,  et  sureras 
qu'il  pQurrA  acqaérirf  surtout  lorsque  Y  comme  dans fespèeci 
:1e  créapcier  a  formelleofteot  .aaodnaé  dans    son  îûscriptioii 
«qu'il. s'ius.orivait  .tant  sur.  les  biens  présens  de.sou  défattenr  9|r  «j 
sursesAtens  à  venîv  qui  seraieut  situes  dans  l'arrondisse* 
^lUjtïut  du  bureau  ^  les  parties  .intéressées  ont.  toujéurs  un  moye»    ! 
.certain  de  s'assurer  des  hypothèques  judiciaires  (|ui.grèvcntks 
jbieos  de.  tew^cbiteùr  au  moment-  où  ils  contractent  avec  loi  ; 
^c'est  toul  ce  que  la  Jbi:,  par  Je  système  de  la  publicité  des  hy^* 
«pothèques  ,.apu  et  du  faire  pour  eux.  —  D'ailleurs,  rinscrijh  \\ 
[lion  de  rhypothèqi\e  judiciaire  est  dispensée  par  Ja  loi  ello- 
juéine  de  Vindicatico  de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens 
..S3umis  à  l'hypothèque  ^  et  ne  serait-ce  pas  imposer  au  créaD- 
.^ii^  r^tbligation  de  désign/ér  spédaleimeiit  les  hieas  ^q^te  iFê^- 
4$er  çle  lui  qu'il  prît  de  nouvellees  iuseriplions  ^  à  iEkcsv^  des  itC" 
.t^uisiiiaiui  fai4;es  par  le  débiteur  ?  Os  iàscriptions  lie  devraient- 
,  elles  p9^,  expliquer  qu'elles  sont  prises  sur  tel  immeuble  ^dési-  ^ 
-gné  )  acquis  par  le  débiieur  postérieurement  à  imtf^mscripH&n 
Méjà  prise  4an$  le  même  l>urea$i,  en  vérin,  iià  même  jug»- 
,  nient?  \  '  .•'.'*'■• 

,Qannt  à  Ta  loi  du  5  septembre  1807,  relative  aht  droits :(h 
..ti:ésorsur  .les  hkm  des  compt ailles ,  que  k^  déOsndtil^s  à  h 
.  «ajif^liqa  i|)v$K|iiaif.ât.  par  ay^lQggi# ,  il  ^m^^^fV^hio  cwi'eUe  1» 
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f§f0ii  être  d'ancuDe  aûlcMritë  t  d*abord  parce  que  ^  eeâe  loi 
ilQit  toute  spéciale,  il  u'ëtait  pas  parmis  d'ea  tirer  aucune  in^ 
e|îoii  à  l'égard  des  créanciers  autres  que .  le  Trésor  j  ensuite, 
rce  que  les  précautions  établies  par  cette  lot  pour  veiller  aux 
i^éts  du  Trésor  seraient  impraticables  pour  les  citoyens:  e» 
rie  que  cette  loi  même  pourrait  fooruir  un  argument  de  plus 
faveur  de  l'opinion  que  Tarrét  de  la  Cour  de  cassations  a 


Nous  ferons  enfin  remarquer  que  la  question  se  présentait 
mr  la  première  fois  devant. la  Cour  suprême*  Son  arrêt 
I commencer  la  jurisprudence,  éclairer  les  citoyens,  lesfu- 
B(x>nsultes  et  les  tribunaux  ^  sur  ce  point  important  de  notre 
l^islatioju  hypothécaire ,  déjà  tant  hérissée  de  formes  etd'en- 
«X^  59US  lesquelles  succombent  trop  souvent  les  droits  des 
réànciers  les  plus  légitimes. 
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iâ  dêinànâe  provisoire  tendante  à  obtenir  des  défenses  contre 
une  partie  d'exercer  aucun  acte  de  jouissance  sur  Vhé^ 
ritage  litigieux  ést-elle  une  véritable  action  possessoire ,  du 
ressort  de  la  justice  de  paix ,  et  hors  des  attributions  des 
IHbutiaux  de  première  instance  ?  (  Rés.  aff.  )  Cod.  de  proc. 
civ. ,  art»  25.  / 

Uaf'réi  qui  prononce  sur  cette  demande  provisoire  est-il  sus» 
ceplible  du  recours  en  cassation  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Gilles,  G.  Bbnault  de  LuBiànss. 

Dëfms  long-temps  >  le  sieur  Gilles  dit  PetU^Père^  condùi* 
lait  paître  se&  bestiaux  sur  les  montagnes  de  Sailite-Céotle  et 
de  V^udelai j^es  9  situées  dans  ta  commune  d*£ygoières^  Il 
|réjLendait  être  profs-iétaire  de  ces  montagnies  en  vertu  d'un 
titre  authentique  qui  lui  était  particulier. 

Au  mob  de  novembre  1816,  la  dame  BenauUde  Ltdfièreîs 
Tassigoa  devant  le  tribunal  de  première  instance  d'Aria.  £He 
conoluf  y  an  fofid  ,  à  ce  qu?il  fut  <leclaré  qu'elle  était  jfta^ié* 
taire  des  montag^nes.  de  Sainte-Cééile  et  de  Yaodelaigiieâi  yét 
proirisoiremeut  ellf;  demanda  qoe^. pendant  le  j^ixicès  et  «tdut 
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tont  jagemeot,  inhibitions  et  défenses  ibssent  faites 
Gilles  de  fréciuenter  lesdites  montagaes  avec  ses  l>estiaQXï* 
.    Le  sieur  Gilles  soutint  cpke  le  tribiuial  n'était  paâ 
lent  poor  stataer  stir  les  eoûcltuions  provisoires ,  qui  n^ 
aittre  chose  qu'une  demande  au  possessoire  du  ressort  da' 
de  paîi.  Il  fit  valoir  en  outre  sa  possession  paisible  et  put 
pédant  an  etpnr^  et  fondée  sur  Un  titre  qui  loi  était 
souuel. 

On  répondit  pour  la  dame  dé  Lubières  :  Il  n'est  pas 
de  prétendre  que  cette  demande  provisoire  e^t  une  véri! 
,tu:tton  potssessoii^e  ou  en  complainte,  qui  sorte  des  attrll 
du  tribunal  de  première  instante ,  parce  que  inadâme  de 
bières  n'exerce ,  ne  veut  ni  ne  peut  exercer  Une  action 
soire ,  le  trouble  dont  elle  a  à  se  plaindre  existant  depois 
d'ime  année ,  ce  qui  lui  interdit  l'exercice  de  cette  action  s' 
fins  qu'elle  prend  provisoirement  ne  sont  qu'une  mesure 
servatoire,  que  l'équité  ,  à  défaut  de  loi ,  doit  fsure  admi 
On  prétendit ,  au  surplos  ,  qtie  la  possession  du  sieur  Gil 
n'avait  pas  eu  lieu  animo  dotnini ;  qu'elle  avait  été  la  si 
dPun  droit  communal ,  auquel  le  sieur  Gilles  avait  pari 
avec  tous  les  habitahs  de  la  commune  d'EyguièreSé 

Par  jugement  du  28  nov^nbre  1816  ,  le  tribunal  d'Arles 
)età  ta  demande  provisoire  delà  dame  de  Lubières^  renvoya 
Tes  parties  sur  cette  demande  devant  le  juge  compétent^  él 
ordonna  qu'il  serait  donné  suite  à  l'action  au  pétitoîre  ,  doli^ 
il  se  déclara  compétémnient  saisi*  *        ] 

Appel  de  la  part  de  madame  de  Lubières.  — Devant  la  Gw 
d'Âlx ,  mêmes  conclusions  qu'en  preiniéré  instance.  \ 

Le  14  juin  1817  ,  arrêt  qtit  infirme  le  jugement  d'Artês^l 
donne  à  madame  de  Lubières  la  possession  provisoire-des  tD<m-|| 
tagnes ,  et  fait  défenses  au  sieur  Gilles  de  les  fréc^uetiter  àyMj 
ses  t)estiaux.  —  Attendu  que  la  jouissance  provisoire  esrt  (M 
à  celui  qui  a  le  dernier  état  en  sa  faveur  ^  que  la  teneut  et  W 
résultat  des  titres  ne  sont  à  considérer  que  lorsque  les  partiel 
epL  viennent  au  pétitoire ,  et  que  jusque  là  la  possession  paîsl- 
ble  pendant  {'an  et  jour  est  le  seul  pointa  Gonsidérer;  qu'à hH 
vérité ,  la  dame  Benault  de  Lubières  a  reconnu  ne  pouvoir  etef»^ 
çer  une acUfOn possessoire  1  mais  que  ,  d'un  a«tre côté^  onpeat 
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K^^qué  le  '  siear  Giiies  hé  s^  présenté  pas  &nnmè  ayant  en  ^ 
ptG  nisimère  incontestable  ^  ane  paisible  possession  pendant 
d'ÙD  an  ;— Attendu  que  le  titf  e  invoqué  par  lesietH*  GiHes 
aminé  et  apprécié  lors  du  jugement  siii  lé  pétitoire  ;  niais 
l'ëtat  et  d'aprièsiice  qu'on  lit  dam  les  pièces  du  ptocèi^  ^  il 
:  pas  suffisamment  justifié  que  ce  soit  d'après  ce  titre ,  et 
^'çotnnie  ayant  lise  d'un  droit  communal  ^  que  ledit  Gilles 
ésédê}  qlie  dès  lors  il  ne  pourrait  se  fonder  sur  sa*  posses-^ 
pour  riepousser  les  fins  provisoires  de  la  dame  de^Lubières^ 
['il  ne  saurait  obtenir  qu'à  la  faveur  d'unie  possession  non 
ent  annuelle  ,  mais  paisible  y  mais  exercée  avec  l'esprit 
tehtton  d'user  d'une  faculté  qui  lai  fut  proprfe  ctindépen* 
d'ùn  droit  communal,  auquel  il  eût  partit:ipé  avec  tous 
bîtàns  d'Eyguièrès  j  -^  Attendu  enfiji  que  ^  dans  le  donte^ 
squ'il  n'est  pas  suffisamment  établi  que  la  possession  a  été 
tble,  et  qu'elle  a  eu  son  principe  dans  un  titre  jusque  là 
contesté  ,  il  est  de  règle  que  l'état  provisoire  est  accordé  à 
des  parties  qui  a  le  titre  de  propriété  le  plUs  apparent , 
rien  préjuger  au  fond.  i>  . 

e  sieur  tailles  a  demandé  la  cassation  de  cet  arrêt ,  pour 
iti'avention  à  la  loi  du  îi4  ^O"*  '79^»  ^1-  ^^^  ^r*«  2  et  25 
kCode  de  procédure  civile,  qui  attribuent  aux  juges  de  paix 
k  connaissaûce  des  actions  posséissoires ,  "et  défendent  d<è 
||muler  le  pc^sessoirë  et  le  pétitoire. 

]MLais  la  dame  de  Lubières  oppose  au  demandeur  une  fin  de 
ton  recevoir  qu'elle  fait  résulter  de  ce  que,  suivant  elle  ,  l'ar-* 
h|t  dénoncé  u'est  ni   cléiiiiitif  ni  même  interloctiloire  ,  mais 
lemeut  préparatoire,  en  sorte  qu'il  n'est  pas  susceptible 
tre  attaqué  en  cassation  avant  l'arrêt  définitif.  Au  fond , 
défenderesse  soutient  l'ouverture  à  cassation  mal  fondée , 
e  que  le  tribunal ,  saisi  de  lai  contestation  principale ,  est 
^tent  pour  connaître  des  demandes  incidentes  ou  accès - 
qui  s'y  rattachent ,  sttivànt  cette  règle  de  droit  :  Causa 
dfhdii  trahîi  ad  se  minorem. 
Du 4  4oûi  fSiQ,  ARHET  de  la  section  civile,  M.  Desèze 
roier  président  j' M.  Henri-' Ldrmère  rapporteur  ,'  MM. 
ô^  et  ZoiVeau  avocats  ,.  par  lequel  : 
"«  LA  GOURf-^Siur  les  conclusions  conformes  de  M^  Cahier, 
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a  vocat-f^aéral  >  et  après  qu*il  en  a  été  délibéré  en  la 
dn  coofieil  ;  —  Sur  Ja  fia  de  non  rçiceToîr ,  attenda 
arrêt  oa,  jiigeBieDi  eu  dernier  ressort  qui  (mi  ciéfiwitii 
(^oit  )  soit  sur  le  fond  i  seît  sar  un  incident^  soît  sur 
mande  provisoire,  est  susceptiUe  da  réconr»  en 

—  Ët.fttei!Kki  que^dans  l'espèce  ,  l'arrêt,  attaqoé  a 
menHt  prMoncé  sur  une  demande  provisoire  ;  --«  hMswi 
6xk  de  non  recevoir  ;  — ^  Statuant  au  £md ,  —  Va  Ti 
du  Code  de  procédure  ,  qui  porte  que./e  possess4^à^  etu 
^U»m  ne  seront  jamais  cumulés;  —  Attencki  que  rac^OD] 
vrisoîre  dont  il  s'agit  constituait  une  action  posaesaoiFC.». 
la  Gonoais^nce  était  exclasivemeut  dévolue  an  luge  de. 
et  qu'eQ  prononçant  scu*  les  fins  provisoires  de  la  d^nae 
bii^re^ ,  la  Cour  royale.  d'Aix  a  cumulé  le  pétitoire  et  lé, 
ses&pire ,  et  par  conséquent  violé,  l'article  !|,5  dn  Code 

—  Casse  ,  etc.  » 
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Le  pràpriétaîre  qui  vend  la  faculté  d  exploiter  laie  miné 
se  trouve  dans  sow  domjiinb  ,  sans  avoir  obtenu  lui-i 
concession  du  Gouvernement,  peut-il  être  querellé  par 
acquéreurs,  sous  prétexte  qu'il  aurait  vendu  une  chose 
du  commerce  ?  (  Rés.  nég.  )  Cod.  civ. ,  art.  1 1 28. 

PoussoNNEL,  C.  Reversât, 

Cette  question,  très«importante  par  elte^a^oaie ,  n^a 
««en^  la  décision  du  grand  et  difficile  problème  de-la 
des  mines»  On  ne  sait  trop  sur  quelle  tête  oetd^  prô|)riélé> 
stdait  sous  l'empila  de  rancicnne  législation  française. 
iiiftàrtt^vonlaitqQece  fut  une  propriété  domuiiulir,  h» 
nie9»  prétendaient  que  c'était  une  dépen^Mife  de  la 
superfiaielle,  surtout  dan»  le  pay«  de  droit  écrite  YecEt-ev*! 
dresser  anx^ jurisconsultes ,  à  M.  Mevltn,  par  exempïejr  on 
trouve  que  l'opinion  parlementaire*.  Çonsullerai«'t4)n^|es^ 
^slraleurs:  on  les  entendra  faire  censacre^  dam  Je  pi 
bote  de  la  loi  du  ai  ^ayril  1810  qu'avant  Id,  révolution  ^  les 
nés  appartenaient  eu  domaine.  Maê  dans^  imeun  temps^i 
,Oôuvernemeni.it'a_ptt  exploiter  pour  son  •prôpveoonipte-;  jl 
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le»  pfiF&H^lt^rs  n'ont  pa  exploiter  qaVn  vertà  d'une  aa^ 
tipH  da  G^Tet^netnent,  et  par-là  les  deax  systèmes  se 
râ^0nt  ^gâ^lemeut  en  défaut,  également  opposés  à  la  dé- 
on  de  la  propriété.  On  a  éludé  le  point  mé^pliysiqué  d» 
culte  ^  la  loi  s'e&t  bornée  à  étstUlr  des  règles  fixes  pour 
qui  aurait  le  droit  d'explpiter  les  miâes  et  de  s'en  ap^* 
ier  légitiinem^nt  les  produits,  D'apcès  cette  loi  y  la  pro- 
ie de  lu  superiicie  e$t  le  premier  titre  pour  parvenir  à  Tâu* 
tien  d'exploiter,  et  à  cotiditious  égales.,  lé  porteur  de  ^ 
Jùst  préféra  à  tout  autre  compétiteur,  pourvu  qu'il  ait 
}e«irs  toutes. les  qualités  requises  pour  devenir  un  bon  en- 
neur*  Voici  l'espèce  qui  nous  a  suggéré  ces  réflexirâsi 
20  nivôse  an  13,  le  sieur  Reversai  vendit,  aux  f  sieurs. 
ipk  et  consorts  ses  droits  de  propriété  et  d'exproitatiou  sur 
iminè^  de  Fontaynes  et  Jja  Buègne ,  inoyennant  lei  somme  de 
PB^opo  fr .  —  Immédiatement  après  le  4>ontrat ,  les  acquéreur», 
ut  instruits  que  le  sieur  Reversât  n'avait  pas  le  droit  d'ex-, 
jpiter  ce  qu'il  avait  vpndu  ,  puisqu'ils  fUrent  forcés  par  l'Ad- 
istration  si^>érie]^re  de  demander  la  concessîiep.,  sous  peiné 
jVQÎr  leur^  trav^ui^  ioterdits. 

s  sieurs  Slack  et  çoi^sorts ,  ci^ignjetnt  ;des  cpmpétitejLirs , 
oignirent  les  sieups  F^ugergnes  pour  solliciter  aupr^  dû 
nvero£unf  nt  l'autoris^tioti  d'exploiter  ces  mines ,  voulue  par 
jiJoi  du  :i8  juillet  1791*  Ces  derniers  sollicitèrent  en  vain;  ik 
^pbtinrent  du  Gouvernement  que  le  droit  d'exploiter  \e$  mi- 
jto  de  Foniaynes ,  la  compagnie  Julia  Lassalïe  ayant  obteno, 
Veoncessioo  pour  les  mines  de  LaBuègne.  — Cependant  te 
{pur  Reversât  fit  commandement  aux  sieurs  Slack  et  iionsorts 
plui  payer  le  prix  stipulé  dans  l'acte  dé  venté.  — -  Opposition, 
1  ia  part  de  ces  derniers ,  avec  assignation  devant  le  tribunal; 
Ifit  de  Rhodet.  Ils  ont  prétendu  que,  par  l'acte  du  9.0  nivôse 

ti  3 ,  le  sieur  Reversât  leur  avait  vendu  un  droit  qu'il  n'avait 
hii-mé^e,  qui  était  hors  du  commerce ,  puisque  le  Gou*. 
jpirnement  pouvait  }e  concéder  à  tout  ^utre  qu'an  propriét^îra. 
I^iasur&ce. 

^<Le  sieur  Réver3at  a  r^^ponda  que,  depifis  I0  loi  du  aS  juillet > 
1^91 ,  les  propriétaires  de  la  surface  'uyant  toiijours  la  pî*é- . 
ifepuce.  €t  te  liberté  d'exploiter  {es  mines  quj  se  trouvaient 
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^ns  leurs  fends ,  et  la  perinissioD  ne  pouvant  kiir  en  êVre 
fusée  quand  ils  en  faisaient  la  demande ,  il  avait  pu  vem 
droit  de  préférence ,  qui  ne  pouvait  être  regardé  comme 
çbose  hors  ch^com  merce . 

Il  est  vrai,  ont  irépliqné  les  sieurs  Slack  et  consorts ,  que 
ticle  3  de  la  loi  de  1791  précitée  porte  que  les  proprîét 
auront  toujours  la  préférence  et  la  liberté  d'exploiter  1«^ 
qui  pourraient  se  trouver  dans  leurs  fonds ,  et  que  la  peri 
sien  ne  poprra  leur  en  être  refusée  lorsqu^ls  la  demandej 
mais  il  faut  combiner  cet  article  avec  Tart.  10  de  la  même' 
qui  dispose  que  le  propriétaire  aura  la  préférence ,  s'il  coi 
^'exploiter  aux  mêmçs  clauses  et .  conditions  imposées  à 
çoncurrens,  et  «  pourvu  toutefois,  que  sa  propriété  seule, 
réunie  à  celle  de  ses  associés  1  $oit  d'une  étendue  propre  à 
pier  une  exploitatipir».  Ainsi  ce  droit  ^e  préférence  est 
ment  illusoire,  puisqu'il  peut  arriyer  sotivent  que  le  pro] 
taire  ne  puisse  accepter  ou  remplir  les  conditions  .qu'on  lui 
pose,  et  que  d'ailleurs  1* Administration  a  toujours  la  faculté 
^écarter ,  en  lui  alléguant  qu'il  ne  lui  o^fré  pas  ia  garanti^ 
talens  et  de  la  fortune  qu'elle  exige  pour  une  exploitation  ré( 
llère.  En  vain  voudrait-on  éluder  ces  inductions:  eHes  ciérivt 
^rectement  de  l'instruction  ministérielle  du  18  messidor  an 
qui  porte  aii  §  1 5  :  ^  L'art.  5  du  titre  1  T'  de  la  loi  de  1 79 1  a 
bien  souvent  le  motif  d'atteintes  portées'  aux  droits  des  coj 
eionnairesj  il  ^  été  trop  fréquemment  admis  par  les  autorité 
locales,  qui  ne  considéraient  cet  article  que  pris  isolémenti 
sans  le  combiner  avec  les  dispositions  de  l'art.  1  *^,  desquelles 
résulte  clairement  que  les  mines  sont  à  la  disposition  de  la  nationj 
et  ne  peuvent  être  exploitées  que  du  consentement  et  sons  « 
«urveillonce  du  Gouvernement,  et  avec  l'art.  10  ivL  mêmeti» 
tre ,  qui  détermine  les  cas  où  le  propriétaire  doit  avoir  la  pré- 
férence sur  tout  autre  demandeur.  >>  Il  suit  de  là  que  la 
concession  du  Gouvernement  est  le  vrai  et  unique  principe  dd 
droit  d'exploitation.  Dira-t-on  qu'une  instruction  ministérielle 
contraire  à  la  loi  ne  lie  pas  les  juges  ?  —  Cette  instructiori^  d'est' 
qu'interprétative  de  \^  Ipi  et  n'est  paS  cenisée  b  contrarier;  dfe 
en  détermine  ie  sens.  '         _        ' 

V  3ar  ce  débat  ^jug<?mént^^u  tribunal  civil  de  fthodezYquîr' 
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idériâii^.^ne  la  vente'  dont  s'agissait  était  censée  stiboitlpti'- 
à  Tantorisation  d'esploitei;' ,  que  c'était  là  ane  condition 
iatoire  da contrat,  -r^  Annulas  la  vente  du  ao  nivôse  an 
L seulement  en  ce  qui  conc4erne  La  Buègne.,..  ;  < — ^.Maintient 
traire  ladite  vente  en  ce  qui  concerne  le  terrain  de  Fon- 
.  —  Condamne  Slack  et  tous  les  détenteurs  au  pai^mjent 
ptix....^  ordonne  une  ventilation  pour  connaître  quelle 
^e  du  prix  e^tcçnsée  s'appliquer  à  la  faculté  d'exploiter 
une  d/es.  dieux  mines  Fontaynes  et  La  Biiègae,  etc.,  etc. 

sièuE^  Slack  étant  décédé,  le^ieur  iPou^^onne/^  nommé 

teur  à  sa  succession  vacante ,  a  relevé  appel  de  ce  juge- 

it  devant  la  Gqur  royale  de  Montpellier ,  qui ,  par  arrêt  du 

juin  1818,  l'a  confirmé  ,  en  adoptant  les  motifs  àets  pte- 

s  juges. 

|{^ourvoi  en  cassation  4^  la  part  du  sieur  Poussonnel ,  fondé^ 
Et  les  moyens  sniyans  : 

Swr  le  premier  moyen  :  Pour  qu'il  y  ait  réelheinent  vente,  a 
Iç  demsaideu«r,  ij  faut  aux  termes  de-  l'article  1 1 28  du  Code 
U,  que  la  chose  principale  qui  en.  a  été  l'objet  ait  été  aliéna- 
et  coDséquemment  dans  le  commerce ,  Or,  d'apràs  la  loi  du, 
juillet  1791,  les  mi^esétantà  la  disposition  du  Gpnveçné- 
Çût,  et  ne  pouvant  être  exploitées  qu'après  en  avoir  obtenu 
l concession  (1),  il  s'ensuit  que  le  sieur  Reversât  a  vendu  une 
«ose  dont  il  ne  pouvait  disposer,  qui  était  hors  du  commercé; 
ODcIa  Vente  est  nul  le. 

U  second  moyen  de  cassation  consistait  dahs  la  violation,  d^ 

loi  34  9  'au  Digeste ,  de  regul.  juris ,  à  laqueUe  §e  rcfèrenjt  les 

«  n56  et  11 69.  du  Code  civil,  qui  portent  <i  qu'on  doit 

s  les  conventions  rechercher  quelle  a  été  la  commune  in- 

tion  des  parties  contractantes *  1  et  que  «  ce  qui  estam- 

fcu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pay^  où  le  con- 
p*test  passé  ».  Or  le  contrat  du  ao  nivôse  ne  laisse  aucune 
PpMVoque  sur  rinteotion  des  parties  :  il  est  bien  évident,  d'à- 


(0  Art.  i^"",  «  Les  mines  et  minières,  tant  métalliques  que  non  métal- 
*!?«•,  sont  à  la  disposition  de  la  nation ,  en  ce  sens  seulement,  que  ces,  ^ 

"•"«tancw  ne  pourront  être  exploitées  <jac  de  son  costieiP^eitteBt  et  sot»  jl  ^ 

«  «>rTeillan.ce.~M.. 
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près  les  teroies  mêmes  de  cet  ode ,  ^e  le  siear  Ilev«r$a.t  a^^ 
teudu  v<udre  9es  propriétés ,  ,droiU  et  feoiftteés  d'expl 
iur  les  inipes  dont  il  s'agit ,  et  c'est  ce  que  les  sieurs 
consorts  ont  entendu  acheter,  Gependaut  le  premier  n'ai 
le  droit  ni  la  faculté  d'exploiter,  puisqu'il  n'avait  ni 
même  sollicité  l'autorisation  du  Gouvernement*  lyatUeun^ 
l'on  pouvait  iquivoquer  sur  les  mots  ékynis  etfoodiés  ,  il 
fecile  d'expliquer  ce  doute  par  Vusag»  du  pays  ou  le  <x>nl 
été  passé*  Or  il  est  constant  que  dans  te  pajs  on  entend 
JhcuUé  fexploîÊer,  on  vend  et  on  achète  tons  les  îours 
cette  dénomination  I  le  droit  ré&l  et  actuel  d'exploiter, 
qu'on  regarde  ce  droit  comme  une  dépendance  de  la  proprii 
Snfin,  si  le  contrat  présentait  du  louche ,  soit  dans  ses  ieri 
soit  dans  ses  clauses,  l'arrêt  attaqué  devait  l'interpréter 
le. vendeur,  suivant  la  loi  172,  eod.  tit. ,  ou  Pari.  1603  cki 
de  civil ,  qui  porte  que  «  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'ini 
rprète  contre  le  vendeur  ».  Ces  lois  ôtit  été  violées  p^r  \es  pi 
^iers  juges ,  eii  ce  qu'ils  ont  donné  gsiia  de  cause  au  sieur 
versât,  en  interprétant  le  contrat  en  sa  faveur,  et  en  supj 
9a ut  une  condition  résolutoire  qui  n.'est  pas  dans  le  oontrat, 
dont  celui-ci  ne  présente  aucun  signe  ni  induction^ 

Le  5  ajoûi  i8j9 ,  ÂV&kT  de  la  section  des  requêtes,  M« 
saudade  président  d'âge ,  M.  f^qllée  rapporteur,  M< 
^43(/ro/^voç^t,  par  lequeil; 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jounk^ûvocai 
générai  j|  —  AU^^udu  qu'à  l'époque  de  l'acte  du  9a  lùvose 
1 2 ,  qui  contient  les  conventions  des  parties ,  la  loi  da  a8  jaill 
1791 ,  qfii  réglait  la  matière  des  mi9et,  tout  en  faisant  depeu* 
dre  la  coi)ce$iion  de  l'autorisation  du  Gouvernement  pour  leol 
exploitation,  accordait  néaumoins^,  pour  cette  même  exploitai 
tiov,  4f^  droits  et  racullé&  aux  propriétaires^  des  superfîdesi* 
psir  préférence  à  toutes  autres  personnes  étrangères^  aiiixdit«t. 
superficies î 4{Be,  daiis  cet  état,  la  Cour  de  Montpellier ,  en  jiH 
géant  valables  les  cession  et  subrogation  en  6e&  [u-opriétéh 
droits  et  facultés,  sur  les  naines  en  qMestipn  ,  faites  {var  !^ver-| 
sat ,  n'a  pas.  applique  $iussçmeut  leSklois.i|ivoqQ4^;r~^4$Mr&i^{ 
deiix  ay{trq§  mqx^^f^ ,  ^^é»  l'mi.et  Fautif  de  la  Violation  d» 
lois  romaines ,  —  Attendu  que  ces  moyens ,  rentrant  p^rtico^  j 


coun  d'jippel  n'âNGERf.  5S% 

e|^^pemi»iii  dam  ie  premier V  se  résoïveut'  et  s*écartent  pe^c  \h9 
moêmea^  molifi  que  ceux  donnes  sur  ce  premier  moyen  ;  —  Rk*^^ 


!• 
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ifélibér^ffon^  dt^  ç&meU  dejjcanâie ,  ^psoùpte  prises  à  la 

.  phiralffé  énfysohiç  4fi^  VQîSp  doivenê-elles ,  sur  Toppoittioit 
4Ut  (un,  d09  ^^mln'0s,  0tre  smmdses  à  rkomologaHon  det 

.   4rifnfnai^  ?  (  i^^.  bJS.  )  Cod.  civ. ,  art.  407  j  Cod.  de  proc. 

.    (ûv.^çu:t..^Q3- 

C!^  déUbér^iç^  pemmt'àhs  être  réformées  ou  tHodi/iée^ 
p(ir  la  fi^ike  «  f ^r  i^i  mofif  du  plus  grand  intérêt  du  m^ 
^çur  f  ffb^qkij{f0^$  wam^  été  prises  pan  lafoMUe  pbw* 
se  conformçrau^  ies^mieni  laissé  par  ie  père  du  miiwur  ? 
(Rés,  aff.)  ' 

Par  8on  testament  du  5  juillet  18 14,  le  sieur  Z«co^ ,  négo- 
eiaifit  k  Clioiet ,  donne  pour  tuteur  honoraire  à  ses  deux  en- 
faas  naturels  reconnus  le  notaire  Rigoîeau,  et  pour  tuteur  oné- 
raire  le  sieur  Desponts ,  lors'  commis  du  testateur.  lî  alloue 
à  cdui**ci  un  traitement  annuel  de  i  ,ûoo  fr. 

Après  le  dëeès  du  sieur  Lecoq,  les  deux  tuteurs  entrent  en 
fonctions  et  administrent,  chacun  dans  la  qualrtï  qui  lui  ap- 
partient. 

Par  dëlibératîon  du  i5  joillet  1818,  le  conseil  de  tutelle,  sur 
la  poursuite  du  tuteur  honoraire,  destitue  Desponts  pour  cause 
d'infidélité,  et  nombie,  pour  le  remplacer,  avec  le  même  trai- 
tement ,  le  sieur  Reveiilière^Latouche.  Il  faut  remarquer 
que  la  délibération  est  prise  à  six  voix  contre  une,  sur  le  chef 
relatif  à  la  nomination  du  nouveau  tuteur  onéraire,  et  malgré 
les  offres  du  tuteur  honoraire  de  se  charger  gratuitement  et 
ians  augmentation  de  frais  de  la  gestion  des  biens  pupillalres. 

Le  sieur  CharhonneaU ,  membre  opposant ,  attafjue  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille,  et  soutient  que,  dans  l'intérêt 
dea  minéucs  ,  les  offres  ûa  s^r  Rigoleau  devaient  être  ac- 
ceptées j  qu'ainsi  la  nomination  du  tuteur  onéraire  était  tout 
fi  kl  fijîs  une  charge  dispendieuse  et  inutile.-        • 
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Le  28  aoiit  1816,  jagement  da  tribunal  cîvi!  deBe^nprëào, 
tpxiy  en  ce  qui  tonche  la  nomination  d*an  nonvean  tuteur  diié- 
raire ,  réforme  Je  délibération  du  conseil  de  famille;  aoTO- 
rîse  Rigoleau  à  gérer ,  suivant  ses  oêrer,  les  biens  et  revemis 
des  mineurs ,  aux  charges  de  droit. .  Le  tribunal  a  considéré 
«  que  lès  circonstances  qui  avaient  pu  déterminer  le  testatenr  à 
f  pourvoir  les  enfans  .d'an  tuteur  onéfaire  n'étaient  plus  les 
mêmes;  que  la  maison  commerciale  du  sieur  Lecoq  n'existait 
plus;  que  les  marchandises  avaient  été yendueSy  hi  succession 
liquidée  et  le  jïartage  effectué;  que'  les  affaires  des  mineurs 
ne  présentaient  plus  de  gestion  difficile;  que* la  preuve 'àe  ce 
fait  ée  trouvait  dans  les  offres  du  tuteur  honoraire  de  s^en 
charger  sans  nouvelle  rétribution  ;  qu^/si  quelques  avantages 
résultaient  pour  eux  de  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur 
ônëi*aire ,  ces  avantages  ne  seraient  nullement  en  proportion 
des  inconvéniens  qui  y  seraient  attachés,  et  du  préjudice  que 
leur  causerait  un  traitement  annuel  de  y, 000  lr«  »• 

Un  sieur  TurpauU^  l'un  des  membres  du  conseil  de  tutelle , 
en  vertu  d'une  autorisasion  spéciale  de  ce  conseil  9  a  interjeté 
appel  du  jagement  de  première  instance.  Ij'appelant  a  d'abord 
soutenu  que  la  délii)ération'  du  conseil  de  famille ,  relative  au 
choix  d'un  tuteur,  était  de  sa  nature  exécutoire,  et  que,  dès 
l'instant  qu^ëlie  était  régulière  dans  sa  forme,  elle  ne  pbuvaît, 
dans  aucun  cas  ,  •  être  attaquée  par  les  membres  opposans  , 
ni  réformée  par  les  tribunaux ,  et  cela  par  la  raison  toute  sim- 
ple qu'aucunarticle  de  la  loi  nela  soumet  à  leur  homologation; 
qu'il  impliquerait  contradiction  qu'une  délibération  de  cette 
nature,  prise  par  un  tribunal  domestique,  juge  naturel  de  la 
nécessité  de  la  tutelle  ainsi  que  des  causes  d'admissidn  et  d'ex- 
clusion ,  pût-  être  soumise  a  la  sanction  des  tribunaux',  alors 
qu'elle  avait  été  discutée ,  adoptée  sous  les  yeux  et  rinflnenéè 
de  la  justice  elle-même  ,  le  juge  de  paix  étant  le  président  né 
des  conseils  de  famille  et  leur  régulateur  riéceesaire;  qu'encore 
une  fois  de  pareilles  décisions  ,  semblables  aux  fngeraéns 
arbitraux  en  dernier  ressort ,  étàie^nt  hors  de  toute  atteinte  J 
à  moins  qu'ils  fussent  entaches  de  vices  de  forme  ou  de  nullités 
radicales. 

L'appelant  ajoutait  qu'au  surplus  la  délibération  du  conieil 
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de iamiile  ét^it^galt'uunilitiallaijuableau  fond;  que  cette  dé- 
i4>ératiou.  prise  à  Ja  majoritjl  absolue  des  voix ,  puisqu'elle  nfi 
tipavait  qu'un  seul  contradicteur,  avait  été  provoquée  par  les 
motifs  les  plus  louables  «t  rendue  avec  les  intentions  les  plus 
I;  pores  }  que  la  famitte  s'était  particulièrement  déterminée  à  la 
noininatiouv  d'un  tuteur  ojieraire  par  le  désir,  par  le  scrupule 
€9).)que)que  sorte;religleus  ^de  vouloir  remplir  le  vœu  du  testa- 
teur.,  d'exécuter  ponctuellement  sa  volonté  dernière ,  cette  vo- 
i  loiitdsîforineileqient  exprimée  dans  son  testament)  qu'en  même 
temps  les  parens.  ne  pou^iaicnt  se  dissimuler  que  le  notaire  Hi- 
^cie^Uxf  préocupé  des  nombreuses  ett  importantes  affaires  'de 
son  4tnde  ,.ïie  pourrait  pas  consacrer  aux  biens  et  aux  intérêts 
(de  ses  pupilles  tout  le  temps  qu'ils  pourraient  exiger,  et  que,  pour 
économiser ,  contre  le  voeu  du  testateur,  une  modique  somme 
allouée  au  tuteur  onéraire,  la  famille  lomberait  dans  le  double 
inconvénient  de  voir  ]a?vo|onté  du  défaut  méconnue ,  et  les 
biens  de  ses  enfans  négligés. 

L^  réponse  à  ces  moyens  se  trouve  dans  les  çpotifs  de  l'arrêt 
suivant  : 

jya.  6  août  1819  ,  ARBi.T  de  la  Cour  royale  d'Angers  ,  MM. 
Deleune,  Lepage  et  Lelong  îivocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Considérant  que  l'intention  des  testateurs 
doit  ptre  religieusement  observée  j  mais  que  ce  serait  y  con- 
trevenir que  de  les  exécuter  littérs^lenicnt  dans  des  circon- 
stances qui  sont  devenues  différentes }  que  c'est  en  suivant  ce 
principe  que  le  conseil  de  tutelle  a  sagement  décidé  que  la  mai- 
son de  commerce  du  sieur  Lecoq  ne  devait  pas  être  continuée; 
qmJes.procès  qu'il  a vaitt  laissés  à  sop  décès  sont  terminés  ; 
qnç  ..ses  enfans  mineurs;  se  sont  pkis  dans  le  même  état  rela- 
tivement a  leur  fortune  ;  que  le  tuteur  onéraire  nommé  par 
leor  père  ne  peut  plus  régir  de  la,mêoie  manière  que  le  tusta- 
teor.  lui .airait,  désignée  ;  qu'il  pouvait  étr^  personnellement 
déppsitaire  d'tiue  confiance. particulière. qui  ne  peut  lui  être 
COQservée  }  que;Ies>'kns  nouveUies  .ont  changé  la  législation  sur 
ies  ^totellesif  quelaloi  ne  reconnaitr  qu'un  tnienr- responsable 
de  spa  admihislration.,  exceptéje. cas  prévu,  par  l'art*  4*'7  ^'^^ 
Code  chr^l  ;  qu'un' tuteur  ne  peut  être  fdi'cé  à  employer  des 
fiffçi|s»d0i»t  il  lesterait  responsable  contre  son  gcé.,  et  lorsque 
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-l'an^pim  ée  ces  agens  n'est  pas  juge  néeess^ire  ;  ^pteJca 
^rations  du  conseil  de  i^ mille  qui  nomment  nn  tateio^  xteit 
pas  besoin^  poor  être  écoutées  ,  d'être  homologuées f  » »Biis 
<{iie,  ioFsqne  des  oppositions  sont  formées  eookce  *knr  ^ewér 
«ucioo ,  il  est  indispensable  de  les  port^  devant  les  tidpr 
nanx  pour  y  être  jugées ,  et  cpie ,  par  ane  consécpieBee  mâr- 
•«essaire ,  les  tribunaux  peurent  réformer  au  «nnoler  «ca  4é* 
-libérations  5 — Sans  s'arrêter  à  l'appel  iftteqeté.par  ka  fia/m 
Turponlt  et  Rereillière  du  jugement  fsenda.piMr  le  tribofial 
-de  B<>aopréaa  le  a8  août  1818 ,  Cohfiriie  ledit  jwgempnt  |  -««^ 
Condamne  les  appelans  à  l'amende  ,  et  ordonne  ^piis  k»  Ssm^ 
faits  seront  acquittés  comme  frais  de.  tutelle  ^let  {KVtésftur  la 
SKOnipte  d'icdle.  » 
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Peui'Of^  4fppeler  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
qui  prononce  sur  un  déclinatoire  ,  ayant  V expiration  de  la 
huitaine  qui  suit  la  prononciation  ?  (  Rés.  aff.  y  Cod/dé 
proc.  dv.  ,  art.  449  ^*  ^45- 

V  opposition  à  un  arrêt  par  défaut,  qui  réforme  lé  Jugement 
d'un  tribunal  de  commerce,  est-elle  soumise  auxformaUiés 
prescrites  par  Part.  458  du  Code  de  procédure ,  qui  veut  que 
l'opposition  soit  réitérée  dans  les  trois  fours,  avec  assista- 
tion  ?  (  Rés.  aff.  )  Cod  de  proc.  ,  art.  162.  ^ 

Mayet^  C*  Lassai Çrïv'^. 

Le  ^  mars  1819 ,  jugement  du  .tribunal  «te  oomm^m 
<l'Amiouay  9  qui  condamne  4fav»i  au.  paiement  d'une,  oeviaifit 
somme  envers  Lassmigne^ 

Le  i5  mars  ,  appel  4e  fa^part  d^  Vimvit%.  Le^  3a  du  méois 
mois  ,  arrêt  par  défaut  aontr#  L^ssai^n^,  qui  >  adoptant  ls< 
conclusions  de  Mar^^t,  réforme  |e  iufBSieut^utlaqtté;.     .     :     . 

Cet  arrêt  est  sig^niSéà  Las^aigne^  avec  commnftdftmanè^^ia 

iiuissier  se  présente  pou^  l'exécuter  i  Lassaigae  dqfkur^sttrit 

procès  verbal  fep-mer  opposition  à  l'àrrêl-pun  sti^Mit^.  ^r-t.firH» 

opposition  d&\'ait-^ile  être^réftéré»  dons  les  trois  io^a».'pne«K-» 

.  ]ptolt  contenaak  assif^nat^n  ^  auYrlei*mits4fe  i^arl«)45r8i4n^C9ét 
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de  prioc45(hire  ?  on  bien  devait^elk  être  renoHixel^e.  par  ri9-; 

qùétt ,  dans  la  hnitaine,  au  d<Ssir  de  Tari»  ^6»âa  même  Code  T 

Telle  est  la  question  quia  été  agitée tle vaut  la  Cour  de  NHroe». 

Laatoigne  avait  renouvelé  son  opposition  ^  par  requête  si-. 

gnifiée  dans  la  huitaine^  mais  le  sieur  Mavet  u'ea  avait  pa».. 

moins  continué  ses  poursuites.  Il  soutenait  que  Toppiosition  de 

LASsaigne  devait  être  regandée  comme  non  a.veiiue ,  pour  n'n- 

TOÂ*  pas  été  réitérée  dans  les  trois  jours ,  par  exploit  ct^nteuaut, 

assignation.  L'art.  458 du  Code  judiciaire ydlsaii-il^ s'applique, 

Bou  seulement  aux  jugemens  par  défaut  rendus  par  les  tribu-, 

naux.  de  commerce ,  mais  encore  aux  arrêts  par  défaut  rendus^ 

sur  Fappel  de  ces  jugemens.  La  manière  de  procéder  devant 

les  tribunaux  de  commercé  est  une  exception  aux  règles  gêné-, 

ralifs  ,  et  elle  doit  être  la  même  dans  les  deux  degrés  de  juri- 

s 

diction  :  là  Cour  d'appel  jugeant  le  mérite  d'une  décisioD  du 
tribunal  de  commerce  devient ,  dans  ce  cas  |  un  tribunal  de» 
commerce  supérieur. 

Le  sieur  Lassaigue  soutenait  au  contraire  qae  l'art.  4^ 
^l'était  pas  applicable.  Sans  doute  ,  disait-il ,  les  formes  par-*^ 
ticulières  tracées  pour  procéder  devant  les  tribunaux  dccom- 
merce  sont  exceptionnelles  du  droit  commun;  mais  elles  n'ont 
été  indiquées  que  pour  les  tribunaux  de  commerce^  parce, 
qu'ils  sont  composés  de  manière  à  ne  pouvoir  pratiquei-  les 
fisrmalités  exigées  eu  justice  réglée.  Ce  sont  des  tribunaux 
d'exception  t  il  leur  fallait  donc  des  formes  particulières* 
Eo£iu,  les  règles  tracées  par  le  législateur  pour  y  procé- 
der u'oiit  eu  d'antre  motif  que  l'incompatibilité  des  règles 

.  ordinaires  avec  rinititutios*et  la  juridiction  de  ces  tribunaux  : 
donc  ces  règles  ne  doivent  être  suivies  que  devant  les  tribunaux , 
pour  lesquels  elles  out  été  faites.  —  Deyant  les  Cours  souve- 
raines, saisies  de  l'appel  des  jug^iieus  de  commerce,  on  ne, 
doit  etoanepeat  pas  saivre  la  même  mtfrche  que  devant  les 
premiers  loges;  les  parties  né  doivent  pas  y  comparaître  eu 
puRsonne  pu  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  ;  elles  ,ont 
bttoia  da.iiunistère  d'ua  avoué*  La  loi  a  voulu  ,  art.  648  du  . 

'  Code  .de  coonnevce ,  que  les  causes  y  fussent  instruites  som- 
mairement t  c'est^'dire  sans  écriture ,  et  que  tout  se  traitât 
àrFaudîeace  ;  mais  elle  n'a  pas  voulu  que  la  procédure  sont- 
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maire  à  faire  devant  1*  G)ar  fût  imtmite  comme  devant ieti4- 
bunai  de  commerce:  ane  telle  disposition  eût  été  incoDcitiablé 
avec  la  haute  dignité  des  Cours  et  la  solennité  de  leurs  déci" 
sions.  —  L'opposition  'à  l'arrêt  par  .défaut  a  donc  été  réguliè- 
rement formée  d'après  les  formalités  prescrites  par  l'art,  i&â 
du  Code  de  procédure. 

De  son.  côté  f  l'intimé  proposais  une  fiù  dé  non  recevoir 
contre  l'appel  du  sieur  Mavet }  il  prétendait  que  éet  oppèi , 
n'ayant  pas  pour  objet  un  jugement  exécutoire  par  provision , 
ne  pouvait  être  interjeté  dans  la  huitaine  à  dater  da  jour  da 
jugement  (  Code  de  procédure  ,  art.  449  ).  A  I^  véWtc,  di- 
sait-il, Parti  645  du  Code  de  commerce  permet  cVinterjetc'r 
appel  des  jugemeus  rendus  par  ies  tribunaux  de  cotnmerceié 
jour  même  de  la  prononciation  ;  mais  cet  article  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  où ,  comme  dans  l'espèce ,  le  tribunal  de  coor- 
merce  a  prononcé  sur  une  exception  déclinatoire,  parce  quV- 
lors  le  jugement  prend  uu  caractère  purement  civil,  caractère 
qui  le  soumet  aux  règles  ordinaires.  -^  Cette  distinction  ,  qui 
ne  reposait  sur  aucune  base  solide  ,  qui  n'était  même  âppuyét^ 
par  aucune  raison  plausible  ,  a  été  écartée  par  la  Cour: 
Da  9  août  1819 ,  ARRÊT  de  la  Cour  royale  deNisnies  ,  MM. 

Crlvelli  c% avocdts  ,  par  lequel  :  ' 

'  «  LA  COUR  ,  —  Sur  les  conclusions  de  Mi  Gàrmet ,  sub- 
stitut du  procureur-général^  —  Attendu  que  l'appel  de  Mavet 
était  dirigé  contre  un  jugement  émanant  d'un  tribunal  de 
commerce  ;  que ,  dès  Jors  ,  loin  d'être  compris  dans  la  dispo-' 
sîtiou  générale  portée  en  l^art.  449  d ci  Code  de  procédure  ci- 
vile ,  il  rentrait  au  contraire  dans  rexce[)tîon  portée  par  l'art. 
645  du  Code  de  commerce  pour  ies  appels  dei  jugemens  de  ces 
Iribunaujc ,  et  qu'il  étailrecevable ;  —  Attendu: que* l'of^posi- 
tion  envers  l'arrêt  par  défaut  du  5o  mars  1819  fut  jR)rmé? 
par  Lassaigue  dans  fe  procès  verbal  de  saisie  mobilière  du  S 
juin  1819,  et  qu^d  devait ,  aiix  termes  de  l'art.  4^8  du  Code 
de  procédure  civile ,  là  réitérer  dans  lés  trois  jours  ,  par  ex- 
ploit cohtenaiitassignation  •— Que,  faute  d'avoir  déféré  à  cette 
'  disposition,  qui  seule  pouvait  suspendre  les  exécutions;  on  a  ptt 
ies  continuer  après  les  trois  jours,  passé  lesquels  l'opposition  était 
déclaiéc  par  la  loi  comme  non  avenue  ;  -^  Persistant  dans  lei 
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^sitionsde  son  arrêt  du  5o  mars  i8i^,  A^Dém is  et  DéM^tv 
issaigue  de  son  opposition  ;  ordonne  que  le  susdit  arrêt  sera 
écuté  selo^  ses  forme  et  teneur ,  etc.. ..  a» 


COUR  DE  CASSATION. 

^  mariage  entre  un  Français  et  une  étrangère  doit-il  être  tc^ 
lébré  suivant  les  formes  du  pays  oit  il  a  lieu?  (  Rés.  aff.  ) 

*ile  mariage  est  contracté  en  pays  étranger,  l'agent  diplomor' 
tique  français  est-il  compétent  pour  en  recevoir  [acte?, 
(Rés.  nég.)  Cod.  civ. ,  art.  47  »  4^  et  170. 

^M  nullité  résultante  de  Vincompétence  de  cet  agent  est-elle 

d'ordre  public,  et  peut-elle  être  invoquée  par  les  époux  eux^ 

mêmes  ,  malgré  une  longue  possession  et  la  naissance  da 

plusieurs  enfans?  (Rés.  aff.)  Cod.  civ.,  art.  191. 
» 
^       La  demoiselle  Sommaripa,  C.  le  sieur  Gaudipt. 

Le  9  novei)|}>re  17959  la  demoiselJe  Sommaripa,  alors  mi-' 

neure  et  sujette  de  l'empire  ottoman,  épouse  a  Coùstautino- 

pie  le  sieur  Claude-Emile  Gaudin,  Français  d'origine  et  secré-^ 

taire  d'ambassade  près  la  Sublime  Porte. — L'acte  de  mariage  est 

reçu  par  le  consul  français ,  s^uivant  l'usage  du  pays  5  et  comme 

le  sieur  Sommaripa  avait  abaudpuué  sa  famille ,  et  qu'on  nq 

savait  pas  ce  qu'il  était  devenu,  la  jeune  épouse  est  assistée  de 

sa  mère  seulement ,  laquelle  prend  la  qualité  de  veuve  et  dç 

<tt/nce  de  sa  fille.  '' 

Les  sieur  et  dame  Gaudin,  revenus  en  France,  y  viveto^ 
coustamipent  coname  époux  :  même  hôtel ,  même  habitation, 
mêmes  domestiquas  ;  tout  se  réunit  pour  signaler  l'union  la  plui 
légitime^  Dans  le  public,  comme  dans  les  sociétés  brillante^ 
^ue  fréquentait  le  sieur  Gaudin,  la  dame  Sommaripa  esttott-*^ 
^jours  présentée  et  reconnue  comme  son  époUse;  enfin  le  ma- 
/?age  est  enc(ire  resserré  par  la  naissance  de  deux  enfans* 

^^  1814,  le  sieur  Sommaripa  père,  dont  on  n'avait  pa«' 
ptenda  parler  depuis  vingt-quatre  ans,  reparaît  sur  la  scène, 

^^^maude  la  nullité  du  mariage  de  sa  fille ,  sur  le  prétexte 
^^1  ^vait  eu  lieu  sans  son  consentement. 

Ife'claré  non  recevablepar  la  Cour  d'appel  de  Paris,  il  fait' 
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casser  l'arrêt  de  cette  Gmr  et  renvoyer  la  catue  ft  <!dlé 
Roaen.  (t) 

Le  siear  Somroaripa  ineart  curées  entrèfiiitcs.  La  dame  Gai 
din ,  sa  fille ,  reprend  ritistance,  et  demande  de  son  cbef  la  nul 
lité  de  son  mariage,  sar  le  motif  qu'il  avait  iié  illégalenieD^ 
contracté  devant  un  agent  drfrfomatique  dont  la  compétence 
pouvait  s'étendre  aux  actes  de  cette  nature. 

Le  24  janvier  1818,  aqrét  de  la  Cour  d'appel  de  Rooen^ 
rendu  en  audience  solennelle,  qu|  rejette  la  demande  de 
darne  Gandin. —  Cette  G)ur  a  considéré  «  que,  par  la  nonveU 
législation ,  Tàcté  civil  du  mariage  avait  été  séparé  de  l'act 
spirituel  ;  que ,  dans  le  silence  de  la  loi  du  20  septembre  1 791 
àur  i'ofiiciier  {>ublic  devant  lequel  devaient  se  conti^acter ,  à  ré| 
franger,   les  mariages  soit  entre  Français  d'une  et  d'anU 
pftrt,  soit  entre  Français  et  étrangers ,  l'usage  s'était  iiitroduij 
et  accrédité  de  les  former  devant  les  agens  diplomatiques 
lieu.de  la^  r^dence  des  parties  contracflantes;  que  cetuit 
«vait  été  ratifié  par  lés  articles  47 1  4^  ^  170  du  Code  civil 
lesquels  ne  sont ,  chacun  en  ce  qui  le  edncerne ,  qu'indîcatifii 
et  non  limitatifs  du  mode  à  suivre  en  pareille  circonstance  :  dj 
^Orte  que,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  mariage  entre  deut  Françai 
ou  entre  un  Français  et^ne  étrangère,  on  a  le  choii  de$  formes 
prescrites  par  les  lois  françaises ,  ou  de  celles  établies  par  les 
lois  du  pays;  et  que,  quand  on  donnerait  un  autre  sens  à  ces  ar- 
ticles, le  Code  n'aurait  pas  d'effet  rétroactif  sur  l'usage  quis'é- 
tait  établi  avant  sa  promulgation  ;  —  Qu'à  ce  moyen  venStse 
joipdre  une  considération  majeure  et  d'ordre  public  ,  tirée 
d'un  grand  nombre  de  mariages  faits  par  les  âgens  diploma: 
tiques  de  France  et  de  Tétranger  ,  dans  l'intervalle  de  là  loi  du 
20  septembre  1792  à  la  promulgation  du  Code  civil,  lesquels 
seraient  tous  ébranlés,  si  l'on  admettait  une  sétfiblable  nullité;  -^ 
Que  ces  ovoyens  et  considérations  empruntaient  encore  une 
nouvelle  force  de  la  possession  d'état  publique,  paisible  et  doo 
interrompue  pendant  plus  de  vingtannées  antérieures  à  Taction, 

(1)  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  16 avril  lUi^,  «t  rap* 
porté  au  tom.  19,  pag.  354. 
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J|i  nsdssance  de  deux  enfaas  ^  dont  un  était  encore  exUtaptv 
enfin  de  la  demande  en  séparation  civile  formée  pçir  la  de- 
(HselleSommaripa  en  { 809 ,  séparation  qu*eiie  avait  ob^fiiu^ 
qui  avait  été  suivie  de  la  liquidation  4e  «es  droits  ». 
lia  demoiselle  Sommaripa  s'est  pourvue  en  cassation  de  èet 
rét  t  pour  contravenlipn  aux  anciennes  ordonnances  ^  ainsi 
faux  articles  47»  4^  ^t  170  du  Code  civil.  —  Il  lie  suffit 
13 ,'  a  dit  la  demanderesse  ,  d'être  revêtu  d'un  caractère  pn- 
fe  pour  avoir  Sa  capacité  de  céiébaer  un  inariage  :  ce  pou- 
nr  n'appartient  qu'à  ceux  auxquels  lu  loi  Ta  spécialemettt  ' 
^éré.  Or  celle  du  20  sept e m bre  1792,  ni  aucune  autre  loi' 
»>séquente ,  n'a  conGé  aux  a^éus  diplomatiques  le  drqit  ^e 
feevoir  indistinctement  tous  les  actes  de  l'état  civil  qui  se  fe-^ 
lient  à  l'étranger  y  et  qui  pourraient  intéresser  des  Français* 
''  Code  civil ,  connrmatif  à  cet  égard  des  anciens  principes  , 
isé  des  règles  certaines  qu'il  est  impossible  de  méconnaître 
l^éluder.  S'agit-il  de  l'état  civil  des  Français  entre  eux  en 
^s  étranger,  l'article  /fi  déclare  l'acte  valable^  s'il  a  été 
éçu  y  conformément  aux  lois  françaises  ,  par  les  agens  diplo- 
Italiques  ou  par  les  consuls.  Est-il  question  au  contraire  d'un 
K:te  de  l'état  civil  fait  en  pays  étranger  ,  qui  intéresse  tout  à 
a  fois  un  Français  et  un  étranger  ,  l'article  47  n'en  consacre 
la  validité  Qu'autant  qu'jj  a  été  rédigé  suivant  les  formes  usi- 
tées dans  le  pays  où  il  a  été  reçu.  Eu&u  ,  l'article  170^  pin.s 
particulièrement  applicable  à  la  mdtière,  dispose  que  «  le  ma- 
riaai^rontracté  entre  Français  ,  ou  entre  un  Français^  et  une 
ârangère  ,  est  valable  ,  s'il  a  été  célébré  suivant  les  fôrnles 
usitées  dans  le  pays  »•  Ainsi  le  sieur  Gandin  ,  pour  contracter 
nci  mariage  valable  à  Constantinople ,  devait  se  conformer  aux 
\m  de  l'empire  ottoman.  Or  ,  en  Turquie ,  compae  dans  ic>ii3 
les  pays  de  l'Europe  ,  l'intervention  de  l'autorité  est  de  l'es- 
sence du  mariage.  Le  ministre  chargé  de  le  célébrer  est  Ip 
eadi  pour  les  musulmans  5  et  le  cnré  du  domicile  pomr  les  ca^ 
tfioliques.  Il  est  donc  incontestable  que  le  consul  français  ^  en 
mariant  à  Constantmople  un  Français  avec  une  femme  tu^ue , 
*  ^aftmis  ^a  excès  de  pouvoir ,  et  que  l'acte  de  célébration  ' 
émané  dfe  cet  agçnt  sans  caractère  est  nul  et  sans  efTet.  ' 
Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  Code  civil  introduit  ici  un  droit  à 
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mùukrtWBL  i  Une  fait  que  rappeler  au  contraire  des  principes 
iacr^  par  ranokmia  jarispmdence  et  enseigiàéit  par  toâ' 
«ateurt  I  iiotaiiiiQfiit  par  DifmoaKft ,  cous.'  53 ,  n*  9.  (i)' 

La  fia  de  non  recevélr  que'  ta  Cour  d'ap{)el  à  fSàît  r^ 
la  paiseiftîon  d'éftAt^  de  la  naissance  de  deux  enfatà  et 
demande  en  séparation  de  bieni  pro\M>qaée  et  obtëxmfe 
demoiselle  Soromaripa  en  18094  nVstpas  mieoï  fondée 
antres  exceptions.  On  a  ton|ours  distixtj^né entre  les  ntûiï 
latins  et  celles  qui  soïiï^hsûhies.  Ces  dernières  dut  é^'i 
'  blies  par  des  motifs  d'ordre  et  d'^ititité  pnbRcsj;  tXiièk  éH 
couvertes  ni  par  le  tcBBps,  ni  par  le  silence  âes  parties,  m 
par  ^r  consenteroeitt*  Sans  TinterventÊon  de  faatbrilif  coi 
pëtente,  il  n'ya  point  de  mariage,  et  le  défaut  dd  pdâvûir' 
la  personne  de  celui  qui  a  re|p  un  acte  de  cette  nature  prA 
fine  nuUîtc  absolue^  que  les  époux  eux-mêmes  sont  t< 
admis  à  proposer. 

On  répondait  pour  le  sieur  Gandin,  défendeur  &  ftl 
tion  ^  qu'indépendauQuiiept  de  la  défiiveur  justement  aftài 
faction  odieuse  dont  il  était  fol^t,  et  contre  laquétlè'tt  lui 
depuis  long'temps ,  le  mpyen  de  nullité  propcisé  centre^  i 
mariage  n'était  fondé  sur  aucun  texte  de  fbi ,  e^t  qii^if  *^det 
être  rejeté.  .  .  .*  - 

On  conçoit  trds»bien,  dlsaît^il,  que  sotis  nos  àncfeûueà 
doanances,  un  agent  diplomatique  ait  été  san^^ractere 
recevoir  un  acte  de  mariage.  Car  alors  le  contrat  et  Tal^ 
ligieux  se  confondaient.  Ils  rendaient  par  conséquent 
vent^an  du  ministère  sacerdotal  indispensable  [ionr  la'vam 
ih«  mariage;  mais  la  lof  du  20  septembre  1792  a  sêénriVki 
civil  de  r^cte.siprituel  ;  elle  n'a* plus  considère  rnûioi^' dé$( 
que  comme  un  contrai  civil;  et  s  dès  ce^momràt ,  les  agëbs' 
plomatiques,  qui  représentent  ckcK  l'étranger  nos  officiefii  311 
l'état  civil  pour  la  France ,  ont  acquis:^ ta'  car{)âlèlt!é  ië^it(0A 
les  actes  de  mariage  passée  entre  Francis, 'oti  yiëti  ^mrn 
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(i)  On  citait  encore  Boullenois,  Traité  de*  P^^f^f^f^ffm^i 
i4e,  quést.  6;  le  président  iBouhier^  dans  tes  ObserpaUom  wj^  ^^ 
tumi^  de Mvumgnê  f  thà^,  35,  et  ràtileur'dti  Code  matrtmctniôhiHi 
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U  et  aneâiraugère*  A^bi  uwàé^  k  M  dti  ^o^êepi^nîbé*: 
brcle.le  ^îlfiiKse  stur  ce  poî«t;  «i^UeMie  parle  «pM^deâ  «alliages 
êf^dtés  ea  FitMocc*  MaU  pent-ron  «f»cauckMreqae  des  Fran- 
t^uî  se  tTQitvaieat  tr^aÂtoUc^metit  è  rëtrànger.  doisent  8*y 

oni^  an  eélit>att.  taou  m  conlbmier  ^  (lOttr  kùt»  mariage  9 ^    .  , 
lois,  oa  à  dç$  funges  iïicompQtibtes  ^v^e  kut;  eroyàticè^  et 
.•^èrfait  t>t)po$ées  ^  nos  mœurs^  -à'  1109  habitudes  ?  'Ptelr. 
Baille ,  pemt-on  raisocinabtefneiit ^retendre  qu'un'  Ffai^çâis 
i  éftoumt  xmfi  Masîiltnaa^  à  Constântiûoptè  dÂt  ^  pour  h\  ^ 

lité.de  son  uiiiou  >  »  marier  devante  es  éadi ,  et  obsi^rv^ëi* 
tes  tes  autr^  eéf  éàronie»  en  usagé  chee  he>  l%rbs  ?  Nôtf  sHtik 
,*c-:  dn  ue<pent  passttjiposcr  le  législateur  cbinpftcèd^ûrîé 
Ule  pjbiurdil^  £iK 'deiHE  neiota^  ia  4oiei»Hllte  ebiré ,  it  fkti't 
»,6(iig^}|1||ier..Sfl>*elt6eiir  contraire  obscure  ou  maetfè 'sut'  té 
î^ôudre,  il  fautdan^  ce  cas  consulter  t%sage\,  ie  ré^A- 
ui;'  suprême  de  toutes  ciKises'i  ear  fiit'^H  fondé' fenr  Ferréifr 
uB|Sy  U  n'aiwaitpa^  moiué  Ibree  de  (bK  Dans  Fespèee,  Ta 
ir.«d'af)(>èi^  jugéi  eu  point  de  Aièt,  que,  d\iprês-nù  u^a'gecô'ô- 
e%  gâftéraienient  reçu  ^  le^  agens'dipbntatjtqaes  dd  Fnin^(; 
9  a«|!res  Cours  étaieutMionstasrtinopIe^n  posses'âidn  de  rècé^ 
pekr  les  actes  de  mariage  entre  Français  et  étittiigers  ;  qù'ircii 
Imitait  été  coiitràcié  nu  grand- lipffiibk^  de  cette  mànîè^  t  l^eïitt 
Inconstance  siiffi^aît  donc  pour  mettre  i'aii^tatlttqn^  à  VaBfi 

«^'^WP*  ii  â'élèye  contre  la  dtimandb  de  la  démeSommhi^fJ^ 
lÉpe  Su  der  iion  recevoir  bi-râ  autriemeiit  impo^alîte'  r*  c'est  fe?^- 
tîrée  ^e  Ja  tondue  potsessioh-  d'état  -  '  V.\if  effet ,  '  qùeftè 
Hère  plus  ii^sUriilontabte  penb^in  oppdseï*  à  la  fWiih^e  ca^fî- 
Sp êt.l^g^req«ti  vent  rortipref  «e^tteft^V  cf«iê'cèlfè  qtf?  fésnWè 
li|(^  tça  reiff^nudisisiinces  i^hiéës  ;  d'ttne  langaé'pôssësrsion'  éï  'œ 
iif^^  enfans;  «  AfolÂ,  rrt^cw/l'ln'cdhlpe- 

illll^^'jl^fffîop^  qiirai^  l%bt6  dij^iMrftf^  ôjSlii^unè  nu't*  • 
fÊÊé  tf ordre  pnbfic  ab!(olue  \  et  qni  peut  être  invof{uée^parf  ^ 
|)îS&nîftt^niéme !  »  Ge  sàni  !à  de'  grands  roots,  et  rien  de  plus. 
|fl|l<telfeè%ottttri%r tit>Ub1é ,  si  la  mprâle  publtf|ue  tsi  camprô-^ 
MA^^'-âi  éar  ta  runtore  d'un  mariage  coïifir#n«.T5iiri'o«f*i- 
^àm  pliera  le,  pur  rasieùtimeiit  des  parties  et  leur  longne  p^- 
Ksstbir ,  bien  plutôt  que  par  le  maintien  de  cette  union  respec* 
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laUf^ct  Mfrëc.  Eh  quoil  deoaiodivkliu  contraeteut  inrv 
d'un  usage  reçu;  itsTÎTent  oqqime  ^povnx  peudanl  itni( 
«HD^.  cottseoutives  ;  des  enfant,  fruits  heureux  de  leur 
erobseut  àj'qmbre  protectrice  du  mariage,  et  le  oa] 
l'un  des  époux  pourra  rompre ,  après  uu  temps  Bsm^ 
eeUie  unioa  sainte  et  fondée  sur  une  bopne  foi  réciprQi|il 
mari  iae  sera  plus  qu'un  lâche  séduc|eur  ^  la  femmei.qi 
viic  concubine,  et  les  enfknsi  que  de  malheureiis  btfttardi^^ 
qu'une  pareille  hypothèse  est  affreuse  !  que  se^  caosi^x 
sont  terribles  !  Mais  la  loi  u^est  point  complice. d'un 
sastreu?^  sjfstème.  Eu  effet,  i|l  s'agit  ici  d'un  mariage  ooi 
âous  l'ancienne  jurisprudence .s.ch  bien,  quels  étaieiitaK 
principes  sur  la  matière?  Nos  plii^  sa  vans  aoiQ^gj^trats,  nos 
kui'sfurisconsultesi  ont  enseigné»  plaidé  et  fait  \tiger,inm^è 
en  matière,  de  mariage  les  pM  gi'And^s m^lMt^  ^^fi 
couvertes  par  une  longue  possession  .d'état.  ,.  n 

f        __  

1  Telles  est  l'op^nii^  émi%c  pàf  {e  çhaç^cU^ç  I)agu|^s/K|||i 
son  septième  plaidoyer;  et Cjs  qu'il  faut  re^aarqueri^^^^t 
daus  l'espèce  q^i  tuu;ilait  ainsi  l'iiUerYe^Lj^idi^; «09,4^1;^ 
il  ne  s'apssait  pas  d'une  nullité, ^iiapi^gient  fel^fiyjii:  il^] 
sait  d'un,  mariage  clandesti^i ,  coiitf ac^é  ^^s  de  faii^^i 
hor»  Ja  .présence  du.  propre  curé  df^  paftves ,  d'un  içariagi,: 
avajrt  eulieu<  i^algré  l'opposi^çn  du  père  du  mari  9  ç(  #W  ' 
Mication  4|  bans  dans  le  lieu  du  véritable  doipicil^ 
a«jt  Vpti^re  de'^fPfàssession  d'éf^  £t:d'^n^,l^^gl|e,,p||^< 
.  mikAC?  /qu'elles  dolviçnt,  cfans  l'intérêt  dé  1^  moi^alej»  <i^| 
at,d«s  cpoax  iBux^inème* ,  cquvrir^lçj.pl^i  gï^ïi^^t^v^Pki 
plus  cboquant^es  irrçgi^laritéSf .  Aua^i  les  a^tçurs  rf(p| 
une  fofile  d'^rr^ts  9^i  c^if  j[ttg4:  ÇOiiK>%ô^/^^t  à  4:^1. 
éternel  ^e  justice  et  de  raispn.  ■ .  ..  î        :.»   ;i.,p 

On  youdrç^tea  va^^  da^s  le  sjstènie  çontf»iir«xse||9|i 
loir  de  l'article  191  #  Code  qiyiU  suivait  j^^^  t<lt^t«t)M<if 
qlli.n'a  p^int.été  célébré  dey^t J'offii^^r^^blic  ^q|i^< 
peut  ètr^  aMaqué.par  k^  ^poux,  efx-me^n^^  Car  c^t  astiil 
f|ât  qu'établir  une  règle  générale  ef  p'eiii^^gfs^  fi 
fsémlHnlewdf^  1a  kmgu^  poss^pn^d'uii,aiMrc.^:;a|^^ 
.oi.v^  rv'cst  pointrapplicsiblc^  w  jnaf)i^ip^q|traqt4  ^^msiii 


PlpIiiMt  sur  la  cause  aucune  ioflaence  décmve. 
^•tt  lo  aotk  ifri9,  ARRÊT  de  la  sçetioa  civHe,  M.  DesèzM 
kçtoier  pfésident ,  M.  Legoniâee  rapporteiir ,  MM.  Nicod  et 
l^lçfi^mrlt  avocats,  par  lequel  : 

fMiliék  COUR , — Sur  les  corieljusions  cpnfortnes  de  M*  Jou^ 
jpr<>  avocat-ge'neral ,  et  après  qu'il  en  •  été  délibéré  en  hi 
ptolire du  conseil ;  — Vu  les  articles  47,  17a et  191  d»God« 
m^y  »Risî  conçus:  «  Art,  47.  Tout  acte  de  l'état  civil  d«i 
vraoçais  et  des.  étrangers ,  fait  en  pays  étranger,  f<?ra  fi>i, 
l^ljft  été  rédige  dans  les  formes  usitées  dans  ledit  pays.  —  • 
pA«t,  170.    Le  mariage  contracté  en  pays  étranger,  entre 
wl*9BÇtfis  et  entre  Français  et  étrangers c. sera  valable,  s'il  a 
R^  célâ>rë'dans  les  formes  usitées  dafns  le  pays,  peurvii 
^*il  ^t  été  précédé  des  publications  prescrites  par  Tort.  65^ 
JKo  titre  i^,r  Actes  de  Vêtat  cM^et  que  le  FVançaii  n'ait 
^{Nflt  contrei^nm  aux  dispositions  contenues  au  chapitre 
Hf^lSLiTdent.  -^  Art.  191.  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  con- 
IWltêté  publiquement ,  et  qui  n'a  point  été  célébré  devant 
ptafficier  public  compétent ,  |)étit  être  attaqué  par  ks  époux» 
|tÉt-4i^éti)£s ,  par  les  père  et  mère ,  par  les  ascendans  et  par 
jlfetti  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  etactuel ,  ahisi  que  par  te 
fSUuilstèfe  public.  »  ;  —  Attendu  qu'il  est  recotwiu  par  f  arré^ 
pa^tiif  qu^ancuue  loi  n'avait  conféré,  en  ï793  ,  aux  çoosuls' 
I  Vntùée  à  l'étranger,  le  péuviaEir  de  recevoir  les  actes  de  l'état' 
Pwéhtre  des  Français  et  dés  étrangers  ;  que,  d'après  ja  légis-^ 
RMiliûfvari£d>lement  observée  en  France,  et  qôi  dan$  mcdt» 
mÉpB  ij'a  été 'méconnue,  les  actes  de  totïte  nature  passée ef« 
Wjft  êtùaûget  entre  '  des  Français  et  des  étrangers  doivent- 
lit  faits  suivant  les  lois  des  pays  oà  ces  actesr  ont  lieu  ;  que  ctf* 
ite^eï'kHA  d'êïrè  modifié  j  a  reçu  une  nouvelle  forcenés 
ift*4y  WV76  ânCààe  cîvir^-qui  le  rapprit  delà  matière  lai. 
liilkj^se  j  fféei  ^'  lèà  agêns'^dlploinatîques  et  le&  côitsw^' 
9i^^àM^êi  pa/trart.  4»fl^  seuloàMlsàitque^tâottdfeiiw)^ 
WîèNiè^fes  âdies^de^i'état  tivrltfes  français  «apays^étrai|g«ri« 
Iw^TÈ^ntéfrtt  ami-!oi^fnmç«tise9^^-ll  résitlteélaih'emeirt ,  è»^ 
^ÉlSfdei  èhtisëi»;  et  atfÎMlfe  de  la  loi, ^'Un<? s'agit fïd  qiu- 
aïs  uniquement, ^tos  ïois  et'nos  ageos  n'ayant  de  pou* 


9^'  icn/kV/x  ou  pMLiti: 

voir  fir  (Vtnntger  que  bot  iev  iiationati#^  qM  Êef'srtfèlé^ 
letiri,  est  eh  hamiNJiiie  nftt  les  orAoitifmn<;e^  éoAHifàtfVè!^ 
rbnstitats ,  notamment  avec  eeffe  da  24  mat  T^aS,  att^ 
avee'tes  traib^  de  t€o4  et  1746-,  concItM  aréc  fa'T 
art.  24  et  45  dû  premier,'  1 5  et  16  dà  seoood,  et  avéela 
vmtion  eonsttlafre  du  14  noremfyre  1788 ,  eonctoie' 
Efats^TJnh  d'^m^Hqne ,  art.  4  et  6  j  -^  Et  attendu  qoe'^ 
Vephéé^  la  demoiselle  Sommaripa,  sujette  de  Tempire 
dbnt  elle  n'avait  famab  qurité  le  territoire,  n^ëiait  90 
qu'aux  lois  de  son  pays  ,  et  qu*tl  n'a  jamais  été  même  o 
par  le  stem*  Gaudîn  qne   son  mariage  fût  conforme  aux 
cpil*  r^grsseut  ranibn  des  catholiqnes  en  Turquie  ;  qtt*ît  sxÀ 
ontraire  des  pièces  grodaites  que  ce  mariage  y  a  tonjonrs 
regardé  comme  absolliment  nnl  ;  qn'amsi ,  en  validant  le 
i-iage  célébré  à  Constant  inopte ,  le  6  novembre  lyg^î,  enb^ 
•ieur  Gaudîn ,  Français ,  et  l'a  demoiselfe  SommarFpa ,  sq}< 
<fe  l*émptre  ottbman ,  qnotqn'il  ifait  pa9  été  coiStrâtA^ 
Jes  formes  dti  pays  où  H  a  en  I/en,  et  que  Vaete-  en'àW 
simplement  reçu  par  fe  vice-consnl  provisoire fi^lfiçalsJ,  èo 
niément  h  b  seule  lot  française ,.  Pàrrét  attaqué  £k  en  Me\ 
temps  commis  un  excès  de  pouvoirs,  niéconnu  lès'prWA 
consacrée  par  tes  art.  4?  et  ^70- dti  Code  civi^  ct-deSsùîf 
ti  formeUemént  vioté  l'art,  tgi  dti même  Codé; quSin'^i 
vice  produit  une  nuIKté  absohie'  d'ordre  ptlbliè,  qui  nt» 
être  couverte  par  la  possession  d'état,  et  qm  est  proposaMë] 
lés  '^poui  eni-méme$;  ^-  Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  SàHt 
soin  de  s'occuper  du  premier  inoyen  dè-'icàssatioD 


contre  té  même  arrêt  ; — Ciss</i> 


•Il 


«  •■» 


COUR  DE  CASSATION. 

Le^'  ce99iimnaire  fut  PônmiMêU»  line  imaiiptifm^  pntmVf"^ 
êéàmnt  déii^,  kpsinm  de'nMiié,jtJbù/>i^mêé0m^iàtX^ 
•^^ *€9S^n ?  (.RÀv uëg.  )  (rr) CodjGivv ,  uPt:ù»Jfiu 'f^ 

fiôoj,  tom.  17,  pug,  645j  ton^.  lU,  Pfg/57^t,Çt  r^g'^ji^f?  «"^^rn^e.^^ 
Ci:eiûcr,  tom.  1,  pag.  i5x. 


;         C9IIII  Pi  eâiSSJkTioi»«|  Sfif: 

^mmiomMtnsf^Aii  JiATK,  $o\i$  êJUVQ  pmvi  gui,,-  an^  itanfiê^ 
|pi  Toit;  %iS2de  CodccivU,  neppurraU  chgii^r  st4t^  regis'^, 
^1^  des  hypothèques  le  domicile  élu  dans  l',insçrip(i^itdH 
cédant ^  peut-'H  élins  un  eufre  domicile  lorsqu^il  vamo^*. 
ptHiB  Vinscr^iion  ?  (  Rés.  afl*.  )  God.  dv. ,  ârU  21 48* 
}ifiessionnaire  d^une^^réantse par  acte  sous  semg  privé  mm 
Registre  peut^il  renouveler  une  inscription  arant  ^  «o^ 
t^cation  au  débiteur  de  l'acte  de  cession  ?  (  llé9,:a(r.  )  Cod^: 
pÎY*, art.  II 65  et  1528.  ,  « 

i/        '     •  ».  -  -   '    ' 

ACLOCQUK,    C.    LiRlÔKT.' 

H'  '        f 

^ar  acte  authentique  du  6  messidor  au  1 3,  le  sieur  de  Mojr- 
1^  constitua  au  profit  du  sieur  d^Argençe  une  rente  perpé^ 
{fjjle  de  3oo  fr.  au  capital  de  6,000  fr.  Pour  sûi-eté  du  service 
IjCel^  rente,. le  sieur  de  Moysen  hypothéqua  la. terre  de  1^ 
■rière.  Cette  hypothèque  fut  inscrite  le  6v  jjaillet  i^oS,: 
^  iQ  octobre  181 5,.  le  sieur  d'Argence  céda,,  par  acte  soa#^ 
|patarepriv^^au.sit'nrLéri.gçt.Ia.  rente  ci-dessus.  Cet  actf 
mit  joint  enregistré ,  il  n'eu  avait  point,  été  fait  de.notifiçar^ 
^au^débiteui:,  lorsque  le  sieur  Lériget  renouvela  en  son, 
M^pçr^nnel,  le  5  juip  i8i5,  l'inscription  prise  pap  le  sieur 
^Arj^eoce  le  GjuilletiBoS.  Cette  nouvelle,  inscription  est  prisç 
|)l9^.(^sieur.  Lériget ,  sai^s  faire  aucune  mention  du <  titrp 
l^^^p^en,  vertu  duquel  elle  est  faite f  elle  cgnUefit  en.oujtre. 
If^HgÇTO^nt  d'élection  de  domicile»  ..         ,,,,  , 

J|#^errede  la^Favrière  ay^nt  été  Tendue,  il  fu^t^pUYcrt  lijp, 
IdfftlPu:  la  dJsU*ibution  du  prix  devant  le  tribunal  de  Br^^s- 
Ure.  Lç  sieur  Lériget  s'y  présenta  et  deo^anda  à  être  colloque. 
I^ttr  le  capital  de  la  rente ,  à  la  date  de  la  première  iuscrip- 
!8o  prise  par  le  sieur  d' Argence. 

Cu  sieur  Acloque ,  créancier  hypothécaire  sur  les  mémeft. 
*^«  mais  inscrit  postérieurement  au  si^r  Lériget,  contest» 
Mh^lbUt^ei  ee  dernier.  Il  prétendit  que  le  r«iioi»veJWr^ 
in^  d'inserip4âaA  élAit.  nul  sous -un  tripb  ra[ipoii't».<;  d'^jm'd 
MQme  «yaiit  .été  ifiiit  par  une  persquiie  aauft  cjualité,  atllc^du 
M«  Ofssîmi  n'avftit-poittt'de  datecertaîtte  vi«-à-vîs-«k6  twv^  : 
Jurait  xmîéré  efuciin  droit  Certain  au  sieur  LéÉ*ig«jt5  q»- 
|ft*^pm*eèqti^il  ne  faisait' point  mention  dîi  fîtrc  en  Vertu  dti- 


Ui8  ^QV»î<.AL,   DU    FELAIS.  ^ 

^pw^lil  étsi^  o\yfy'é  f  et  enfin  purce  qu'il  c&nfei&i  mi 
mà^l  fi*i$lection  de  domicile ,  ce  qhi  ne  p6n vaille  fiôrif, 
Urmen  4^  l'art,  sii 5a  du  Code  civil ^  qù^en  verta  ^x^ 
aotheiitiqiio  dont  le  si^nr  Lértget  uNétait  pas  ]portear,    -  '  ^ 

Le  tribuDal  de  Bressuire  accixeillit  la  nullité  proposée^ 
ittgenaent  du  3^  janvier  1 8 1 8;  il  fut  déterminé,  entre  autre» 
lilkf  parce  que  a  du  système  soutenu  par  Lériget',  il 
mil  Iqs. inconvëniém  les  plus  graves,  en  ce  qu*nu  parti 
calculant  à  Tavance  sur  l'imprévoyance  d'An  créancier, 
rait ,  sans  droit  ni  mission .  renouveler  en  sou  nom  nuer 
tion  dans  la  vue  d'<icqnéi  ir  à  vil  prix  ^ne  créance,  lorsque 
inscription  serait  périmée ,  ce  qui  répugne  à  la^lettre 
Tesprit  de  la  loi  ». 

Appel^je  la  part  du  sieur  Lériget.  —  Le  21  mai  t8i^,  » 
de  la  Cour  royale  de  Poitiers ,  qui  infirme  la  dédisteh 
premiers  juges  et  déclare  valable  rinscriptio^  dont  s'a 
ij&t  arrêt  est  motivé  ainsi  qu'il  suit:  —  «  Cdnsîdéraift ^'il 
a  de  tiers,  re^cctiveraentaucessionnàire,  jpie  lès  ciêsatà 
du  cédant  ;  que  les  ,créa»iciers  du  débiteur  ne  peavedt  Im  < 
poser  ni  Je  défaut  d'enregislremfent  de  la  ciession,  lè^èl  (fj 
leurs  ne  rend  pas  cette  cessiou  authentique ,  ni  lé  d^ut 
«tgnlficdtion  au  dél.-iteur ,  que  daVis  les  cas  déte^nfihiés^  pari 
loi  ;  que ,  bors  ces  cas ,  les  créanciers  de  ce  ^dj^Heur  rhat 
plus  de  droit  que  lui  ;  —  Qcte  l'art.  aiiSà  dû  Cô<fc',  i^  e 
ua  acte  antheutique  pour  faire  opérer  le  seul  éHànj^bostéiA 
domicile  ^a  par  une  inscription ,  est  ÎA applicable  aiife^éoù 
nouvelle^  inscription  est  prise  avec  élection  de  doiM^le; 
.  «j^'ailleurs  cet  article  est  dans  l'intérêt  du  cédant  èttfiicoi 
vateur  âes  hypothèques ,  et  nullement  dans  l*intérétd€s  e 
e\ers  du  débiteur; — Considérant,  au  surplus,  'qiM?l*it«wrtplion' 
l'appela^  est  conforme  à  de  qui  est  prescrit  par  FtflT.  2148 
Code]  qu'elle  est  aittsi  valide  et  régulière  *  qut^  'le  siatr  A 
que  est  Je  seul  ôes  créanciers  dû  sieur  de  Mof^éÊhtfbA  eoa 
et  ait  Contesté  la  validité  de  cette  inâdri^tidÀ';' éà^^clantr 
faisant  ce  que  les  premiers  juges^  auraient  âà  fàik<e,  dééhàre, 
t  Pourvoi  eÂ  ca3satioin  Le  demandeur  a:'fàit  ifalôir 
moyens.  --f  ?«f:*'^  *?•  •* .' 

1  •  f^iolation  de  l'art,  a  1 27  dû  Cqdfe  dVfl ,  qàî  vent  qoç  f 


l^bftqiïe  eooveniionfielie'  ne  prisse  être  tonsenii^  qoe  pdr  laole 
^jmssé  eu  forme  authentique ,  eiî  ce  que  l'arrêt  déiioneédéftict* 
k;Kdt  valable  une  iuscriptioù  résultante  d'unacte'soCRi  seîngprîv^^ 
Pour  ëtabËrç(e  moyen,  le  sieur  Aciocqué  voulait' fkW  <$onsi- 
.  c'rérar  )a  cession  comme  constitutive  de  l'hypotBèqne. 
-  .     a*   /Violation  .de  l'art.  2148  du  même  Code  ,  en  ce  «que  là 
;  «Cour  royale  de  Poitiers  avait  décidé  eft  principe  «pi'il  «'était 
pas  riécessaire  qu'une  inscription  fît  miention  du  titre?  en  verta 
;  <lxiqu,el  elle  était  prise.  Pour  prendre insCriptiorfen'SOû'n0ro*per- 
l^onnel,  il  fallait, a  dit  le  demandeur  ,  que  le  sieur  Lériget  jus- 
tifiât au  conservateur'  dé  son  titré  de  propriété ,  ettj^'îl  en  fit 
xaentJOB  dans  i'inscriptiofi ,  afin  que  les  tiers  fu^seAt  certlftins  dé  . 
la  réalité  du  transport  et  de  la  régularité  de  la  nouveHe  inscrip*- 
lido.  Si  le  sieur  Lérigét  n'eût  pas  été  cessidnnairé ,  il  nfaurait 
I      pas  ptt  renouveler  l'inscription  en  son  nom  pcrbéimel  rcela  est- 
>..    indubitable.  Il  aui^ait  bien  pu  faire  Tinscription  pbur  et  air 
tmm  du  sieur  d'Argence.,  sans  avoir  de  titré  ;  mais  povr  s'itt^ 
^..    ^rire  en  nom  personnel ,  il  fallait  nécessiiirement  établir  la 

•    •  • 

r-  droit  qu'il  avait  de  le  faire,  et  justifier  du  tiire  qui  en  conte- 
tjBiiaii  la  preuve  ^  quand  la  loi  dit  dans  Fart.  21 48  que  le  créa«i« 
f  «ec  «m'a  tenu  de  représenter  au  conservateur  ëesf  hypothèque* 
l'expédition  dé  son  titre  et  de  faire  mention  dans  le  bordereau^ 
t  de  sa  date  et  de  sa  nature,  cd^doit  s'entendre  du' tkre  qui 
^  (loniie  droit  au  créancier  de  prendre  inscription.  Ci*  quel  est  le 
\  titre,  qui  donne  droit  à  un  cessionnaire  de  pretidreiinsci^ip^ 
u.  tion  en  sou  nom.  C'est  sans  contredit  son  acte  de  éesstbn?  C'esir 
\:  dope  cet  acte  de  cession  qu'il  doit  relatei^dans  sbwiTi^Fiption* 
t-     .  et  représenter  au  conservateur. 

|.  i5^  F^sse  tippUcation  de  l'art.  21 82  du  Code  ,  eh  ce  que 
l.  Pan^  attaqué  décidait  que  ses  di^ositions  étaineht  ^uremenl 
relatives  au  cas  d'un  cbangeitiéut  d'élection  de  domicile  pour 
fa.  m^e  inscription*  Si  la  loi  exige ,  dans  flicas  d'un  simple 
eh^ogeotent  d'élection  de  domicile,  sans  renoa\eeMetnent  d'in 
scripiion  ^  que  le  cessionnaire  soit  porteur  d'un  transport  au*^ 
Rustique  f  pouvqtiDi.ne  l'aurait-ellb  pas  exigé  aussi  dans  le  ca» 
,  d'urne  nouvelle  inscciptio^  ?  Le  motif  de  la  loi  s'afpplîque  éga- 
kmeiit  et  arec  la  même  force  dans  les  deux:  casf  et  il  u'exi^t* 


pMdesaiMiBiiiiéaiecp^iue  timfmkn^MUmm^^^^^if'^^' 
conlrai^.  ^    > . 

4*  Vkia^n  d«$  ai:L  if65  et  i5!^,  en  et  <|9e  Ja  Cow;  4^ 
Foitierf  «wt  déclaré  i|u'ua  acte  souiS  «c^tfig  priye.  jsmCki  eof»*. 
gistrë  poiiTait  être  oppose  à  clet  tiers.  Le  deitt^idei9.r  pré^«»' 
daît  que  par  ce  mot  lîenr  la  loL.(kv<ùt  entendu  parler  4e  leioitei. 
personnes  autres  que  les  parties  contractantes  :  d*où  il  tîi^n 
Ja  .coBséqoemae  que  la  cession  n'avait  point  de  date  certaine/ 
à  3on.  égard  ,  e^<qne  le  sieur  XÂrif^t  n'avait  pu  6*ea  p|iér* 
yahûr.  *     - 

Du  II  o^df.  i8».9i  ariiAt  de  la  section  det  requêtes >   li. 
ZosoiidedS^' président  d'âge.  M»  £>iin^;^er  rapporteur^  M4  Ctf«^': 
5ac  avocat  V  par  lequel  ;  7 

«  \éK.  COUR  y  -^  Sur  le$  conclusion^  de  M*  Jaugée,  ^^nutsB^^ 
général  5  r-  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  Ibndé  ^tr  la.< 
violation  de  l'art.  2137  du  Code  civil ,  portant  que  l'hypotliè^. 
que  conventionnelle  ne  peut  être  consentie  que  par  ,un  ac|e> . 
authentique  I  que  l'hypothèque  dont  il  s'agit  a  été  con$e«ilie>' 
par  «ete  passé  devant  notaires  9  à  Poitiers ,  le  6  messidor  su» 
1 S  t  et  qu'il  n'est  pas  contesté  ^o»  cet  acte  contient  le  moiilanlt 
de  la  dette ,  et  mentionne  de  la  manière  la  plus  détaillée  lef».^ 
bleus  affectés  à  l'hypothèque  qui  lui  sert  de  garantie  5  que  ^ 
par  conséquent  >  l'art.  2127  a  ''^Ç^  rexécution  la  plus  litté- 
rale }  -^  Attendu ,  sur  le  second  myrei$ ,  pris  de  la  contrai* 
veution  à  l'art.  2148  du  même  Code  ,  que  cet  article  n'exige  , 
pour  opérer^fiiiscriptîon ,  que  là  représentation  par  le  créàn*' 
cier,  soit  par  lui ,  soit  par  un  tiers^  au  eonservàiteur ,  de  l'oti*' 
giuarl  où  expédition  authentique  de  l'acte  qui  donne  naissanve^, 
a  l'hypothèque,  et  que  te  vœu  de  la  loi  a  été  rempli  par  l*ex^ 
hibition  de  l'acte  du  &  ttiessidor  an  »5 ,  lors  de*'  t'iascripiien» 
renouvelée  pur  Lériget  le  5|uîn  iSiS;  et  que,  la  mention' de^ 
k  qualité  de  cessldhntiire  oade  toute  autre  en  vertu  de  laqurila 
la  créanee  est  passée  «ni*  la-  tête  de  yiascrîvaiit  tt'élant  pas 
prescrite  par  .la  loi,  I^riget  a  pu  pc^çndre  rinscnf)tiQi\-^oiouoe 
étoD'l  aux  droits*  du  créaneîef'  orig^usairé^^de  mêsue^  qu'il  an^^ 
rail(  pu  la  prendre  au  noin  même  de  cecn^aïKÇjer  ;  -^  Attend»,» . 
sur  Je  troisième  frurfen^  résultant  de  la^^ontravfntii^fikÀi'arT»^ 
ticle2i52  du  mêçne  Code,  çn.ce  que J'électipix  de . domicile.: 


•  J 


^e  ^to'ï*e«ri&*«ift«crip«ion»  ^  <^n|BW,  '^«»^  «S  eet'  ' 
article  ne  permet  qa'au  cessioonaire  par  acte  aolhentiqi*' 
de-Uhafag*  le  4oibMI«  éfu  fter  ïe  cédant ,  cette  di»posilioa 
n'ert  appficBble  iia"*  n»  simple  chaiigenient  de  domMte ,  et 
BowàtMie  iiKCfiptÎMi  ndàvcHe  ea  rtnotàyelletnent  d-lnscrip- 
ti«Hi,  fc»»  dciquel  Lérige*  a  poiAangei'  le  doittiiiite  élu  par  la  ' 
pi^Gëdente,  ainsi  etéè  même  (fàe  son  cément  aorait  pu  lé 
faim  laii-mêjne,  ce  qnl  a^m  pa»  éontésté  j  -^  Àltendt!,  sûr' 
le  éfuatrième  ma^en ,  foWdé  «ar  les  disiposittoos  des  «îrt.  1 165 
et  1 528  du  même  Code  ,  dont  le  premier  ne  donne  effet  «ux 
coii»«eiit*Mis  qoVntre  les  parties  contractante»  ,*»  l'»»*"*  *« 
doMie^de  date  »ttx  ttct«s  son»  seing  privé  qne  du  jonroùih 
ont  été  enregistrés,  qne  ces  ar|?cles  sont  étnftigers  à  l'affaire 
arttaelle,  lenrs^sposition*  n'étant  qtfen  fevenr  des  créàiiciei» 
dncédtot ,  etàe  s'appli«îuant  point  aux  créanciers  du  débiteur  f 
cédé-,  dont  la  condition  n'est  point  changée  pai-  le  tratistJ«rt 
&« -pai-'le  cïéaiiëep  originaire' en  ftfvenr  d'Unte  atftre  pep- 
.<«<«}  -^  Attendu ,  enfin ,  que.  Adoqdé  a  Aé  averti ,  par  ' 
i    le»  inscriptions  préexistantes  ,  que  l'immeuble  dont  il  s'ag* 
éttrftdéHk  aftecté  m  -paiement  éè  cliéançés  qui  en  absttrbai*M 
!    lataleor  :  —  RBjiTTK.»    '  ' 


.  t 
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COUR  DE  CASSATION.        ' 

l9(^çue,[isurune  itçtion  possessoire,  .<mune  des  p(Vtie^  W  . 
m*/^  d'iule  possession  annale  de  son  chef,  et  qu«.  le  }ugfi 
^^(punteiàcelkdeleurs  at^eurs,  peut-il,  sans  cumuler  le 
pQSsessoire  et  le  piO^ite,  examiner  le  mérite,  **  '^'  ^ 
ffifpeciirs  (Impropriété,  et  faire  dériver  da  lapuUité  de  Vun  . 

;.«p^j;e;?,jCR£S,  n^4,Ço,d,  4ç  p«>ç,  cL,v.,,  ^.a5- 
eertuhcrêgte  certaine  eii  droit,  ^'nrf  acquéreur  troùMé 
dttùë  sa  jbutssanéfe,  et  qiii,''t)oar?'y  foire  mamtcnîr,  p«b#  la' 
.   Tote*  te  complainte,  ï)eut  se  préVateîr*  la  possession  de 
$on>èft!ebi'.  L'art.  àS'dtfCode  de  procédure  civile  consacr». 
ce-'pi-înrfpc.'  Son  application  Est  facile  Ictsqu'H  s'agit  sé«re- j 


menf,  de  pcou,v«r/Ji|  po«»e$sioiu  du  irendevr.  ii^n  lorsque  hi 
dciiiaod^ar;.çt  te.  .dâëndeor  «a  coisplaiqlf?  ont  «eqtm.  cjlé  bi 
même  personne,  Je  juge  de  paa  ne  peut  pji|#  se  bpr«€ff  ^té^ 
1  ifier  la  possession  annaJe  du  vendeur  ;  il  iant  nécess«ii^eamil  » 
qu'il  examine  auquel  de^  deux,  du  àemsijadeiaie.Wi  du  ^éfendeor^é 
la  propriété  a  été  transféré  légalçpent  :  4^r  alors  çûini  q«it 
aura  obtenu  le  pr^mie^.un  contint  transl^l^: de  prQpriétét 
devra  réussir  sur  Taction  possessoire  vpc^ree  (ju'il  aéra  ea  droit  - 
de  s'attribuer  la  possession  du  vendeur.  >  •■  *-' 

Dans  ce  c^s  »  la  di/Uculté  rend  doncnéoc^saîice  et  indispen* 
sable  Texameiides  deux  aptes;  qmm«  pp^fionsr'garde'  «f^ae-  ce»  i 
examen  doit  «enlf^inent  avoir  pour  objet 4^  aafoirloqviei'di»'* 
deux  contrats  doit  éti:e  •prpférB  à, l'autre ,  rel9sA¥esB&aLA kui 
possession;  il  ne  doit  pas  porter  sur  i«ur  y«lidi|)é.  l>..yu^'«AH 
paix  qui  déclarerait  nul  Tun  de  ces  actes  f^et  qui  ferait  dér^cr-'i 
de  cette  nullité  la  possessipn  de  Tautc»  parliez  comoUraît  ï^  ' 
possessoire  çtje.pf^titoif^e,  et  oompnettr«ùt  un  ei«càs  de  pea* 
voir  manifeste.  Ç^ijm  que  d^de  ràrrêt  r^idadasBrespoc» 

suivante.  .  , 

•  .  •  . 

.Les  sienrs  //4U»|re^^oirg»0»  s'eta^ilt.Kiidas  ad{ttdic»^' 
taires  de  biens  vendus  par  expropriatipa  forcée  s»r  les  isîeur'- 
et  dameiZd^-er-Dans  leaombre  desinHneiibles>adjvgi»^U  setmi^ 
▼ait  une  pièce  de  terre  sise  au  finagede  BagpBeattx>*«- Les  sieurs 
lliu;dy  et  Bourgeon  prétendineat  qa'ttDL  sieur  Baxin  s*ëtoît  nrir 
"    iiidûoient  en  posssesion  d*uue  partie  de  cette  pièce  de^  terre- de^'V 
puis  moins,  d'un  an  et  jour:  en  oetiséquence^  par  otpldit  dit' 
9  mars  i8i6,  ils  rappelèrent  devant  le  juge  de  paiidn  ènntoa 
de  Villenei|ve'^rArche^éque ,  pour  les  voir  garder  «t  mainl»^ 
Dtrdans  la  possession  de  la  terre  en  question.  *  î  *"•  :    -  *  • 

Bazin  exhiba  un. acte  de  vente  Butiientii|ue  dl c^lÉe  ietre^  * 
sous  lu.  date  du  la  février  sSiS^qm  lui  avcûtétéoteseBtipttr  ' 
les  sieur  et  dame  Soyer.  Eu  oonséqttenoe^  H  sotitiht  tnsMMe-  ' 
et  inutile  T^idioii  poâsesioire,  et  pritdeyeonoitisîoiis'teiidefatvij  '' 
à  oe^^i^^  IfL  iu|[e de. paisse  éMmMkimoooafipiJkt4et^^ 
U  cajLMç.sujç  iç.pé^toire  devsuslicstcibuhapxxûsriis.  il  timpdrti^  ' 
dcj  fi^ye  obseryer  que  f acte  de  vente  dont  se  .préfiahiît  k 
^iAur.Buûn  lui  af ait. été  eonsemi^ti^iad|l0Onasl|iotntt0;^ 
^pov^.Rc^r  4u  procès  verbal •<de-swiie  inunabiKèOBr'^l*  'I 


^ 


/ 


coutil  or*:câ$MTi*ii.  ^  Sj5 

«Ift^pit^  au  te^a^  dei  l'art.  %a  da  Go(k  defroetfdure^cWU^. 

Cepeâddtït  ni  Ptiné  uî  Pa'titre  des  parties  litiganles  n'avait 
Mqtiisde  sonèbêf  Id  possession  d'aii  et  jour':  il  fallait  donc  que 
^  )U^e  de'  pafix  appréciflt  !e  mérité  dés  titVei  de  propriétlé  res- 
pcetivenient  itivoqu^s  ,  pour  savoir  â'iàqiielle'des  deux  celte 
propriété  avait  été  légalement  transmise  ;  et  par  suite  ia  pos- 
jefc^on  en  vendeur.  'Voici  Te  jugement  que  rendit  ce  magis- 
trat,  le  1 5  mai  t8i6  :  *  ...  '       > 
«  Conâridéraût  qu^il  résullé  dé  Petattien  'âei   lieux  que  h 
pièce  vendre-  au-  stewr  Bazin  faisait  partie  de  celle '  adjugée 
«as*  èieiirs  Hardy  et  Bourgeon;  qu'aucun  â'eûxi  n'ayant  une 
pois^don  aupate  de  son  chef,  il  faut  renlontér  'à  celle  de  leur 
a«|èarcomtilan ; c[ùé ,  pour  cela,  rexameh'delenr/titrès  res- 
peétife*  de  propriété  devient  tiéccssaire;  que  celui  du  rfieur 
Baaia  est  évldemmelit  nul  ^'  d'après  ïaH.  692  du  Code  de  prb- 
cédore  civile,' aux  taunés  duquel  la  partie  saisie  ne'  J)eut,'*'& 
coasser  dv  ^urde'là  dénonciation 'à  eflefhttc  de  la  saisie, 
aliéner  les  immeubles  saisis,  à  peine  de  nullité;  qu'ainsi',' lès 
sieurs  Hardy  etîBourgeon  sonties  yeuls  tpii*  aient  Wcqûis  lè  dinh 
de  se  prévaloir  jde  la- possession  des  sieur  et  daifie  Rover.  »  -^ 
En  coBséquenee  ,  le  j«ijge  de  pain  déclara"  les  demandeurs  eh 
po8ses6icai  ^i&ible  depuis  àri  et  jour,  tant  ^af  eux  que  par 
leurs 'prédécesseurs ,  de  lit  pièce  de  térrte  'en  ,'t)ittstion ,  et  fit 
défense  ail  sieur  BasiA  de  les  y  t^-dubfer  à  Tavènîr.  * 

Jippet  de  ce  jugement ,  pcwt^  excèïde  pouvoir,'  tn'cé  que 
le  juge  de  paix  avait  examiné  la  validité  des  actes',  et  avait 
prononcé  la  nvUité  de  la  vente  Faite  a  BaEin.D'apt^èsies  arti- 
cles 1^  et  5  du  tit.  i8  à^  l'wpdonnance  dé  1667',  lés  fûges  de 
|>aix>dorve<il,  éisaitfappelaut ,  prendre  la  posscs^don  des  par^- 
ties  pour  règle  uniqve  de  leur  ^éd^oii ,'  en  tifiàtière  purement 
poMessoirew  Cette  fègk  a  été  eoiffirmée  paf  fe  Codé  de  pt^èé- 
durtroi^ile;  ell*  est  cooforme  à  la»  saine^aisdn*  Si  Ton  p^mit 
an  juge  4e  paix  d'apprécier  le  mérite  ^las  titres  ék^  pt^ptiété', 
if  lbat<yi'iI3es  vote,  qu'ils  lesexaaoigief  cpi'illc^  juge  :afot*5, 
e'cstie4itre  cpi'ilappliqiKf,  c'est 'le  pélrtoi>^qu*it')1ige|  et  il 
eoQtfevieni  à  te  loi  qui^  défeiHtr  de  cumuler* ie  pétitorre  et  le 
posseiflpire/Sii  vais  dirait'H>n  que^  io4*iqaeie5r  partiel  Itti^ntei 
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j  ont  BOOftAê  \e  wdmn  db^  dct  métne  vendeur  V  «!t  ti^oat  pss  eu- 
«Mre  peraoBBelkattetti'iiile  posftessioà  alixiâle;  la  (brce  des  cbo- 
.êfistnàge  que  te  juge  consulte  lei  titres  de  propriété  oomme  oa 
lndicat««r«  -^  Le  juge  n'a  jamais  bejoio  de  recourir  aux  ti- 
tres ;  ces  titres  ne  dc^veut  être  d'auçupe  influence  sûr  la  d^ii-^ 
«ion  des  questidus  possessoires,  parce  que  c'est  au  demandéâr 
en  ccnaplainte  à étilbiir  et  prouver  sa  possession  annale;  ac-* 
jori  ineumbk  crms  probandt^  Que  si  le  demandeur  ne  fait  pas 
cette  preuTe,  on  n'en  rapporte  pas  de  snS&santes  pour  &lre 
pencher  la  balance  en  sa  faveur ,  il  dojt  être  ^ébquté  de  ses 
prétentions  ^  actùré  non  probante  »  reus  absolyilur. 

Mats  en  supposant  qu'il  soit  quelquefois  permb  et  même 
ttécessaire  de  consdter  les  titres  'de  propriété,  du  i|^insite 
coDtestera-t-on  pas  qne  l'exiainen  de  ces  titres  ne  .doW  avoir 
iiea  que  relativeniefit  à  la' possessijon ,  et  non  pas  à Teffet  ip 
figer  de  leur  vaUdité  au  fond.  Le  juge  di  paix  peiiibien,  si  Toq 
srèttty  ddtmer  lu  préférence  à  un. titre  s^  ou  autre,  poar  attrl' 
boeritt  possession ,  mats  il  ne  doit  pas  prouoncer  sur  leur  m^ 
rites  car  aiatrrment  il  est  de  toute  évidence  que  le  possessoirp 
et  le  pétttoire  semîent  cumulés.  Or,,  dai^s  l'espèce ,  le  ju^  âiè 
paix  de  Vtlleiïemre^'Ardievéqiie  a  déclaré  mdfacte  de  vpte 
coaseuti  au  profit  du  sieur  Ssliiii  :  il  a  donc  jugé  la  vaKdiié  de 
eet  acte  ^fiiaat  au  fond  du  droit  ;  dèar  tors  il  a  cumulé  le  pusses- 
soiré  et  le  pétillsire ,  et  contmis  un  excès  de  pouvoir  évid<;n^. 

Le  i5  août  «816,'  fugement  du  tribunal  civil  de  Se.r..^^  qui 
aUtolleUr  décision  du  fuge  de  paix,cotnme  étant  rendue  lucom- 
pétemmetit. 

.  Récotti^s  eif 'easséftioÀ  dea^  Rieurs  Hard;/  et  Bourgeon ,  poor 
violatièn  db  Uârt.  10  du  titré  5  dé'  b  loi  du  24  août  179P,  qui 
désigne  les  matières  attilbuéc^s  à  la  connaissance  et  soumis^  i 
la  juridiction  des^juges  de  paix  ^  ils  but  dit  :  C'est  se  Faire  ulu** 
sioa  sur  lia  aaUtré  dé  faction  posséssoire  que  de  soute^if 
que ,  dans  cette  paatière  ,  on  ne  doit  jamUts.  avçir  égard,  aox 
titre#«  Le  cOnfrurre  ett.  prouvé  par  «1^' passage  du  trmié  des ^ 
PhpaKJn/j/ïbfc^/deDttnodïpart.  a^chap.  3  :  «  Câdî  qui'qfo»: 
sédé^peikdaiit  l'àu  et'fonr  a'i'itVantage  de  pouvoir  exercer  la 
coMipMiite  ifiterdiètum  nti  pàf9éidéti$ ,  et  ùe  $e  fuit^e. mainte-, 
utr^à^'^ft  possèsdbe  ^ek 'se  pourvoyant  (Ws  l'aaet  jûurélep 
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jMns  qu'il  ei^  ^rou^.  C'est  V^kX  àa  Itkfmmm^^fAdééAe 
en  ce  cas  ;  on  peut  cfspçndant  produira' scsn  li<ïr«  ,«1  idlégqer «les 
raisons  du  péUtoire ,  pour  fortifier  saposseissioii;;  «t c'fsst et&qtti  , 
f emporte  lorsque  les  preuves  de  la  pos^ssion  paraissMit  égales 
de  part  et  d^autre*  »  Nous  trouvons  la  mémo  doolriae  datisile 
Code  du  président  Favrje>4iv.  8,  tit« 4)  ^^f*  ■  'CtS. .  « 

L'espèce  de  la  cause  est  une  jipuvellc  preave  deia'.aagesfe  . 
de  cette  exception  au  principe  général.  Il  est  ooostant  en  fait 
auTaucune  des  parties  n'avait ,  de  son  chef,  la  possession  an- 
nale de  la  terre  dont  il  s^agit  |  que  dès  lors  il  fidkit  recoartr  à 
la  possession  de  leur  auteur ,  ce  qui  rendait  ind^^nsable  Fexar 
raen  des. titres  respectifs.  Or,  cet  examen  ,  quand  il  a  IreUy 
doit  nécessairement  frapper  sur  le  mérite  des  actes  produits  ;  il  - 
n*a  d*i^ttre  objet  que  de  détermlnec.le  juge  s«ir  le  choix  du  tttra 
auquel  il  doit  accorder  la  préférence;  la  raison  .déterminaniè 
de  ce  choix  peut  être  prise  soit  de  la  nature  de  l'acte ,  soit  ëc 
\bl  qualité  des  droits  transmis.  Le  jnge  de  paix, a. reconnu  qufi  hi 
vente  de  i8i5  n'avait  pu  transf^er  à  Bàzia  une  pçssesisîûii 
dont  ses  vendeurs  avaient  été  dépouillés  paria  noUfîoatîou  du 
procès  verbal  de  saisie  immobilière  ;  il  a  décl^^éeticouséqiieltoe 
que  les  sieur  ïWdy  et  Bourgeon  étaient  les  seuls  qui  euss«iii^ 
réellement  acqiM  la  possession,  ou  plutôt  le  droit  de  se  prava-* 
loir  de  celle  des  sieur  et  dame  Royer  ;  il  ti'a  do^c  pPHit  jugé. le 
fond  du  droit  des  parties^  et  par  suite  çopEimis  d'eiccèsde  patt«* 
voir.  Peu  importe  au  surplus  que ,  dans  les  motifs  de.son- jiige- 
nidni,  il  ait  énoncé  le  vice  dont  était  eu,Uchéjê  la  v«nie'):iî6Uè 
location  ne  peut  être  regardée  que  comme  une  snperCInijté  i  <pskl 
ne  saurait  être  d*aucane  importance,  puisque  dans  le  dispositif 
du  jiigement  il  n*a  point  prononcé  la  nullité  de  cetttf  veftlie^'  et. 

1'.'  •■'  ,"•  '•  '» 

na  point  ordonné  qu'elle  resterait  sans  eâet.    ,.  ,r  .  -    ^ 

thi  it  aoui  1819,  jiRHÊT  de  la  section  civile^  M.*£)^sÀe^i 
premier  président ,  M.  Trinqueloguè  rappoii^eur |,  W5W*  ^Uiti' 
et  io/VtfûJ/ avocats ,  par  lequel  :  ,         »   >      ..  •• 

'  «  X^  COUR ,  -^  Sii|î||s  conclusions  çonfa^^m^ft  de  ^\,  JoHr 
heri,  avocat-général,  ct-^près  qu'il  en  a  été  délibéré  .eja.  lai, 
chambré  du  conseil  5  • —  Attendu  que  1^  juge  ^^f  pfiiît.ae^'î^t  * 
pâsDorné  à  examiner  quel  pou^^it  êU:e^  d'ftp^^èslcç  titres- pnon 
dttito^le  llroit  îe  plus  apparent  çle^  parties;  qu'il  ^t  (wlré4aMSr 


«!•     !'•    .'ï       '        i    '. 


ÀêÂ 


5;^  .-JQDAVAL    DU    PALAIS. 

resameM  do  on^nic  dexeâ  tiiires  au  fojidi  qu'il  a  pgé  nv^  ee^î 
do  sieor  BaBÛn ,  et'a  fiiit  dériver  de  cette  nullité  la  possession  1 
dct  deroandeuroj  —  At^du  qu'eu  procédant  ainsi,  il  a  cumo- 
ié  le  pëtitoine  avec  le-pos^essoire  ;qu'il  a  excédera  compétence 
•ans  égard  à  l'exception  déclinatoir*;  qui  avait  été  opposée ,  etl 
que  le  trtboual -civil  de:JSens.,  en  aiiqulaut  son  jugement  dansl 
ces  circoostaiices  ,  n'a  £iit  tffuç  se  conformer  aux  lois  de  la  mà-| 
tièrc;  -—«Rejette.  »  • 

Nota.  Voyez  dans  ce  Journal  un  arrêt  analogue  de  la 
de  cassation^m  6  juillet  1812,  t.  i3 ,  p.  655. 
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t,a  nullité  et  un  acte  de  procédure  peut^elle  être  proposée  w 
r appel ,  quand  elle  ne  l'a  pas  été  en  première  instance  ?| 
(Rés.  nég.  )  Cod.  de  procéd.  ,  art-  175  et  4^0* 

La  péremption  d^i  Vinstance  en  reprise  enlraîne^t-^Ue  ftw-| 
fours  celle  de  Vinstance  principale  ?  (  Rés.  afif.  )  Cod.  dej 

procéd. ,  arti  597. 

.  •     ■ 

ASTAT  ,   C.   LES   HÉRITIERS  Bot^T. 

Le  25  fructidor  d^  l'an  6 ,  Gabriel  Astajr ,  au  nom  et  cofl9inic| 
mailire  des  actions  de  Marthe  Bouvet  sa  femme  ,  forma  coutre 
Simon  Bous^et  son  beau-irère  une  demande  eu  supplémeHtj 
de  légitime. 

Le  tribunal  civil  du  Gard  ^  saisi  de  Ja  contestation,  rendit)! 
Je  18  tberi^xidor  an  7  ,  un  jugement  interlocutoire  portant  qu'il; 
«erait  procédé  à  l'estimation  des  bi^n^  sur  lesqat^k  les  légîtioits! 
devaient  être  prises,.  —  Il  paraît  que  les  cbangemens  surveDit$| 
dans  l'ordre  judiciaire  arrêtèrent  la  marcbe  de  cette  procédure, 
et  que  Tintertocutoire  du  18  tbermidor  ne  reçut  pas  son  exe-* 
cution:  ce  n'est  que  le  26  juillet   i8i5  que  Gabriel  Astay  re-l 
prit  l'instance  et  assigna  les  béritieM  de  Simon  Botv^ et,  lors i 
décédé,  à  fin  dénomination  d'expms.  Mèiis  il  ne  fut  duniféi 
an(We  suite  à  cette  citation  \  et  les  choses  restèrent  dauS  ic 
même  état  d'inertie  pendant  plusieun  années. 

l^e  16  février  1818,  l'avoue  des  héritiers  Bouvet  fit  signifier 
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[^eliii  d^Âstay  une  requête  tendante  à  faire  déclarer  périmée 
Bist;aiice  introduite  par  l'exploit  dn  sS  fructidor  an  6 ,  et  que 
demandeur  avait  reprise  par  celui  du  26  juillet  i8i5j  cette 
ETiifiçation  fut  faite j[7ai^ân^  au  substitut  de  F  avoué,  dans  l'é-* 
.de'daqnel  il  avait  été  trouvé. 

.^kStay  contesté  la  demande  en  péremption  ;  il  soutient  que 
jo^eineutdu  18  thermidor  de  Tan  7  ,  en  accueillant  sa  de- 
laiide  en  supplément  de  l^itime,  contient. par-là  mçme  une 
ii^ptosî tion .principale. et ^éfiniti ve ,. qui  a  T.effçt  nécessaire  d'in- 
srrompre  la  péremption  de  rinstanœ ,'  à  laquelle,  se  rat|achent 
^s  a.atres  di^ositions  préparatoires,  qui  n'en  sont  que  la  suite 
t  la.  conséquence^  que,  tant  qu'il  ne  sera  pas  mis  en  demeure, 
L  a  trente  ans  ppqir  les  exécuter  ,  et  qu'ainsi  la  demande  eu 
iéremption. n'est  pas  recevable. 

IjiCf  1 4  fuai  1819 ,  jugement  du  tribunal  civil  d-Uz-ès  ^  qui  Jre*  ^ 

ët:te  «ïifectivement  la  demande  en  péren^ption  d'iiistance»  . 

Sur  l'appel ,  les  héritiers  Bouvet  ont  soutenu  que  le  juge-^ 
^mfiC  de  première  instance  reposait  sur  une  erreur  de  fait; 
^pe  celui  du  iB  thermidor  au  7  ne  contenait  en  effet  aucune 
ilispoâition  définitive,  puisqu'il  ne  préjugeait  rien  ,  et  qu'il  né 
proponçait  qu'uajpmple  renvoi  devant  des  experts  ^  qu'au  snr-^ 
p||^  ^  l'art.  3g7  du  Code  de  procédure  n'admettait  aucune  ex- 
ception ,  qu'il  déclarait  toute  instance  éteinte  par  discontinua  1 
tk)n  de  poursuites  pendant  trois  ans  y  que  ce  délai  était  seule-^ 
Oient  augmenté  de  six  mois  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  demandé 
tu  reprise  d'instance;  que,  dans  le  cas  particulier^  il  s'était  écou- 
le, depuis  l'exploit  en  reprise  ,  du  26  juillet  181 5,  jusqu'au  16 
fi^yrier  1818^  époque  de  la  demande  en  péremption ,  près  ds 
d^q  années  ^  <ju'ainsi  cette  demande  devait  être  accueilliei 

Con^m^  jcette  défense  était  péremptoire  et  qu'il  eûj  étq  dif- 
iScil^  de  4'é<C£irtçr  en  se  renfermant  dans  l'art.  597  du  Code  dé 
pi;!(^dur<ç,  l'iiitimé ,  pour  justifier  la  décision  des  premiers 
jjQgcs  y  s'est -attaché  sur  l'appel  à  démontrer  lâ  nullité  de  l'ex- 
pll^  l)e  demiande  en  pérei|iption.  Aux  termes  de  l'art.  68 ,  a-* 
tiil  dJ^.,  (l'Jtiï»i¥îiçrvï^6  trouvant  pas  l'avoué  qui  devait  recevoir 
la  copie  de  la  requête  en  péremption ,  devait  la  reujettre  à  l'ane 
des  personues  indiquées  par  cet  article ,  et  surtout  désigner  cette 
personne  d'une  manière  assez  précise  pour  qu'il  ne  pût  exister  _^l 
,   Tome  XXI.  37  -«<■ 


578  lounNAL  OU    Valais. 

aucune  incertitude  à  cet  égard.  Or  que  signifie  ce  parlant 
substitut  de  f  avoué.  Quel  vague,  quel  doute,  ne  feit  pas 
une  pareille  désigncition!  Est-ce  à  un  clerc,  à  un  coi 
â  un  associé  ,  que'  la  remise  a  éié  faîte?  Voilà  ce  i^<Ht 
demande  vainement  et  ce  qu'il  est  impossible  de  savoir.  I! 
Aanc  certain  qu'an  pareil  exploit  e^t  radicalement  nnl. 
pose ,  il  est  hors  dedoale  que  le  ttibunal  civil  d  bien  yx^  en' 
jetaut  une  demande  en  péremp^on  formée  par  unacteirréf 
et  que  la  loi  frappe  de  unIKté.  Que  les  {premiers  juges  iafent 
Aoncé  par  fin  de  non  recevoir  ou  autrement ,  peu  importe  :1 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'en  définitive 'ils  ont  bien  ji 

Ce  moyen  de  nullité  n'était  pas  sans  force  ;  mais  pou^ 
n  être  proposé  sur  l'appel ,  lorsqu'il  ne  l'avait  pas  été  en 
roière  instance?  Telle  était  la  question  à  décider:  la  Cotu* 
résolue  négativement. 

Du*  16  août  1819,  ARR^  de  la  Cour  d'appel  de  Nismi 
MM.  Goirandnie'la-Baume  et  Baragnon  avocats,  par  Tequeî : 
'   «  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Goi 
net,   substitut*  du  procureur-général  ;  -*—  Attendu  qn*fî 
suhie  des  termes  du  Code  de  procédure  civile,   article  4< 
que   là  forme   subistantielle  d'une  demande   en  pérempti< 
d'instance  est  qu'elle  soit  formée. par  requête  d'avoué  à  avoi 
tbuteà   les   fois   que  l'avoué  n'est   ni   décédé ,    ni  interdit' 
lii  suspendu,  au  moment  où  elle  a.  été  acquise;  —  Attei 
que  les  appelans^  demandeurs  eu  péremption,  qui  ont  re* 
connu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  Texception  portée  par  Tar^ 
ticIe'4oo,  ainsi  que  l'intimé,  ont  suivi  la  forme  substantielte 
déterminée  par  ledit  article,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  là  requête 
))ar  eux  adressée  an  tribunal  de  première  instance  d^Usès^ 
signée  par  B,.... ,  leur  avoué,  signifiée  à  D ,  avoué  de  Ga- 
briel Astay ,  mari  et  maître  des  biens  et  droits  de  Marthe 
Bouvet,  le  16  février  1818;  — ^  Que  là  siguificatioti  de  ladit« 
requête  faite  à  D....,  en  parlante  son  substitut,  trouvé  dans  ] 
son^  étude,  était  irrégulière  et  même  nulle  à  causé  de  ce  par^* 
tant,  d'après  ieâ  dispositions  dU  Code  de  procédure  civile,  ûT'^ 
ticle  68;  que  cette  irrégularité  ou  nullité  aurait  dû  être  prûpo^  j 
sée  avant  toute  autre  défense  ou  exception  sur  la  demande  eti . 
péremption  »  d'après  l'art.  i7^dudit  Code;  ---  Que  cependawl 
iedit  Aitay,  en  sa  qualité,  a  contesté,  devant  le  tribuMal  de 


/ 


ïPe  iûstatiiee ,  sur  la  demande  en  péremption  y  «Ans  oppo^ 
Mt^  cette  demande  aucun  moyen  àe  anHitëv  fttn«i  qu'il 
dn  jugement  rendu  eMra  les  parties  ^^le  14  tnal  deruteTi, 
tst  appel;  que  Qç^ja'est  qne  devant  la  Cour  q\ie  Marthe 
a  excipé  de  la  nullité  résultante  dxidlt, parlant j  mais 
Xi*y  était  point  admissible^  parce  que  ce  moyen  était  cou- 
^jjTaprès  ledit  article  1 7  5  ;  —  Attendu  que  ce  fut  souis  l'etii - 
nouveau  Code  dé  procédure  civile,  et  par  exploit  du 
91et  |8i3>  qu'Astay,  en  sadite  qualité,  assigna  les  appe- 
pvant  le  tribunal  de  première  instance  d'Usés  en  reprise 
^startce  par  lui  introduite  contre  feu  Joseph-Sîinpà  Bou- 
[pèvant  le  tribunal  civil  du  Gard,  par  exploit  du  ^5  fruc- 
l^an  6 y  déjà  reprise  devant  le  tribunal  d'Usés,  le  22  ni VQse 
I  et  le  2  décerabï'e  1808;  —  Qu'il  est  convenu  par  les  par- 
Ipie  i  depuis  la  citation  ^n  reprise  du  26  juillet  1 8.1 5  v  )ds- 
rla  requête  en  péremption  de  l'instance^  signifiée  Je  j6  fé*^ 
b  iSiS^  il  n'y  21  eu  aucune  autre  poursuite,  ainsi  qu'il  e&t 
'*  ixoé  dans  le  pigement  dont  est  appel;  >—  Attendu  que. 
itation  enrep^be , du  26  juillet  i8i3t étantrestéiçimpaur* 
Il  pendant  plus  de  quatre  ansi  et  denii ,  est  ini;on|estabJe- 
^périmée,  d'après  les  dispositions  de  l'article  597  du  Cpde 
teocédiire;  —  Attendu  d'ailleurs  que^  d'après  le  dernier 
Lde  là  junsprudence  du  parlement  de  Toulouse ,  la  péremp- 
^de  la  citation  en  reprise  entraînait  toujours  celle  de  l'in- 
jpe principale;  qhe  ce  principe  est  consacré  par  la  disposition 
Pm'ticle  397,  qui  veut  que  toute  instance  soit  éteinte  par 
gOQtinuation  des  poursuites,  après  le  délai  de  ti^ois  aus^ 
tmenté  de  six  mois  dans  le  cas  où  il  y  çi  lieu  à  reprise  d'in- 
Ice  ou  constitution  de  nouvel  avoué  ;  —  Attendu ,  [^ar  cuite , 
tJa  demande  en  péremption  des  appelans,  formée  par  la-  '  . 

l-'requéte,  étmt  bien  fondée,  (jue  le  tribunal  de  première  . 
bnce  a  mal  jtigé ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  son  jugeipaeut  ; 
Faisant  droit  à  l'appel  des  hoirs  de  Joseph-Simon  Bouvet, 
HtOKMÉle  jugement  du  tribunal  civil  d'Usés;  et^  sans  s'ar- 
or  à  la  demande  en  cassation  de  Martbe  Bpu  vct ,  de. la  signi-* 
ilion  de  la  requête  en  .péremption ,  du,  16  février  1818,  fai-  * 
|t  droit  à  cettiç  requête,  a  décoré  péri  niées  tant  la  çîtatio^  ^ 

reprise  de  Gabiiçt  A$tây  en  sa  qualité,  dy  a^iniHet  18 15, 
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que  Finatance. principale  inteatée  par  ledit  Àstay ,  ecmtrel 
Joseph^inaan  Bouvet,  par  l'exploit  da  25  fructidor  an  6^ 
prisek  aà  «ivôse  ^  9. et  le  2  décembre  1808,  etc...  • 
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Diaprés  le  Code  civil ,  doit^on  décider  que  la  prescriptioA 
eourt  contre  V action  en  reprise  de  la  femme  est  întei 
pue  par  l'usufruit  qu'elle  a  des  biens  de  son  époux  /( 
nég.  )  Cod.  civ.  I  art.  aaSi. 

bans  une  espèce  semblable ,  régie  par  la  Coutume  de  Pi 
peut'0n  le  juger  ainsi ^  sans  donner  ouverture  à  casi 
(Rés.  aff.) 

DuBosc ,  C.  Rave  NET  et  Laine. 

Le  BÎeur  Saintard  de  Corville  ëpousa  la  demoiselle  Ci 
Par  leur  contrat  de  mariage,  passe  à  Paris  le  25  avril  i« 
les  deux  ëponi  déclarent  se  soumettre  à  la  Coutume  de 
et^tipulent  un  don  mutuel  en 'usuffuit ,  au  profit  du  survie 

Le  sieur  Saintard  deCorville  décéda  le  28  mai  1779. 
fils  y  unique  héritier  de  ses  bieus  ,  ne  lai  survécut  que  fort| 
de  temps  ,  et  mourut  le  12  février  1782 ,  laissant  pour 
tiers  la  dame  sa  mère  ,  quant  aux  meubles  et  acquêts , 
sieurs  Ravenet^et  Laîpé ,  quant  aux  propres  paternels. 

Après  le[décès  de  la  veuve  Saintard ,  le  sieur  Dubosc, 
légataire  àj  titre   universel  ^  fit  commandement    aux 
Laîné  et  Ravenet  de  lui  rembourser  le  montant  des  rei 
matrimoniales  de  cette  veuve. 

Laîaé  et  Ravenet  forment  opposition  à  ce  commandeini 
avec  assignation  en  validité^ devant  le  tribunal  d'Ëvreux. 
ils  opposent  eu  sieur  Dabosc  la  prescription  trentenaire)' 
'  se  fondant  sur  fart.  1 1 8  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  régii 
le  contrat  de  mariage  des  sieur  et  dame  Saintard.  Cet 
.  est  ainsi  conçu  :  «  Si  aucun  a  joui  ^  usé  et  possédé  on  héril 
on  rente ,  ou  autre  chose"prescriptible  par  Tespâiîe  de 
années  continuellement  ^  tant  par  lui  que  par  ses  {Nrédéj 
seurs\  franchement ,  ptibli^uement ,  et  sans  aucune  inqj 
tation  /supposé  qu'il  ne  fasse  apparoir  du  titre ,  il  a* 
prescription  entre^âgés  et  non'privilégiés. 

Le  tribunal  civil  d'Evreux  ,  par  son  jugement  du  39 
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y,  rejette  l'opposition  des  sieurs  Laiué  t:i  Raveiiet ,  déclare 
4a  prescription  n'a  pas  coura  contre  la  veuve  Sain  tard 
laùtla  durée  de  son  usufruit ,  et  condamne  les  opposans 

iement  des  reprises  matrimoniales  réclamées. 
Tappel ,  les  sieurs  Ravenet  et  Laîné  ont  soutenu  que  le 
l&çivil  ni  aucune  \éi  antérieure  n^avaient  éiauiriéré  l'usu- 

parmi  les  causes  suspensives  ou  interruptives  de  la  p)res^ 
,'etquè,  par  conséquent  )  les  premiers  juges  avaient 

is  uir  excès  de  pouvoir., 
our  royale  de  Rouen  a  accueilli  ce  grief,  et  déclaré 

ite  ('action  du  sieur  Dubosc,  par  application  de  l'art. 

,e la  Coutume  de  Paris. 

lai -ci  s'est  pourvu  en  cassation  pour  fausse  application  de 
icle  précité,  et  violation  de  la  règle  Contranon  valentem 

non  currit  prœscriptio»  —  La  veuve  Saint ard  ,  a  dit  le 
dcar ,  n'a  pas  même  dû  penser  à  exercer  contre  les  hé*- 

s  de  son  mari  son  action  en  reprise  de  sg&  droits  matri- 
liaux.  Elle  n'avait  aucun  intérêt  d'intenter  cette  action  ,. 
qu'en  sa  qualité  de  donataire ,  elle  était  en  possession  ,  et 

sait  de  tous   les    biens,  du    défunt,  des   mêmes    biens 

sqnels  elle  eût  exercé  ses  reprises  :  en  soitte  que  son  action 
réfléchi  sur  elle-»mênie  ,  et  l'eût  en  quelque  sorte  consti.- 
'  demanderesse  et  défenderesse  ,  ce  qui  est  absurde.  D'où 

it  qne  là  Cour  d'appel  ne  pouvait  appliquer  à.  l'espèce 
ticle  1 18  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  suppose  un  cas  toul- 
lit  différent. 
*  demandeur  argumentait  aussi  de  l'art.  6 1 2  du  Code  dvil, 

veut  que  l'usufruitier  contribue  avec  le  propriétaire  au 
ement  des  dçtties  ,  et  que,  si  l'usufruitier  veut  avancer  la 
«ne  pour  laquelle  le  fonds  doit  contribuer,  le  capital  lui  eu 
^slilué  à  la  fin  de  l'usufruit.  Qr ,  disait-il ,  c'est  précise- 
nt ce  qu'a  fait  la  veuve  Saintard  ;  dès  son  entrée  en  jouis  - 
ce,  elle  a  acquitté  la  dette  de  la  succession  en  ne  récla- 
Jrtpas  ses  créances  ^  elle  a  [fait  d'elle-même  et  volontaire- 
Ot ce  qu'on  l'eût  obligé  de  faire  eji  vertu  de  la.  loi,  si  elle  eût 
'*  exigé  ses  reprises  'matrimoniales  :  il  est  donc  juste  que 
^aeritier  en  soit  remboursé  aujourd'hui ,  son  action  n'étaiit 
jerte  que  depuis  l'extinction  de  l'usufruit.. 


V 
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Le  17  août  1819,  ARB£T  de  Ja  sectioa'Mes  r^^ifêle^ 
l^asaïuiade  prë^dent  d*àge,  JA,  Botfon  de  CusMUi 
i*apporteur  ^  M»  Loiseau  '^vpcat ,  par  lequel  :  ' 

«  LA  COPB,,  —  Sw  k^  çaofi|iis^oo3.  de  M.  Jourdû  p. 
général;  —  Attendu,  sur  le  se.cond  moyen ^.ffiie  fi 
question  affltée  devant  la  Cour  dç  J^oitei],  était  ctih  de, 
ai  rusufruit  avait  pu  su^pçodre  çu  int^rromjMce  1<»  MuOi^ 
pre&cription  ;  qc^'il  est  vrai  qqe  les  anciennes  doclrînç^i 
divergentes  sur  ce  point  ;  mais  qi|A  le  Code  civU  u'éw 
point  rasqfrult  paro^i  les  c^u^e^  de  I9.  ^«spçnsip^  qu  de^ 
ruption  de  la  prescription  s  d'oiik  il  ^uit  que  l'op  n^  p< 
faire  nn  reproche  à  la  Cour  de  RpUi^o  d'^yQJr  (k>9ué  ta 
rence  au  syst^o^e  que  le  nouveau  Gode  paroU  savoir  coi 

—  IIëJ£TTE.   » 
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/ 

Le  mandataire  qui  a  pouvoir  de  transiger  est-il  par  cela 
investi  du  droit  de  proroger  l'existence  d'un  comprot 
(Rés.  nég.)  Cod,  civ, ,  art.  1989.  (i) 

L'associé  qui  traite  dans  un  acte  en  son  nom  personneli 
gage't'il  ses  coassociés  ?  (Rés,  nég.) 

L^  condamnation  de  plusieurs  personnes  à  une  certaine 
me  pour  indemnité  d'un  navire  capturé  est^elle  indivisi 
de  telle  sorte  que ,  nulle  à  V  égard  de  F  un  des  condai 
elle  ne  puisse  valoir  à  l'égard  des  autres  ?  (Rés.  nég.) 

Ou  BIEN  ,  un  jugement  arbitral  peut-il  être  nul  à  l'égard* 
pUrtie  ,  et  valoir  à  l'égard  des  autres  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Roger -Pheb AN  et  consorts  ,  C.  Perrier  FRjèaEs. 

Au  mois  de  juin  iSiS^  le.  navire  français. /à  6iii;(di^ 
capturé  par  les  Anglais.  Ce  navire  appartenait  aui^  sieursi 
gei^Préban ,  Ancel  et  Garreau  s  associés  |  il  avait  été 


■.«"iN" 


■t 


■**■ 


(1)  M.  Carré  pense,  avec  M.  Boucher,  pag.  345,  tf*  707,  que  les 
dataires  des  parties  ne  pourraient  proroger  le  Hé^ai  «le  l'â.rbitr^e  1 
poMvqir  exprès,  ^t  8p<k:iaJ  y  donné  séparément  ou  comprb  dans  k 
en  vertu  duquel  ib  auraient  passé  le  compromis.  Loii  de  laj»roe* 
tom.  3,  pag.  4io.  j 
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|r  eux  aux  frères  Perxier,  Après  la  capture ,  une  <Jeinaiidc 
|f  îiiîdemiiité  fut  formée  contre  les  frères  Perrier  par  le  sieui 
9ger^Prébaa  et  ses  coassociés.  — Des  arbitres  furent  nom- 
par  compromis  du  20  avril  181 5:  leurs  pouvoirs  dev^iient 
îrer  le  20  juillet  suivant.  ' 

eujL  jours  avant  l'expiration  de  ce  délai ,  c'est-à-dire  le  1 8 
pllet  181 5,  il  fut  passé  acte  portant  prorogation  ducomproi- 
Le  sieur  Carreau  ,  Tun  des  associés  propriétaires  du  na- 
,  Dé  figura  point  personnellement  dans  cet  acte  :  il  y  fut 
sente  par  la  daine  son  épouse  y  comme  porteur  de  sa  pro- 
tioii.  —  Le  sieur  Roger-Préban  ^  autre  associé,  souscrivit 
acte  ,  tant  en  son  nom  propre  et  personnel  que  comme  se 
tant  fort  pour  le  sieur  Ancèl ,  troisième  associé  i  il  n*est 
ûiut  dit  que  le  sieur  Roger-Préban  stipulait  dans  l'intérêt  du 
^ur  Garreau. 

Les  arbitres  ayant  prononcé  défiuitivemejit  sur  le  mérite  de 
h  demande  qui  leur  était  soumise ,  les  frères  Perrier  for- 

rrent  opposition  à  l'ordonnance  à^exequatur  mise  au  pied 
la  sentence  arbitrale,  et  demandèrent  Tannulaliou  de  cette 
Éptence.  Us  firent  valoir  comme  moyens  de  nullité  i^^que,  le 
ipmproniis  n'énonçant  pas  en  termes  exprès  quel  était  l'objet 
litige  ,  ce  compromis  était  nul ,  suivant  le  prescrit  de  Tar- 
ie 1006  du  Code  de  procédure  ;  2«  que  l'acte  de  prorogatiou 
lijt  également  nul ,  parce  que  le  sieur  Garreau  y  avait  été 
fés^uté  par  son  épouse ,  qui  avait  seulement  pouvoir  d<» 
miser,  mais  non  celui  de  compromettre.  (  Ce  dernier  fait 
liait  constant  dans  la  caUse;  la  procuration  donnée  par  Ip  sieur 
(Carreau   à  son  épouse  n'autorisait  cette  dernière  qu'à  traii- 

r  •  . 

[  Des  deux  nullités  proposées  par  les  frères  Perrier,  la  pre- 
itte ,  celle  résultante  de  ce  que  le  compromis  n'énonçait  ^at 
jet  eu  litige,  fut  accueillie  par  le  tribunal  de  première  in-^ 
MBnpe  de  Ja  Seine,  qui  rendit ,  le  25  février  18 16 ^  un  jugement 
|ir  kquel  il  annula  la  sentence  arbitrale. 
\\  Sur  l'appel ,  il  intervint ,  le  14  janvier  18 17,  arrêt  de  la 
lubur  royale  de  Paris  ,  qui,  «  attendu  que  le  pouvoir  de  tràn- 
«gerue  renferme  pas  celui  de  compromettre;  que  la  dam<r 
Carreau ,  par  sa  procuration  ,  n'avait  que  le  pouvoir  de  traa- 
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figer,  et  qu'en  droit  c'est  la  même  chose  de  comptùtûettre 
de  proroger  an  compromis  expiré  ;  met  Tappe!  au  néant; 
donne  qae  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
^ffet  ».  —  Ainsi  ,*  la  Coar  royale  de  Paris  confirmait  la 
sion  des  premiers  juges ,  mais  par  an  antre  niotîf.  Elle  écai 
la  première  nullité,  et  accueillait  la  seconde,  à  laquelle  le^ 
|t)unal  de  la  Seine  n'avait  pas  cru  devoir  s*arréter. 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt ,  de  la  part  des  si 
Roger-Préban  et  consorts. 

!«  La  Cour  de  Paris  n'aarait  pas  dû ,  suivant  les  dem 
^eurs ,  assimiler  et  soumettre  aux  mêmes  règles  la  prorogalt 
ide  l'existence  d'un  compromis  et  la  convention  primitive 
originaire  donnant  naissance  au  compromis.  Nous  ne  coi 
terons  pas  ,  disaient-ils ,  que  le  fondé  de  pouvoirs  qui  n'a 
d'autorisation  que  pour  transiger  ne  peut  point  valablenu 
consentir  un  compromis  ;  mais  lorsqae  le  mandant  a  di 
manifesté  l'intention  de  soumettre  la  contestation  à  des 
bîtres ,  lorsqu'il  a  lui-même  passé  le  compromis  ,  il  u^j  a 
de  raison  pour  que  le  mandataire  investi  du  pouvoir  de  traoi 
iiger  ne  puisse  proroger  le  compromis  déjà  existant.  Dans 
cas ,  le  mandataire  ne  fait  que  remplir  les  intentions  de  so^ 
mandant  :  il  n'excède  donc  pas  ses  pouvoirs  j  l'acte  qu'il  so«i 
scrit  n'est  donc  pas  nul. 

a^  En  supposant  que  le  sieur  Garreau  n'eût  pas  été  légsii 

lement  représenté  par  sou  épouse  dans  l'acte  de  prorogatioD 

toajours  est-il  que  le  sieur  Roger-Préban ,  ison  çissocié,  a  si, 

cet  acte.   Or  il  est  certain  que  les  associés  ont  réciproque^ 

ment  le  pouvoir  d'obligerleurs  coassociés  ;  ce  que  chacao  d'eai 

fait  est  valable  ^  même  à  l'égard  des  autres  ,  sans  qu'il  ait  pi^ 
'  >  • 

leur  consentement.  Dès  lors ,  le  sieur  Roger-Préban ,  en  si-. 

gnant  la  prorogation  du  compromis  ,  en  sa  qualité  d*associe^ 

s'est  engagé  personnellement ,  et  •  en  outre  ,  a  obligé  tons  ses 

coassociés. 

Un  troisième  nfoyén  de  cassation  était  pris  de  ce  que ,  pos" 

térieurement  àlaîprorogationdu  compromis,  le  sieur  Garreaa^ 

ayant  comparu  volontairement  devant  les  arbitres  et  discute 

ses  droits  devant  eux  ,  avait ,  par  cette  démarche ,  ratifié  «[ 

prorogatiop  consent^^  par  son  épouse. 
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quatrième  moyen  résultait  de  ce  que  la  nallitë  de  la  scn^ 
teia.ce  arbitrale,  en  la  supposant  établie,  n'aurait  du  être  pro* 
li^oticée  que  dans  l'intérêt  du  sieur  Garreau  ,  et  autant  qu'il 
Paurait  provoquée.  C'était  seulement  à  l'égard  de  ce  der»ie» 
fpxe  ia  prorogation  du  compromis  était  nulle  ;  mais  ,  .yis<^ 
à-vis  des  sieurs  Roger  -  Préban  et  Ancel  ,  l'acte  contenant 
proillgation  étant  valable  et  régulier,  la  sentence  rendue  par 
suite  de  cette  proroga:tion  '  était  légalement  rendue  et  devait 
fêtrfe  exécutée.  Ënvain  prétebdrait-on  que  l'objet  de  la  con- 
testation est  un  navire ,  qui  est  une  chose  indivisible  de  sa  na- 
,   ture,  pour  en  conclure  que,  si  la  sentence  est  liullç  à  l'égard  de 
quelques  unes  des  parties ,  elle  doit  être  déclarée  telle  à  l'é- 
^  gard  de  toutes  les  autres*  La  contestation  n'avait  pour  ob- 
jet qu'une  somme  d'argent  que  réclamaient  les  propriétaires 
rlu  navire  pour.  les  indemniser  de  la  perte  qu'ils  avaient  éprou- 
vée par  la  capture.  Or,  rien  n'étant  plus  divisible  qu'une 
somme  d'argent ,  on  ne  peut  invoquer  les  principes  de  Fin- 
.    divisibilité.  (Ce  quatrième  moyen  a  été  accueilli.) 

Du  18  août  1819 ,  ARRÊT  de  la  section  civile ,  M.  Desèzff 
premier  président ,  M.  Zangîacomî  rapporteur  ,  MM.  Petit 
i     ^e  Gatùnes  et  Delagrange  avocats  ,  par  lequel  : 

«  LA.  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Cahier,  avo- 
cat-général ,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la'  chambre 
!      du  conseil  ;  —  Considérant  que ,  pour  annuler  la  sentence 
•arbitrale,  l'arrêt  attaqué  se  fonde  uniquement  sur  la  nullité 
r     de  Tacte  de  prorogation  du  compromis  ^  que,  l'arrêt  nes'expli- 
^     quant  pas  ,  dans  ses  motifb ,  sur  la  validité  ou  l'invalidité  du 
.compromis  ,  toute  discussion  sur  cet  acte  devient  sans  objet  ; 
-*  Considérant ,  sur  les  moyens  de  cassation  ,  qu'il  est  con- 
stant, en  fait,  que  le  sieur  Garreau  n'a  pas  signé  l'acte  de  pro- 
rogation du  compromis  \  que  la  dame  Garreau ,  qui  Ta  signé 
au  nom  de  son  mari ,  n'avait  aucun  pouvoir  spécial  à  cet  effet  ; 
que  le  siéur  Roger-Préban  ,  coassocié  du  sieur  Garreau  ,  n'a 
^      «igné  qu'en  son  nom  personnel  et  se  portant  fort  pour  \x\v 
autre  de  ses  associés ,  le  sieur  Ancel ,  ce  qui  prouve  qu'il  n'a 
pas  entendu  stipuler  et  n'a  pas  en  effet  stipulé  dans  Tintérêt 
&  sieur  Garreau;  en6n,   qu'il  n'est  pas  suffisamment  con-         ^^ 
jjiatéaue  le  sieur  Garreau  ait  ratifié  l'acte  dont  il  s'agit  avant.  j||| 
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que  la  déoision  arbiti*ale  fût  rcudutf  ;  qu'il  suit  de  cet-  Uu 
qae  la  pi^orogatiou  da  compromis  e$t  uo  acU  nui  à  l'égard  du 
fkur  Garreau,  qui  D'y  a  pas  participé,  et  nul  à  Fégard  à»\ 
«ieara  Perrier,  qai  ne  poavaieut  être  soumis  à  un  arbitrap 
auquel  k  sieur  Carreau  n'était  pas  lui  •*  méoie  soamis;  m^\ 
qu'à  l'égard  des  autres  compromettans  »  les  sieurs  Perrîer, 
d'une  part ,  les  sieurs  Roger-Préban  et  Ancel ,  d'aulre  g|pf|  J 
iPaote,  étant  régulier,  devait  sortir  son  e£Eet,  et,  par  soUeJ 
qu'en  ce  qui  les  concernait,  la  sentence  larbitrale  ne  poaTsùt' 
être  ann«lée  ;  que  l'on  ne  peut  écarter  cette  con$éq.uence  sqqI' 
le  prétexUe  qu'il  y  avait  indi visibiité ,  soit  dans  Fdbligatuttt 
contractée  par  tes  parties ,  soit  dans  la  demaude  portée  deTiuitj| 
les  arbitres ,  soit  4ftQ3  la  chose  jugée  par  leur  sentence  ;  qu'am 
termes  de  l'art.  121 17  du  GcmIc civil,  «  l'obligation  est  drvisibiç 
«  ou  indivisible  selon  qu'elle  a  pour  objet  une  chos^  qui  daof 
«  sa  livraison  ou  un  fait  qui  dans  l'exécution  est  oa  n'est  pa» 
«  susceptible  de  division ,  soit  matérielle,  soit  intellectuelle  «; 
que ,  dans  l'espèce ,  la  dcmaiK<!e  avait  pour  objet  une  sorame 
d'argent  au  paiement  de  laquelle  on  soutenait  que  les  sieurs 
Perrîer  étaient  obligés ,  et  que  la  sentence  arbitrale  ne  coo« 
damne  les  sieurs  Perrier  qu'an  paiement  de  cette  sooime^ 
qu'ainsi  l'obligation  qui  a  donné  lieu  au  procès ,  la  demande 
soumise  aux  arbitres  et  la  sentence  qu'ils  ont  rendue  portent 
sur  une  valeur  qui ,  de  sa  nature  et  aux  termes'  de  l'art.  1217 
du  Code  civil,  était  divisible ,  et  par  conséquent  qu'en  jugeant 
le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  le  susdit  article;  —  Rtr 
jeTT£  le  pourvoi  des  veuve*  et  héritiers  Carreau  ;  — •  Faisant 
droit  sur  le  pourvpi  des  sieurs  Ancel  et  Roger-Préban ,  casse 
et  aunulle  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  ,  du  1^4  janvier 
i8i7,ddus  la  dispOjsition  qui  annulle  la  sentence  arbitrale  dans^ 
l'intérêt  respectif  des  sieurs  Perrier,  Ancel  et  Roger-Préban> 
et,  pour  être  fait  droit  sur  ce  point,  renvoie,  etc*  » 
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V arrêté  d^n  maire  (fui  ordonne  aux  habifans  â&  ternît  teufi 
chiens  à  V attache,  afin  qu* as  ne  soient  point  marduSs  pcs^ 
des  chiens,  enraj^és  ,  est-il  légal  et  ohli^aioirel  (  Rés.  aff^i 


Z,6  tripurmi  da police  doit^il  en  mam(ônir  î^'exécuiiçi^.  ^  /?u^ir 
.   les  çontrevenans  ?  (Rés.  aif.)  Cpd^  d'imtr.  çciai. ,  art»  i^g^  i 

Le  Ministère  public  ,  C.  DtJFOUR  et  consorts, 

,     P^.  ic^doxu  i.8;i9,9  ARRBT  delà  sectioa;criQ»inelk^i,Mé  i?a/> 
r/^  présidi90t>^«  ^u7?;M?n/t  rapporteur  ipçtr  lequel:  '    . 

«t  liA.ÇOUR,  --'  Sur  les  concluâpn^  de  M.  FreteaurderPer» 
nx,  a vocatrgénéral  i  —  Va  Vart,  46 ,  tit.   i  "^.  de.lfliloi  du %^ 
jpUlejL  179  If  qui  autori^  les  c0;rpâ  municipaux  a  (aire  des  ar<^ 
i;4teâ  ^.lorsqu'il  ^'agit  d'ordoiiper  des  précaution^  loeaSe^  si}r  les 
ol^j^ts  confiés  à  leur  vigilance  et  à  leur  autorité  par  les  art»  5 
et  4).  ti^<  fi  1  de  I9  Ipi  du  %^  août  1799  >,  Tarticle  5  ,  Ut*  1 1 , 
.§§  i<'  et  5  y.  de  ladite  loi  de  1790  ,  qMÉ|mft  au.  rang'  de^ 
Oj^l^tsi  de,  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  Tautorité  des  corps 
tnunipipaux  «   tout  ce  qui  intéresse- la  sûreté  et  M  comniQ- 
«  dite  du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques^ 
«  le  soin  de  prévenir  par  les. précautions  convenables  Jes,acci-r 
«denset  fléaux  calamiteux  »;  l'art.   !«'/raen>e  titre,  delà 
même  loi ,  d'après  lequel  les  corps  municipaux  ,  remplacés  er^ 
ôette  partie  par  les  tribunaux  de  police ,.  connaissent  du  con- 
ttfiitieux  auquel  doiine  lieu  l'exécution  àcs  lois  et  règlemens 
de  police  j  l'art.  5  ,  même  titre,  de  ladite  loi,  et  les  art.  6o5et 
606  du  Code  du  5  brumaire  an  4  >  qui  déterminent  les  con- 
damnations  qui  doivent  être  par  eux  prononcées  sur  les  con- 
traventions; aux  arrêtés  de  Tautorité  municipale  pris  sur  les  ob- 
jets de  police  spéciaTlement  confiés  par  la  loi  à  la  vigilance  de 
.    celte  autorité  \  —  Attendu  que ,  par  un  arrêté  du  5o  juin  der- 
liier,  le  maire  de  Montrèuil-sur-Mer  a  enjoint  à  tous  les  habi- 
lausqui  avaient  des  chiens  de  \gs  tenir  enfermés  et  à  l'attache; 
<]ae  le  motif  de  cette  injonction  était  d'empêcher  que  cas  ani- 
Uïaux  y  en  errant  dans  \gs  rues,  fussent  rencontrés  et  mordus 
par  un  chien  enragé  qui  rôdait  dans  les  communes  voisines  et 
pouvait  s'introduire  dans  la  ville  ^  qu'un  arrêté  déterminé  par     |g. 
un  semblable  motif  se  rattachait  évidemment  aux  dispositions 
de  l^loi  du  7.\  août  1790  ,  tit.    11,  art*.  5 ,  §§  1*'  et  5;  que  ni; 
les  dispositions  de  ladite  loi,  ni  celle  de  l'article  cité  de  la  loi  du. 
^a  juillet  1791,  n'ont  été  abrogées  par  aucune  loi  postérieure^;; 
^jue  Tarrêta  du  maire  de  Montreuil-sur-Mer  était  ,donc  faiî;^ 


\A 
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glatis. Fordrei^gal  des  fonctions  nranici pales;  qu*il  ëtaît  donc 
obligatoire  pour  les  habitam  du  ressort ,  et  que  le  tribunal  de 
police  devait  en  maintenir  l'eiécutiou  en  punissant  ceux  qui  se 
permettraient  d'y  contrevenir;  que,  cependant ,  un  procès 
Verbal  d'agent  de  police ,  auquel  il  n'a  pas  été  opposé  de  preu* 
Tes  contraires,  a  constaté  que,  le  matin  du  i^i^  juillet,  qua- 
torze chiens  étaient  errans  dans  les  rues  dé  Montreuil;  que  les 
inaîtres  de  ces  animaux,  ayant  été  traduits  au  tribunal  de  police, 
à  la  reqïlête  du  Ministère  public,  pour  être  condamnés  aux 
peines  de  droit ,  ont  étjé  renvoyés  de  Faction  ,  sous  prétexte 
que  les  faits  dénoncés  n'étaient  rangés  par  aucune  loi  dans  la 
classe  des  contraventions  punissables  ;  qu'en  refusant  ainsi  de 
condamner  les  pi4Penus ,  dans  Fespèce ,  le  tribunal  de  police 
à  également  méconnu  l'étendue  de  son  pouvoir  et  les  règles  de 
son  devoir  ;  qu'il  a  violé  les  lois  qui  punissent  de  "peines  de  po* 
lice  les  |contraventions  aux  règlemens  de  police  rendus  dans 
Fexercice  légal  de  Fautorité  municipale,  et  a  fait  une  fausse  ap- 
plication de  Fart.  i59  du  Code  d'instruction  criminelle;  — 
Casse.  » 

Nota,  Par  un  arrêt  du  lo  septembre  même  année,  la  Conr 
suprême  a  décidé  également  que  les  arrêtés  des  maires  qui , 
pour  assurer  et'maintentr  Funiformité  et  Fexactitudé  des  poids 
et  mesures,  les  soumettent  à 'une  vérification  et  à  un  poinçon- 
nement annuels ,  sont  obligatoires  ,  et  que  les  tribunaux  doi- 
vent en  maintenir  Fexécution.  Au  surplus  ,  la  jurisprudence 
de  la  Cour  est  constante  à  cet  égard  ;  elle  a  jugé  par  une  foale 
d*arrêts  que  les  règlemens  ou  arrêtés  pris  par  les  maires  des 
communes  sur  des  objets  que  la  loi  place  dans  les  attributions 
de  la  police  municipale,  confiée  à  leur  vigilance ,  sont  obliga- 
toires pour  les  tribunaux  compétens ,  et  que ,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  été  révoqués  par  l'autorité  supérieure  ,  les  juges  ne  peu- 
vent, sous  aucun  prétexte,  se  dispenser  d'appliquer  les  peines 
Ip  déterminées  pour  ces  sortes  de  contraventions.  (  Voy.  tom.  i  f, 
pag.  619  ;  tom.  i?.<^  pag.  274;  tom.^  i5,  pag.  758,  et  Jom.  16, 
pag.  ï85  )  (0*  Cette  théorie  est  fort  simple  ;  la  seule  difficulté 

(1)  Nous  ne  revienJrcus  plus  sur  cette  matière,  qui  est  en  quelque 
sorte  épuisée. 
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Consiste  dans  rapplicatioh  des  peines.  Mais  à  Fégard  dek  diiS'-'' 
tinetions  qu'il  faut  admettre  en  eette  matière,  ou. peut  voir  ce 
que  noas  avons  dit  tom.  1 1 ,  p..  Sig. 
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La  séparation  de  biens,  prononcée  iu4icimrement\rend'^Ue. 
le  Jonds  dotal,  aliénable  ?  (Ré$,  nég.) 

Spécialement,  la  femme,  maciée  squs  le  régime  doial  peut^^ 
elle  ,  depuis  sa  séparatîçn  de  biens  judiciairement  pronon-^ 
cée^  aliéner  ses  immeubles  dotaux  ay$^  l'autorisation. de 
son  mari?  (Rés.  nég.)  Cod.  civ.  ^art.  i449^t  i554-        .    , 

'  Delamarr^  C.    TuRlÊrOLLEf.  '      . 

L'art,  r  554  (lu  Code  civil  porte  :  «  Les  immeubles  consti- 
tués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant" 
le  mariage ,  ni  par  lé  mari ,  ni  par  la  féi^me ,  ni  par  les  deaz 
conjointement,  sauf  les  exceptions  qui  suivent.  » 

Mais  doit- on  appliquer  les  dispositions  de  cet  article  à  la 
femme  qui  a  obtenu  sa  séparation  de  biens  ?  En  d'autres  ter- 
mes y  le  fait  de  Ja  séparsffion  de  biens  efface-t-il  le  caractère 
de  dotalîté  des  immeubles  constitués  à  la  femme  mariée  sons 
le  régime  dotal  ? 

Les  sectateurs  du  système  de  Taliénabilité  disent  :  Toute 
femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril  peut  demander  la  sépa- 
ration  de  biens.  La  loi  y  admet  indistinctement  celles  mariées 
sous  le  régime  dotal  et  celles  mariées  sous  le  régime  de  la 
communauté^  elle  ne  fait  aucune  distinction  entré  elles.  La 
séparation  produit  le  même  effet  à  l'égard  de  toutes  :  cet  effet 
est  de  dégager  la  femme  du  lien  dans  lequel  l'avaient  placée , 
par  rapport  à  ses  biens,  les  conventions  de  son  contrat  de  ma- 
riage.— La  séparation  ne  rompt  pas  le  lien  conjugal  quant  à  ses 
«IFets  civilsy  l'acte  civil  du  mariage  n'éprouve  aucune  atteinte 
par  Hi  séparation;  il  .subsiste ,  après  comme,  avant,  dans  toute' 
sa  forcé.  Mais  la  séparation  de  biens  anéantit  les  conventions 
«iatrin>onialé3 ;  les  droits  da  mari  sur  la  dot  s'évanouissent; 
«es  obligations  sont  éteintes  ;  le  lien  dotal  n'existe  p!us. ;  et  la- 
femme  reprend  son  immeuble  libre  et  dégagé  de,  toutes  entra- 
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V€s  Y  de  niéine  qne  s'il  liVût  iàmaîs  '^té.tlolat  ^  elle  «ti  à  la  lil>re 
disposition  c(»nme  d*tin  bien  parapha^iaL  —  AttssI  Tart.  i44d 
permet-il  à  la  ferame  séparée  d'aliéDer  ses  immeubles  dgiaux 
avec  le  consentement  de  son  mari.  Il  dit ,  §  S  :  «  Elle  (la  femme) 
ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  du  mari, 
ou  sans  être  autorisée  en  îastice^  à  son  refus.  »  Elle  a  donc  la 
faculté  d'aliéner  avec  le  consentement  de  son  marj  :  car  qui 
hégat  de  uno  dicît  de  aîrero.  Cette  vérité  i^ésultb  encore  de  l'ar- 

-  ticle  ]56i,  qui  est  ainsi  conÇu  :  «  Les  immeubles  dotàilt  non 
déclarés  aliénables  pat*  le  contrat  de  niariage  sont  in^prescrip- 
tibles. . ..  Ils  deviennent  néanmoins  près  cripliùtes  après  bx  s^pa- 
raiion  de  biens,  quelle  que  soit  Tépoque  à  laquelle  la  prescrip- 
tion a  commencé.  »  La  prescription  est  un  moyen  d*ac(|uérir; 
elle  court  codbre  les  immeubles  ddRux  de  la  femme  séparée ,  et 
ce  ne  peut  être  que  parce  qu'elle  a  le  droit  de  les  aliéner  :  car, 
si  elle  ne  pouvait  les  perdre  par  l'effet  d'un  contrat  Coi)  tenant 'sa 
volonté  expresse,  elle  ne  Je  pourrait  pas  ,  à  plus  forte  raison, 
par  une  simple  négligence.  —  M.  Deivincourt  s'exprime  eu  ces 
termes  sur  cet  art.  i56i  :  «  De  celte  disposition  combinée  avec 
l'art.  i56o,  qui  donne  le  droit  à  la  femme  séparée  de  demander 
la  révocation  de  l'aliénation ,  l'on  vgit  conclure  que  l'aiiéua- 
tion  faite  par  la  femme  séparée ,  dûment  autorisée  ,  nepour^ 
rait  être  révoquée.  Et  en  effet ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  le^princi'pe  de  i'inaliénabilité  du  fonds  dotal  est  une  ex- 
ception au  système  général  du  Code,  qui  favorise  singulière- 
ment la  circulation  des  biens ,  exception  qui  n'a  été  admise 
^ue  par  déférence  pour  les  habitudes  des  pays  de  droit  écrit: 
il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'on  en  ait  restreint  le  plus  possi- 

.  ble  les  effets.  »  - 

On  fait  deux  objections  principales  :  la  première  résulte  de 

t  é 

ce  que  l'article  1 563  n'a,  eu  pour  objet  que  de  rappeler ,  poar 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal ,  les  règles  directrices 
de  \2^  marche  et  de  la  poursuite  de  cette  action,  et  non  de  lui 
faire  produire  les  mêmes  effets  que  potir  la  femme  mariée  eu 
communauté.  Cette  argumentation  n'est  pas  exacte.  L'ar- 
ticle i565  porte  :  «  Si  la  dot  est  mise  en  péril,  la  ft-mme  peut 
poursuivre  la  séparation  de  biens,  ainsi  qu*if  est  dit  aux 
art%  'i/^/^'^}  ci.  suîvans,  »  Le  mot  suivans  exprime  clairerneiit 


'intention  dn  législateur  :  il  a  voulu  repère  communes  à  ia 
!eini!kie  mariée  sous  le  régime  dotal ,  qui  demande  et  obtient 
la  séparation ,  toutes  les  règles  contenues  dans  le»  art.  t^^'^M 
tutvans,  jusqu'à  la  lin  de  la  section  ;  il  n'y  a  porté  aucune  Te$'* 
ttiction ,  aucune  limitation  ;  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  en 
créer.  Dans  ces  articles  se  trouve  la  faculté  accordée  à  la 
femme  séparée  de  disposer  de  ses  biens*:  dès  lor$  la  6:mv;ïe 
léparée  peut  aliéner  ses  immeubles  dotaux. 

La  deuxième  objection  est  tirée  de  ce  que  la  foi  (art.  i554) 
prononce  Finaliénabilité  du  fonds  dotal  pendant  le. mariage  ^ 
que  la  séparation  ne  détruit  pas  le  mariage ,  et  que  dès  lord 
eette  inatiéuabilité  doit  subsister  jusqu'à  sa  dissolution.  Mai» 
^objection  tombe  à  faux  :  car  cet  article  1 564  \*^  dispose  que 
pour  le  cas  où  le  mari  et  la  femme ,  mapiés  sous  le jtfjûme  do- 
tal ,  eontinueraient  à  vivre  sous  le  lien  de  cette  constitutiou  ^ 
i&nfr  qu'aucune  séparation  l'eût  rompu.  Une  preuve  irrésisti-* 
J>le  résulte  de  la  disposition  finale  du  premier  alinéa  de  l'ar* 
ticle  ï56o ,  par. laquelle  les  droits  de  la  femme  pour  faire  ré- 
Toquer  les  aliénations  faites  soit  par  elle  ^  soit  par  son.^mari^ 
soit  par  tous  deux  conjointement ,  sont  renvoyés  après  la  £&>- 
solution  du)  mariage ,  ou  après  la  séparation  de  biens.   Par-là 
le  législateur  assimile  la  séparation  de  biens  à  la  dissolution  du 
mariage  ^  u  la  place  sur  la  même:  ligne  ;  il  lui  fait  produire  le 
même  effet ,  l'afirancbissement  Su  lien  de  la  dota iî té.  Dan» 
l'art.  i554 ,  il  n'a  donc  pas  prévu  le  cas  de  la  séparation  ,  et 
dès  lors  ses  dispositions  ne  sauraient  être  invoquées.  ^ 

Tels  sQOt,  en  substance,  les  argumens  qu'on  fait  valoir  en 
faveur  de  Taliénabilité  de  la  dot.  — Voici  ceux  du  système  con- 
traire. 

On  dit  :  La  séparation  de  biens  ne  rompt  pas  le  lien  de  la 
constitution  dotale  )  les  biens  restent  dotaux  après  comme 
avant  la  séparation  ;  elle  ne  produit  d'autre  effet  que  de  trans- 
porter  dans  les  mains  de  la  femme  la  simple  administration, 
qui  reposait  auparavant  dansi.celles  du  mari.  La  femme  sépa- 
rée soit  de  corps  et  de  biens ,  soit  de  biens  seulement ,  en  re-^ 
prepd  la  libre  administration  (art.  i449)*  Cet  article  ne  re- 
connaît donc  dans  la  femme  séparée  aucune  capacité  d'aliéner 
s«s  immeubles.  De  ce  qu'il  ajoute  que  ta  femme  séparée  ne. 


^ 


^9^  jouhnal.  du  pj^lais» 

peat  jamais  aliéner  ses  immeubles,  sans  aatorisaiion  de 

mari  on  de  la  justice  il  ne  s'ensuit  aucuneînent  qu'avec 

autorisation  elle  puisse  todjours  aliéner.  En  effet ,  cet  artii 

en  parlant  d'aliénation  d'immeubles ,  suppose  que  ces(  imm< 

blés  sont  aliénables  j  et  c'est  seulement  dans  ce  cas  ,  et 

la  validité  de  la  vente ,  qu'il  exige  l'autorisatioii  maritale. 

règle  la  capacité  de  la  femme  séparée  5  il  fixe  les  changcmi 

que  la  séparation  opère  sur  l'étendue  de  la  puissance  maritaks] 

il  interdit  à  Ia*femme  séparée  le  droit  de  contracter  et  d'aine] 

ner,  comme  elle  le  pourrait ,  si  elle  n'était  plus  soumise  à  Fa^ 

torité  maritale.  Mai^  il  ne  détermine  point  les  cas  d'aliénà^^ 

Uté  de  l'immeuble  dotal  ;  il  y  a  plus  :  il  ne  le  pouvait  pas ,  piû 

que  le  législateur  ne  s'était  pas  encore  occupé  du  régime  dotais 

TinaliéndÉUté  qu'il  a  proclamée  postérieurement  reste  too^ 

,  jours  la  t^ne.  L'art.  i449  ^^  ^^^^  ^^^^  4^^  régler  la  capacUè,^ 

de  la  femme  séparée,. respectivement  aux  obligations  qu'elle 

•peut  contracter^  et  ne  s'occupe  nullement  de  V étendue  à€ 

V exécution  de  ces  obligations ,  en  d'autres  termes  ,  /des  effet» 

qu'elles   peuvent   produire    et   des   biens^  qu^elles    peiivent 

frapper.  .  •  "^ 

Décider  que  la  femme  peut ,  après  sa  séparation ,  aliéner^ 

l'immeuble  dotal  ^  ce  serait  aller  contre  l'intention  de  la  Iqi ,. 

clairement  manifestée.  Elle  a  voulu  établir  la  prohipition  ab- 

solue  d'aliéner  le  fonds  dotal  ^  afin  de  conserver  une  ressource: 

aux  familles.  Or  comment  supposer  qu'au  moment  même  où* 

le  besoin  de  cette  ressource  et  de  sa  conservation  se  fait  sentir 

le  plus  vivement ,  elle  ait  accordé  à  la  femme  la  faculté  de  la 

dissiper? La  contradiction  est  trop  choquante  pour  qu'oir 

puisse  s'y  arrêter.  Le  renvoi  de  l'article  1 565  à  l'article  144^ 
ne  peut  donner  lieu  au  plus  léger  doute.  L'article  i565  dit  que   ; 
la  femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril  peut  poursuivre  sa  se-,  \ 
paration ,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  144^  ^^  suivans.  Ce 
renvoi  n'est  donc  ordonné  que  pour  la  poursuite  j  il  n'est  rela-  j 
tif  qu'aux  formes  à  suivre  pour  parvenir  à  la  séparation ,  et 
toutes  les  dispositions  étrangères  aux  formalités  à  remplir  sont 
nécessairement  inapplicables  au  système  dotal.    Enfin  »  pea 
importe  que  Tàrticle  i56o  fasse  courir  la.  prescription  contre" 
les  biens  dotavx  de  la  femme  séparée.  Celte  disposition  delà 
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gst  la  consiéq^éoce  naturelle  dç  la  séparation  de  biens.  Si  la 

cription  ne  court  p9S  contre  le  bien  dotal  de  la  femme  pen-*- 
't  le  mariage ,  ce  n'est  que  parce  qu'elle  n'en  a  pas  l'admi- 

atioi^ ,  et  qu'elle  n'est  pas  à  mêm^  de  surveiller  ses  in- 

ts  ;  mais  du  moment  que  cette  administration  est  enlevée. 
ari ,  que  la  ftrmme  en  est  in vcstie  ^  qu'elle  acquiert  le  droit 

iîon ,  elle  doit  être  soumise  à  la  prescription  :  Cessante 
ïya,  cessât  effèctus, 

%Xi.  surplus  )  de  ce  que  la  prescription  peut  courir  contre  une 
r^onne  ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  personne  puisse  aliéner. 
?  Code  nous  en  offre  des  exemples  qux  art.  2227  et  2268  ,  qui 
dt  courir  la  prescriptipn  contre  les  communes ,  les  établisse^ 
pus  publics ,  et  les  sncçessious  vacantes  ,  quoique  non  pour- 
les  de  curateur  ;  l'art.  2278  la  fait  m^me  courir,  dans  cer- 
îxis  cas  I  contre  les  mineurs  ,  qui  non  seulement  ne  peuvent 
18  vendre,  mais  qui  n'ont  pas  même  le  libre  exercice  de 
sirs  actions.  La  raison  d'une  telle  décision  est  sensible  :  la 
pescription  est  d'ordre  public,  elle  est  établie  dans  l'intérêt  dt? 
i  société 5  la  prohibition  de  vendre  ,  au  contraire,  est  pure- 
lent  relative ,  elle  n'a  été  introduite  qu'en  faveur  de  certaines 
ersonnes  ,  et  ne  doit  cesser  qu'avec  les  causes  particulières  qui 
ont  fait  introduire.  Enfin ^  l'aliénabilité  de  la  dot  entraîne- 
ait  les  inconvéniens  les  pins  graves  ,  les  conséquences  les  plus 
«nestes  ^  elle  aurait  surtqut  pour  résultat  infaillible  et  imm^- 
iiat  de  détruire  cette  maxime  fondamentale  du  régime  dotal  : 
}nterest  reipublicœ  :  dotes  mulîerum  salvas  esse;  et  cette 
pnsidératiou  est  tellement  majeure,  qu'il  suffit  de  l'indiquer 
pour  en  faiie  sentir  toute  l'importance. 

La  Cour  royale  de  Rouen. et  la  Oiur  régulatrice  ontconsa-^ 
cré  cette  dernière  opinion  dans  l'espèce  suivante. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  Louise-Victoire  Penffier  et 
Jeanr Baptiste-Robert  Turmoïley  en  date  du  28  avril  1808  ^ 
ia  future  se  constitua  en  dot  les  biens  meubles  et  immeubles 
^i  lui  appartenaient  et  ceu\  qui  lui  adviendraient  pendant 
le  mariage.  Les  époux  déclarèrent  se  marier  sous  le  régime 
dotal. 

Le  5  juin  i8ro,  la  dame  Penffier  obtint  sa  séparation  de 
biens  j  et,  le  1 7  juillet  suivant  ,  il  fut  rendu  un  jugement  qui 
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liquida  ses  droits,  -^Depuis  cette  époque ,  et  diois  oa  ii 
dedix-huît  mois,  elle  consentit ,  sons  l'autorisation  de 
et  en  faveur  des  crëanciers  de  celui-ci  (  les  sieurs 
Chanieleup)  sept  contrats  de  vente  de  la  totalité  dr 
meubles. 

Eu  t6  i7y  elle  demanda  la  nullité  de  toutes  ces  ventes  : 
fondait  sur  la  fraude  dont  elte  avait  été  la  victime,  et  ei«i 
temps  sur  l'inaliénabilite  des  biens  ^'elle  avait  vendue; 
lestatton  s'engagea  entre  la  dame  Tkamolle,  assistée  de 
ri,  et  Pierre- François  Delamarre,  détenteur  des biensi 
qu'il  avait  acquis  des  sieurs  Lecomte  et  Chanteloup  ;  et^^l 
vint  au  tribunal  civil  de  Rouen ,  le  20  août  1817,  on  JD( 
ainsi  conçu  :  Attendu  que  les  contrats  de  vente  qae  ia 
Penffier  a  souscrits  sont  évidemment  le  fruit  du  dol  ^4 

* 

finaude  pratiqués  par  les  sieurs  Lecomte ,  Chanteloap  et 
marre  pour  lui  ravir  ses  biens}  que  la  séparation' de  bii 
dissout  pas  le  mariage  ,  qu'elle  donne  seulement  à  la 
mariée  le  droit  de  gérer  et  administrer  ses  biens  au 
place  de  son  mari ,  sans  lui  conférer  le  pouvoir  de  les 
ou  hypothéquer  pendant  ia  durée  du  mariage  ;  que  l'art»., 
du  Gode  civil ,  invoqué  par  Delamarre ,  ne  renvoie  Ui 
ticles  144^  ^  suivans  que  pour  la  forme,  les  délais  et  hij 
blicité  ù  observer  pour  les  séparations  de  biens  ,  et  nmij 
pour  ce  qui  concerne  l'aliénation  de  la  dot  de  la  femi 
parée  de  biens;  que  l'art.  i554  porte  que  les  immeubles- 
stitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués 
le  mariage  ',  ni  par  le  qaari ,  ni  par  la  femme ,  ni  par  les 
conjointement ,  sauf  les  exceptions  portées  audit  article  ;, 
tendu  que  la  dame  Turmolie  ne  se  trouve  dans  aucusi 
exceptions  déterminées  par  la  loi  ;  que  dès  lors  elle  n'a  pu 
dre  ses  biens  dotaux;  — Attendu  que  la  femme  mariée  ne  sel 
séparer  de  biens  que  pour  conserver  sa  dot  qui  est  en  p^l 
et  non  pour  la  dissiper  ;  que  oailleui^s  la  séparation  civft; 
rompt  pas  les  lieps  du  mariage,  etquç,  la  feuime  sép( 
biens  ne  cessant  pas  d'être  mariée ,  $es  biens  dotaux  n^ 
sent  pas  d*étre  inaliénables;  que  i'^rt.  i449  ^  Cpdtf  civil, 
autorise  la  femme  séparée  de  biens  à  vendre  ,ses^  imuoeul 
avec  le  consentement  de  son  msuri ,  n'est  npUemeint  applical 
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l^ne  çpticeriie  que  le$  ioHiKîubles  non  dotanx  de  la  fcnune,' 
pjpi'ea  f  ffet  il  ne  se  troave  point  au  chapitre  qui  traite  du 
nvt^  cA^lid/ y. atteod a  enfio  qae  la  loi* ne  perinet  niéme  d'é- 
||Qger  les  ïÀéui  dotaux  qu'après  avoir  justifie  de  l'utilité  de- 
^ange,  et  en  avoir  obtenu  permission  de  fustige  ^  7— Le  tri-*' 
i|ti|....  déckiiTe  nuls  et  comme  non  avenus  les  actes  de  vente 
pieantis  parladameTuro^Ie ,  et  remet  les  parties  au  méme^ 
tljjj^çinblabie  ëtat  qu'aopMKant,  » 

|)^pel.' —  Et,  le  a5  juin  1818 ,  «rrêt  confîrmatîf  de  \^  Coiir        j|| 
iBooeu*.  Cette  Cour  a  considéré  que  ta  séparation  de  biens 
Mfesout  pas  le  mariage  ;  qlie  ce  lien  n'est  pas 'même  relâché, 
li^tie.  la  feoi«ie  séparée  de  biens  est  tenue  de  vivre  avec  sou  ' 
ft^^    et  de  con&ibaeF  pt*opoii:iouneUement  à  ses  facultés 
Wai0ix;lhiis''da  ménage  qu'à  ceux  de  l'éducation  des  eufans  ^ 
plBéine  de  les  supporter  entièrement  s'il  ne  reste  rien  au     « 
II»!!  ^  que  c'est  professer  une  grande  erreur  et  contraire  à 
lu  tes  ^principes  réb'uttaus  tant  des  lois  romaines  que  des  an- 
{(lUies  lois  codtumières  et  du  Code  civil  que  de  dire  que  le 
hiiage  cesse  d'exister-,  quant  aux  biens  ,  du  moment  qu'il  y 
■épuration .^^  que  l'article  1441  du  Code  civil  pn)noiice  bien 
Missolutt<m  de  la  communauté  y  par  le  fait  de  la  séparatiou 
l^^us.,  mais  qu'aucun  article  de  ce  Code  né  prononce  en 
asil  cas  la  dissolution  du  mariage;  — Que,  si  le  mariage 
pas  dissous,   il  continue  d'exister  aprqs  1%  séparatiou  ' 
içsns  prononcée;  et  s'il  ne  cesse  pas' d'exister,  il  faut  donc 
çoiifof^mer.aux  dispositions  du  Code  relatives  au  régime  do*- 
,  pour  savoir  si.xme  femme  mariée  sous  V empire  du  Code 
1^,  et  qyaj^t  stipulé  (fu* elle  entendait  se  marier  sous  le  ré^ 
dotai,  a  pu  y  du  consentement  de  sonmiari ,  aliéner 
biens  dotaux  ;  que  l'article  217  du  Codé  civil  est  soumis 
esceptions.poitées  dans  les  articles  suivans  du  même  Code; 
^  Que  \  dans  Tespèce ,  l'arlkle  ï554  ^^^  formel  et  précis; 
IffK.ia  disppsition  de  cet  article  est  conforme  à  la  loi  29,  Côd., 
^*dot*^  de  iaquelie  il  résulte  que,  lors  de  là  séparation  de 
^peus  ,  le  mari  ayant  perdu  l'administration  de  la  dot  ^  la 
pillée. seule  peut  l'avoir,  mais  sous  la  condition  qu'elle  ï\e 
piatt  vendre,  aliéner  ,  hypothéquer  les  biens  dotaux  tant  que 
Ibare  le  ttiiM'iage,  si  ce  n'est  pour  les  causes  exprimées  par  \e& 
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lat»t  càQiiM'qQi  lOBt  énoncées  dans  les  orticle»  i55S|  a 

«t  i558  du  Gide  civil,  et  quelle  doit  employer  h» 

la  Dourriture  et  r«ntretien^*elle  «  desott  raan.et'deseï 

fans  )  — >  Que  lé  prîacipo  consacré  par  Tarticle  i554^' 

encore  reconnu  et  professé  par  l^rticle  7  du  Code  dr 

mtirce  ^  en  exception  de  l'art,  aao  du  Code  civil  ^  cpe^ 

de  4a  discossioa  duciii  article  7 ^^1.  proposait  «fau 

femme  marchande  publique  à  aliHIr  même  les  bien» 

maÎÀ  que  cette  proposition  fut  rejetee  »  i<>  parce  qu'elle  rf^ 

pas  conforme  au  Code  civil ,  qui  a  fyié  les  exceptions 

quelles  il  a  entendu  modifier  te  pAncipe  de  rinalîéiiabyilé>' 

biens  dotaux  ;  2;  parce  qu'il  n'était  ni  nécessaire  ni  pos 

Tadmeiti^e  par  forme  d'exception^  que  ce  serait  .détruire -i 

que  dan^î  ses  bases  le  régime  dotal ,  sons  lequel  1a  dot  ne 

ctre  aliénée  que  dans  certains  cas  de  nécessité  spécifiés 

une  extrême  précision  ',  —  Considérant  q^e  oe  serait. 

rainer  le  contrat  des  parties  et  changer  leur  état  9'piif 

Code  civil ,  dans  le  titre  relatif  aux  conventions  matriment 

Ijarantit  les  intentions  des  contractans  en  indiquant  les 

de  cQnvenUons  qu'il  leur  est  libre  de  stipuler  ,  «et  que  des 

rcns  ,  sur  la  foi  de  cette  garantie ,  qui  auraient  marié  one 

sous  la  condition  qu'on  ne  pourrait  toucher  sa  dot  ^  ve 

•leur  espoir  déçu  ,  si  on  permettait  à  la  femme  et  au  mari 

déroger  au  ipacy;  de  famille^  qu'il  est  donc  constant  qiie  i 

■les  ventes  de  biens  dotaux ,  hors  les  cas  d'exception  pi 

•par  les  articles  du  Code  civil  ci-dessns  indiqués ,  sont  n 

•comme  étant  faites  contre  le  texte  précis  de  l'article  i554t 

refuse  à  la  femme,  pendant  lé  mariage  ;  le  droit  d'aliéttér  ou 

pothéquer  les  immetibles  constitués  en  dot;  —  Qu'on  ne 

rien  induire  de  l'article .  1 565 ,  qui  autonse  la  femme  à 

suivre  sa  séparation  de  biens  ;  que  cet  article ,  dans  les 

qu'il  est  conçu  ^  ne  laisse  auc^|^  ambignité ,  puisqu'il  lie  t€lii 

voie  aux  articles  i44^  ^^  suivans  que  pour  poursuivre'  la^ 

parattou  de  biens  ,    c'est-à-dire   pour  observer  dans   eefl 

poursuite  les  formalités  prescrites  par  les  articles  indiqaés^n 

qu'on  ue  peut  tirer  de  ce  renvoi  la  oonséqueac^i  que  le  \é^^ 

lateur  a  voulu  déroger  au  principe  qu'il  avait  consacré.  éUi 

l'article  i554)  «i^  accordant  a  la.femme  mariée  sous  le  ré^iin^ 
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bila  trtémfe  feoiilté  qil'à  ceHe  uiarW^  soUs  lé  régime' dé  là 
pMtnaàvXê}  <}ae  Fartide  1449  né  Cotitfebt  âucùtfé  dtspôsi* 
lu  pour  lu  poursuite  ée  séparation  de  biens  ,  et  qu'il  h*à 
Ipokt  q«i'a!tx  ^effets  qui  peurtent  en  résulter ,  soit  en  faveur 
Ha  femme  commune  en  biens  ,  soit  en  favenr  de  celte  md- 
k^  8OQS  le  régime  dotal ,  dont  partie  des  biens  n'ont  pas  été 
lÉHitués  en  dot; —  Que,  dans  le  lait  particulier  ,  la  dame 
Moolle  j  mariée  !iôus  !e  régime  ddtal ,  a  déclaré  se  constituer 

Et  tous  les  biens  qu'elle  possédait  et  ceux  qui  pourraient 
hoir  ;  que  conséquemment ,  pendant  son  mariagie  et  après 
pararion  de  biens  prononcée ,  eMe  n'a  pu  les  aliéner , 
ttflde  avec  l'autorisation  et  du  consentement  de  son  mari. 
Wourvoi  de  la  part  du  sieur  Delamarre  ,  pour  violation  des 
Mbiès  217  et  1449  du  Code  civil ,  et  pour  fausse  application 
èVart.  i554  Aà  même  Code. 

*fte  i|^  aoik  1819 ,  akrÊt  de  la  section  des  requêtes ,  M.  La-^ 
iMaâls  président  d'âge ,  M,  ttousseah  rapporteur,   M.  Loi^ 
kâk  àvck^t ,  par  lequel  : 
**  LA  COUR ,  -^  Sur  les  conclurions  dé  M.  t'avocat-général 

Ikurde;  — Attendu ,  sur  le  deuxîèfne  moyen ,  que  la 

me  Tnrmolle  s'est  matiée  sous  lé  régime  dotal  )  qu'aux  ter- 
j|Ks  de  l'article  i554^  les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peu- 
mX  être  aliénés  ni  hypothéqués  pendant  iemariûgé ,  ni  par  le 
(pari,  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjointement ^  sauf 
Ip  exceptions  précisées,  ^nx  artitsks  suivans  ,  qtii  ne  se  ren<^ 
^MOtrent  pas  dans  la  cause  ^  que  là  séparation  de  biens  n'inll^* 
jh  rien  sur  l'existence  du  mariage ,  et  ne  .peut  par  conséquent 
WnSfier  ou  altérer  la  prohibition  que  fait  la  loi  d'aliéner  le 
9foàs  dotal ,  dès  lors  que  le  mariage  continue  de  subsister  ; 
*il  résulte  bien  de  l'article  1 449  ^^  Ck)de  civil ,  au  titre  de  lA 
mmauté ,  que  la  femme  séparée  a  la  libre  administration 
iWses  biens ,  et  même  qu'elle  peut  aliéner  ses  immeubles  avec 
^ iSDttSentemènt  de  son  mari;  mais  que  la  faculté  d'aliéner  hc 
Vétead  pas  et  li'esl  nullement  applicable  aux  immeubles  do- 
^ot  qui ,  par  la  nature  que  leur  ont  imprimée  la  convention  et 
^■IdI,  restent  frappés  de  la  même  inaliénabilité  qu'avant  la 

f(hià\  Les  Cours  d'Aix  et  de  Montpellier  ont  jujgé  (ïaris  le 
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méa^eseii»  par  arrêt  de»  i8févrkn8i5et  ^^  |iim 
tom*  »4f  p.  ai6,  et  ce  yolniBiiK ,  page  4i4')'^ 
sacrée  par  ce«  arrêts  prëvaiidra  sans  doute»  soi 
décision  coDtraire  de  la  Goar  de  Nismes,  da^  âS' 
Voy,  loin-  i5|  pag,  Sg^t* 


œUR  DE  CASSATIOî*. 

La  subornation  de  témoins  est-elle  un  crime  par  e 

et  indépendamment  du  faux  témoignage  consommé 
.    qui  en  a  été  rob/eC?(Ré»,  ^^S')  ^^*  P^^^j  ^^^-^  5tiS 
Doit' on  ordonner,  sur  une  plainte  en  subornation  ^ 
la  continuation  des  débc^ts,  lorsque  les  témoins 
subornés  n'ont  pas  été  entendus  ?{ Rés.  uég^ 

Le  président  d^une  Cour  d'assises  peut-il,  surispéi 
du  Ministère  public,  mettre  en  état  de  sun^iUéÊWsà 
moin  qu'il  soupçonne  de  JixiX  témoignage,  et  le^ 
poser  entre  deux  gendarmes  ,  ayant  toute  mise^  ^ 
tion  ?  (  Rés.  aff.) 

Le  steur  Jourdan  était  accusé  devant  la  Conr  d'assises 
partement  de  l'Isère  y  d'an  homicide  yolontaîre^  Lofs  im 
hats  ,  il  porta  plainte  en  tentative  de  subornation  coi 
t^moki  f  et  demanda  qn^il  fôt sursis  à  la  continaation 
bats  ,  Ixisqa'à  ce  qu^il  eut  été  statué  sur  sa  plainte  « 

Un  autre  téwioîn  fut  soupçonné  de  faux  témoigiyage. 
«a  déposition,  M.  le  président  de  la  Cour  d'assises ,  sur, 
quisitiottdu  Ministère  public,  le  mil  eu  état  de-sarveil 
}e  confiant  à  deux  gendarmes  qui  restèrent  à  ses^  cotés 
qu'il  déposait. 

Par  arrêt  du  18  juillet  1819^  I»  demande  en  svrstt 
tée.  —  Jourdan  fut  cpndamné  à  la  peine  de  mott*^ 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt ,  v^  pour  vi 
Fart.  3o&du  Code  d'instruction  crimioeUry  en  ce  que  lit 
d'assises  de  Vli^ve  avait  donné  suite  ant  débats^  bien 
été  porté  plainte  en  subornation  contre  un  tédAoip;  S* 
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fÇ  le  t^noin  qui  avait  déposé  entre  lesdçTm^endarœes  n*ayaît 
kjoui  ile  la  plénitude  de  sa  jiberté  gpujr  déclarer  le&  faits  qui 
iMot  à  sa  connaissance.  I^a  Coujn  d'assises  ^  a  dit  lé  .de^ 
■prieur,  n'a  pas  cm  devoir  suspendre  les  dël)ats  jusqu'à  cf 
pi  eut  été  statué  sur  la  plainte  en  subornation  9  parce  q^'eite 
t  pouvait,  a-t-elle  dit,  prononcer  sur  la  subornation  que 
rsqixe  le  témein  suborné  aurait  déposé,  et, qu'il  n'y  avait 
rime  de  subornation  qu!après  l'audition  du  téngipin  soup- 
né  de  faux  témoignage»  Ççtte  décisiop  repose  suï;  ujie  er,- 
de  droit^.ll  n'est  pas  vrai,  qu,'il  n'jr  ait  criine  dç: suborna,- 
que  lorsque  le  faux  témoignage  est  consommé>  p^c^e  qu/s 
Mite  tentative  de  faire  rendre  ujn  faux  témoignage  est  ujv. 
lIoÉe,  cooune  le  faux  témoignage  lu'M-mqme.  Il  est  de  lr>  nature 
|||tRe  dès  choses  que  les  tentatives  d'un  suborneur  soient  pUr 
ties  ,  surtout  lorsqu'elle  ont  pour  objet  de  charger  un  inno- 
fffd^  des  apparences  du  crime, ..et  de,  ie^ f^ire  frapper  du. glaive 
^  la.  loi.  L4ju&ticô  serait  bl^séd  si  les  tentatives  de  suborna- 
tl^  n'étaient  pas  punies  parée  qu'elles  aurai^nt:^té  sans  suc- 
ijàs,. ou  parce  qu'elles  auraient. été  découvertes  et  signalées 
avant  la-déposition  du  témoin  suborné  :  car  le  suborneur  n'en« 
a  pas  moins  voulu  corrompre  l'homme  faible,  en  faire  un  par- 
«t  livrer  le  juste  u  la  mort.  Il  n'est*  donc  pas  néce$aaire 
ne  le  suborneur  ait  réussi  à  faire   efFectivemen|  déposer  le 

■ 

iux,  pour  qu'il  soit  considéré  comme  èoupable  et  puni  comme- 
[el  :  il  suffit  qur'ili'ait  tenté.    '  i 

Sur  le  second  moyen,  Jourdau  faisait  observer  que  les. 
^témoins-  doivent  jouir  de  la  plus  grande^  liberté  pour  faire 
Prtttrs  dépositions  ;  '  qu'après  cela  le  Ministère  public  peut 
ptequérir  •  leur  arrestation  pour  cause  de  &ux  témoignage  ; 
PdMiiS  comme  avant  ces 'dépositions  le  faux  témoignage  rie 
f^eat  qu'être-  soupçonné,  il  ne  peut  êti^perr^'s  de  torturer 
moralement  le  témoin  en  l^effrayafif  par  l'appareil  du  châtî- 
*i|ieDt:  il  est  seo^ble  alors  que  la  déposition,  du  témoin  n^st 
rplus  le  cri  de -la  conscience  et  de  la  vérité,  puisqu'on  lui  fait 
r^tioléfiee. 

t  Du  T^^aoûi  1819^.  ARXET  de  la.  section  criminelle ,  M. . Bar-- 
'n5 président,  M.  O/Z^Vi^rrapporleor,  M.  OdiUon-Barro/9irP' 
•çat,  par  lequel  t. 


*6oo  JOVFL^ÎAL  DU    PALAIS. 

«  LA  COUR  ,— Sui*  les  coiicfusions  de  M.  Fréteau  de  Pà 
avocat-génei^l  ;  —  Après  qu'il  eu  a  été  délibéré  en  .là 
1>re  du  conseil  ;— Attendu,  sià"  le  premier  moyen,  (jae  las 
oi^natiofn  de  témoins  ue  constitue  un  crime  qu'autant  qu^^ 
se  rattache  à  un  fkux  témoignage  commis  ou  tenté;  qae,< 
P^spèée,  la  preuve  soit  de  la  consoinniatioii  «soit  de  la 
tîve  de  faut  témoignage ,  ne  pouvait  être  acquise  que 
déposition  aut  débat^  des  témoins  prétendus  subornés; 
conséquemment  il  ti'y  avait  lieu  à  ordonner,  sur  la  plainte^ 
mbornation ,  le  sursis  à  la  continuation  des  débats  et  le 
voi  à  la  session  suivante ,  avant  que  les  témoins  prél 
•ul>9fnés  fussent  entendus;  qu'en  le  décidant  ainsi  la  (joxaSi 
sis^ ,  Ibin  d'avoir  fhit  une  fausise  application  de  Fart.  5£î( 
Code  pénal  et  violé  Fart.  5o6  du  Cod(|Ld*iustruction  crimi 
«'y  est  au  contraire  exactement  conformée; —r- Attendu, 
le  second  moyen,  que  la  mesuré  de  surveillance  prise  par) 
président  de  la  Cour  d'assises  envers  le  témoin  mis  ensuite^ 
état  d'arrestation  comme   prévenu  de  faux  témoignage 
présente  aucune  violation  4e  la  loi ,  donnant  ouvertiu^à 
sation;  — r  Attendu,  d'ailleurs.,  que  la  procédure  a  étéréf 
lièrement  instruite,  et  que,  sur  les  faits  déclarés  oonstapi 
le  jury,  la  peine  a  été  prononcée  conformément  à  la  (oi; 
Rejette.  » 

Nota.  M.  le  oonseiller  CaruQt^  dans  son  TiFidté  wr\ 
Code  d'instruction  criminelle^  examine  la  question  ie 
ornation ,  tom.  5 ,  pag.  i8o  ;  il  s^exprimç^ea  oe^  tiennes  :  <^ 
ikot,  pour  donner  lieu  à  des  pourj>uites  criiTÛneUes.poar 
de  subornation ,  que  le  faux,  témoignage  ait  été  porté t^  00 
du  moins  tl  ait  été  tenté,  i»  La  Cour  de  cassation  a 
c^tte  opinloy  par  rarrét  ci^ç^us ,  et  par  trois  arrêts  $( 
mes,  des  4  décembre  i8i3|  18  février  |8i5  »etaÉîa.Yril»8ji 
Voy.  tem,  14,  pî^g.  235,  et  tom*  i8,pag.  5461 


COUa  DE  CASSATION, 

Suffit-il  quinze  rivière  soit  navigable  dans  un  lieu  queîconifm 
pour  que  Vautçriié  administrative  soit  seule  compétenitfm 


cf  o  c  R  b  E  d  1  é  5  A  T  ï  0  wi:  f)ô!i 

•  *  ■      •  ■  - 

•  ëôhn€ihrôêB5  entreprises  cjuipeus^èf\è y  én^ /^^^^       (  Kés, 

M*iit^*  i»iii*rijciJtiÈBiSM]Biiîr  ,  lorsqUUt  s'^éîhve  une  côfitési^non 

•  -  •  entre  deux  propriétaires  riverhihs  sur  Te  cours  d*unè  rivière^ 

'  lés'  iriifUnauj^  Jtfjut'ils  compétens  poiir  en  cohnaùre ,  si  là 

•  rivière  rf&stpas  navigable  lé  long  des  propriétés  des  pérîtes 

*  Htîgahïèsj,  $ien  (fu*èllè  ie  sàitHans  un  autre  endroit?  (  Resî 
■•'  aff,)  •    '  '  •    -'    ■'•'•  "  '•  '  '''-  •  ■  ■'• 

Lfis  sieurs  Brousse  et  Iché  de-  Thou  posisèdent,  daiis  l'arroii- 
clisscment  <Se  l&ézieirs ,  des  propriétés  sur  les  deux  rivés  de  Va, 
rivière  d'Orb.  Cette  rivière  avait  été  déclarée  iiavifi[able  à  Sér 
l'igtiau:  mais  ies .propriétés  des  parties  sont  éloignées  de  Sérir 
giiaa  déplus  de  deux  lieues,  • 

..  ï)a.iBi4,  le  sieur. Brousse  ayant  pratiqué  dans  le  lit  de cett/^ 
^rivière  des  ouvrages  .et  plantations  qui  tendaiftnt,  à  exhausst^* 
#on  bord,  et  à  faire  refluer  les  eaux  sur  le  ]^r4:0ppas(év<^  qui 
pQUvait  pQpasioiier  Tinondation  desterres^du  siem^  4e  Thwj 
celui-ci  le  fit  citer  derant ,  le  .juçe  depaix'j,  pour  le /aire  con- 
damner par  voie  de  cooiiplaintp:  àfétablir  lès  li^ux  dallS.Je^r 
^ncienétat,       •  ,  ^  rî  -n-,.       .       [ 

Le  juge  de  paix  fit  une  descente  sur  ks  >  iieyix  |  <t/]6  âô'tiiai 
xSli^  rA  rendit  un  jugeaient  par  lequel  il  oondamnai  i^'Sléur 
{kôufise  à  s«ppriaier.  les  ouvrages  et  plantations  ^cdllift  faits,  * 

■  Le  sieur  Brousse  se  rendît  appeïarit  de"  ce  jtrgômrent*»  sans 
atttiqpler  aucun  grief  3 -mais  il  fît  bientôt 'signifier  qtiëlques  pifîr 
tes  des^Ufeftes  il*  prélendit  faire  résiih^i*  qtie  la  rivière  d'Ob 
€fëfttiavigable  i  de  là  îl  tira  cette  conséquence  qtte  le  sieUr  Idfié 
de  Thon  aurait  dâ  diriger  son  action  âdfifirhistfatrvanient,  et  ii 
condût  àc'e  qu'attfendu  qu'il  y  avait  îneo'mpé^ènrce  ratidne  ma-r 
^firkêy  lé  jtl^gement  dîi  26  mé\  fôt  annulé, 

Le  décliriatdi ré' fttt  rejeté  par  jugenient  du  tribunal' de  Bé^ 
sièrs^  du  18  aouf  1817 ,  •—  «  Attendu  que  le  sieur  Brousse  ne 
rapporte  aucun  acte  réglementaire,  émané  de  Pautorité  admi-- 
nistrative ,  qui  '  déclare  qué  la  rivière  d'Orb  eét  navigable  , 
mais  que.,  cette  rivière  fût-elle  réellement  navigable,  il  s'agît, 
dqns  Tespècc,  d'âne  section possessoire intentée  parle  sièur  Içhd 


de  .Thoti^^qaife plaint,  dan* >ODiiitti*ût privé,  qaeJesoorra^ 
ges  et  plastationc  d'arbrei  faiti  par  le  siear  Brousse  foot  lê- 
fluer  sui-  son  héritage  la»  eaus  de  la  rivière  ;  —  Que  la  loi  da 
a^lloréataD  lo,  qni  aUrilmc.eficertaLQscas  compétenceaas 
conseil»  de  prélecture,  en  ce  qui  ctniccnie  ks  rivières  uavi^- 
bles,  ne  leqr  >iUribne  aucuiffi  oopiptileucc  quant  aux  actioof 
poi^essQÎres  iqtc^tee«  pour  un  intL-rt-t  prive  de  particulier  à 
particulier  j  qa'it  eit  cepeudant  de  piiiicipe  que  les  couscib  da 
préfecture  sont  des  tribuDaox  d-eiception  qui  ne  peuvent  coBr 
naître  que  des  matières  qui  )eur  sont  !itlril)uc'es  par  une  loi  ex' 
presse';' qu'en  suivant  ce  principe,  il  suffit  que  la  loi  n'attribue 
nullement  aux  conseils  de  préfectnre  la  connaissance  des  ac- 
tions possessoires  que  peuvent  avoir  à  exercer  les  uns  contre 
les  autres  ceux  qui  ont  des  propriélé^  sur  les  bords  opposés 
d'une  rivière  navigable,  etqoelaloidu  24  août  1790  attribue 
aux  juges' de  paix,  d'une' manière  ge'néralc  ,  la  coiuinissance 
des  actidDs'posfessoires,  sans  qu'aucune  loi  ait  fait  une  e«cep- 
tton  expresse  à  cette  attribution  gi-uérale  ,  {[uant  aux  actions 
possessoîres  de  la  nature  de  celles  qui  sont  l'objet  du  procès  , 
pour  que  le  tribunal  doive  décider  qve  l'action  ^u  sieur  Icbéï 
été  cotnpét^mnient  portéeen  justice  de  paix;  qiK  ce  qui  achève 
de  confirmer  le  tribunal  sur  U  compétence  de  la  justice  dé 
paix,. c'est  qurf  qnoique  lâcontentieui  des  doouiiDw  nationaux 
•oit  attribué  par  une  loîezpreweauxeoBseilftide  prétècture',  il 
est  jcepeudaut  reconnn  que  le»  actions  possessoires  auxquelles 
leï  domaines  natiojiaax  peuvent  donner  lieu  «ont  de  la  com- 
.  pétence  def  juges  de  p;fix  ;  que  le  motif  qui ,  dans  ce  d'unie! 
cas ,  détermine  (a  compétence  des  ju^es  de  paiy  est  pris  de  cc- 
que  les  actions  possessaires ,  en  ce  qui  concerne  les  domaines 
natiotiaux,  ne  sont  pas  attribuée;  expressément  aai.  cpn&çils  de 
préfecture,  et  que  le  même  motif  s'appiiquç.à  l'es  p|Èce  avec 
beaucoup  plus  de  raison,  puisque Ja loi  du  39Qaréa[aii  10 ne 
va  pas  mêmejusqif'à  attribuer  auxcoq^eils-df  préfeetaf«  toot 
le  contentieux  des  rivières  navigables  ;  —Que,  d'apr àj  tout  W 
qui  vient  d'être  dit ,  la  compétence  du  pr^m^ef  juge  est  incon- 
testable! d'où  il  suit  que  l'exception  d'incompétence  proposée 
par  le  sieur  Brousse  est  dénuée  de  fuud^fncnt ,  et'  que  c'est  U 
cas  d'ordonner  qt^e  les  parties  contes leiont an  fcndi,—  D^ 


l>oate  Je ^Bmr  Brousse  da  «décllDatoîrd  par  loi  proposés. 
PdmHrQi  en  eassation  de  la  part  da  sieur  Brousse  pour  con«> 
-ftpavièiitibn  à  l'art,  4  de  là  loi  du"  agÛoréÂ\  an  lo^tpri  attribue 
^ti:K  CM>n9eits  de  préfecture,  par  eteïusion  des  tribunaux,  1^  con* 
^ffîssâftice  des  anticipations  et  détéHorations  préfexidaes  corn- 
'miaes  sxxt  tes' canaux  5  fiente»  et  rivières  navigables  • 

Mais, le lAaoût  !8ig,Anivé'r defa section cmîe,  M.Desêzfft 
pair  de  France,  premier  président ^  M.-  Camof  rapporteur ^ 
Itf  IM.  Duprat  et  Jacquemîn  avocats ,  par  lequel  :  ■  •  ^ 

"•    m  LA  COUR,  —Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cohîer» 
avocat-général  ;  •—  Après  en  avoir  délibéré  en  la  cl^ambre  di| 
conseil;  —  Considérant  que  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
dénoncé  n'eut  à  juger,  sur  l'appel  du  demandeur,  que  l'unique 
question  de  savoir  si  la  justtce  de  paix  avait  été  incompétem- 
ment  Saisie ,  comme  le  prétendait  le  sieur  Brousse,  en  suppo- 
sant que  la  rivière  d'Ôrb  était  une  rivière  navîgiable  ^  dont  la 
poiîec  appartenait  exclusivement  aux  corps  administratifs  j;  et 
qu'il  résulte  des  pièces  produites  que,  si  ladite  rivière  est  ïifi- 
vigable  à  Sérignan  jusqu'à  son  embouchure ,  elle  ne  l'est  pas 
depuis  Sérignan  en  remontant  vers  sa  source,  et  qu'elle  ne  l'est 
pas  notamment  ittr  le  terrain  de  Béziers,  lieu  de  la  situation 
des  propriétés  des  parties:  d'oii  il  suit  qu'en  déclarant  que  la 
justice  de  paix  avait  pu  être  compétemroent  saisie  ^  te  tribunal 
n'a  pu  violer  aucune  kii  ;  —  Rejette  ,  etc.  ». 

Nota.  M.  le  président  Henrion  de  Pensejr  examine,  dans 
son  ouvrage  sur  la  compétence  des  juges  de  paix ,  la  question 
qui  fut  agitée  dans  cette  causf;  et  il  décide  fcwroellement  que 
les  tribunaux  ordinaires  seuls  doivent  connaître  des  contesta- 
tions élevées  en  cette  matière  entre  particuliers.  Voici  comment 
ll^cxprime  à  la  page  276,  7»  éditions  «  L'affaire  serait  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires  ,  s*il  s'élevait  une  contestation 
entre  deux  riverains ,  dont  l'un  se  plaindrait  que  celui  de  la 
rive  opposée'  a  fait  des  ouvrages  en  plantation  d'arbres  qui 
font  refluer  sur  ses  héritages  les  eaux  de  la  rivière.  En  effet  ^, 
comme  ces  eaux  n'en  auraient  pas  moins  leur  cours  ,  et  qu'il 
ue  s'agirait  que  du  tort  ^it  à  un  particulier  par  un  autre ,  il  se- 
rait vrai  de  dire  que  la  question  ne  concernerait  en  aucune 
manière  l'intérêt  public.  » 


60-f  lOUR.^iC-  DU    l»AtJltf. 

f  '       '  ''  ' 

COUR  D£  CASSATION. 
£//i^  Cqui' t'qyal^,  séUsiede  Vup^  d'âme  ardonnanse  àeiré^ 
féré ,  peu^'^sUe ,  en  l'armutantpow  cauise  (Tmeàn^séêmitei 
statuer  mtprùàcip^d'^  smis  violet^  ^  deux  âejgrés  do  fmi^ 
diction  ?'  (Rést  ^S.yQod.  de  proc. ,  art^  4?^* 

De  VtLL«i>Rt)wi,C.  Talon.  ' 

Cette  décision  est  eonforme  a  un  arrêt  Ju  2^  janvier  1811, 
émane  de  là  section  civile.  —  Il  n'en  était  pas  cïe  méine  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1 790,  qui  réservait  expressément  aux  par- 
ties les  deux  degrés  de  juridiction^  dans  les  matières  qu'elle  en 
rMdaralt  susdeptihles.  Mais  lé  Code  dé  procédure  a  dû  apporter 
un  dhabgement  à  la  jurisprudence,  puisque,  après  avoir  dit 
(art.  47j)v''cl^t»vementa  f appel  d'un  jugement  interlocutoire, 
«'que,  st  le  jugement  est  infirmé,  et  que  la  matière  soit  dispo- 
kée  à  recevoir  une  aécision  définitive,  les  Cours  ....  pourront 
statuer  en  même  temps  sur  le  fond  définitivement  par  un  seoi 
et  même  jugement  »,  il  ajoute  :  «  Il  en  sera  dé  même  dans  ks 
cas  oii  les  cours  on  autres  tribunaux  d'apgel  infirmeraient, 
soît  pour  vices  de  fbi*me,  %o\ï  pour  toute  autre  cause,,  des  juge- 
mens  définitifs.  »  Ces  dernières  expressions  de  lart.  47^  °^ 
comportent  aucune  exception.  —  Voy. .  ce  recueil,  tom.  12, 
pag.  54. 

•     Voici  le  fait.  —  Par  exploit  du  :^4  jf^wvier  1818  ,  le  siéur  Le- 

febvre  de  ITillebrune  fait  Faire  au  sieur  Talon,  son  Itrniier, 

commandement  de  lui  jpayér  u|ie  somme  de  800  fr.  ponrb 

î^auses  y  portées,  ainsi  que  ce  dernier  y  était  obligé  par  son 

l^aiî.  ^ 

.S 
Talon  forme  opposition  à  ce  commandenîent ,  él  assignée 

référé.  Sur  quoi  intervient,  le  5o  janvier,  une  ordonnance (fe 

M.  le  président  du  Iribunaî  civil  de  Rouen,  qui  dit  h  bonne 

cause  le  référé  et  ci  tort  le  commandement. 

Appel  parle  iieur  dé Villebrune,  qui  soutient  rordoùnance 
iricompétemment  rendue ,  parce  que  la  cause  n'était  pas  fie  na- 
ture  à  être  jugée  par  un  seul  juge;  et,  au  fond,  il  conclut  an 
TTiaî-jngé. 

l.e  a3  juin  iSiB,  arrêt  de  la  Cour  royale  qui  annullefor- 


flonnapçç  de^i^f^ré  pour  cause  dHucoiibpétenos^  et  qut^  nu 
tJeiu4^  c|i^  l^fi^hvr^  de  ViKebitme  a  plaiidéan  principal,  H 
c{vç  la  ç^use  a  reçu  de.  la  part  tocrte  l'instpâction  dont  elk  est 
siiscepti{>le,  rend  au  fond  un  arrêt  conforme  a  rordozmàne^ 
^nnulée^ 

Pourvoi  du  sieur  de  Vtllebrnne  ^  pour  violation  de  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction  et  fausse  application  de  l'art.  4?^ 
du  Code  de  procédure^  ciidessus  rappelé.  -*^  Le  dennandeiir 
soutenait  que  l'art .  47^  n'était  pas  applicable  au  cas  d'annula- 
tion pour  incompétence  mitqrte ma iûriœ  ;  qvCil  ne  dérogeait 
pas  à  la  loi  de  1 790  ni  aux  articles  précédens  du  Code  qui  con- 
sacraient la  règle  des  deux  degr4s  de  juridiction!  que,  s'il  au« 
torisait  les  tribunaux  d'appel  à  évoquer,  c'est  parce  qu'il  sup- 
posait les  juges  de  première  instance  légalement  saisis ,  et  non  . 
des  juges  incompétens.  Et  d'ailleurs ,  ajoutait-il,  il* n'y  avait 
pas  dans  Tespècede  véritable  jugisment,  puisque  des  juges  in- 
Gompétens  à  raison  de  ht  matière  ne  sont  plus -des  juges,  mais 
dé  simpFes  particuliers ,  sans  droit  ni  qualité  pour  rendi^e  une 
décision  judiciaire. 

-  La  réponse  a  ces  argumens  se  Iroùvé  dans  la  seconde  dispo-* 
sition  de  l'art.  4  75  y  c'est-à-dire  dans  ces  termes  génériques  y 
voit  pour  toifte  autre  cause. 

Le24r4Ôu/i8i9,  ARRÊT  de  la  section  des  requêtes,  M.  Ld- 
smuiade  président  d'âge,  M.  Borelde  Bretizel  rapporteur, 
M.  Buehet  avocat,  par  lequel  : 

îS-.  «  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jourde,  avocatr 
général  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  réisultant  d'une  prétendue 
fausse  application  de  l'art.  47^  du  Code  de  procédure  et  viola- 
tion de  la  loi  du  i*?'  mai  1790,  et  autres  relatives  à  l'observation 
des  deux  degrés  de  juridiction;  — ^  Attendu  que,  dans  tous  les 
cas ,  lorsque  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  décisiqn 
définitive ,  les  j"gcs  d'appel  peuvent  statuer  définitivement; 
—  Attendu  que  T arrêt  attac{ué  constate  que  le  demandeur 
«n  cassation  a  plaidé  an  principal,  et  que  la  cause  a  reçu 
de  sa  part  toute  Hnstruçtion  dont  elle  était  susceptible; 
qu'ainsi  l'incompétence  même  des  premiers  juges  n'a  pu 
erapocVier  la;  CoUr  d'appel  dé  statuer  elle-même,  lors- 
quelle   n'excjédait  pai  les  limites  de  sa  compétence,  détermi- 


6a6  »ÙVK»Ah  DO    PAVATê. 

Bée  par  Ttction  iotvodoclive  d^iortance  s  â'oà  it  rémiSit  (pf9  k , 
été  fiût  une  jasle  application  de  l'art.  475  dil  Code  de  procédore 
civile ,  lequel  ccmiient  une  excepUoa  aau  autres  lois  invocpées,^ 

( 

COUR  DE  CASSATION. 

*  1 

« 

lia' voie  da  la  requête  dvits  esi-elle  ouverte  contre  lesfàge" 
mens  en  dernier  ressort  émanés  des  tribunauae  de  eùn^ 
merce  ?  (  Rés«  aff,  )  God.  de  proo.  civ. ,  art.  480. 

En  cas  d^ affirmative ,  le  tribunal  de  commercé  qui  a  renék 
le  jugement  attaqué  est'-H  com/^étent pour  en  connaître? 
(  Rés.  aff.  )  Cpd»  de  pixx:.  ,  art.  490.  ' 

DeHAY,    C.    FAILLE-DELiBRE. 

Un  arrêt  de  la  Goor  d'appel  de  Poitiers ,  rendu  le  19  jan- 
v,ier  1818  ^  a  dëcidé  que  la  requé,|e  civile  n'était  point  adnii$*  ; 
sibJe  contre  les  jugemens  consulaires.  Pour  le  juger  ainsi , 
cette  Cour  a  considéré  «  que  l'art.  486  du  Code  xle  pttKïédait 
n'est  applicable  qu'aux  jugemens  qu'il  Indique  r  e-est-^àrdire 
aux  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance 
et  d'appel ,  et  qu'on  ne  peut  l'appjiquep  aux  jugemens  des 
tribunaux  de  commerce  9  puisque  les  art.  49^  y  498  et  Soo'da 
Code  précité  indiquent  de^  forme»  qui  ne  peuvent  être  suivies 
de  vaut  les  tribunaux  de  commerce  ^  rà  il  n'y  a  point  d*avotiéS| 
point  de  Ministère  public  ,  et  qui  ne  peuvent  point  prononcer 
d'amende  }  —  Que ,  si  le  législateur  avait  entendu  confondre 
dans  l'art.  480  les  tribunaux  de  commerce  avec  les  tribnuaoi 
de  première  instance  et  d'appel ,  il  s'en  serait  expliqué ,  et 
que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  en  résulte  qu'il  faut  distiogSMer  avec 
lui  entre  ces  tribunaux  3  —  Que  l'arté  1026  du  même  Code 
vient  encore  à  l'appiti  de  cette  distinction  ,  puisqu'en  permet- 
tant la  requête  civile  contre  les  jugemeqs' arbitraux  ,  dans  les 
délais ,  les  formes  et  les  cas  désignés  pour. les  jugemens  dfs 
tribunaux  ordinaires ,  il  ordonne  que  cette  requête  sera  portée 
devant  le  tribunal  qui  eût  été  compétent  pour  connaîti^c  de 
l'appel  :  d'où  il  résulte  que  la  requête  civile  ne  peut  être.pré- 
sentée  que  contre  un  jugement  du  tribunal  de  première  i«r 
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pojicei  OU'  âtappÇil  »  et  D69  contre  cks  jiigteïnefas  des  tiribtinàux 
de  eornooerce  ,  qui  né  soift  que  des  trîbunUax  d'exceptibn'^ 
et  qai  ne  peuvent  pas  même  ooanaîttè  de  Fekëcafîoà  de  Feur» 
jagemens  (i).  »  Tels  sont  les  motifs  qui  ont  détetmiilé  là  Conr 
royale  de  Poitiers  ;  mais  quelque  spéd eu*  qu'ils  puissent  paraî- 
tre ,  on  ne  doit  point  7  avpii^égard ,  en  ce  quMis  semblent  en 
opposition  avec  les  principes  et  la  jurisprudence  constante  des 
arrêts.  En- effet ,  les  considérations  et  les  moyens  sur  lesquels 
repose  Tadmissioa  de  la  requête  civile  conviennent  àitx  fuge- 
mens  des  tribunaux  de  dommercé  comme  aux  jugemens  rendus 
par  les  tribunaux  «ordinaires  5  et  si  un  jugement  en  dernier  rélS"- 
sort  d'un  tribunal  de  première  instance  est  susceptible  de  la 
requête  civile ,  parce  qu'il  a  été  rendu  sur  pièce  fausse  pat 
exemple ,  on  ne  voit  pas  la  raison  de  proscrire  le  moyen  de  Ja 
requête  civile  contre  un  jugement  consulaire  entaché  du  même 
vice  j  si  la  partie  condamnée  consulairementi'a  été  par  l'effet 
da  dol  de  l'autre  partie  ,•  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  justice 
serait  sourde  à  ia  réclamation  de  celle  qui  a  été  victime  du  doi, 
et  lui  refuserait  le  seul  moyen  de  faire  rétracter  une  condam- 
nation injuste  ,  tandis  qu'elle  viendrait  à  son  secours  si  elle 
eut  été  condamnée  civilement.  Les  tribunaux  de  commerce 
sont  des  tribuiiaux  de  première  instance',  et  se  trouvent  né- 
cessairement compris  dans  la  dénomination  générique  de  l'ar- 
ticle  480  du  Code  de  procédure  civile ,  qui  permet  de  rétmcter 
sur  requête  civile  les  jugémens  en  derhier  ressort' de  tous  les 
tiibuiiaux  dé  première  instance  sans  distinction.  C'est  ce  qui  a 
été  JQgéparun  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  ,  du  25  janvier 
î    18 ta  (a).  Cest  encore  ce  que  nous  avons  vu  juger  depuis  à  là 
:    troisième  chambre  de  la  Cour  royale  de  Piaris  ,  par  arrêt  dû 
28  décembre  1815  (5). 


M ■■ 


(i)  Cet  arrêt  confirmalif  d'un  jugement  dn  tribunal  de.  cpmoierce  de 
Saintes  a  été  rendu  entre  Martin  et  Bernard*  Comme  la  question  de 
àn\ï  a  éié  jugée  seule  et  dégagée  de  toutes  circonstances,  de  plus  longs 
détails  aetftient  intitiieS  :  il  suffit  de  dh*e  que  Tarrêt  a  été  rapporté  tex- 

(2)  Voy.  ce  Journal ,  tom..  i2f ,  pag.  83« 

(3)  Cet  arrêt,  rendu  entre  Guillermin,  Antoine  Benoist,  etc. ,  a  con- 

ftrniéén  jugement  du  tribunal  de  .commerce  qui  ayait  admis  \A  requête 
.«file. 


j 
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Cour  de  .9{|i^U(l9  io^rv^Ofi  d^4^  ïe^pècp  ^y9(n|e^4^< 

Le  Ç  tioût  1814,  jugemenjt  i|tt  tnbmi^l  de  i^mmerç^ 
Camt^r^î  ,.qui  cpudamne  par  d^&ut  le  siear  ff^hajr.  ù  paj^c^ 
sieur  Em)leyX>0l€^rA  25o  fri^uci,  fnoQlaivt  d'q^^  i^l^et  ^ 
flout  fie  dçjruUr  ^tait  porteur.  (>  jugeo^ei^t  «^ac^.çi€^^is«j 
de  chose  jugée,  Deh^y  attaqua  le  billet  par  la  voi^  (|(^ 
principal.  Ve^ti  fut  effçctivem^tfMçliiré  f^ui^  paf  airét  4^  ^] 
octobre  1817.. 

Armé  de  cette  décision ,  Dehay  s*est  ppi^rvu  par.  reqi 
civile  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Cambrai  »  à  l'eiTet 
faire  rétracter  le  jugemeut  du  8  août  i8i4y. comme  ayaf^t  «I 
rendu  sur  pièce  fausse.  ,        . 

Le  i  i  novembre  1817,  jugement  de  (!e  tribunal,  p^r 
il  se  déjclare  compétent,  et  retient  la  copnaissance  de  |a.  re||i^,j| 
civile.  —  Faille-Delabre  interjette  app^ ,  et  soutient  que  la.  i^^ 
quête  ci vilp  n'a  pas  J^eu  conti^e  tes  jngei^cns  des  tribv^afixjdlij 
commerce. 

Le  i5  déc<;mbre  1817,  anêt  de  la  G>iir  royale. (}e  Donai^ 
qui  ifilirnic  le  jtigement  du  tribunal  (Je  commerce,  pf^r  les. fafi^, 
suiyans  :  «  Attendu  que  la  reqyéte  civile  doit,  aux  %ej:pa^iiçji 
j'art.  490  du  Code  de  procfédure  civile  ^  être  (ftirtée  aa  lupH^; 
tribu ual  où  le  jugement  attaqué  a  été  rendu  ^  que,  d'aprÀi., 
fart,  498  du  m.éme  Code ,  il  ne  peut,  comme  sous  la  l^gisla^^. 
ancienne ,.  être  fait  droit  sur  la  requête  civile  que  sur  1^  cpgr 
clusious  du  Ministère  public  ;  —  Qu'en  prescirivàxit  qi|'il 
ne  pouvait  être  statué  sur  la  requête  civile  que  sur  les  c^.^ 
clmipns  obligées  dii  Ministère  pubjiç»  la  loi  a  décide  ,  ^iiiop:^ 
expressément ,  du  mpins  implicitement ,  qu,e  la.  connaissai^c  J 
des  den^andes  en  requête  civile  était  exelusiv^çnent  attribuée 
aux  tribunaux,  dont  le  Ministère  public  «ou^ti tuait  uu  des  éié- 
mens  ;  —  Que  les  tribuuaux  de  commerce  ,  qui  ne  peu- 
vent connaître  que  des  causes  qui  leur  sont  attribuées  p^J9 
loi ,  n'ont  pas  de  Min^i&tère  public,  et  qu'ili^  sont  m^ute  \ç^  sçpk 
tribunaux  d'attribution  qui  n'en  aient  pas  j  qu'il  n'e^t  couse*  ,  j 

— - —  .''''' -^ 

.  (1)  L'opinion  des  auteurs  qui  ont  c^an^ine  cctje  qqes^lion,  e^  iudiH3(K^   ^ 
à  la  suite  de  l'arrêt  du  aS  janyier  1Ô12,  tom,  i5,  pag.  85,  ....        ^ 


pfis  po^ible  d'âdmctlre  qcie  to  c^il^aissanoe  des 
naudes  en  requête  civile  pvà^se  teur  iëtre  ilttHlMl««  ;.*-^ 
K  t  dtèi  que  1^  rèqa'éteft  civiles  ne  soot  pas  et  ne  peuvent^ 
»>' dans  Fattri Lmtiiou  des  tribaiiàux  de  commerce  ^  \i  s'ensuit 
B^ceiuî  de  Cambrai  ii'a«piif  sans  excès  de  pouvoir,  se  retenir, 
Kl*e  la  rëcfâinaftiott  du  sieur  Faille-Dv.'labre,  la  connaissance 
là'  requête  civiie  qui  lui  a  été  sonmise  par  Dehay.  w 
Le  stem*  Defaay  a  cru  devoir  demander  la  cassation  de  cet 
■^t  p«mr  viofatiou  des  ait.  480,  49^^^  4f>i  du  Code  de  pro- 
Ittte  civile*  Le  premier  moyen  était  celui-ci  :  La  Cour 
tppel ,  a  dit  kj  demandeur,  n'a' pu  décider,  comme  eil j  Ta  fuit 
{iticîtement  ^  que  la  requête  civiie  était  inadmissible  duh.s 
bas  particiilitY,  sans  contrevenir  à  l'art,  /fio  du  Code  de  pro<<» 
inre.  Eu  effet,  qu'est-ce  que  la  recjuéte  civile?  C'est  im 
oyeo  «t'équité  qui  prend  sa  source  dans  la  iégishtioii  la  plus 
k.'ienne,  diîns  les  lois  romaines  qui  ont  servi  de  modèles  aux 
Itr^  ;  c'est  un  remède  de  di^oit  contre  la  fausseté ,  la  surprise 
I  la  fraude ,  parce  qu'en  effet  les  jugemens  entachés  de  l'un 
lees  vices  radicaux  né  peuvent  se  soutenir,  et  qu'il  a  paru 
EclMSâire  de  subvenir  ji  la  partie  injustement  condamnée.  Oi^ 
lès  )agemens  en  dirnier  ressort  des  trïbunaux  de  c'ommerc<i 
ftiveiit  être  surpris  par  dol  du  rendus  sur  pièces  fausses , 
tiÉumé  les  jtigeii)en<»  âc$  tiibiHiaux  Ordinaires ,  la  conséquence 
itHfetle ,  nécessaire ,  est  qu'ils  privent ,  qu'ils  doivent  même 
Ire  rétractés  par  la  n^me  voie.  Aussi  doît^on-  remarquer  que 
ordotiuance  dé  1667  admettait  indistinctement  la  requête 
hrilc  contre  tous  les  Arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort,  ce 
iri  comprend  les  )ogemen$  émanés  des  juges  consuls ,  aussi 
len  que  ceux  des  présidiaux  et  atitres  juridictions  civiles  ordt* 
Wrcs  (1);  L'art.  480  du  Code  de  procédure  a  été  rédigé  dàiis 
^'même  esprit,  provocjûé  par  les  mêmes  cousidcrations  que 
Stert.  !■*  du  titre  55  de  l'ordonnance,  et  en  déclarant  que  leS 
Igemens  eu  dernier  ressort  rendus  par  les  ti^ibunaux  de  prie-* 
ùière  instance  sa^s  aucune  éotcéptîon  peuvent  être  rétractés 
lar  requête  civile,  il  a  nécessairement  compris  dans  cette  rlU^ 
^_  '  ^  '-  -       I  .'■■■•.. .  — ■ — . — ^ — j_. -^-. ^^    . .         •   ^  ^ 

Slt") te (teltt'iittféttf  ».Jilv«qn<^  l*autori!t?  t1i*  ftnrW^î^îXrJwrc  (]îVh!i'M>'# 
Tome  XXJ.  5î; 
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posHioii  génétnie  etnx  dm  tribuniiux  de  commerce,  qai 
rëelleiBetit  des .  tribunaux  de  première  instaaoe.  IXi 
comment  pourraît-on  douter* de  cette  vérité,  lorwpie 
tîcle  1028  dii  même  Code  dispose  qne  la  voie  de  la  reqaei 
yile  est  ouverte  contre  les  jugemens  arbitiaox  sans 
et  par  conséquent  oontre  ceux  rendus  en  matière  001 
ciale ,  au9si«biea  que  contre  ceux  rendus  en  matière 
et  même  bien  plutôt  contre  les  premiers  que  contre 
conds ,  puisque  la  plupart  des  sentences  arbitrales  ont 
objet  des  mttières  de  commerce.  La  Cour  d'appel  a  d< 
irertement  violé  l'art.  48^  an  Code  de  procédure. 
.  '   Mais  ce  n'est  pas  tout  :  car,  en  décidant  que  les  trti 
de  commerce  ne  sont  pas  compétens  pour  connaître  de 
quête  civile  dirigée  contre  leurs  jugemens ,  la  Cour  royi 
aussi ,  et  par  contre-coup,  violé  les  art.  490  et  491  du, 
Code.  (C'est  le  second  moyen.)  Eu  efSètj  aux  termes  de| 
articles ,  la  requête  civile  doit  être  portée  au  méikie 
qui  a  rendu  le  jugement  attaqué.  Les  tribunaux  de  comi 
font  donc  seuls  compétens  pour  prononcer  sur  les  reqi 
civiles  dont  leurs  jngemens  sont  l'objet  j  il  faucbrait  une^i 
expresse  pour  leur  enlever  cette  attributien ,  et  cette  loi  wtt 
pas.  On  ne  peut  faire  résulter  une  pareille  exception  des 
ficles  492  et  498  du  Code  de  procédure  ,  sur  le  prétexte 
cea  articles  exigent  l'intervention  des  avoués  et  Ta^uditHM 
Ministère  public  pour  le  jugement  de  la  requête  civile  ,  ce^ 
n'est  point  praticable  dans  les  tribunaux  de  commerce  , 
n'y  a  ni  ministère  public  ni  avoués.  Car  cette  légère  diSé 
entre  l'organisation  des  tribunaux  ordinaires  et  celle  des 
uaux  de  cominerce  ne  saurait  influer  sur  la  compétence' 
juges-consuls  :  il  en  résulte  seulement  qu'on  doit  alors  p] 
der  au  jagement  de  la  requête  civile  sans  le  ministère  d'a^ 
ai  conclusions  du  Ministère  public ,  parce  qu'en  effet,  si  ces  il 
terventioos  n'ont  pas  été  nécessaires  pour  la.  préparatioa.id 
jugement ,  elles  ne  sont. pas  non  plus  iâdispensables  ponri 
rétractation. 

Le  défendeur  a  reproduit  les  motifs  employés  daiisFi 
attaqué  en  cassation ,  et  ceux  adoptés  par  (^  Cour  de  Poiti^ 
bniiilf  par  conséquent  de  les  répéter.  • 
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9o>  a4  ^^  i8i9<  AR]i£T  de  la  section  civile  ^  M.  Gundon 
bkleiit  d'âg^y  M.  Cas  saigne  rapporteur»  T01.  Delagrange 
fci?r^  ifc  jî\^6lï/y///è/i&  atocats  ^  par  lequel  î* 
k'HA  COUR,  -^Stir  les  coucliisions  coniOrinbâ  ti^  M.  Jou^ 
H^  avoeal^génëral  j  et  après  qu'il  eh  s(  été  délibéré  en  la 
IJÈnbre  du  conseil  j;  —  Tu  les  articles  4%b  et  4^  àd  Code  âê 
itiédûré  civile^  àiufci  conçus  i  «  Art.  4^o/Ler5  jtfgèméiis  colf^ 
radictoires  reucîus  en  dernier  ressort  par' les  tributidtix  dé 
yrteïtiière  instance  et  d'appe!^  et  ieà  jugémeb^  p^r  dé&tÉt 
fendas  aitsâi  en'  det'nîè^  fèssiôfrt  €ft<]ti2  ne^  soiit  plus  &uscep<^ 
ibies  d'opposition ,  pourront  être  rétractés  àùr  la'rèquéte  de 
imx  qui  y  auront  été*  partiel  ou  dûment  appelés  pour  lèâ 

SAnseâ  cî-àprês:  «  i* a*».....  5\;...  4^..-.5>^V..  6»....'. 

jp^.....  8^...«.  ^  9<^  Si  l'on  à  jugé  sdr  piè^ei  reéonnuéff  dtt  dé^- 
tSfiurëes  fausses  depfuis  le  jugement.;,..  -^  Art.  4do«*  La  rê*^ 
fdéte  civile  sera  portée  au  même  tdbutial  où  le")tigement 
lHAaqué  a«ira  été  rendu  ;  il  pourra  y  être  stktiï^  parles  mêixiti 
1^1^.  ^  ;-^  Attendu  qu'aux  ternies  de  ces  articles ,  la  re-^ 
pMè  civile  à  lieu  contre  lé^  jugemens  rehdus  èn'd'ét'Àfiértès- 
^  par  les  tribunaux  de  preirtière  instance'/  et  dort  ét^^  portée 
iiaétne  *  tribunal  qjÂl  a  rendu  le  jùgëràetft  jài^qilé;  qùè  ie» 
limnaux  de  commerce  sont  des  trtbttyaiix  dé'  ^l'emière  rn- 
jÉDèë;  que,  conséqueintnent ,  ?a  requête  ci  vile  à'Ileu  ^doiitrè 
jf  |ugeai€(n$  pur  eux  rendus  en  dernier  ressort V^^  doit  être 
||ée  par  le  tribunal  qài  a  rendu  le  jngetnènt  ^ui  en  ë^  fobjet'; 
kU  suit  de  là  qu'en  déclarant  le  fribunaldé  co^hiitUerài  d» 
pHEobrai  iUfî(jmpétent  pottr  connaître  de  la  requête  civile  dirî.» 
fa  centre  lé  Ingénient  par  lui  rendu  le  8  aoiiji;  tSi/^^éonï  il 
|%ît ,  Farrét  Viole  lesdhs  articles  j  —  CUsàte  ^  etd.*  » 

f'  COUR  D'APPEL  DE  ICOLMAR..     , 

nvresse,  îorsqu'etle  est  l'effet  dé  là  fraude  et  du  dol,  peut' 
:  elle  foire  rescinder  la  convenéion  ?  (  Rés.  aff.).f  i)  God.  civ., 

L  art.  iioS.et  iiog..     ...  ... 

5-        ■      '''  \        ,  '   '        ■ 

l«fi)  Sor  la  retcUiou  pour  caus^, d'ivresse ,  VQjet  piiffipqdocff  >  Bmi 

y  la  naturt,  \iy.  5,.  chap.  6,  iiV5  j  d'Ar^nUié  ,ivm  iKmt^^èâ:9ÊS 

* 

I 

59., 
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Far  aele  aathcptiqmç  cia,*;i8  jai^viisr  rdiS,.  lis  tneur 

jl  ^  d9i{ioi9€l^  Rfsine  AUemç^*  <  V^9^  épooce.cpe  le 
#s^^i^(  ^^,ppy^vaY?téneiireiiieatv  U  e$t  dit  (joe  Ifi  dçi 
•^e;p^Dd  entrera  de  tuitç  en  joui^sapœ,  Cepent^Qt  il  s*éi 
|içc^..4'q^c  ^niiée  sans  que  la.  demoi^eU^  Aiiemand  Ht 
açj(e  4^  propriété  relatif  à  Jadite  majsou^  Je  sîeor,  Ge^^^ 
fpn^ir^,  Qe.cessa  d'en  JQiiir^  oi^iiif  ab§olp  ^  comiiie  Ui 
ji^i^  lait  ^pp^ravant» 

^  .  I^  clenw^eUe  Aiiejliumd  .n't^yftit  eneore^leyé  ancape  jri 
matic^  à  Téfard  de  la  maison  dout  s'agit,  Iprscjne  ie.  sie$i|*< 
lbi;i^  ÇQRfr'^  ^V^  ^^  decoAnde  ei|  r^fstsîffa  da  prétend^ 
tr«t,df  v^nte  4n38  jauvier  1 8i&.  H  prétendis ^pe  cet  aidbsj 
ie  fr^il;  du  fl^l  et  de  la  fr^ud^  pcfiUqu^  à  $<m  ^anl  t  et 
gavait  souscrit  6^^%  un  état  d'ivresse  absolue* 

Il^.jden^a^da  à  prpuver  par  t^fiioiiis  ^f^^i  le;  a8  \\ 
}^\iL^iJL.f\^i%k  puel^Willer,  dans  l'auberge  .du  si^or 
-    '^ei^  %^f  Içk Qlle  A.lknxa»<iJ'ewgagieait iity^ire;  —  Qtt'avatiti 
je  epa^uif:f:  cb^ç  le  fl9tfMrc ,  (bIJIc  déclara^  daqs  oettç 
.qtte.G,çag  é^ij^  ^iyjs  X'i^ei;M-îcHi  à^  lui.pas^er.le  b^M  d'une 
^n  qp'^i.ftvMl^PpljPflr^  ^  Q»'«?  ^çwnent  de  la.^ 
^^ii  %i^  pn^m^  4'iArre$se  i?l?6pl^Mî;  ^.  Q»>JFès  I^  skfim 
Ja  fM4e  ^Ijcç^apd  î>:«i  fnéflae  po^J^.q^  <V«w^  bfi^  q|ni<wyoaili 
,%çepaîis^,^,*^aM.prqf4^.,  et  uoi^jjl'wje  vepte?  -r  Quelle 
J9%  IÇfiÇ A  <4^ÇF^I^4  4  einprui^ler  lu^e^fmnipe  de.  Soq  fr^  ;  doat^ 
*;^\fpfi%  avojr  le  glus  prqs^^  bf»oi»L^-r-  lit  qii^  le  %^  iiMliet.tj 
el!c  a  loué^^ue«cbfmbfe  ^caie  à.Cotloifir.patiir  .6'y  loger  ii*. 

Par  jugemeut  du  %\  juin  1819 ,  le  tribunal  de  première î( 
«tance  de  Colmar  admit  te  sieur  Geng  à  faire  preuve  des. 
par  lui  artitpl^ç;  .»v<>iQife^l^t>ff  îilf  ipcjjugcfirfnti  « 

déraut  que  l'acte  de  vente  passé  devant  itcAntoucft  y  notaîi 

'.■.•<>  1  ■  •  _ 

_  -     -      ■   ■  ■  ■  -     .        .^       ■■    ■  ■  ..m.  .1 ■      ■   i       l  ■  ,j_^_^^iE^ 

•/•.'••■■  *  .         ■     ■  •  •'     , 

4e  l'ancienne  Omtome  de  iftretagne,  pag«  11 1»  ëiHt  île  itaoïètlii) 

.  rét  de  la  Cour  d'appel  d'Angerf^  d^  t%  daceinlipe  1^1^»  qpî  a  pi^,  M 

^fermement  à  l'opinion  de  Pothiér  et  de  M«  XonlUer»  qae.^iTrai9q| 

'  «»e  cause 'âè  resieibiton  des  conventi<)ni,  encore  qa'fl  tk*j  aie  eo  ta  j^\ 

'"<êMà$^ét\k  |Nin  de  éeliu  envers  qui  TobligatJonji'fftë  èoiara^tiiev  '  ? 


k^wll)er^  le  aS  janvier  iSiS^mat  veiitn.;p»r  Ceurg  à 
l^e  AlI|Çinaiid  ^'aue.maîsou  a9|à  Çoitpar,  e»t  «ijtacp,iâ  pûuiç, 
de  dol  et  de  ff^pde ,  comme  souscrit  par  h  veuckfu|; 
au  état  d'ivresse  ^  et  croyant  «ig^er  le  f>ail  de  l'autri?  i^atiq 
•fl  possède^  —  Gonsidétant  qu*il  s'ëlève  cpntre  la  $i«t* 
de  cet  acte  àa  présomptions  graves  rësultantei»  de$  feàS$ 
co'nstans,  liotaminent  de  ce  qu'encore  bien  queparfact^ 
^eule  la  jouissance  ait  été  abandonnée  de  sui|e  à-  Tacqué^ 
ir,  çelle-Kîi  nV  ^ait,  pendant  près  d'une  année  ^  aucun  aicUi 
propriété  de  Timmeobie  par  elle  acquit,  et  que  le  v<endifMiif 
Ifittnné  d*en  jouir  comme  par  lepas^é,  et  sans  réciamatic^H 
t  que  ce  soit.  »  •  : 

kppel  de  la.  part  de  Rosine  Allemand.  ^**  Elle  a  spute^q  qu^ 
ave  testimoniale  de  l'ivresse  n'était  pas  admissible.  Elh^ 
t  :  L'article  t54>  du  Code,  veut  qu'il  ne  sok  reçu  aucoïKi 
jeuve  par  témoins  contre  et  outre  le*  eontenu  aux  actes  f  ^ 
qu'il  n'existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
îcle  I  ]  t6  n'admet  le  dot  coiâme  une  eau^e  de  nulli^^ 
Ta   convention  que    lorsque    les    manœuvres    pratiquéeê 
Tane  des  parties  sont  telles  ^qu.' il  est  évident  quêtons 
luaucenvres  ,  l'autre  partie  n'aui^ait  pas  contracté.  ,Ci*l; 
îcle  1 1 16  ne  peut  cofiteuir  d'exception  aux  articles  i54f  <?% 
g ,  puisqu'il  se  trouve  placé  au  Code  civil  bien  avant  c^ 
iers  articles:  dès  lors  il  ne  peut  déroger  à  leurs  dispos ttion^^ 
Âl leurs  l'art.  1 1 24  4  H^i  énumère  les  cas  d*incapacité^ne  parlo^ 
de  l'ivresse.  Or  ou  saitque  les  incapacités  sont  de  droi^ 
t  etoe  peuvent  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre ^  Uni^ 
iigation  contractée  durant  l'ivresse  est  donc  valable  :  dè^ 
on  ne  peut  être  admb  à  faire  une  preuve  qui  serait  saii«i, 
Itut. 
jlAu  surplus  ^  nul  ne  peut  se  prévaloir  de  su  propre  turpitude  ^j 
'i^ivressejoe  fat  jamais  admise  ni  comme  l'exeuse  d'un  crime  ^ 
nie  un  moyeu  de  se  soustraire  a  Texécution  d'un  engage* 
t.Le  législateur  devait  crapidre  encore  plus  dans  cette  cir** 
t<luce  que  dans  toute  autre  la  facilité  de  se  procurer  dec' 
oins  complaisans  ;  aussi  8*est*il  montré  là ,  plus  que  lamqi», 
gieux  observateur  de  l'inviolabilité  de| jactf s^utKejy^^ilQffjt 
la  fui  qui  leur  est  due. 


jSi4  */ôt7nN|^bli  PÂtâif/ 

On  répondait  pour  Tintii^K  L'essence  de  la  conventioii^ 
jpistant  dans  le  consentemeffl^l  s-ensuît  qn'il  fant  être 
de  consentir  f  et  par  conséquent  avoir  pQsagè  de  sa 
pmi<  élse  capable  de  contracter.  ~  Cèbi  qui  coi 
ii]i.aK>mentd!ivréS5a9  qal  est  Peffct' d'où  dol  pratiqipf^ 
làî ,  a'^i-il  Tosage  de  sa  raison  ^  et  peatril  contraoter 
nent?  Telle  est  1^  question  k  décider.  — Plosienrs 
France  périnettaient  de  se  dédiire  dans  yingt*qiialre 
tous  Contrats  faits  au  cabai^et.  La  trës-tancleni^  G)i 
Bretagne,  cbap.  526,  mettait  Fi vresse  au  nombre  des 
de  rescision.  (Voy.  la  Conférence  de  Poullain  du  Parc 
ticle  295  de  la  Coutume  de  Bretagne,  n«  2 )•  —  Il  est 
fit  Polbier,  Ti'aîté  dçs  Obligations,  partie  i'«,  chî 
pTt,  4»  n»  49 1  que  l'ivresse,  lorsqu'elle  va  jusqu'au  \ 
Aire  perdre  fusage  deJa  raison,  rend  la  personne Itjun 
pet  état*  pe'^dant  qu'il  dure,  incapable  de  contracter-,' jj 
qu'eUe  la  rend  litapable  de  consentement.  »  Telle 
ropînîon  dé  M.  Toullier,  liv.  5,  tit.  5,  des  Contrats, 
pag.  125. 

De'  ce  qtie  la  convention  dont  s'agît  est  constatée  pari 
autbentique,  s'ensuit-il  que  la  preuve  testimoniale  da(U| 
ticulé.ne  soit  pas  admissible?  L'artV  1Ï17  du  Code  décide! 
adiellement  la  négative  ;  il  dit  que  l'action  en  rescisî< 
convention  est  ouverte  lorsque  cette  convention  a  été^ 
par  erreur,  violence,  pu  dol)  et  par  ce  mot  dol  Foii: 
toute  espèce  de  manœuvres  employées  {)our  trorap^i 
qu'un*  L4BE0  définit  dplum  omnem  caUidifàtemj 
rnachinationent ,  ad  fallenduni ,  decipienduni ,  jpàv 
dum  atkfUem,  adhibilam.  -^^  Refuser  la  preuve  testiflM 
en  ce  cas,  sous  prétexte  qu'elle  est  inadmissible  oontre^l 
le  contenu  aux  actes,  ce  serait  lier  les  inaias^à  la  jqsticci 
interdire  le  pouvoir  de  poursuivre  et  de  punir  les 

Da27  a0Ût.jdîù,^  iRRÉT  dé  la  Courrovale  de  Col 
jUarguait  président,  MM;  Koeriisr  et  Sandherr  avocatiij 

imel  :  . 

^"^  '  '       *       '  •  .     *■'■  '       "'".•M,  ^- 

c  L^  COUR ,  —  Adoptant,  les  ruotifs  des  [ireii^iai|| 

'^'K^  AIis  l'appellation  au  néant ,  avec  ^qf^ende  e^  déj^.  >| 


d^iU. 


COUR    DE   CAS&ATiQk.  6l5 

f  • 

COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 

liM  dont  la  maison  a  été  brûlée  par  suite  de  T Incendie  <fui^a 

tbiatddcms  la  maison  de  son  voisin  es t-U  fondé  hrédafnst 

I*  .    .      -  > 

tùnire  celui-ci  la  réparation  du  dommage  q^ila  essuyé,  s'il 
tteprqjuye  d'une  manière  positive  etcerteUn^  ep^e' l'incendia 
û  eu  Ueupar  la  faute  ou  par  la  négligencjg  4(u  voisin  ?  (  Ités< 
B^.  )  Cod.  civ. ,  art.  i582  et  1753. 

''  NlCOLET,  C.  NiCOLET, 

Ainsi  juge  par  arrât  de  la  Coar  royale  de  Gien ,  da  27  aoilt 
^9.  Les  motifs  en  sont  rapportés  textuel lemeot  au  tom«  a 
1 1824 ,  p.  547  9  en  note. 

(CJa  grand  nombre  d'arrêts  ont  été  rendus  sur  cette  ques- 
ffi ,  qui  divise  les  Cours  d'appel  et  les  auteurs.  Le  lecteur 
bovera  à  l'endroit  cité  du  Journal  du  Palais,  et  au  tome  2  de 
h5,  pag.  83  et  577,  tous  les  de veloppémeas  nécessaires  poui;- 
Isamen  de  ce  point  de  droit  important. 


»  '  « 


,.  COUR  DE  CASSATION. 

f  arrestation  pivvisoire  d'un  débiteur  ÉTiuNoeiy:/  en  POK^^  dm^ 
i  la  loi  du  10  septembre  1807^  peut^Ue.  cesser  4mtrem0ni 
*^ue  par  la  consignation  du  montant  de  la  dette  oufqffre  ^iHr 
Jd0nrtercauùon?{Rés,pçg.  )  v 

^çiALEMKivT,  l'étranger  arrêté  en  vertu  delà  loi  du  iq  sepj 
\sembre  1807  peut-il  obtenir  son  élargissement,  ps  n^^rn 
*VKaiT^  après  une  détention  de  cinq  années  ?XK&*i^<^8*  \^K 
^  i5  germinal  an  6,  tit.  5  ^  art.  18. 

SWAW  ,  c.  LVBBERT  ET  Dutf  AS« 

Aètistait  entre  ta  maison  Daîlarde  et  S'Wun ,  établie  à  Pa* 
r^'t  la  maison  Lubbert  et  Dumas,  de  Hambourg /âes  relaK 
ms  de  commerce  assez  étendues.  * 

Les  sieurs  Lubbert  et  Dumas  se  trouvèrent  porteurs ,  A 
io8,  de  plusieurs  lettres  de  change  tirées  par  eu:;;  sûr  le  sieur 
If  au  9  citoyen  des  Etats-Unis  d'Aménque  y  et:  ae«^)dEécs  ft^r 
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lui ,  lesquelles  ne  furent  pas  acquittées  à  leur  échéance,  lie 
{nillet  i8ô8  ,  les  sienrs  Lubbert  et  Dumas  ,  en  vertu  d'une 
fionnance  de  M.  le  ^rë^ident  du  tribnual  (»vîi4c  la  Seine, 
rent  procéder  à  Tarrestation  provisoire  du  sieur  Swan ,  et  4i 
détentron  dans  ki  malsoa  d*arrét  de  Sainte-Péfàçie.  C») 

Le  sieur  8 waii  ne  tai^da  pas  h  demander  ta  nullité  'de  tkHk 
restation  j;  rauis  fl  en  fut  débouté  par  arrêt  du  2  août  18081 
Depuis  cette  époque,  le  sieur  Swan  est  toujoars  rertc 
état  de  détention  daÀs  la  maison  d'àrrét  de  S^inte-Pélagîe. 
aunée^  après  son  arrestation ,  il  a  formé,  une  demande  tnû 
gissement^  aux  termes  de  l'art.  18  précité  dé  la  loi  da  i5 
minai  ^  6.        '  ' 

On  9  soutenu  c^tte  demande  mal  fondée ,  parce  qwh 
invoquée  du  i5  germinal  an  6  n'était  pas  appHcahle.  au& 
gftrs  dont  TarreslaKon  provisoire  avait  été  effectuée  en  v 
de  la  loi  dq  10  septenib|re  1807;  9"^  cette  mesure  coerciti 
Autorisée  contre  les  étrangers,  était  riégie  par  des  priiid 
particuliers ,  formant, exception  aux  règles  ordinaires  du 
commun. 

Ce  sys^tème  a  été  accueilli  par  le  tribunal  de  première  \ 
«tance  de  la  Seine,  et  par  arrêt  dfe  te  €our  royale  de  Paris, 
date  du  i*»  décembre  181 5. 

Le  sieur  Swan  a  dénoncé  cet  arrêt  h,  la  censure  de  la 
régulatrice,  pour  Uns^e  application  de  là  loi  dû  lo^epfi^ 
1807 1  violation  '  de  Tarife.  5  de  la  loi  du  4  floréal  an  6  et 
fah.  18  de  ceHe  du  i3'  germinal  de  là  même  ànnéb« 

Pour  démontrer  Terreur  de  id  Goût*  de  Paris ,  il  stiffil,  a 
lè  dtûiafideuf ,  de  rapprocher  les  textes  dé  îd  loi  dé  1807 
4e  celles  de  Tan  6.  La  loi  du  t5  gertninaf  dispose  'd*tiné  ma 
"ftièhè  générale  et  absolue  sur  la  forme  de  FeitiprisohhemeDt 
le  itiode  kX,  les  circonstànct^s  dé  Téfargissèméni*  ti^ërt.  5  <fe, 
c^îDe  du  4  floréal  de  la  ménle'  afïi^éë  rend  fermellement  appfc 
cabletf  aux  étraiigers  des  disposition»  qti^oil  auraitf  po^rgjft 
étiCe  seiU^iweut  rolafiyei  aun  citoyens  fraAçaii.  Le  motif  d'ho* 
manité  qui  avait  dieté  Tai^.  1^8  de  la  loi  du^  i5  germlmtféM' 
$  eVi  effet  ausw  puissant  à  T^ard  dJM  étrangers  tjue-iHi^-v'* 

^)  H^mbour^  faisait  alck*»  public  (le  W  Fitœar.  ^ 


indigènes.  Ce  motif,  c'est  que  le  malUeorçux  débiteur  qui . 
l^opiFcrt  pçiKlant  p^iv]  aos  ipotes  les  hprreurs  d'une  prison  ,1 
pouvoir  satisfa^e  .ses  créanciers ,  est  présumé  de  plein, 
roit  absolument  insolvable  j  et  si  la  justice  veut  qu'un  créan- 
T  eipploie  la  coutrainte  par  corps  ppur  pbtenir  le  paiement 
ce  qui  lui  est  du,  ce  )ie. peut-être  qu'antaut  ç^a'il  y  a  es^ 
nr  qi:^  cette  mesure  çoercitive  pouri^a  produire  quelque  effet  :. 
^r.  autreii^ent ,  il  y  aurait  de  la  cruauté  à  faire  souffrir  ,i«u«^. 
lemeiit  un débite^ir^sans  ressources^,  et  à luiinfliger  le chati-, 
teotTe^ervé^ai^x^  malfaiteurs. 
Ces  priupipes, n'ont  pas 4 té  abrogés  par  la  Ipi  du  10  septem- 
bre 1807  :  cette  loi  a  eu  pour  objet  de  permettre  l'arrestaliou, 
groyisôire  de  rétranger,  même  avant  d'avoir  obtenu  un  ju^^- 
laent  q^il  prononçât  la  oontrainte  par  corps  jen  cela  elle  s», 
ti^if  nne  infiovation  au:^  lois  existaute» ,  mais  elle  n'y  a  fait  qu«. 
;.  çe^ie^l  changement»  Pour  soutenir  avec  quelque  apparence  de 
.  i:îfi4on  que  l'art,  1 8  de  la  loi  du  iS  germinal  a  é^c  abrogé  par. 
^  celle  de  j(8o7^  il,faudra|it  que  cette  dernière  en  contînt  uney 
di;$position  formelle ,  c'est-à-dire  qu'elle  portât  textuellement^ 
,  que  la.  loi  d\i  4fllP^;éal  est  abroge ^  ou  bien,  qu'elle.cout^nt  une, 
)  disposition  contraire  a  Tart.  51  précité-  autremenJi,  les  dispo-^- 
sitions  non  rsipportéos  ne  se  trquyant  point  en  oppositipn  avec 
I  1^  nouvelle  loi.,  il  n'y  a  pas  de  motif  gpu^.  ;se  dispenser  de  lesi 
*PIîli)W^r  au^él^augerSf  Qu'f  voulu  le  législateur  ^n  prorouK 
.   guantla  M  de  1807  ?  Il  a  voulu  préveii^  les  .manœuvres  frau- 
daleuse»  ^es  étre^pgers^dc  ma^vajbte foi,  qj^i,.par,une  disparu-, 
tioi). subite  ^  se  nvettraient  à  l'abri  de  touJtes ,  reçberc^eç  et  cou-» 
(K^nomer^ient  la  ruii)ô  de  leurs  créanciers  •  Cette  r^i^ii)  était 
:  tff jwftnste  ppiy  faire  prendre,  des  mesures  prppr^  à  çmpe*^ 
I    ^k^  des  abus  dc^  cpnfiance  aussi  dangereux^  Mais  la  prëvoyan«<. 
*  <^di|  légjsla^ur  ^  dû  cesser.!^  pji.n'eiûsta|eut  plus  les  |noti& 
4^ççaiMtÇrquîay^ient,eKcitQ  sa  soUiqilude  j  il  n'aipas,  dit  que; 
1^  l'^traiig^i;  jncargéré  par  suite  des  me^ttrc;s  pirov^oircf  qii'il  auf-, 
tofi^  ^i^it  f^nds^mné  #  passer  toute  sa  vie  dans  les  fers,(^ 
>  WFf^iSlu'il  nç  ppi|rj:ait!pas  pa^er  s^s  dei^s..  Il  faut  être  juste^ 
'  ^W  4fwt0 ym^^*^v^}%  tpnt,  jt  fàut  être  hun^aiqj;  et  il. y  au- 
.  JkiJ*  ^P  la  cruauté  à  faire  mourir  dans. les  fers  l'étranger  mal-T 
lït'urcuî^  et  de  tK>uue  foi ,  dont  tout  le  crime  serait  bien  souvent, 
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d'avoir  ëté  vîcttoie  de  revers  inattendus.  A^ii'st  donc  ^  la  lot^ 
to  septembre  1807  n'a  pas  abroge  l'art.  18  de  ia  loi  du  1 5  ger- 
minal ,  en  ce  qui  concerne  les  étrangers ,  et  eu  d^dant  le  oon- 
traîre ,  Farrét  dénoncé  a  manifesteoient  violé  ces  lois. 

Les  défendeurs  en  cassation  ont  démontré  i^que  les  étran- 
gers étaient  soumis  à  une  législation  spéciale  ;  2®  que  la  loi  da 
10  septembre  1807  prévoyait  et  embrassait  tons  les  cas  où  la 
contrainte  par  corps  peut  avoir  lieu  dans  T'utérét  des  Frsin- 
tçais  contre  les  étrangers  ;  qu'elle  renferme  toutes  les  disposi- 
tions relatives  à  cette  mesure  rigoureuse  contre  ces  deruient 
4t  que  par  cela  même  elle  a  abrogé  la  loi  du  4  floréal ,  qui  £û^ 
«ait  auparavant  la  règle  et  le.droit  commun. 

Quant  au  mode  d'exécution  et  aux  suites  de  la  contrainte ,  il^ 
•disaient  que  la  loi  de  septembre  it^07  s'en  était  référée  au  Gode 
jde  procédure,  qui  avait  été  mis  en  vigueur  dès  le  i«'  janvier 
précédent;  que  dès  lors  il  ne  fallait  plus  argumenter  des  lois 
transitoires  de  l'an  6;  que  celle  de  1807  règle  le  droit,  et  le 
Code  de  procédure  la  forme  j  ^  que  ni  Tune  ni  l'autre  ne  per* 
toettent  l'élargissement  du  débiteur  éttanger,  après  cinq  ans 
de  détention;  et  qu'ainsi  la  Cour  de  Paris. avait  bien  jugé  en 
refusant  d'aocudlHr  la  demande  du  sieur  Swan. 

Yainement  argumenteratt-on  des  prétenduTs  mottfi  du  léf î^ 
lateur  s  il  n'a  pas  yonlu  que  l^étranger  put  tromper  îaipoaé* 
ment  la  confiance  de  malbeureux  créanciers  français  eteon- 
iommer  leur  mine ,  tandis  qu'il  irait  pvkr  tranquillement  <bns 
fa  patrie  des  richesses  qu'il  anraît  amassées  à  feur^préjudrce. 
Supposer  au  législateur  une  intention  contraire ,  ce  serai(  le 
ipettre  en  contradiction  avec  lui-même  :  nul  doute  que  par  k 
loi  de  septembre  1 807  il  a  voulu  rendre  là  condition  des  étiran- 
gers  pire  que  celle  des  citoyens  français.  Or  du  système  de  Tf* 
largissement  après  cinq  ans  il  résulterait  précisément  tout  le 
contraire,  car  les  étrangers  ne  peuvent  être  admis  au  bénéfice 
de  cession;  le  Code  de  procédui*e,  art.  9o5,  et  celai *de  con*- 
merce,  art.  675,  n«  2,  leur  refusent  formellement  ce  droit: 
d'où  il  suit  qu'ils  auraient  une  voie  plus  commode  que  tds'Fran- 
|çais  pour  sortir  de  prison ,  conséquence  tellement  absurde 
'yu'elle  est  suffisante  pour  faire  crouler  le  système  qui  la  pix>- 
duit. 


7  .Ï5à  Si  tfofe  181  g>^  aruét  de  la  section  civile  ,  M.  Brîssoiï 
^président/M.  Carnof  rapporteur,  MM,  Delagrangè  tlNicod 
%ivocats ,  par  lequel  :      * 

«  LACOUÇ^  —  Sur  les  conelusions  de  ]VÏ.  Cahier,  avocat- 

îgféhéral  i  —  Après  qu'H  en  a  été  délibéré  en  la  chambre  du 

^^nséii;  —  Attendu  que  le  demandeur  a  été  emprisonné  en 

VértadePart.  a  de  là  loi  de  police  du  10  septeiiobre  1807,  et 

que  fart.  5  de  ladite  loi  ne  fait  cesser  Tarrestatiou  provisoire 

da  débiteur  étranger  ainsi  arrêté  que  lorsqu'il  a  consigné  fe 

montant  de  la  dette ,  ou  qu'il  oflfre  de  donner  caution ,  et  que 

le  sieiir  Swan  n'a  ni  consigné  ni  offert  de  donner  caution,  ce 

qui  dispense  d'examiner  les  prétendues  violations  des  lois  dd 

jl^erminal  et  floréal  an  6;  -—  Rjej£tt|s.  »  (i) 


COUR  DE  CASSATION. 

JLet^  gardas  champêtres  ne  peuvent-ils  être  cqndamné$  h  rai* 

son  des  crimes,  délits  ou  contraventions,  qu*ils  commettent 

dans  V exercice  de  leurs  fonctions,  que  sur  la  poursuite  des 

procureurs  du  Roi?  (Rés.  atfL)  Cod.  d'instr^^rihi.,  art.  17» 

€fn  Ér&unlal  é&  simple  police  excède^t-il  sa  compétence  en  con^ 

'   -dofmmmtiin  gm'de  champêtre  aux  frais  de,  la  partie  acquit-^ 

•   iée,  sur  le  motif  queee  garde  a  désigné  h  tort,  dans  sonpro* 

'  ces  verbal,  lepréMnu  comme  auteur  de  là  conùravention? 

(  Réi,  aS»  }Cod.  d'aistr.  crim. ,  art,  157  et  i58, 

Ré<juisitoire.  • — Fairiss. 

Du  17  septembre  1819 ,  arrêt  de  la  section  criminelle,  m* 
J?â/Z|7^ président  d'âge,  M*  jR^arfanfl?  rapporteur ,  par  lequel: 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusioiis  de  M.  Hua,  avocat- 
général......  j  —  Faisant  droit  sur  les  réquisitions  de  l'ayocati- 

geDéral ,  poçir  le  procureur-général ,  tendantes  ,  en  vertu  de 
l'art.  44^  du  Code  d'instruction  criminelle,  à  l'annulation, 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  dudit  jugement  du  tribunal  de  police  , 
pour  violation  des  règles  de  compétence];  — ^  Vu  les  articles 


•  f 


.1 


4  «  -  -  » 

(1)  VojT.  un  arrêt  en  sens  contraire  de  la  Cour  de  P^is,  tn  date  di4  4 
ittUlet  iSi6^  tome  i8,pag.  Ô77. 
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« 

i^o8  et  4i5  da  même  Code;  —  Attendu  que  les  gardes-ch^tta- 
pétres  sont  officiers  de  police  judiciaire ,  et  ^  como&e  tels  ^  f9u<^ 
mis  à  la  surveillance  des  procureurs  du  Rql)  qjae  c'est  par  coi^ 
*équent  à  ces  magistra  ts  qu'appartient  eisciusiveuient  Ut  di;oit 
de  les  poursuivre,  à  raison  des  crimes ,  des  délits  ou  descoor 
traventions  qu'ils  peuvent  commettre  dans  Pexercice  'd^  iejm^ 
fonetious  ;  —  Attendu  que  les  contraventions  de  poUce  simple 
dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  juges  de  paix,soi|t  lej^ 
faits  qui  donnent  lieu  soit  à  1 5  francs  d'amei^le  ou  au-desnoiiSii 
•oit  à  cinq  jours  d'emprisonnement  ou  au-dessous ,.  et  qu«;  d^  ^ 
aucune  des  trois  classes  de  faits  mentionnés  au  Codfi  pénal  .dtf 
|8io  il  n'est  question  de  ceux  des  gardes  chaoapétres  QOiWn 
dérés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  que  de  là  il  suit<isie^ 
fli ,  dans  l'espèce ,  la  conduite  du  garde  champêtre  était  sus- 
ceptible d'une  censure  légale ,  ti  devttit  être  dénoncé  au  proca*. 
reur  du  Roi  du  ressort ,  et  que  le  tribune^l  de  poUce ,  en  con- 
damnant ledit  garde  champêtre,  qui  n'était  |>as  partie  au  pro« 
.cès^ei  à  l'égard  duquel  ledit  tribunal  a'étaitpa^  m^B^^^^si^ 
à  une  partie  des  dépens,  sur  le  motif  qu'il  avait  à  tprt  cté^ig^t 
dans  son  procès  verbal ,  un  particulier  cooimç  l'ua  dies  9i4çiivrt 
de  la  coiitrave^tiou  dont  il  s!£^sait,  a  majatfeste^eiit  ex^dé 
les  bonies  de  sfPbompéiençe;  —  Par  ces  moti&  »  Qa^ss^  «^v4l& 
TiULLB ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  la  disposition  du  jugeii^g^fi^dii 
tribunal  de  police  du  canton  de  Mirecourt,  r,6ndu  Je  6  ,jp|^t 
dernier^  qui  condamne  le  garde  chaippUre  J^n  ffain^wa^ 
frais  des  enquête  et  çontre-jpiiquête  ^i  0f$,  etj^if^n^  ».  .  .  : 

liota.  La  Cour  a  jugé  dans.te  méiae  serai  par  arrêt  des  3^ 
juin  et  20  août  i8i2.  Voy,  tpm.  i5,  pag.  6d6let  775 1      ^^ 


COUR  DÉ  CASSATION. 

j  Lorsque ,  sur  una  accusation  d'attentat  a  ta  piidéuf  ayec  »«»• 

j  lence,  lejwy  déclat0  quiljr  a  eu  attentat  à  la  pudeut^ 

j  '    mais  sans  violence,  la  Cour  dassisJes  dQi^elle,prœiQnca^ 

r  absolution  de  l'accusé?  (  Rés.  MF.)  Cod.  pén. ,  art.  5îi , 

€od.  d'inst.  crim'. ,  art.  55o  et  364^'  (i) 


•  *r 


{^)  qfericT  lo»qtie  le  jwj  répond  que  ïaceu^ç  ^  «0u|>al>le  Ùratté9|ikl  à, 


fiOMPAR. 

Thi  %  octobre  i8ig ,  à,'Ahhc  de  la  s^tiqa  jcriniMtelle ,  M» 
Soilfy  président  d  âge-,  M.  KataiMi  rapporteur  ,  par  lecjuel  : 

«  LA  COUR,  — .Sur  le9  conplusions  de  M,  Hua 9  avocat- 
l^énéral  j  —  Vu  le«  articlea  35o  et  564  du  Code  d'iustruclipiji 
erkxiiuelle ,  portant  :  «  Art.  35o*  La  déclaration  du  jury  m^ 
«  pouri^  jam^ûs  être  soumise  a  aucun  recours,  —r-  Art.  564.  I  |t 
c  Coor  prononcera  l'absolution  de  l'accusé,  si  le  fait  dont  il  e«t 
m  déclaré  coupable  n'est  pas  défendu  par  une  loi  pénale.  »;— r- 
Vn  aussi  l'art.  55 1  du  G>de  pénal ,  ainsi  conçu  :  ff  Quiconque 
m  'aura  ^commis  le  crime  de  viol ,  ou.sera  coi^pable  de  tout  au- 
«  Ire  atteutat  à  la  pudeur ,  consommé  ou  tenté  avec  violence 
m  contre  des  individus  de  l'un  ou  de  l'antre  sexe,  sera  puni 
«  cie  I9  réclusion.  »  j  —  Attendu  que ,  si  le  fait  de  viol  est ,  pof 
s^  natiire,  toïi jours  et  nécessa i repieu t  accompagné  de  violence,^ 
il  n'en  est  pas^de  même  àe^  autres  attentais  à  (a  pudeur,  qui , 
'    d'après  Ja  disposition  de  l'art.  55;  du  Code  pénal ,  ne  soi^j: 
ponissables  de  la  peine  qui  y  est  portée  que  lorsqu'il  a  été  for- 
.meilcament  reconnu  et  déclaré  qu'ib  ont  été  consommés  ou 
^nt^s  avec  l'emploi  de  la  force;  quç\  dans  l'espèce,  sur  la 
.<|lie$tion  postée  p^  le  président  des  assises,  q^^formément  à 
J'aeçusation  portée  contre  Jacques  Bompar,,le  jury  a. bien  dé- 
eloané  Pdccqsé  coupable  d'attentat  à  la  pudçur  coi^trp  la  femm? 
^ficalvel;  mais  que,  sur  la /circonstance  que  cet  attentat  avaijt 
fe|i  lieu  avec  violence,  ledit  Bompar  a  été  déclaié  non  cou^ 
2>i|ble  )  —  Qm'^h  l'état  de  cette  déclaratiq^ ,  Jes  jurés  ayçin,lj 
^rté  Ift.circQDstance  de  la  violence  exigée  par  la  loi  pour  que 
patentât  â  la  pudeur  puis^  a  voir  ,1e  caractère  de  crime.,  la 
.Conr4'a$sises  devait  i]|io)édiviteja^eotpronQTic.er  CQpf<^rmf  inçnt 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l'^rt.  364  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ;  que,  cependant,   sur  l^t  réquisition   du  Ministère 
pi4>liç,  cette  Cour,  jugeant  qu|ï  ladite  dqcl/^ration  n'était  ppjnt 
daire  et  précise,  qu'elle  était  même  contradictoire,  en  a  pro- 
Mlicé  l^nnuiattoto  ,  et  a  ordoimé  que  leis  yxiêi  se retireraieit 


x*^' 


k  padeiir,  maitsans  y\o\tntQ% physiques  ?  Dans  ce  cas,  la  réponse  cti  ia^ 
«ompléte  et  nulle,  ainsi  que  Ta  jugé  ta  Cour  de  cassattop»  le  9  tn^MiSai, 
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dans  leur  chambre.poor  dëlibérer  de  nooveaa  ;  qa'en  eiéca- 
tion  de  cet  arrêt,  les  jurés  ,  après  avoir  bâtonné  lenrpre- 
inftère  dëdaration  ,  en  ont  donné'  nne  nonveile  ,  par  lacpelle 
Taccusé  a  été  déclriré  coupaible  d^avoir  tenté  avec  violenft 
l^ttentaft  dont  il  s*agbsait;  et,  d'après ^eette  seconde  d^la- 
ratJon;  qut  n'était  pas  une  sitfrpie  régularisation  de  la  première', 
et  qui  la  dxaiigeait  totalement  an  fond,  la  Cour  d'assises,  fai- 
sant rappllcation  de  la  disposition  dudit  art.  55 1  du  Code  pé- 
nal,  a  condamné  Bompar  à  la  peine  de  six  ans  de  réclusion; 
—  Attendu  que  la  première  déclaration  du  jury  était  régulière 
et  en  parfaite  concordance  avec  la  question  5  qti^etle  ûé  pré- 
sentait ni  doute  raisonnable  ni  contradiction  ;  que  lé  b^foiéfioe 
en  avait  été  acquis  à  Taccusé  ;  et  que  ,  d'après  la  disposîtioli 
de  Tart.  55o  du  Code  d'instruction  criminelle  ,  Teffet  en  était 
irrévocable  ;  qu'en  en  prononçant  l'annulation  ,  la  Cour  d'as- 
sises a  donc  violé  la  disposition  dudit  article  ;  qu'elle  a  paretl- 
iemeiil  violé  la  disposition  de  l'art.  564  du  même  Code ,  puis- 
que le  fait  dont  Taccûsé avait  été  déclaré  coupable  se  trouvait, 
par  cette  première  déclaration ,  dégagé  de  )a  circonstance  qvà , 
sente  ,  pouvait  le  rendre  légalement  criminel;  iet  qu'enfin  eHé 
a  9  par  suite ,  fait  une  feusseapplication  de  l'art.  35 1  du  Code 
pénal ,  en  prononçant  contré  l'accusé  la  peine  de  six  années 
de  réclusion  sur  une  seconde  déclaration  qui  n'avait  pu ,  dans 
Tespèce ,  devenir  une  base  légÂ!e  de  condamnation  ;  —  Pa^ 
ces  motifs  y  statuant  sur  le  pourvoi  de  Jacques  Bompar,  Càsss 
et  AimuiiLE  Tan^ét  rendu  par  la  Cour  d'assises  du  dépfeirtemeiit 
du  Tairn  ,  le  24  doût  dernier  ,  portant  renvoi  des  jurés  dans 
leur  cbambre  pour  délibérer  de  nouveau  ;  —  Casse  et  annuité', 
par  suite ,  tant  la  secoudn  déclaration  dû  jury  que  l'arrêt  dé^ 
finitif  rendu  le  même  jour  par  ladite  Cour  d'assises  sur  cette 
notivelle  déclaration;  et ,  pour  être  procédé  à  un  n^vel  arrêt 
conformément  à  la  loi  sur  la  première  déclaration  du  jury,  toir- 
jours  subsistante  par  l'effet  du  présent  arrêt,  ï^nvoie,  etc.  » 

Nota*  La  Cour  à  remlu  un  an^ét  dans  le  même  sens  ,  le  18 
avril  i8?2  ,  sur  le  pourvoi  d'Antoine  Richard.  { Yoy.  tom.  !•• 
de  1825,  pag.  94.") 


# 
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COUR  DE  CASSATION. 

n  matière  de  délits  forestiers ,  la  signification  du  procès 
éerbal  au  prévenu  doit-elle  contenir,  à  peine  de  nullité, 
copie  de  Vacte  daffiimation  de  ce  procès  verbal)  (Res<* 

La  Régie,  C-  Colomb-Piant  et  sa  Mère, 

_*    Du  8  octobre  1819,  Aiutêx  de  la  section  criminelle  ,  M.  Railfy 
(H^esident  d'âge,  M.  Bazire  rapporteur,,  par  [equel  t 

u  LA  COUR,  -r-  Sur  les  conclusions  de  M.  Olivier,  faisant? 

A>iictions  d'avocat-gëuëral  ;  — Vu  l'art,  -g ,  tit.  9,  de  la  loi  dû 

29  septembre  1 791,  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  donné  copie  des  pro* 

%  ces  verbaux  aux  prévenus..;.  »  ;  —  Attendu  que,  si  cette  loi; 

ordonne  qu'il  sera  donné  copie  du  procès  verbal ,  elle  ne  sta-** 

tue  rien  de  seipblable  pour  l'acte  d'affirmation^  que  ces, deux 

actes  sont  distincts  et  iudépendans  l'un  de  l'autre  ,  et  que  leS; 

motifs  pour  en  doinier  connaissance  au  prévenu  ue  sont  pas 

les  mêmes;  qu'en  effet,  si  la  défense  du  prévenu  doit  trouver  sa 

Ij^ase  dans  les  faits  que  le  procès  verbal  constate,  il  n'en  est  pas 

ainsi  de  l'affirmation  ;  que  cette  affivQ^ation  n'a  d'autre  pbjet 

que  d'établir  aux  yeux  de  la  justice  la  foi  due  au  procès  verbal, 

ce  qui  peut  avoir  lieu  en  tout  état  de  cause  et  dans  le  cours  de 

l'instance,  par  la  représentation  dé  l'affirmation  qui  peut  être 

requise  par  le  prévenu:  de  tout  quoi  il  suit  que  la  Cour  royale 

de  Grenoble,  en  renvoyant  les  prévenues  de  la  demande  for* 

roée  contre  elles,  par  le  motif  qu'il  ne  leur  a  pas  été  donné 

copie  de  l'acte  d'affirmation  du  procès  verbal ,  a  créé  une  nuW 

lité  qui  n'existe  pas  dans  la  loi  et  fait  une  fausse  application  dm 

r«i:t.  9  ftu'  tit.  9  précité  de  la  loi  du  29  septembre  1791^ 

—  Casse.  » 


** 


COUR  DE  CASSATION. 

Un  entrepreneur  de  voitures  publiques ,  qui  laisse  monter 
dans  sa  voiture  un  plus  grand  nombre  ds  voyageurs  que 
celui  énoncé  dans  sa  déclaration  et  dans  son  laissex^pas* 


^'•4  JOiini^At.  bu  ^ALAi^. 

•feR  ,  peut ^ il  s' excuser  pa^  ie  jnotif  4]ue  les  tfor^geuts 
4jui  excèdent  le  nombre  déclaré  seraient  des  enfans ,  m, 
ses  4omestiifues  et  luî^mSme?  {Ikéié  nég. ) 

U arrêt  qui  €uimet  ^entrepreneur  à  la  preuve  de  ce  demkf\ 

'  Jait  est-'il  susceptible  de  recours  en  cassation,   sans  af^ 
tendre  Varrét  déjlniiif^  (Réi.'aff.  )  Cod.  d'iustr.  crim.»] 
ari.  4>6* 

L'art.  418  <&  Code  d'instruction  cràninelle^  qui  prescrit 
notification  du  pourvoi  en  cassation  à  la  partie  contre 
tfueUe  a  est  dirigé,  dans  le  délai  dâ  trois  jours ,  est-ûfm^ 
remenl  comminatoire?  (  Rés.  aff.  ) 

I^'Admimistrition  des  contributions  indiaectes^  C.  Lacocbs. 

Du  i5  oettfbré  1819  ^  Anaâr  àt  la  section  crtoiiiidteJ 
M.  IMlfy  prëttdent  d'âge,  M.  Bmsschop  rappOiUeinr^M.  Chdiai\ 
pion  avocat ,  pfu*  lecjut'l  i 

«  LA.COUA  ,  —  Sur  les  conciastons  deM.  Fréteaude 
n^^avôcat-gënëral,-**- Reçoit  fiotcrventicni  du  sieur  LacocheA 
— Et  y  statuaat  ainsi  que  sur  le  pourvoi  de  rAdiniuûti*atioii  cbl 
impôts  indirects',  —  Considérant ,  sur  la  prem^refin  de  mw 
recevoir  proposée  par  Tintervenant ,  que  l'arrêt  attaf |ué  n'est 
point  purement  préparatoire  et  d'instruction  ,  qu'il  préjn§<f 
une  question  de  droit  de  laquelle  dépend  la  décision  définitive 
du  procès  ,  et  qu'ainsi  les  dispositions  de  faff.  '416  du  Code 
d'instruction  crimineJlû  rie  peuvent  lui  être  appliquée^  5  —  Côu- 
sidérant ,  sur  la  deuxième  fin  de  non  réces'oir^  prise  de  ce 
que  l'acte  de  recours  en  cassation  n'aurait  point  été  notffiéâ 
l'intervenant  dans  le  délai  de  trois  jours,  fixé  par  l'art.  418 1 
dudit  Code ,  que  cet  article  n'est  point  prcs<*rit  à  peine  de  unî- 
!ité  et  qu'il  n'attache  cl^ailleurs  aucune  peine  de  déchéance  â 
rinobset*vatiou  dudit  délai;  rejette  lesditeS  8n's  dê'noit  rece- 
voir; —  Et,  au  fond,  vu  l'art.  6  du  décret  du  aS  ^oût  180?, 
relatif  aux  voitures  publiques  à  service  régulier',  et  portaur: 
m  II  est  défendu  d'admt'ttre  daos  les  voitures  un  plus  graud 
«  nombre  de  voyageurs  que  celui  éiioflbé  dans  la  déclaration , 
^  et  d'en  laisser  monter  sur  l'impériale.  »  ;  —  Vu  aussi  les  ar- 
ticles 121  et  122  de  la  loi  du  25  mars  1817,  qui  sont  ainsi  cûb- 
fus  :  «  Alt,  121 .  Les  lois  et  i-èglcnien*  actuelK;ment  en  vigueur, 
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^lalifs  aux  droits  sur  les  voitures  publiques,  continueront 
rétre  exécutes  en  ce  qui  n'est  pa^  contraire  aux  dispositions 
le    la  présente.  —  Art.   1 22.  ïoute  contravention  aux  dis- 
N^itioTis  du  présent  pâragraphie  ou  à  celles  dés  règlemens 
%  Idfs  confirmé  par  Tarticile  précédent  sera  puuiede,  la  con* 
Is^âtîdn  âés  objets  saisis  etd'utie.  amende  de.  100  à  1  ;ooo6*,i>^ 
Considérant  qu'it  a  été  rt»connù  comme  constant  au  pro- 
f  que  Je  sieut*  Lacoch^  ^t  entrepreneur  d'ui^e.  voiture  pu- 
qiie  on  diligence  faisant  un  service  régulier  de  Douai  à  Lille  ^ 
que  ,  d'après  b  hù^QtypMfspr  qui  Jui  à  élé  délivré  confor- 
\meu%,  à  ^  déclftrs^ipu. ,  ladite  .voiture  ne  dçvait  ^voir  eu 
1%  que  six  places  .^  rintérieurj  qu'il  a  été  également  reconnu 
ifïrocès,  et  que  d'ailleurs  il  a  été  constaté  par  un  procès  ver- 
I  «régulier  et  npn  argué  de  f^jux  ,  qup  ,  Je.  29. mai  1819  ^  au 
|)|i^|i.tQÙ9t«il<^  retour  de  LUie  ,  lad.ite  >t)iture  entrait  dans,  la 
^è  de  Douai  ^  il  a  été  trpi^vé  sept  persqnnes  à  l'intérieur  et 
jif-,persppn^s  placées  a  l'exjïérieur  de  lc|  m éme, voiture  ^  qi|e 
i  ces  faits  ainsi  reconnus  et  légalement  constatés  résuUaU , 
\^9.  part  dudit  sieur  Lacoche ,  une  contravention  formelle 
';jayj.  6  précité  <Ju  décret  du  a8  août  i3q8  ^  qui  dqn^^ii^jiifu 
sa  t:on4amuatto^  aux  peines  établies  p^.l'sirtw  jaa^gak- 
^t  jyéçité  de  \^  loi  du.  a5  n^ars  181 7  ;  q\ie  peu  inaporte  que 
4i^ur  LacQçUé  ait.pretçndi^  ^ue  la  septième  jJace.à.ni?te'- 
îpr.de  S51  voiture  était  occupée  pajr  un  etnfawt  qui ,  selon  Ijui^, 
{{^jait  rienpourson  voyage,  et  que  Jes  deux  placef^àJ'^^x^* 
rieur  de  la  même  voiture  étaient  occupées,  \'uue,par  l|f^euf 
i^^che,  luirmême  ,  et  l'au^^re  par  son  domestiqupj;  que  ces 
i^étaieut  totalement  indlfierens  dans  la  cau^^  etqe  poAvaieujt 
E|rter  l'application  dudit  art.  6  du  décret  d^  28  août  ïSoS, 
|i^  les  dispositiçins,  générales  et  alusolnesin'adfi^e^ejat  aucune 
ç^ption  ;.  qu'en  soumett«^nt  l'î^plication  dudit  art.  6  au  ré-^^ 
ttatde  la  preuve  de^.dits  faits  d'excuse  allégués  parle  sieni; 
icpcbe  4  la  Cour,  royale  a  violé  le.  mèxfx^  article  ainsi  qpe  ieâi 
t.   121  et  122  de  la  loi  précitée  du  25<naifS  1817; — D'ar 
h  ce^  motifs  ,  faisant  difit  au  pourvoi  d^  J'^dn^inistralioa 
[  iinpôts  indirects  ;  —  Casse  ,  ^tc.  »  . 
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COUR  D'APPEL  DE    PARIS. 

Dans  là  sens  de  la  loi  du  1 5  germinal  â/i  6 ,  qui  veut  fiÇ4 

chaque  mois ,  une  somme  de  20/r^  soit  consignée  pourf^ 

aîimens  du  prisonnier  pour  dettes  ,  doU-on  entendre  ^ 

MOIS  une  période  de  trente  jours  seulement,  et  non 

mois  fixés  par  le  calendrier  grégorien?  (  Rés,  aff.)  Cod.i 

ppoc.  civ. ,  art.  789. 

I 
DeRiihio^  C.  Chauvet* 

Le  15  mai  1812  ,  }e  sieur  de  Riario  Stzorza  fiil  arrêté^ 
incarcéré  à  Sainte-Pélagie  ,  à  la  requête  du  sîenr  Chauvei,^ 
vertu  de  deux  jugemens  du  tribunal  de  commerce,  porUrf 
condamnation  par  corps  pour  une  dette  commerciale,  €cA 
incarcération  fut  bientôt  suivie  de  plusieurs  autres  écnmSi 
.parmi  lesquels  on  en  remarque  un  seul  causé  pour  uoe  iOà 
civile ,  à  laquelle  le  détenu  avait  été  condamné  comme  étra^ 
^r,  envers,  le  sieur  Yvonnet. 

Après  cinq  années  consécutives  de  détention  ,  le  sieor  A 
JRiario  a  demandé  son  élargissement,  en  vertu  des  lois  de  iS 
germinal  et  4  floréal  an  6;  mais  il  n'a  pu  l'obtenir  à  régan 
de  Chauvet  et  d'Yvonnet.  Un  arrêt  rendu  oontradicloireiwt* 
avec  eux  ,  le  i5  juin  1817,  a  maintenu  leurs  écrous,  svrt 
seul  motif  que  celui  du  sfem*  Yvonttet  avait  pour  cause  «< 
dette  civile.  —  Quant  aux  autres  recommancialtons>  des  jc- 
gemcais  en.  ont  fait  mainlevée. 

Nous  devons  faire  observer  ici  que  depuis  l'époqoe  decettft 
demande ,  Chauvet  a  cessé  de  consigner  les  alimeos  da  it\ 
tenu^  que  le  sieur  Yvonnet,  et,  après  sa  faillite,  les  syndics,  «< 
rempli  ce  devoir  5  mais  qu'un  jugement  contradictoire  ayart 
fait  mainlevée  de  l'écroa  du  sieur  Yvonnet,  faute  par  Icssy»" 
dics  de  pouvoir  satisfaire  plus  long- temps  à  cette  obligation» 
îî  n'est  plus'  resté  que  le  sieur  Chauvet  sur  qui  pesât  la  cbargp^ 
des  $Hmens  ^  et  le  sieur  de  Riarto  se  flattait  que  le  béoâ« 
dû  feps  de  cinq  aiibées  consécutifs  de  détention  serait  w^\ 
tôt  le  résultat  de  son  poui'voi  contre  l'arrêt  qui  avait  maîntco* 
les  écrous  de  Chauvet  et  d'Yvonnet ,  a  cause  de  la  créa** 
civile  de  ce  dernier. 
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f  ^es  choses  étaient  eli  cet  état ,  ^rsque,  le  1 2  juin  1819 ,  nii 
iQÎssier  se  présente  au  greffe  de  Saiiitt'-Péla^îè^  à  huit  heures 
t  deniie  du  soûr,  et  y  fait  des  offres  réelles  de  ao  francs  ,  à  ïa 
eqaéte  du  slcnr  Cbauvet ,  poui*  un  mois  des  altmeuis  du  situr 
ie'Riarîo. 

Un  procès  verbal  de  perquisîtion  ».  une  sommation  faite  à 
huissier  même ,  et  sa  réponse  f  peuvent  bien  faire  douter  que 
e  sieur  Chauvet  soit  l'auteur  de  ces  offres  ^  puisque  ^  d'qprès 
^  actes ,  soB  existence  n'est  rien  moins  que  certaine.  Quoi 
|n'il  en  sfoit ,  le  sieur  de  Riario  a  saisi  cette  occasion  pour  de- 
Dander.  son  élargissement ,  fondé  notamment  sur  Y  insuffi* 
iamcè ^Q  la  consignation  ,  et  le  manque  d'alimens  dt-puis  le 
f'dudrt  tnois  de  juin,  à  raison  du  défaut  de  consignation  pour 
es  jours  complémentaires  de  chaque  année  de  sa  détention,  (i) 
'  Daiis  l'instance  est  intervenu  le  sieur  Beuèhot-tàvarenne  , 
M^dfsant  cessionnaire  d'une  partie  de  la  créance  de  Chauvet. 
^X5n  jugement' du  7  juillet  1819  ayant  déclaré  le  sieUr  de 
fiarîo  non  recevable  dans  sa  demande  ,  «  attendu  que  la  lot 
t^  tordomie  la  consignation  par  mois  ,  et  non  par  jour  » ,.  celui- 
»en  à  interjeté  appel.  Voici  en  substance  lés  gfdeik  qu'il  a  pi^- 
kâsés  fjar  l'organe  de  M.  Berrjrer,  ^on  avocat. 

La  loi  du  \B  germinal  an  6  est  la  seule  qui  ait  fixé  et  dé- 
èrirtinéla  quotité  àes  alimens  à  consigner  potir  le  prisonnier 
lùur  dettes.  A  cette  époque  ,  tous  \es  mois  étaient  égaux  5  ils» 
if  étaient  composés  que  de  trente  fours  >  donc  en  fixant  à  20  fr. 
X)ur  chaque  mois  les  alimens  à  consigner,  c'était,  bien  i5  sou» 
\  deûieps  par  jour  qtte  le  créancier  était  obligé  de  fournir  au 
febiteuf-  détenu. 

Le  Code  de  procédure  civile  n'a  rien  changé  sur  la  qtidtité 

les  alîfiiens.  L'art.  78g  porte  que  l'écrou  énoncera  i<».. ; 

\^la*  consignation  .d'un  mois  d'alimens  au  moins  ;  et  l'ar- 


.  {1}  Les  eoxMÎgnatioaa  d'alimens  aTfljiei^  é\4  riéglées^  tlaii«i'(8|i|^|Qe  «  p^r 
(.calendrier  grégorien,  dont  ^s  i|)oi$  sont  inégaux,  tandis  que  ^ii|,le 
aiehdrier  en  ligueur  lors  de  la  loi  de  germinal  an  6 ,  qui  a  &xJé  la  quo- 
tté  des  alimens  du  prisonnier,  les  mois  étaient  tous  de  trente  jours,  ce 
ùi  laissait  a  la  fin  de  l'année  cîrïq  otr^x  jours  qu'on  appelsrit  compié-^ 
tejUaires.  •«♦«.^^î»'  .!..••,.•.       •  \ 


40..        '     ^ 


t 
s. 


V 


(Î28  JOURNAL    DV    fALAlS» 

Vicie  791  dispose  que  le  créancier  sera  i^na  déconsigner  les 

alimens  dava^u^e* 

.  Si  le  rédacteur  de  ce  Code  eût  rappeM  oi|  éQPQcé  dans  sa 
di^positiou  la  fiomiaç  de  su>  fir.  à  coi^signer  pour  up  mois  d'ali- 
meus  y  on  pourrait  direj  avec  une  apparence  de  raison  )  quf, 
kf  calendrier  grégorien  étant  alors  rétabli ,  le  créailcier  n'était 
plus  tenu  qu'à  une  consignation  de  20  fr.  pour  chaf{iie  moii  t 
soit  que  le  moi^  ait  viugt-buit,  treote  ou  trente  et  nu  jour»: 
dans  ce  cas,  on  en  aurait  pu  présumer  une. nouvelle  fixaliou 
de  la  quotité  des  alimens  à! consigner  pour  chaque  mois. 
Mais  aucim  article  de» ce  Code  ni  aucune  loi  postérieure 
ii*ayant  changé  ni  modifié  la  qilotiié  des  alimens  à  coiisigner, 
c^est  la  Km  de  germinal  ak  6  qui  doit  contiimer  de  re<^(Mr 
son  exéention. 

Or,  cette  loi  ayant,  comme  le  Code  de  procédure,  déterminé 
\i\  consignation  des  alimens  par  mois  et  non  par  aiinée,  etéfant 
la  seule  qui  srit  fixé  »  20  fr.  la  quotité  des  alitofns  potu*  chaque 
«nois ,  qui,  ^us  le  .calendrier  d'alors,  n'était  composé  que  de 
truUe  jours,  il  eu  résulte  la  conséquence  nécessaire  et  forcée  que 
le  créancier  devait  fournir  4  son  débiteur  la  vuleiul*  dje  |5  sous 

*  *  *  » 

quatre  deniers  par  four  jpour  ses  alimens',  sous  Terapire  de 
chïicuQe  de  ces  deux  lois  ,  et  qu'ainsi  li|  ppiisignatîdn  de  ^ 
francs  pour  douze  moi»  d'alimens  n'était  applicable  •qtirà'Irv/V 
çeni^soixanle  jours  seule fnent:  d'où  il  suit  que  le  créancier 
i|ui,  comme  dans  l'espèce ,  a  négligé  de  consigner  îles  aliipeus 
pour  l^s  cinq  ou  six  jours  complvmfWtair^  pendant  lesquels 
k  détenu  ne  peut  être  priyé  de  uourrHure ,  9'a  pas  rempli  ie 
vœu  de  la  loi ,  et  que  celui-ci  est  bien  fondé  à  réclan^r.^a  mise 
en  liberté  faute  d'alimens.  ,  , .       ' 

Du  20  ocà^re  ^819 ,  ARRÊT  de  Ja  chumbre  de^  vacaMns  de 
la  Cour  de  Fiiris ,  M.  Dup€(t)r  fxéédQ\i\y  MM.  Berryer^ètt^^ 
Glandûz  avocats,  par  lequel: 

•  «  LA  QÙCR ,  ^—  Sur  les>coiiclusions  de  Mw  de  f^atimesnil, 
dToeat^féfiéfal }  -^^  Attende  «qu'aux  termes  de  l'art.  1 4  du  litre 

/!Vdelà  l6i' du  i5  gertù'ila!  *  ah  6  ^  le  motitant  des  consigna- 
tions à  Taire  pour  les  aliroeiis  des  prisonniers  pour  dettes  a  éié 
lixée  à  20  fr^ucs^iar  mois ,  JtX  qj^'ajors  le  mois  était  de  tretite, 

'/ours;({yif3  cette  disposition  u'ayaMi'éié.  révoquée  paraucuiielui 
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i^stériearei  c'est  eiicôi'e  uratscMt  de  sb  Crârtics  par  pëHode  de 
rente {onr^  que  fn  coosigcation  doit  être  calcnlée-^  -^  Attendm 
pA*en  calcttlant  d'après  fcette  base  le  montant  des  comigifutîons 
!V]iites  jusqu'au  ^5  fiim  1879  v  lourde  ta  délivrance  du  certiti- 
sakt<»  H  en  residtê  qn^il  n^a  été  pourra  aux  àtintensf  du  déten<k 
[fue  jusqu'au  ^£r  juin  ^.et  que,  depuis- ce  jottçfu^u'à  Itt- deman- 
de ,  aucune  consignation  suffisante  n'a  été  faîte  ;  —  M«^  Pàp»- 
peHatA^  et  ce[  d^mt  ^st  appel  au  néati t;  émendalit . . .  ^  ordohnc 
<j«ê  de  Biario  Sizôrzit  sera  sui*- le- champ  Dits  en  liberté,  etc.  * 

Nota*  La  première  chambre  de  la  même  Cour  a  ji|^  en  sefi$ 
.contraire,  lea5  décembre  suivant.  l\^ais  l^opinion  adoptée  par 
Tarrét  que  nous  venons  de  rapporter  a  prévalu^  précédem7 
raent  consacrée  par  une  décision  de  la  Cour  de  Tonlou&e  ,  du 
i>6  mars.iSiÇ  (  tpm.  120,  pag^  &21  )>  elle  lla.été  de  nouveau 
par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  21  novembre 
i8ao  et  14  mars  1821 ,  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Kouen  , 
du  7  février  1821. 

COUR  DE  CASSATION. 

.  -  I  * 

Les  conquêts  de  communauté^  aliénés  par  le  mari,  ifj^rigLf^u- 
rent-'Us  a^ectés  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ^  m  c^^_ 
de  renonciation?  (Rés.  aff,  )  Cod.  civ. ,  art.  2121  et  2122. 

La  dame  Auam,  C.  uts  sievrs  Roger  £T  VAi«NTi{f. 

.  Sous  l'ancienne  jurisprudence*  cette  qttdsti'oW  n'était'  pKj 
contfihrèt^ée  :  tous  les  auteurs  se  prononçatetit  en  favtfur  dé 
là  femme  j  et  là  Cour  de  cassation  a  rendu  aussi  plusieurs  dé- 
cisions  conformes  (1).  Ce  n'est  que  depuis  fa  promuhgation  du 
Code  civil  qu'uii  professeur  de  fécole  de  droit Ife  Paris,  M. 
Bcivincourt ,  a  soutenu  f  opinion^  «otttt^ire  ,'dans  urf  dnvrage 

»■        I  ■!  I  »     Il  t      I.  I.  ■       Il    I    I      .     ,        ,     I    il    .Il    ■  ,1    I  ■'■<«■<»-■  I     'i        I  -l*^    i         I  ■■  ■    M 

(i)  Parmi  les  jnrt6Con8ul|et  oa ^at  ci^r  Lebrun  ^  Traité ^10  H-Vom- 
mmiatué,  lir.  5,  ehap.  6 ,  11°  82;  Een»8atm,a<'  paçt.,  ck»^Mi  Soiirjoo, 
^  sect.  20 ,  et  Dupiessi^,  Communauté,  tit.  b»  Voy.  aussi  im  arrêt  dfi  m  ie> 
vrier  1^11,  qui  a  décide  dans  le  même  sens^  puisque  la  Cour  a  main-  •, 
<enu  la  radiation  consentie  par  fa  femme  de  sou  hypothèque  légale  sur  un 
conquêt  de  communauté ,  ce  qui  suppose  que  cette  hypothèque  s'étend 
ourles coBqiiélt  Je  communauté.  Voy.  tom.  13,  pag.  121. 


t. 
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accnkiitë.  Mai9^  ceit«  doclrîne  a  été  génératetnent  proscrite^ 
elle  Ta  été  notamment  par  un  arrêt  de  la  Coor  de  cassatioa 
du  8  aovembre  i8i 5  (  tom.  1 5 ,  pag.  576  )  et  par  on  arrêt  et 
laConr  d'Orlëans  do  14  novembre  181 7  (  tom«  19^  pag.  901)* 
La  question  ayant  été  traitée  ayec  de  grands  déveioppemeoi 
aax  endroits  cités,  naus  rapporterons  l'espèce  suivante  eo  peau 
de'mots.      *  ■    • 

Les  époux  'Adam  s^étaiént  martes  sous  fe  régime  de  &  cora- 
mufiauté  ^  et  ils  acquirent ,  pendant  le  mariage ,  quelques  îni* 
meubles  ,  notamment  une  mabon  sise  à  Jean-de<^Lîze.  —  L» 
sieur  Adam  ayant  fait  de  mauvaises  affaires ,  sa  femme  prit 
nrie  inscription  hypothécaire  sur  cette  maison^  elle  demanda 
ensuite  et  obtint  sa  séparation  de  biens  ,  qui  fut  suivie  de  sa 
renonciation  à  !a  communauté. 

Avant  le  jugement  de  séparation ,  conséquemment  avant  la 
renonciation  de  sa  femme ,  !e  sieur  Adam  avait  vendu  la  mai* 
son  de  Jean-de-Lize.  Les  acquéreurs  demandèrent  la  radiation 
de  r inscription  de  la  dame  Adam  ,  prétendant  que  .sa  renon*^ 
ciatiott  à  la  cQmmuuauté  faisait  obstacle  à  son  hypothèque 
sur  cet  immeuble  y  parce  que  c^était  un  couquêt  de  commu- 
nauté ,.et  que  le  mari»  l'ayant  vendu  pendant  la  consnMinaaté 
et  avant  la  renonciation  de  sa  femme,  était  censé  avoir  agi  1 
et  stipulé  pour  le  compte  et  au  nom  des  deux  époux. 

La  dame  Adam  soutint  au  contraire,  d'après  les  dispositions  t 
des  articles  2121  et  2122  du  Code  dvil ,  qu'ayant  hypothèque  » 
sur  tous'  les  biens  préséns  et  à  venir  de  sou  mari ,  elle,  en  avait  r 
une  sur  ks  eonquéts  ^  qui ,  au  moyen  de  sarenonciatÛMi,  de* 
venaient  la  propriété  exclusive  et  personnelle  de  son  mari  ^M  * 
même  que  tous  les  actes  par  lui  faits  pendant  la  ceomMinaatë» 
lui  appartenaient  exclusivement.  £lie  ajoutait  qu'il  importait 
peu  <{ue  l'aiiéuatiou  aie  été.  faite  pendant  la  communauté  et 
avant  sa  renonciatioo ,  parce  que  eelle-cîr^vàit  avoir  ira  effet 
rétroaetif  qui  remontait  au  jour  de  sa  demande  en  séparation^ 
et  même  au  jour  du  mariage* 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Briey  ,  du  27  juillet  181C, 
ordomia  la  radiation  de  finscription ,  parce  qu'elle  grevait  on 
cotiquét  de  communauté. 

Le  9  mai  1817  ,  la  Com*  royale  de  Mefc&  coi^rm^^e  juge- 
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iinst.  Cette  Cour  considéra,  en  fait,  que«  te  maison  venda€^ 
»ilmn  éonquêt  cfe^  esaoninanté  ;  qu£  le^^mari  l'a vait  aliénée 
eeem^  qne  la/comnmnauté  fat  dissofnte  par  la  renonciation  de 
iudamei  A4âHn  ^  que ,  par  conséquentv,  la  .vente  avait  été  laite 
oÎbues  le»  compte  conamun  des  deux  époux;  —  Endroit,  que 
1^:  d'après  les  art.  ai âf  et  aiaa  du  Code  civil ^  la. femme  a 
(ne  hypothèque  légale  sur  les  biens  présens  et  àyenir-duinari, 
I  ne^s'ensuit  pas  qu'elle  puisse  l'exercer,  suif  les  conquits  de 
iammanauté  9 .  tant  que  celle-ci  subsiste  ,  et  sur  ceux. qu4;  ont 
Sesse  de  loi  appartenir  avant vsa  dissolution  ;  qu'il  1!n  serajinu* 
anement  si ,  après  que  la  communauté  a  pris  fin ,  les  acquêts 
passaient  au  m^iri  par  la  renonciation  de  la  femme;  mais  qu'il 
oe  peut' en  étre^de  même  s'ils,  ont  été  aliénés- a  vaut  »Ia  dissolu-r 
tkm  de  la-commuuauté  et  rouvertare  d|;s  peprises^  de  la  femm^*^ 
)  La  •  dame  Adam  s'est  pourvuis  en.  cassation  y  pour  violation 
des  articles  précités  du  Ciode  civil  ;  elle  a  développé  .les  moyens 
qu'elle  avait  fait  valoir  en  vain  devant  les  premiers  juges  y  et 
dont  oii  trouvera  la  substai»ce  dans  les  moti&  de  Vjàf^vè^  qui  les 
a  eonsacrés. .  ' 

Lp  9  novembre- 18^9^  Annire  de  la  section  civile^  M;  Bris^- 
)  xon> président,  M.  Câ5^/i/^ne  rapporteur  ,  MM.  Gér-ardin  et 
Lassis  avocats  ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  'i  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jourde, 

avocat-général ,  et  aprè^  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  chambre 

;  daconséil'j  '—  Vu  les  art.  21 21  et  aiS2  du  Code  civil ,  ainsi 

I  Conçus  J  ff  Art.  2121*  Lt's  droits  et  créanfts  auxquels  l'bypo- 

«  thèque  légale  est  attribuée  sont' ceux  des  femmes  maî'iéeii 

•  sur  les  \Âe\i%  de  leur  mark  *^  Art;  2122*  t^  créancier  qui  a 

t. nue  hyp€»ll^tte  légale  peut  exercer  soii  droit*  sur  tous-  les 

«immeubles  appactenans  à  son  débiteur ,  et  «up  ceu«<|ui  poup- 

«.ront  lui  appartenir  dans  la  suite',  sous  ks  modifications;  qui 

•.seront  çi-a grès  exprimées.  »;:r- Attendu  qu'aux  termes  de  ces 

\  articles  ,  tous  \es  biens  présens  et  à  venir  du  mari  sont  soumis 

à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ;  que  du  nombre  de  ces  biens 

sont  Ic^  conquéts  de  la  communauté,  puisque  la  moitié  eu 

appartient  actuell|pxent  au  mai;i  ^  et  que  l'autre  moitié  peut 

;    lui  appartenir  éventuellement ,  si  la  femme  n'accepte  point  la 

:  comtBaDauté;  que,  par  une  suite ,  ils  sont  légalemenf^affectés. 


\ 
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aux  reprises  de  la  femme,  en  cas  de  reuoncmtioti  )  qu^Uemi 
loi  n'excepte  de  cette  offijctatkm  lea .  conquetJ  aiienea  fdr  h 
mari  pendant  la  commotiaiite  ;  qa*on  ne  peat  par  conséqaeal 
les  en  excepter,  sans  violer  ces  mêmes  articles;  ^pie^  si  le  mail 
a  le  droit  de  vendre  cette  espèce  de  biens  >  pendant  là  coa 
manaatë ,  «ans  le  consentement  de  ki  iemme  ,  il  ne  s'ènsiiit 
point^que ,  si  elle  renonce  ,  elle  ne  puisse  exercer  son  fa'ypa* 
tbèque  sor  ceux  qu'il  a  aliénés  avant  sa  dissolutiou  , .  à  moiiis 
que  les  acquéreurs  ne  l'aient  purgée  par  les  voies^.  légales  ;  qa'oi 
effet,  le  droit  du  mari  à. cet  égande^  ésseutiellein^t suboiy 
donné  à  celui  que  l'art.  i455  douue  à  la  femme  de  renoocerà 
la  commuuaiité ,  si  mieux  elle  n'aime  l'accepter  ;  qu'il  suit 
nécessairement  de  cet  article  qu'en  cas  de  renonciation,  là 
actes  faits  par  le  mari  pendant  la  communauté  lui  deluenreot 
exclusivement  personnels ,  et  ne  peuvent  couséquemmeutistir^* 
obstacle  à  l'hypothèque  de  la  femauQ  ni  à  sou  exAsrcice  f  qae  k 
système  contraire  expo^ratt  la  femme  à  perdre  ses  reprises , 
tandis  que  l'hypothèque  des^cônquels  aliénés  par  le  mari  tant 
que  la  communauté  subsiste  lui  en  assure  la  conservation  sans 
nuire  àpei^sonne ,  puisquiO  le  mari  peut  la  faire  réduire,  si  ell<i 
£xcède  ;  que  ceux  qui  contractent  avec  lui  sont  libres  de  na 
point  le  faire  ,  connaissant  ou  ue.4evant  point  ignorer  la  cou? 
dhion  de  celui  avec  qui  ils  traitent,  et  que. ,  si  les  acquéreur» 
veulent  en  purger  les  immeubles  par  eux  acquis,  ils  le  peuveutt 
en  usant  des  voies  légales  établies  à  cet  effet  ;  —  £t  attendu 
que  ,  datiis  l'espèce,  la  femme  Adam  a  renoncé  à  la  commu' 
nauté  de  biens  entre*  elle  èl  son  mari  ;  que*,  dès  lors  ,  la  tnah 
son  dont  il  s'agit  demeure  soumise  à  son  hypothèque ,  quoique 
elle  ait  été  s^liénée  par  le  mari  pendant  la  communauté ,.  et 
.que  ,  par  une  suite  ,  l'arrêt  dénoncé ,  en  jugeant  le  contraire, 
viole  les  articles  2121  et  2122  du  Code  civil }  — <-  Casse.  »  (i) 

-^^■^1   II»  1,1    "I  ^PT^^T^ip     II      ..»  "^^wPWgiji  iT"  ■  iiimpiif.   m:\tf    III.    '..I     .1.        I.  1.    I  M       J 

(1)  M,  Delviucourt,  après  avoir  cité  cet  arr^t  et  celui  de  là  Cour  d'Or- 
léans I  qui  contredisent  soo  opinion  y  ajoute  qu'il  persiste  à  croire  ^eson 
avis'est  le  plus  conforme  aax  principes  qui  r^issent  la  communauté  coa- 
jugale.£d,  de  1824,  ton).  3,  not<:  6  de  la  pag.  i6â;* 
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COUR  DE  CASSATION: 

»       .  .  .        '  .  . 

M9irr^c/e  V  héritier  présomptif  de  V  absent  est  envoyé  en  poS'- 
session  iie  ses  biens ,  le  délai  pour  le  paièmen  t  du  droit 

':  €ie  niutatiàn  court-il  à  compter  du  four  du  fugemeni  d'envoi 
en  possession ,  et  non  à  compter  du  jour  où  il  a  Journi  la 

'  ■  écâution  ordonnée  pca"  Vart,  120  du  Code  civil?  (Rés.  aff.  ) 

La  Régie,  C.  Mouroux. 

Le  tribunal  civil  de  Châteauroux  avait  prononcé  la  négative, 
jf^X  jugement  du  19  janvier  1818,  et  annale  comme  prématu- 
rée la  contraipte  décernée  par  la  Régie*  Il  a  cousidéré  que,  l'ob- 
ligation de  fournir  une  caution  solvable  et  de  la  faire  accepr 
Jer  étant  une. obligation  iessèntieUe  et  sine  qua  non  de  Fenvoi 
eu.  possession  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'envoi  soit  réel  e,t  efr 
ifectif  avant  l'accomplissement  de  cette  formalité;  que,  dès 
Jors  ,.ce  n'est  pas  de  la  date  du  jugement  d'envoi  eu  possession 
i^u'est  censée  commencer  la  mise  en  possession  de  rhérilicr, 
mais  du  jour  seulement  que  sa  caution  a  été  fournie  et  accep- 
tée 5  qu'ainsi  c'est  de  ce  dernier  jour  que  doit  courir  le  délai 
de  six  mois  que  la  loi  accorde  à  cet  héritier  pour  le  paiement 
du  droit  de  mutation. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie.  —  Et ,  lé  9  no- 
vembre 1819,  ARjtâT  de  la  section  civile,  M.  Brisson  prési- 
dent, M.  Bçyer  rapporteur,  M.  Huarl-Duparc  avocat ,  par 
lequel  : 

.    «  LA  COUR ,  ^--  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jourde, 

avocate-général  ;  —Vu  les  art.  i3t4  et  59  de  là  loi  du  22  frimaire 

an  7,  ainsi  ccfnçus  ;  «  Art.  24»  Les  délais  pour  renregistrement 

^  des  déclarations  que  les  héritiers ,  donataires  ou  légataires 

*•«  norolit  à  passer  des  biensàeax  échu?  mt  transmis  par  dé- 

«  CCS,  sont  savoir,  de  six  mois  à  compter  du  jour  du. décès  ^ 

«  lorsque  celui  dont  on  recueille  la  succession  est  décédé  en 

«  France...  ;  le  délai  de  six  mois  ne  couJva  que  du  jour  (le  la 

«  mise  en  possession ,  pour  la  succession  d'un  absent, — Art.  59. 

«  Les  liétitîers, donataires  ou  légataires,  qui  n'auront  pas  fait, 
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«  dans  ks  délais  fixés  ^  les  déclarations  des  biens  à  eu 
«  mis  par  décès  «  paieront,  à  titre  d'amende,  un  demi- 
«  en  sus  du  droit  qui  est  dû  pour  la  mutation.. ..  »;  — Va  a 
Fart.  40  de  la  loi  sur  les  finances ,  du  28  avril  1816,  portaiil 
€  Les  héritiers  ,  légataires  et  tons  antres  appelés  à  exercer 
«  droits  subordonnés  au  décès  d'un  individu  dont  l'absence 
€  déclarée 9  soiit  tenus  de  faire,  dans  les  six  mois  du  jourâ$^ 
«  Venvoi  en  possession  provisoire,  la  déclaration  à  laquelle 
«  ils  seraient  tenus  s'ils  étaient  appelés  par  effet  de  Ja  mort, 
€  d'acquitter  les  droits  sur  la  valeur  entière  des  biens  ou  droîtl 
«  qu'ils  recueillent;  en  cas  de  retour  de  l'absent,  les  droiti 
«  payés  seront  restitués ,  sous  la  seule  déduction  de  celui  aiH; 
«  quel  aura  donné  lien  la  jonisssance  des  héritiers  ;  ceux 
«  ont  obtenu  cet  envoi  jusqu'à  ce  jour  sans  avoir  acquitté  let 
«  droits  de  succession  jouiront  d'un  délai  de  six  mois,  à 
«  compter  de  la  publication  de  la  présente ,  pour  faire  leur  dé» 
«  claration  et  payer  les  droits,  sans  être  assujettis  à  i'ameixiif»; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  lois,  Théritier  présomptif 
de  l'absent,  envoyé  en  possession  des  biens  de  cet  absent, 
doit  payer  le  droit  de  mutation  dans  les  six  àiôis  du  [our  dft 
cet  envoi  ;  —  Attendu  que  l'envoi  en  possession  s'opère  par 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites*  à  cet  effet  par  l'ar- 
ticle 860  du  Code  de  procédure  civile ,  aux  termes  duquel  l'hé- 
ritier doit  seulement  requérir  et  obtenir  du  tribunal  com- 
pétent un  jugement  qui  prononce  cet  envoi | que  si,  d'âpre* 
l'art.  120  du  Code  civil ,  l'héritier  eivvoyé  en  pûssessibn  doit 
fournir  une  caution  solvable,  cHte  obligation  ne  lui  est  pas  ' 
imposée  comme  une  condition  préalable  à  son  envoi  en  pos- 
session, mais  seulement  comme  une  charge  attachée  à  cet 
envoie  et  qu'il  doit  remplir  dans  un  délai  déterminé-;  qtt'eii 
considérant  même  cette  charge  comme  une  cc^idition  réso- 
lutoire ,  en  ce  que  son  inobservation  peut  faire  encourir  à 
rhéhfier  la  décfaséaoce  de  sottettvor  en  po^ession ,  cette  cod<-' 
ditioti  résalutoire  ne  fait  pa&qa'ii  ne  smtcréelleaient  OBnsépos*^ 
séder  les  biens  de  l'absent  et  qu'il  n'en  jouisse ,  en  effet;,  cif^ 
vilement  du  jour  du  jugement  qui  a  prononcé  Tenvoi  ea 
possession  ;  que  c'est  dont  véritablement  dé  ce  jour  que  s'est 
opérée  la  mutation  à  son  profit ,  et  par  conséquent  <]ûe  de  cf 


n 
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joar  doit  côarir  le  délai  fixé  poar  le  paiement  des  droits; 
ISosi  le  ]ttgèmèat  afttaqnë,  en  pe  faisant  courir  le  de  lai  q«é 
^yar  de  la  réception  de  la  -caution ,  a  évidemment  violé  tet 
^Jes  précités; . —  Casse.  » 

^  COUR  DE  CASSATION. 

|i9  action  en  réintégranàe  înientéè  par  un  fermier  à  '  la 
fuite  dune  entrieprise  ou  voie  de  fait  est-elle  delà  com" 
^étence  du  juge  de  paix  ?  (liés.  afF.)  Cod.  de  prbcéd.  civ., 
iort.  aS,  • 

0tie  action  est^elle  nfiCErABLB  lorsque  celui  qui  V intente 
^9i^à  pas  la  possession  annale  ?  (Non  rés.  exp.  )  Ibid,   (i) 

è  juge  de  paix  peut^il  prononcer  en  dernier  ressort  sur 
une  action  possessoire ,  lorsque  les  dommages  et  intérêts 
réclamés  n* excèdent  pas  Sofr.  ?  (  Rés.  afF.  )  (2)  ' 

La  veuve  Dea  ,  C.  le  sieur  Dauphinot.  • 

IjC  24  septembre  i8i6,  le  sieur  Dauphinot ,  fermier  d'une 
ièce  de  terre  appartenante  à  l'hospice  de  Vouziers  ,  fit  citer* 
I  veuve  Dea,  propriétaire  d'une  pièce  de  terre  continue  , 
kvaut  le  juge  dé  paix  du  canton  d'Attigny ,  et  demanda  qu'elle 
âl  cpndamnée  à  lui  restituer  trois  mètres  de  terrain  dépeu- 
lant  de  la  pièce  de  l'hospice ,  dont  elle  s'était  emparée  par 
me  de  fait ,  lors  de  la  dernière  culture.  —  Le  sieur  Dauphi- 
not conclut  en  outre  à  ce  que  la  veuve  Déa  fût  condamnée  à 
tofr.  dédommages  et  intérêts. 

Deux  fins  de  non  recevoir  sont  opposées  par  fa  veuve  Dea. 
!•  Dauphinot  y  simple  fermier,  par  conséquent  possesseurs 
titre  précaire ,  ^tait  sans  qualité  pour  exercer  une  action  pos- 
sessoire ,  d'après  l'art.  25  du  Code  de  procédure.  —  2*»  Dau- 

(i)Vjoiff'M»Tofittiei^^cii  f»rofeaae  in  négative  ^  Jboaxu  11 ,  p«g»  174  et 

(2)  Jugifi  ilans  l^.iq^e  ^en».»  par  arrêts  des  23  octobre  1808,  et  i6)tiin 
}&io.yoy.  tom.  9,  pag.  621,  et  tom.  11,  pag.5,99.  Mais  la  Cour  de  caMa- 
tion  a  rétracté  cette  jurispradence  par  un  arrêt  du  26  mai  1822,  rcudii 
t&  auilience  folenneile. 


-'a' 
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ii'^ty  foi;  un  AL  d«  pir^iiiii.' 

pliiâiot  ne  prouvait  p«s  ,  il  n'artlcnlsiit  même  pas  ta  pos 
ajMiale  du]  larraitt)  demi  la  possession  était  réctamée.  Sài 
maiûle  était  donc  ihadœissîbk  soos  tons- les  t^ports. 

Le  76  soptembw  1816  ,  jugemeht  par  lequel  le  juge  de 
rejette  ces  deux  fins  de  non  recevoir ,  et  ordonne ,  *  avant 
droit,  une  descente  sur  les  lieux, —  «  Attendu  que  le  sieur 
phinot  se  plaint  d'une  entreprise -faite  sur  une  pièce  de 
ou*il  exploite  ^  oue  ,  si  la  dame  Dea  Fa  commise ,  c'est 
vole  de  fait  ;  qu'aux  termes  de  Part.  2  du.  tilre  18  de  l'or 
nauce  de   1667,  qui  n'est  abrogé  par  aucune  loi,  celui 
aura  ëtc  dépossédé  par  violence  ou  voie  de  fait  pourra 
mander  la  réintégra ude  par  action  civile  et  ordinaire  ;  qii< 
demande  dont  il!  s*agit  est  une  véritable  réintégraode,  et 
une  demande  en  complainte  possessoire^  que  toute  actioa 
l'éiogrande  peut  être  formée  par  un  fermier ,  ou  toute  an 
personne  qui  cultive  •  que  cette  action  est  fondée  sur  le  p 
cipe  que  dans  la  société  on  ne  peut  pas  se  faire  justice  à 
même ,  et  que  celui  qui  se  rend  coupable  d'une  voie  do 
illicite  doit,  avant  tout,  rétablir  les  lieux  dans  leur  anc 
étal;  -7-  Qu'il  n'est  pas  jnépessuire,  comme  dans  l'action 
sessoire,  d'avoir  la  possession  annale  j  qu'il  suffit  de  prouv 
r|ue  l'on  possédait  au  moment  de  la  spoliation  ;.que  ces  prim 
pes  ont  toujours  été  reconnus  dans  l'ordre  judiciaire  ;  qu*ils  soi 
adoptés  par  des  auteurs  célèbres  et  par  la  Cour-^e  cassation  (<j 
qu*ainsi  il  faut ,  avant  de  prononcer ,  vérifier  les  faits  dVii- 
treprise,  etc.  ». 

La  descente  sur  les  lieux  ayant  été  effectuée,  le  juge  de  paii' 
a  rendu  un  jug^^ment  définitif  par  le(|ilelil  a  condamné,  en  dur- 


-  ( 


(i)  Cette  doctrine ,  qui  estCjelle  de  M.  Henrion  dePensey^  est  çommt' 
tue  par  M.  Toullier,  comme  contraire  à  Part.  23  du  Code  de  procÀtore 
cfûrpi^TusTà  dénommation  g^uéraïc  factions  possessoirès ,  cooipreniffant 
lÉKiien  en  ccMMi^Ifliiin)  que  i>6Ciotl  «n  rëintégrtilMle  »  «t  qui  àééUn  ces 
actions  m»  r«qevabie6'de  ia  |NivC  de  celui  qui  n'a  pas  .une  possession  an- 
oaje,  nta  pnfcaire.  Il  est ,  au  rcsie ,  indispensable  de  voir  les  observa- 
tions^ de  M.  Totfllier  sur  J*arrél  que  nous  rapportons.  l>/v// c/W//rû«- 
çdis',  lomi  n,  pag.  176  et  suiv.;  voy.  aussi  le  Répertoire  de  M.  Merho» 
v^  Hêiiitégrande ,  et  M^Favard ,  v"'  Complainle  ,  scct.  2. 


ff:.rGssorl  >ila  Veuve  Deâ  va  rântégrer  le  sie»r  Ûauphinot  dans 
possession  da  terrain  qu'elle  avait  asurpé. 
Lia  veuve  D^a  ei^at  deVotr  appeler  de  ces  deux  ju^mens  i, 
jais  le  tribuiml  civildè  Voiiztei's ,  par  sentence  du  lâavVil 
91 7.1  l'a  déclarée  npn  recevable  dans  son  appel,  «  attendu  que 
s&upliinot  n'avait  çQ^iu  qu'à  20  fr.  de  dommages  et  intérêts, 
f  qu'ainsi  le  juge  de  paix  avait  été  compétent  pour  prononcer 
ak  dernier  ressort» . 

^'JPouW{)i  en  cassation,  pour  violation  des  art.  5  et  a5  du  Code 
l^'^QCédure  civile.  Aux  termes  de  l'art.  5  du  Code  deprocé- 
|nr09  B  dh  la  demanderesse,  le  juge  de  paix  n'est  appelé  à  pro- 
Imcer  que  sur  les  actions  possessoires.  Dans  l'espèce,  la  de- 
iiattde  de  Daupkinot  n'avait  point  du  tout  ce  caractère  :  c'é- 
IKli  «ne  plainte  qii'il  devait  porter  devant  Jes  tribunaux  correc- 
Sotonels  ou  de  simple  police,  et  le  juge  de  paix>était  iiicompé*^ 
tent  pour 'proQoncer.  D'ailleurs  ,  quand  il  eût  été  compéteut, 
}uaiid  cm  yotidrait  considérer  l'action  dont  il  s'agit  comme  une 
»ction  i^Qtsdséoire ,  il^faut  au  moins  coi%venir  qu'elle  était  d'une 
liaiare  particulière,  'indéterminée  dans  son  objet  et  dans  sa  va- 
leur; que  (dès  lors  le  juge  de  paix  nepoinvatt  ^as  prononcer  en 
ietTiier  tesson' smxs  excéder  lès  limites  de  sa  compétence. 

Au  surplus  ,'  ajoutait  la  demanderesse:,  i'airt.  iîS  est  positif; 
j\  impose  à  Ôelui^qui  intente  l'actkm  pôssessoire  deux  condi- 
tions. II  faut  <|u'n  ait  la  possession  annale  dt  qu'il  soit  posses- 
$^iu:  à  titre  npîi  précaire,.  Dàm  respèGe,'.DaQpbinot  n'a  point 
allégué  la  possession  annale.  Ainsi ,  la  première  condition  n''a 
point  été  remplie»  D'un  autre  côté,  il  était,  comme  ferniier, 
eomme  possesseur  à  titre  précaire,  absolument  sans  qualité 
pour  intenter  une  action  posse^soii'e:  Ainsi,  la  seconde  condi- 
tion de  la  loi  manque  encore  ;  ainsi ,  l'art.  ^5  a  été  méconnu  , 
violé  dans- toutes  ses  dispositions.  Eti  vain  on  oppose  qu'il  s'a- 
gissait ici  d'une  deman^  en  réintégrandé ,  etnoga  d'une  aqtiûli , 
en  coipplainte  pôssessoire;  car  ces  deux. actions  ne  dà^p^aat€iu 
^  treelie^que  par  Wur  objet;  l'une.tefidàréCfiuivfeBjbi  posséssioii 
perdue ,.  l'autre  à  conserver  ceHé  '^i(kj0ib'a>6t  dons  laquelle  -oà 
tst troublé;^  «nais  elles  "s^coùfondiaRtiâatys'Ieat s  effets,  et  elles 
sont. soumises  aax.inemes«règ1és, ^aux  aiemes  principes  par  Ja  , 
hui  U  f^iut  49uè.|)0]4n  Knne  oonitne  p»«r.  Tautre  le  o^ncouis 
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rait  tout  à  la  fois  une  ^nuide  infvwtice  «t  une 
GkKKjQtinte. 

Le  fti8  w&àt  iBtSi  arrêt  par  lequel  k  Cône  Wi^irie^e 
clëckve  que  \m  raconnaMsaMe  vobntaireMde.  BéearÂ  ne^^ 
produire' ancnn  effiet^  et;qiifoii  ne  pei:^  B^tm  pvtfValo»  ni 
ni  contre  l'enfant^  parce  que  ta  kn  réponse  toute 
libre  et  volënilaiM  «oit  d'uoe  parteruilé,  foît  d%iië  fiKa( 
adultérine.»-— Eu  <x>ii#équeiioe,  le  ûïèmtà  arrêt  €)cmdaiii] 
sieur  GniMot  de  ViUArs  à  relâcher  etaiuindoiiner  à  Joséj^l 
livrée  la  moitié  dès  biens  meubles  et  immeuble» 
la  sueeession  de  la  mère  dé  cet  enfant.       .  .  <  . . 

Pourvoi  eo  eassalklu,  pour  fausse  appiioatioiiie8'arl.>SS}l 
542  du  Code  tiv'd^  Ces  articles ,  «  &t  ledemandèurf  en' 
bant  Itk  reoounaiesaooe  des  eufans  udultnrifis  ét>  la  m 
k  paternité  &  leur  ^gard,  cBsposcnt  éfiden^ment'ea  hoii 
ces  enfaiis ,  et  non  pas  dans  leur  intérêt.  Le  but  dé  kiM  a'-éltj 
tout  à  la  foisde  punir  les  paireba  coupables  data  la  persetuièiefl] 
eufans  issue  dé  leurs  désordns,  et  «d'épargner  uns  moeurs- 
scandaleux  spectacle  d'un  en&nt^  fnttfclftontettE  dcr  Padi 
recueillant  dc»is  la  suocesaien  de  son  père  ou*de.6a*nère  de*' 
Hi^antages  et  des  droits  qui  n*appar4ienneBtx|u?a|i  âs^l^iiiuKf 
ou  tout  pu  moiua  qu'au  fruit  d'une  faiblesse  eacusablet  «Maïs  eesk 
dure' des  art.  5^5  et  54^  qne  leié^slateur  aMouia^tdo^eputut 
paKtes  întéKésséès  le  droit  d'iovoquéc  lareeQMnoiwnnee»amHra 
reii&nt  adûlténn  qui  en  est  l'objet,  et  leur  pefiisiir  lateuta^ 
de  repousser  les  prétentions  de  cet  eoùux^ ,  en  fanmissantia 
preuye  du  vice  de  son  origine ,  c^est  étrangement  se  mépren- 
dre sur  le  sens  des  artieles  précités  ;'cV^  leur  Supposer  un  but 
t ont  contraire  à  celui  que  s'est  proposé  le  législateur;  eiifiat. 
cVst  'attaquer  les  mœurs  avec  l'arme  destinée  à  les  àéiendrei^ 
"Du  it  HO^mbre  1819,  abret  de  la  section  des  requêtes ^ 
M'.  Menrion  de  Pénsejr  président,  M^  Rousseau  rapporteur, 
M.  DumesnÛde  Mérvtlle  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Joubert,  avo- 
cat-général ;  —  Attendu  que  la  loi ,  Cod.  civ.,  art.  535 ,  pro- 
hibe formellement  tonte  reoonttatssanced'enfiaittt  provenu  dVin 
commerce  adubériii^  qu*ainsi,  en  supposant  que  iJa  ttmsswce* 
de  Joséphiiij^Désirée,  arrivage  six:  n|ois'iîinft»^pt' jours  aprcf 


^fKCièftide  la  fthûM  Bécard,  fisse  i«iaottter  la  cfttiception  à 
ne  époque  antëriéare  an  décès  de  cette  fetnine,  )a  réconnais- 
OKe  <|tte  >soii  mari  a  fiûte  -de  cet  enfant ,  cetnine  étant  tté'de 
liet^^la  dafàedeViliars^aloF»  libre  de  tent  engagement , 
mte  oéaumoin»  sans  e^st^  et  ne  peut  par  conséquent  imire  m 
Déîodièiftr  à  cet  eofiiQt,  puisquVIle  est  absolument  interdite 
pr  Jm  loi }  qu'il  ^ait  de.  la  disposition  générale  des  art.  540  et 
g|ii  du  Code  civil  que  la  rechei^chede  la  paternité  ne  peut 
li«,p|us.  avoir  Ueu  contre  les  enfensqu'à  leur  profit;  que,  l'effet 
)bM  neattunaiseanoe^de  Bécard  écarté,  ii  ne  reste  à  l^enfant 
lobi  il  s'agit  que  la  qualité  d'ei&at  naturel  de  Marie-MârgBe<*> 
ilia4^udiae GttiUot  de  Villars;  que,  daas  cet  état,  la  Coar 
Ayide  de  Dijon  ^  en  considérant  coRime  nulle  et  sans  effet  la 
N|pamiai#san(^e  de  Bécard ,  et  en  admettant  Joséphine  Désirée, 
HHBwa  fille  naturelle,  a»rec«eiUtr  la  portion  légale  qui  làr  re- 
^îeiit  dau^  la  succession  de  ladite  femme  de  Vitiars ,'  sa  mère , 
him  de  violer  la  loi  ^  n'a  Eût  que  s'y  oouforœer  ;  —  Rsybttb.  » 
.  \N0ia.  Nous  n'avons  pas  donné  plus  de  dévebppetnen^  aiix 
moyens  de  cassation  proposés  par  le  demandeur,  parce  que 
^tti9  ^ei^ien  a  été  discutée  plusieurs  fois  dans- cet  ouvrage, 
et  qae  la  jurisprudence  était  déjà  fixée  inVànableinent  sur  le 
poiatjde'droit,4^lé4  même  avant  Parrét  que  nous  Tenons  de 
rsipporlîer.  On  peut  voir,  sur  cette  matière  Jes  arrêts  de  la  Cour 
de caspatioD^ des j 4 mai  1810, tom.  1 1,  pag.  468;  ^8  juin  i8i5, 
IQIHW  17, pag^  4^9  ^  17  décembre  1816,  tom.  r8,  pag.  879. 
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Une  vente  par  ad/udicaiion  volontaire  de  biens  dépendes 
dune  SUCCESSION  bénéficiaire  est^elle  susceptible  iie  la 
surenchère  autorisée  par  V article  j  10  du  Code  de.  procé" 
dure, pour  le  cas  de  la  vente  par  e^T^ria^n  fQrcée.7 
(Rés.  nég.  )  Cod.  de  proc. ,  art.  gÇS. 

LaKCH£V£QU£,  C.  LsBàBJIOIS. 

Après  le  décès  du  siear  Reine ,  sa  succession  fiit  acceptée 
ms  bénéfice  d^iovcn taire  par  Cavalier  et  &e^  coiiérîtiers,  tous 
majeurs.  Une  vente  volontaire  des  immeubles  dt?la  succession 
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fut  faite  sur  lenr  ponr^iûie.  Cette. vente  eot  Jiëu  aux  enebirei 
devant  un  notaire  copimis  pair  le  tribunal  de  Dieppe.  J 

Le  5  décemtH*e  i8»6t  i'adjudieatîoQ  d'anepsrtie  deces  ii»«; 
meubles  fut  proBoneée  en  faveur  du  sieur  Larcheyéquù.'^^^i^ 
surenchère  du  quart  fut  faite  sur  eette  adiudicatioii  par 
sieur  Leharrqis  au  ^effe  du.  tribunal.de  Dieppe*  —  Alors  s' 
ieya  la  question  de  savoir  si  la  sureiiehèFe  «tait  admissible. 

Le  tribunal  de  Dieppe  se  prononça  pour  raffirmative.-^ 
rappel f  la  Cour  de  Rouen.^  par.arrét  du  24'inaâ  1817,  a 
firme  la  sentence  des. premiers  juges  *,  — Attendu  qu'aux  teri 
de  l'fi^rt.  806  du  Code  civil ,  rberitier  bénëûciaire  ne  peut  vem 
les  immeubles  de  la  succession  que  dans  fes  formed  prescri 
par  les  lois  sur  la  procédure  ;  — Attendu  que  le  Cknie  de  pro^^ 
cédure  civile  (1"  partie^  liv.  5^  tiL  I2v</i?  la  Saisie  imm^\ 
bilière)  a  décrit  et  soigneusement  développé  toutes  les  fomuH 
lités  À  suivre  pour  parvenir  a  la  vente  judiciaire  des  immeuble^  i 
poursuivie  par  voie  d'expropriation  forcée  ;  qu'après  être  CDirf 
dans  de  Semblables  développemens ,  le  législateur  n'a  pas  du,  ; 
dans  les  autres  matières  où  il  s'agissait  de  ventes  qui  nepoa-j 
vaient  également  se  faire  qu'en  justice  ^  répéter,  so||s  chacôo' 
des  titres  qui  les  concernent,  tout  ce  qu'il  avait  présentai 
titre  de  la  saisie  immobilière  ;  qu'il  lui  suffisait ,  en  disant  la; 
part  spéciale  de  chaque  titre  dont  il  avait  à  s'occuper  ulténeo- 
remeut ,  de  déclarer  en  termes  positifs  ce  qui ,  dans  le  titre<le* 
la  saisie  immobilière ,  serait  commun  aux  autres  titres  ;  <pc 
c'est  ainsi  qu'au  titre  8,  du  Bénéfice  d'inventaire  (a"  part.,  liv.  2, 
art.  988 ,  concernant  la  vente  en  justice  des  biens  de  la  succes- 
sion ) ,  il  renvoie  au  titre  7,  des  Partages  et  licitationSy  et  que 
de  celui-ci  il  renvoie  encore,  sur  le  même  objet  (art.  972)»  w 
titre  6,  de  laVente  des  biens  immeubles,  c'est-à-dire  de  ceaif 
appartehans  à  des  mineurs ,  où  se  trouve  Tarlicle  régulateur 
qui  suit  :  —  «  Art.  gSS.  Seront  observées,  relativement  à  la  ré- 
ception des  enchères  ,  à  la  forme  de  l'adjudication  et  à  ses 
suites  ,  les  dispositions-  àes  articles  707  et  suivans  du  titre  de  la 
saisie  immobilière.  »  *  —  Qu'ici  le  législateur  a  précisé  l'objet 
des  renvois  d'un  titre, à  l'autre ,  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature 
des  fownalités  détaillées  au  titre  de  la  Saisie  immobilière,  (^'^ . 
a  voulu  rendre  communes  aux  autres  titres  ,  ce  qui  comprend 
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itiil^stement  toutes  les'  formalités  qui  se  rencontrent  dans 
i^jri^  des  articles  707  et  717,  et  par  conséquent  rend  àppli-' 
&te  à  tbiites  les  espèces  de  ventes  en  justice  dont  il  s'agit  le 
iit  cîe  surenchérir  éxpriiné  eh  J'art.  710,  pointant  ;  «  Toute' 
l:^ori ne  pourra,  'dans  là  huitaine  du  jour  où  Tadjudicatiou 
ira. '^té'prônoflcéê,  faire  au  greffe  du  tribunal,  par  elle-même 
i '*^ar  un 'fondé 'dé  procuration  spéciale,  une  surenchère, 
tervuqu^'elle  sèitda  quart  au  nâoins  du  prix  principal.»  :  d'où* 
s'ttrt^qu'eh  surenchérissant,  conformément  à  cet  article,  les' 
ftmieubtes  de  là  siiccession  dé  Reine,  vendus  en  justice  pai*  les  ' 
Krîtiers  bénéfiçfâîres  ,  Lebarrois  n'a  fait  qu'user  du  droit  in-  ' 
biilêstabîe'qtte  la  loi  lui  accordait; — Qu'il  est  dans  l'intérêt 
latderdes  mineurs,  des  créaiiciers  ,  des  débiteurs  et  des  hér-  ' 
Hiers,  de  maintenir   scrupuleusement  l'exercice  d'un  droit 
ijar^rofite  à  tous  sans  nuire  ù  autrui ,  et  qui  est  évidemment 
fordrè  pUblic. 

*  Tie*  sieur  Larchevêque  s'est  pourvu  en  cassation  pour  excès 
le  pouvoir- et  faussé  application   des  art.    988,   972,  965 
ftyio  du  Codé  de  prôcé(ïure.  Il  raisonnait  ainsi  :  Sous  Je 
pégioac  de^  fois  antérieures  aux  nouveaux  Codes,  il  est  bien 
constant  que  les  ventés  faites  par  adjudication  sur  affiches  et 
^iéés  volontaires,  soit  en  justice,   soit  devant  notaire,  soit 
eb'cias  de  licitation,  soit  en  cas  de  liquidation  de  successions 
beiiéficiàire  ou  vacante,  n'ont  été  regardées  comme  suscepti- 
Weé  dé  surenchère  delà  part  d^àucun  individu.  On  neTiounai^- 
salVquè  Tenchére  autorisée 'par  l'édit  de  1 77 1 ,  pour  le  cas  d'un 
coiitral'de  vente  ou  adjudication  volontaire,  déposé  au  bureau 
des 'hypothèques^  et  exposé  dans  l'auditoire  d'un  tribunal,  à 
Teffet  dé  pùi'ger.  Mêhie  au  cas  d'adjudication  par  décret  forcé 
*(tf  saisie  réelle ,  on  n'admettait  pas  de  surenchère  après  le  dé- 
,€rët  prononcé.  On  n'admettait  le  tiercement  qu'à  l'égard  des 
«aux' judiciaires ,  à  t'égard  des  ventes  ou' adjudications  de  cou- 
pes dé  bois  du  domaine  ,  et  encore  à  l'égard  des  baux  ou  adju- 
picatibns  de  certains  revenus  de  l^Etat.  La  loi  du  1 1  brumaire 
n  7  ',  siir  les  éxpit)priations  forcées ,  n'admettait  pas  non  plus 
«surenchèi'e  après  l'adjudication  définitive,  dès  qu'elle  était 
'^otkéncéé^âr  le  juge  y  ainsi  qu'on  peut  le  voir  aux  art.  17  et 
Wahidecfetteloi. 
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Le  noaveaa  0>âe  de  proÉëdare  a  introduit  dam  notre 
latlôn  civile  tine  véritable  innovation,  en  aitV>ri8aQt,  art.  710; 
tonte  personne  à  faire  utte  stirenelièrtf  dn  qùàti  iiprès  radjodl^ 
cation  définitive  pronOncëe^  et  pendant  le  délai  dé  hiiîtaiiie*  hi 
Code  de  commerce  a  également  introduit  nne  innovatioa  daa» 
nos  kns  sur  les  faillites ,  en  disposant  «  art.  S65,  qn'ani  oa$  4* 
vente  des  biens  d*nn  failli  sur  la  poorstlite  des  sJftuKcs ,  Xenk 
créancier  aurait  droit  de  surenchérir  d'où  diiiieme  après  Ta^^ 
dication  et  pendant  le  délai  de  huitaine.  De  cela  seul  que  cd| 
deux  dispositions  sont  des  iui|ovations  y  des  exceptions^  an  droif 
commun ,  on  doit  conclure  quMies  ne^  doivent  pas  être  éfet»' 
dues  hors  des  deux  cas  pour  lesquek  elles  ont  été  expresséœeifl 
pmnoncées ,  savoir^  les  adjudications  sor  expn^rialloD  â>r6éc^ 
«t  celles  sur  faillite» 

Quant  aux  adjudications  qui  ont  lieu  sur  afiiches  et  criées  vo^ 
loutaires ,  soit  au  cas  de  vente  "de  biens  de  mineitr ,  soit  au  CH 
de  vente  de  biens  de  successions  bénéficiaire  ou  vacante,  soit 
au  cas  de  vente  par  licitation,  autun  article  des  noaveavii 
Codes  ne  disant  expressément  qne  ces  adjudications  puren)eiil 
Volontaires  seront  susceptibles  de  surenchère,  soit  dti  quait, 
soit  du  dixième,  il  faut  nécessairenlent  conclure  qu'use  tdk 
surenchère  nVst'pas  admissible.  —  Et  ta  raison  en  est  sensible  » 
c*est  que  le  titre  de  ces  adjudications  est  soumis  aux  méaNS 
formalités  de  purge  que  les  simples  contrats  de  vente  passa 
devant  i|ptaire  ou  sous  signatures  privées.  Tout  ainsi  que  ces 
Contrats ,  les  jugemens  d^adjodicatîon  sur  affiches  et  criées  vo* 
iontaires  doivent  être  déposés  et  transcrits  au  bureau  desliy-* 
pothèques ,  notifiés  individuellement  à  tous  iSréancters  hfp^ 
thécaires  ;  et  alors  seulement  ces  adjudications  sotit  suseeptiHft 
d'être  couvertes  d*une  surenchèi'e  (art.  21 85,  Code  ci  vil),  k* 
quelle  a  les  mêmes  suites  que  sur  un  contrat  ordinairè.^{Voy« 
Nouveau  Répertoire,  au  mot  lyanscripUon^). — Or  il  répognç 
à  la  raison  et  au  simple  bon  sens  q^u'une  adjudicatimi  voloiH 
taire  par  voie  de  licitation ,  ou  dans  le  cas  d'uoe  siiccesaioe 
bénéficiaire,  puisse  être  couverte  d'une  surenchère,  conune 
eu  cas  d'une  expropriation  forcée,  puisqu'il  n'en  faudrait  pas 
moins  qu'après  la  nouvelle  adjudieftion  sur  cette  storencbèit, 
cette  nouvelle  adjudication  fût  ei^cprc  notifiée  anx  créanciers 
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»ypot^|i^aires ,  lesquels  aursrient  eiicore  la  faculté  de  suren-* 

d||^(iiç.  -^  Une  telle  complicatibo  de  sqreiichères  successives  et^ 

l^s  fin  ne  peol:  être  entrée  dans  rintention  du  législateur^ 

p    Taînem^Qt  on  jallègue  l'art.  806  duÇode  civil ,  pqrtant  qu4 

piérstier  b^néfidaire  lie  peut  vendre  les  iinineubles  de  la  suc- 

l^woa  que  dans  les  formes  prescrites  pai"  Ie&  lois  sur  la  pro-^ 

^dUré  'y  l'art.  988  du  Code  de  procédure ,  portant  qu'il  $ers^ 

|irocédé  à  la  yepte  des  l^i$n9  de  la  succession,  (acceptée  sou& 

l^oé&ee  d5iaventaîre),^u^tf4i/if  les  formalités  prescrites  aii 

li|re  des  Partagés  ^vet  ensuite  fart.  972 ,  qui  dispose  qu'on  se 

ilDiiforniera  pour  la  vente  aux  formalités  prescrites  dans  le  titré 

4^  laJ^e^ÊÊkdes.  biens  immeubles;  puis  les  divers  articles  de  ce 

dernier  titre  ayant  rs^ppôrt  à  la  vei^te^dés.  biens  desmuieurs  y 

.notamment  l'art^  966 ,  conçu  en  ces  termes  :  ^.  Seront  obser- 

î^es  au  Surplus  relativement,  ^Ja, réception  des  enchères  ,  i. 

.Ift  foTW^  de  radj^dication  et  à  ses  scûte^,  Ipa  dispositions. 

5(Qi3iteoâJps  dans  les  art». 707  et  suivans  du,  titre  de  la  Sais/a 

i^motm^re,»  Vainement  veutron  induire  de  ces  dernières 

expressions  4}Qe,  puisqu'il  est  permis  (an  titre  da  la  Saisie  im^. 

,  nffihiU^re)  à  tpute  personne  de  faire  une  surendière  du  quart; 

sur  i'^idi^diçalicoi  défi|ûtiye  ,  la  même  surenchère  peut  avoir 

^ca  )  au  4;as  de  l'adjudication  sur  poursuite  volontaire  ,  dans^ 

une  succession  bénéficiaire  et  dans  une  licitation, 

>.  C'e»t  iSe  méprendra  çomplètemitut  sur  le  sens  de  l'art*  965  f 

jguisqi^e  1 4^puis  la  publicatipndii  Code  de  procédure,  jamaii^ 

oç^n'a  pratiqua  de  «ur^ichère  dans,  les  ventes  de  biens  de  mi^^ 

neuf^^nl  d«in^,<s^lle$  dç  biens  de  succession..  S\  les  adjudipa* 

tii99ft  sur  expropriaiiop  forcée  ont  été  soumU^  à  ja. surenchère 

ai^or^é^  par  Fart.  710,  o'esf.  que,  le  décret  d'a|d|udication  éto^iit; 

par  lui^noéme  purgatif  de  toutes  hypothèques  non  inscrites  \m- 

q^'à  ce  i|ionient  i  et  n'étant  pa^  sujet  à  notification  à  chacun 

<ks  créanciers  inscrits  ,  ni  passible  d^  la  surenchère  ordinaire  ^ 

i|  lirait  pu  en  résulter  un  gr^pd' préjudice  pour  le  débiteur 

.  exproprié  ,  et  surtout  pour  les  créanciers  non  hypothécaires. 

•*^  Et  d'ailleurs  il  n'est,  que  trop  vrai  que  les  adjudications  sur 

^isiê  immobilière  se  font  presque  toujours  à  un  prix  bien  moins 

avantageux  que  ceUes  sur  poursuites  volontaires. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  les  auteurs  du  Code  ont 
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trouvé  sage  cTaotoriser  la  surenchère  mentionnée  en  Tari, 
710.  Mais,  encore  une  fois ,  le  même  motif  n'existe  pas  {>ourfe| 
cas  où  un  immeub|«  est  vendu  sur  |a{)oursuite  d'héritiers 
ont  le  plus  grand  intérêt  à  le  faire  monter  au  prix  le  plus  ël( 
yé ,  qui ,  en  conséquence ,  ne  manquent  pas  de  donner  la  p( 
grande  publicité  aux  affiches  et  annonces  de  la  vente*  Ils 
de  plus  la  faculté  de  faire  retirer  l'immeuble  pour  leur  pr< 
compte,  si),  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication  définitive  »] 
enchères  uc  s'élèvent  pas  au  prix  qu'ils  désirent  obtenir;  tai 
dis  que,  dans  le  cas  d'une  expropriation  forcée.,  si.?  au  jour. îi 
dtqué  pour  l'adjudication  définitive,  il  ne  se  présenie  pas  d'i 
chérisseur  qui  prenne  l'immeuble  à  sa  juste  yaleur^adjudicft^l 
tioii  n'eu  doit  pas  moins  être  prononcée  après  l'çx^ction  db| 
trois  bougies  allumées  successivement,  ou  après  l!extiDCtio4 
de  deux  feux  sans  enchère  survenue  pendant  leur  durée.  % ,  » 

.  '  Le  plus  accrédité  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Code  .dé 
procédure  est  sans  contredit  M.  Pigeau,  qui  a  été  Fun  dei 
rédacteurs  du  Code  même  ;  et  dans  son  commentaire  sur  ee 
Code.,  2»  vol. ,  pag.  455  ,  il  prononce  dans  les  termes  les  plai 
positifs  que  la  surenchère  énoncée  en  l'art.  7 10  n'a  pas  lieu  dam 
le  cas  d'adjudication  sur  licitation  ou  sm*  liquidation  de  suocés- 
^sious  bénéficiaires.  L'uu  de  ses  principaux  motifs  est  que,  la 
surenchère  étant  un  dix)it  exorbitant ,  elle  ne  peut  être  éten- 
due aux  ventes  autres  que  celles  sur  saisie  qu'autant  qu'il 
y  a  une  disposition  claire  et  précise ,  ce  qui  ne  se  rencootre 
pas  ici. 

Le  défendeur  en  cassation  faisait  valoir  les  moyens  énoucei 
dans  l'arrêt  attaqué. 

Du  16  novembre  i8ig,  4ri\êt  de  la  section  ci  vile,. M.  Bris- 
son  président^  M.  Ruperou  rapporteur,  MM,  GuùJiard  et Fildé 
avocats ,  par  lequel  : 

..  *  LA  COUR. , — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier, 
avocat-général ,  après  qu'il  en  a  éfeé  délibéré  en.  la  chambre 
du  conseil  ;  —  Vu  les  art.  7 10 ,  g65 ,  972  et  988;  du  Ççde.de 
procédure  civile...;  —  aAttendu  que  Tart.  7 10  de  ce  Code, an 
titre  de  la  Saisie  immobilière,  n'introduit  la . surenchère  di 
quart  que  pour  le  cas  de  la  vente  par  expropriation  fbrcçci 


-AtteQida^'H  résul'keideia  naturé'dçicetle  ftui^ckèreetrdës 
>rnae$  qui  lui  son:t;speffi&l^  qa^«He-  est  \ia  <jrQ|it'eiLtraopdi- 
9ire^  dont  l'exercice  ne  peut  être  étendu  par  induction  au  delà 
MS  la  limite  que  la  loi  lui  assigne  ;  —  Attendu  que  Fart.  965  « 
lacé  auf  titre  <fe  la  Kente  '4qs  biens  linhièuMbs ,  relatif  aux 
^eiites  judiciaires  volontaires,  ne  rend  point  comipune  à  ces 
fentes  la  surenchère  du  quart  »  parce  qu'en  ordonnant  d'ob- 
jérver,  relativement  à  la  réception  des  enchère^ ,  à.  faybiTwe 
te  l*àdjadicatioh  et  à  ses  suites  v.fes  dispositions  des  art^  yoyet 
fuivans  du  titre  delà  Saisie  immobilière ,  i!  n*a  eulpour  objet 

me  là  ibi^me  de  l'adjudication  et  les  suites  nécessaires  mention* 

r  ...••./.  <      •  « 

nées  aux  art.  714  i  716  ,  716  ,  «an^  lesquelles, elles  demeurent 
88111S  effet  ^—  Attendu  que  la  surenchère  du  quart  permise  par 
le  Code  de  procédure  ,  poiar  le  cas  de  l'adjudication  par  expro- 
priation forcée  ,  n'est  paj>  plus  une  forme  ni  xipe  suite  néceë- 
s^ire  de  cette  adjudication  que  la  surenchère  du  dixième,  per»* 
mise  par  le  Code  civil ,  poui:  le  cas  de  la  vente  volontaire  or- 
dinaire  passée  dâÉant  notaire  ou  sou^V^eing  p|:ivé  ,  n^est  une 
forme  ni  une  suite  nécessaire  de  cette  vente  i  d'où  il  résulte 
quVn  jugeant  le  contraire  1  l'amêt  attà'(|ué  a^fîitissemenlt  ap- 
pliqué l'art.  740  et  violé  les  art.  gGSf  97^^986 ^précités'  du 
Code  de  .procédure  civile  j^  —  Càssk^  eto.^f .  '  •  y^\  ;  ^ 


.il.  -  tj 


•  iVbto»  lia  Co^Tojafe  de  Pari^  i^^abieide  ^afiWepar  suite 

da renvoi  de  la  Cquv  de  cassation^  a  âur.cëpoinitadopté  sa 

doctrine»  établie  déjà  par  un  premier  arrêt  du  t2â  jliin  iSig»- 

;  (V^y*  i^frct*  à  cette  date.) — La.Courde  Paris  a  idéeîdé^  le  2  mars 

i8o^^qu'une  vente  d'immeubles  iaitepar  uneurateor  à  une  suc* 

cession  vacante  était  susceptible  delà, sinreiichère  du. 'dixième, 

d'après  l'art,  a  1 85  duCode  civil ,  ,e^naU  de  oelle-db  quarV^vay^. 

.  t  Ao^p,  i7o)fetjJe  17  juillet  1&17,  qa'U  en  était  de^i^êitie. 

,  lorsqu'une  saisie  immobilière  avait  été  convertie  en  ventre  sUr 

,  publication  volontaire  (vqy.  t*  19,  p.  717)*  Un  arr4t  d<>Ripni| 

.  da  .2^  mars  1816,  préjuge  la  question  dans  k^tizàéciie  sens 

(v^v*  t.  18,  p«.a66).  Voy.  aussi  Fop^nion conforme  de  M.  Gre* 

W^'iX,.  2,.»^  566.J  de  M.  Carré»  t^  i,  p.  54^  /fit  suivantes  ; 

^de  M.  Per&if,  sur  l'art,  ai. 85  du  Code  ci  vil..  ^ —  Quant  k  JU 

Wçj^Gjière  q^i.dQit  avoir  lieu  à  la  sui,te  4e  la  vente  des  b'^ns 
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d*tio  faim  y  iroy  «  deux  arrtU  en  tens  oialrâirg ,  t»  t&^^f^ig^ 

1 


0OC7R  D'APP£L  ng  N^MES.  ; 

J/ne  saisie  est-elle  nulle  parce  que  le  saisissant ,  induit  ék 
erreur  par  la  matrice  du  rôle ,  a  compris  dans  cette  saisie 
ae5  ob/ets  çuin  appartenaient  point  au  débiteur?  (Rés.  nég-j 

L'erreur  s.ur  les  prénoms  du  débiteur  entraine  t-elle  la  nuUm 
du  commandement  tendant  à  saisie  immobilière  ,  tpwicfa^' 
le  saisi  soit  désigné  de  m€mière  qu'on  ne  puisse  pas  le  mé^ 
connaître?  (  Rés.  nég.  )  Cod.  de  proc.  civ. ,  art.  67 S. 

JÇst^ce  dans  les  communes  oii  il  existe  un  marché  au  mammtt 
de  la  saisie ,  et  non  dans  celles  oiile  rnarché  qui  s*x  ienèk 
auparavant  if  existe  plus,  quoiqu*elles  soient  plus  voisine!^ 
du  lieu  de  la  situation  des  biens,  que  doit  se  faire  Vapp(h 
sition  des  placards  prescrite  par  tarticUÇ&\  du  Coik  & 
procé(lure?(^és.att.)  *•    *  ' 

Louis  Fabrèf  eréaocier  de  te  sttcoesticMi  et  J^ôéot-Rèem 
Ifovis,  fait  procédjer^  conti^  lies  «nfans  de  oe  detnkr,  à  la  saiflie 
des  immeubles  ayant  appartenu  à  son  d)§faitenr.  Les  Ibrmalitâ 
préliminaires  àvaiaH^té  remplies ,  et  Von  estait  â  la  veille  de 
passer  outre  &  Tadjudicatiou  pnlpaMtoire,  lorsque  le»  kéritiers 
se  présentèrent  pour  demander  llanoujatioii  de  la  proeédorr 
«ntërieni^  «—Nullité  du  commandenMUt ^  parce cfu'on  arait 
donné  à  l'un  d'eux  le  pvénom  de  Pierre,  au  lieatdé  Jeao^ ^ 
Nullité  intrinsèque  de  la  saisie ,  en^  ce  que  le  procès  Terbd 

cotnprenait  dles  immeubles  qui  n'iapparteiMient  point  à  Maris 

«  .  ■   .    ■  1.  . ,  •  - 

père  V  mais  ft  JeapNovis  son  fîls;  -^  Eafin',*  contravention  à 

Tarticle  684  dit  Coie  de  procédure  ^  et  par  énite  tmllilé  ,'en  ee 

>  ■  ■    .  '      • 

que  les  placards  imprimés  dpnt  parfts  cet  artide  n'irisaient  fHt) 
été  affichés  dans  les  deux  ecfmnkines  les^^iK  vdisiiies  'du  Ueode 
la  situation  des  biens  saisis  s-^Teh  étaient  les  trois  moyens  que 
les  héritiers  Novb  prbposaient  contre  la  pvocédorei  ^'arat 
précédé  Fa<!ijadicatkni  provisoire. 

ht  poursuivant  reconm^rï^it  Pexaetltudrâw  de«n  -preùicn 
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dirigés  omlre  le«  àctf  ^  d^  la  (^'ooédare  f  paît  il  «j ^y 
qu'ils  n'étaient  pas  aases  gr^vçis  ppur.  entraîner  la  nnUilé  dq^ 
iniandement  ni  du  procès  verbal  de  saisie  ;  qu'à  la,  vërité 
m  Novis  avait  été  désigna  par  erreur  sous  le  prénom  de 
'e,  mais  qu'il  était  en  même  temps^  signalé  dans  le  com** 
indement  comme  fils  aine  de,  Jean  t^ierre  ;  que  ses  qualitéf 
Ile  lieu  de  son  domicile  se  trouvaient  indiqués'  avec  une  telle 
ision ,  qu'il  était  impossible  de  le  méconnaître  ^  que  ^  si  le 
:ès  verbal  de  saisie  comprenait  quelques  propriétés  quin'apr 
tenaient  pas  à  Jean-Pierre  Novis ,  débiteur  originaire ,  mais 
fean  son  fils ,  c'était  parce  que  la  matrice  clu  rôle  des  èon* 
[butions,  dont  l'extrait  avait  été  délivré  au  poursuivant^  com* 
;nait  elle-même  ces  objets  au  nombre  dds  biens  qui  avaient 
m  à  Jean-Pierre  Noyi»;  qu'au  surplus<^  dans  ce  cas ,  la 
autorisait  la  revendicaUon  dçs  biepsHndûmcnt  saisis ,  mai^ 
*elle  ne  prononçait  pas  la  niillité  de  la  poursuite.  —  A  l'é*^ 
Ird  du  dernier  mo|^n ,  le  sieur  Fabre  observait  qii^il  n*éts^it 
fondé;:  qu'il  importait  fort  peu  que  la  commune  de  Sauv^ 
It  plus  voisine  que  celle  d'Alais  du  lieu  de  la  situation  des 
HCDs^  puisque  l'art.  Çfl4t  ^'^  prescrivant  l'apposition  des  pla* 
^ssads  imprimés  aua:  deux  marchés  hspbis  voisins,  suppose 
aécessairement  qu'il  y  existe  un  marché  ;  et  qoe,  dans  le  fait, 
^iriui  qui  existait  dans  la  commasedo  S^nve,  avait  éMsup* 
primé  bien  long-temps  avant  ia.pour^uite*. 

Le  tribunal  civil  n'eut  a^con  ég^dà  cette  défense,  et,  |K\r 
îogemenf  du  iS  janvier  1818,  il  anuiila  Iç  commandement  >  le 
procès  verbal  de  saisie  et  tout  ce  qui  les  avait  précédés^et  sui* 
vis;  -^  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art*  675  du  Code  de  pro-» 
'  eédnre  civile  •  le  dé&ut  de  commandement  antérieur  à  la  saisie 
iimnobiKère  rendait  la  saisie  nulle,  et.qu.'à||'égard  de  Jean  No- 
vb,  on  ne  pouvait  pas  regarfler  comme  un  commandement 
Pacte  dans  leqiiel  ses  véritables  noms  n'étaient  pas  exprimée .; 
—  Qu'il  importait  peu  que  Fabre  n'eût  l'intention  de  saisir  que 
les  biens  ajant  appartenajà  Jean- Pierre  Novis  ^  si  par  le  fait 
il  CQ  avait  saisi  qoi  n'eussent  jamais  été  dans  çq^  patrimoine  ; 
et  qu'il-  ne.  snfiisait  pas  de  son  ccaisentemeitt  4  5c  que  ceux-ci 
fassent  distraits  de'  la  saisie  ,  poiir  la  faire  maintenir ,  alors 
<}n'oo'  j  découvrait  des  vices  pr^rcs-  à  la  fai^e  c^^wter;  \  — 
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QuViifiii  y  la  ville  de  Sanve  s'étaut  distante  que  cTmie  Bd 
et  demie  de  ta  commane  où  les  biens  saisis  sont'  situés ,  ' 
l^lacards.  auraient  dû  être  apposés  dans  la  première  de 
deux  villes^  indépendamait^nt  de  ceux  quibnt  élé  mis  dans 
seconde  y  où  Fappositian  devait  toujours  en  être  faite  ,  coi 
étant  te  lieu  du  éiëge  du'  tribunal  où  la  vente  se  poursaiv 

Le  sieur  Fabre ,.  appelant  de  ce  jugement ,  Ta  critiqué 
plusieurs  rapports  :  il  a  soutenu  qu'aucune  disposition  du 
de  procédure  ne  prononce  la  nullité  cf  une  saisie ,  par  cela 
qu'elle  cony prendrait  d'autres  objets  que  ceux  appartênaWs 
ietnent  au  saisi  ;  (jae ,  dans  ce  cas ,  kC  demande  en  revendis 
tiou  ou  en  distraction  était  seule  admissible;  que  telle  ëtal{| 
sur  ce  point ,  la  jurisprudence  de  |a  Cour  êlle-mên^  ,  jiins<^ 
prudence  fondée  sur  ce  principe  incontestable ,  que  îes  nnttitA 
ïie  peuvent  pas  être  dWjitrairement  créées ,  mais  qu^elfte»  doî* 
vent  être  formellement  prononcéies  par  la  loi  5  qu'à  regard  de 
Terrenr  dans  les  prénoms ,  elle  n'avait  dans  l'espèce  aucune 
importance  ,  parce  que  Jean  Novis  avait  été  signalé  ,  dans  le 
commandement  et  dans  le  procès  Veï*bal  de  saisie  ,  d'une  ma* 
nière  tellement  précise  qu'on  ne  pouvait  pas  s'empêcher  de  h 
reconnaître.  (  Voyez  le  tom.  ï6  »  p.  585.  ) 
.    L'appelant  ajoutait ,  sur  le  troisième  moyen ,  que  le  vœu  de 
l'article  684  avait  été  suffisamment  rempli  par  l'apposition  dés 
placards  dans  les  communes  deToruac  et  d'AIais,  où  se  tiennent 
les  deux  marchés  les  plus  voisins,  et  qu'il  était  indifférent  que 
celle  de  Sauve  se  trouvât  à  une  distance  plus  rapprochée  du 
lieu  de  la  situation  des  biens  ,  puisqu- il  était  prouvé  qu'il  n'y 
existait  plus  de  marché  depuis  long- temps.  ' 
•    Les  intimés  ont  reproduit  les  itiotifs  adoptés  par  les  preiniert 
juges  )  mais  leurs  moyens  étaient  si  faibles  ,  qu'ils  devaient 
peu  compter  'sdr  la  confirmation  du  jugement  :*  aussi  a-t-il' été 
iufirmé  par  la  Cour  d'appel. 

Du  1 7  novembre  1 8^9 ,  aerét  de  la  Cour  royale  de  Nismes, 
MMi  Monnier-Talllades  et  BojerzLVOCdLts  ,  par  lequel: 
.  «  LA.  COUR  ,  —  Sur  les  conclusions  ccnfbrmei  de  M.  Goir 
tand  de  La  Baume,  avocat-général  ;  —  Attendu  que  l'errenr 
eomrolse  dans  lé  prénom  de  Jean  Novis  ,  dc'sigdé  sbos  celui 
de  Pierre  dàu^  le  eohimandemcnt  en  expropriation  forcée,  dû 
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inai,  .1 817  >  s  ne  ppuvait  opérer  la  nullité  de  tel  lacte  ^  non  ptit» 
a^e  «selle  du. procès  veçbal  de  saisie  qui  l'a. suivi ,  dès<|u'ilTé- 
llte  «lu  même  acte  qu'il  y  était  désigné  soos  pliisieurs  rapports: 
^  ipajaière  à  ce  qu'on  ne  pût.  pas  .se  méprendre  sur  l'ideutité 
e  celai  à  qui  la  signification  jetait  faite  :  d'abord,  comme  fils 
pKïé  dç  Jean-Pierre  Novis  ^  qui  sont  les  véLutabies  nom  «t  pré- 
M>ms  de  son  père,  tandis  qu'Augusto,'sonfrère,  y  était  qoa- 
IBé  ^liti-méme  de. fils,  puîné  dudit  Jean-Pierre ,  et  qne ,  daus' 
e  fait  ,.  ledit  Jeau-Pierre  Ngvis  u'a  laissé  que  ces  deux  fils:  dan^ 
[p  même  ordre  de.primogé^iture^  — rEt,  en  second iieu ,  comptie 
propriétaire  cultivateur ,  demeurant  à  Çompessargues  ,  n'é-**  • 
tant  poiiit  prétendu  qu'il  y  eût  4'autre  Novis ,  mpins  encore,  de 
yierre  NoVis ,  dans  le  même  bameau ,  mdis  ne  pouvant  d'art»^ 
leur^  y  en  avojr.de  fils  aîné  de  Jean-Pierre  Novis,  d^i^  ^^ 
^tres  entans  sont  désigiliés  dans  le  même  acte  a>mme  demen- 
.  tans  en  d'autres  lieux  ;  —  £t  qu'enfin ,  le  pirocès  veiîbal  de  sai-* 
sie  iinmobiiièi;e  désigne  encore  plus,  particulièrement  ce  même 
Novis  aîné  comme  habitant  la  maison  principale  servant  de 
chef- lieu  d'exploitatioades  biens  dudit  Novis  père  5  ' — ^^  Attendu 
que.  les  deuxième,  troisième  «et  qu^atrième  moyens  de  nullité 
articulés  contre  le,  même  procès  verbal  de  saisie  immobilière , 
pris  du,  défaut  soit  de  désignation  des  tenans  et  aboutisssins  , 
«oit  de  renonciation  desbâtimens,  soitde.la.  dénomination  du 
,   &rmier  pu  colon  des  immeuble^s  appartenans  audit  Jean  Novis, 
fils  aîné  ,  compris  dans  ladite  saisie ,  n'en  formeraient  vérita-^ 
blement  qu'un  seul ,  qui  ne  pourrait  frapper  que  sur  les  pro- 
priétés qui  en  sont  l'objet  ^  mais  qu'il  résulte  de  la  déclaration 
ft)rmelle  faite  plusieurs  fois  par  le  saisissant  dans  le  procès  verr 
bal,  qu'il  n'avait  entendu  saisir  que  les  fonds  appartenans  audit 
feu  Jean-Pierre  Nçvis  sgn  débiteur  y  que  rien  ne  le  prouve 
mieux,  indépendamment  de  ce^te  déclaration  réitérée  ,.qde 
Ifabsence  ipême,  dont  on  a  tiré  ces  trois  moyens  de  nullité ,  de 
toute  éponçiation  ou  désigna^on  qui  avait  t^'ait  à  ces  mêmes 
propriétés  ^  et  que,  s'il  est  vrai..que  les  articles. partiels  qui 
les  çontposent  se  .trouvei|t   néaninoins  englpbés;  dans  la  dési- 
gnation générale  qui  y  est  faite  des.biens.  saisis,,  ce  n'est  que 
,  par  une  suite  de  J'eri:eur  à  laquelle  lo  .saisissant, a  été. induit 
^nt.par  la  matrice  cadastrale  <}Mii  lui  avait  été  déUvrée  à  k, 
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dii^tbh  des  contribntions  que  par  Textrait  de  la  màtrîce 
r6^  à  lai  délivrée  par  le  maire  de  Tomac ,  qui  caia[ 
leê  mêmes  articles  snr  la  tête  dé  Jean-Pierre  Novis',  et  les 
eonserivart  dans  les  mêmes  çoiiifrxyL^ts  que  ces  derniers  ;  taakt^ 
que ,  cette  ertear  prqveâautdu  £iit  même  ou  de  1^  néglige] 
de  Jean  Novis  aîné  à  les  l^ire  porter  sous  son  m>m ,  il  ner^ 
pouvait  8*en  prévaloir  avec  ses  frères  ,  pour  erifcdùire  k  iwd- 
lite  de  l'eutière  saisie,  lorsqu'il  éuM  reconnu  qu'on,  n^avait 
voulu  les  y  comprendre  ^qu'ainsi  ^  diaprés  la  déela^r^ioo  ^te 
à  ce  sujet  par  le  saisissant  avant  radjudication  pr^anitoô^f 
«tant  reconnu  qae  tous  les  immeubles  appartenant  cuidit  lêii 
Jean-Pierre  Movis  étaient  dési^aés  fl^ confrontés  set^ft  le.voeci. 
de  la  loi ,  il  ne  pouvait  y  avoir  Keaqu'à  en  distraire  1$9  autres  ^^ 
ou  à  déclarer  qu'ils  u^  épient  point  compris^  ^  p^i^qu'il:  n'eu, 
résultait  aucun  préjudice  pour  aucune  <tes  parties  ;  — Atteadit; 
qu'étant  prouvé,  par  le  second  certificat  délivré  par  le  maire, 
de  Sauve  le  90  janvier  i8j(8 ,  que  lemarché  qu'il  avait  attesté 
exister  en  cette  ville ,  dans  un  précédeirf  certificat ,  le  mer- 
credî  de  chaque  semaine,  n'y  existait  plus  depuis  fong-temps 
à  l'époque  de  ladite  saisie ,  il  devenait  inutile  d'examiner  si  la 
comipi^e  de  Tornac  était  pli;is  éloignée  de.Sauve  que  d'Alain  t 
puisque  ce  n^étatt  qn'en  cette  dernière  ville ,  où  il  est  reconaa 
qu'il  existe  réellement  dé  jour  de  marché  public ,  que  pouvait 
être  faite  Tapposition  d'affiche  ,  exigée  par  l'article  684  »  ««i^ 
deux  marchés  les  plus  voisins  ^  lorsqu"*!!  n^'y  en  a  pas  dans  la 
comi;nune''  où  sont  situés  les  biens  saisis  ;  —  Qu'il  résulterait 
d'ailleurs  du  certificat  de  ringénieur  drarrondissenient  que  la, 
distanèe  du  siège  de  l'autorité  municipale  de  ladite  commune, 
de  Tomac,  qui  se  composç  de  divers  hameaux^,  serait  rnoindre. 
d'Àlais  que  de  Sauve  ^  —  Et  qu*enfiu ,  daiîs  le  doute  ,  il  est? 
certain  que  l'apposition  faite  à  Alai^  ,  ville  populeuse  et  mar- 
chande ,  où  it  existe  des  maix;hés  coiisidératles  qui  attirent  ua. 
plus  grand  concours  d'habitans  des  villages  voisins  ,  était  plus 
utile  aux  intérêts  des  saisis,  et  pi*o<liii$ait  une  plii$  grande  pu- 
blicité ;  —  Faisant  droit  à  l'appel ,  émis  par  Fabre  ,  du  juge- 
nu^nt  rendu  au  tribunal  civil  d'Alais  ,  le  8  janvier  1818 ,  A  Mis, 
1^  Met  ladite  appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant;  et, 
pAr  nouveau  jugement,  sans  avoir  égard  aux  moyens  de  nullités 
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|>osës  contre  le  procès  verbal  de  saUie  ibnnobiliëryï ,  vpn 
s  qu'euvers  l€$  procès  verbaux  d'apposition  d*afficb<9s  .dooï 

ît ,  et  les  rejetant,  ordonne  que  lesdits  procès  vferbauK^or^ 

lit  leur  pleÎA  et  entier  effet  y  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

wrsqi^  le  procès  verbal  des  débats  énonce  que  V arrêt  de  la 

•'  Cour  d^âssises  a  été  reftdu  sur  une  seconde  déclaration  du 

pity,  pdrce  cjue  la  première  était  équivoque ,  rhais  que  cette 

'•  première  déclaration  n'est  point  produite ,  et  que  le  procès 

;  verbal  rien  rapporté  pas  les  termes,  V arrêt  de  condamna-^ 

iidn  doit-il  êtrie  cassé,  en  ce  qu'il  n'a  pas  été  rendu  sur  lapre* 

mière  déclaration  réputée  de  droit  régulière  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Cod.  d'inst^  critn.|  ait.  5Sô.' 

Bernard  AlquiIer. 

Le  i8  novembre  1819,  arrêt  de  la  sectkm  criminelle,  M. 
Barrïs  président ,  M.  Gaillard  rapporteur ,  M.  OdiUon^Bar'- 
n>/ avocat  i|  par  lequel  i 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M. /î><^/«aa-«fo'/'<^iy^j^ 
nyocat^gënëral  ;  —  Vu  les  pièces  produites  en  exécution  de 
l'arrêt  interlocutoire  rendu  par  la  Cour,  le  i5  octobre  de/nîer; 
—  Vu  aussi  laiU  55o  du  Code  d'instruction  çrin^ineUe ,  ainsi 
conçu  :  «  La  déclaration  du  {ury  ne  pourra  jamais  ejtre.  sou- 
«  mise  à  aucun  recours.  »  ; — Attendu  que  de  cet  article  il  ré-, 
suite  que  le^^éclarations  du  juiy  sont  irrévocables;  que  les 
Cours  d'assises  sont  sans  caractère  pour  ordonner  aux  jurés  de 
délibérer  de  nouveau  et  de  former  une  nouvelle  déclaration  ; 
que  ce  principe  ne  peut  recevoir  d'exception  que  dans  les  seuls 
cas  où  la  première  c^claration  aurait  été  rédigée  dans  des  fer- 
mes qui  ne  présenteraient  pas  un  sens  certain ,  et  ne  pourrait 
aiosi  servir  de  base  à  la  délibération  de  la  Cour  d'assises  pour 
Inapplication  de  la  loi,  ou  dans  celui  où  cette  déclaration  n'aurait 
pas  répondu  à  toutes  les  circonstances  de  questions ,  et  n'aurait 
pas  ainsi  décidé  tous  les  faits  de  l'accusation  et  des  poursuites; 
que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  de  condamna  lion  prononcé  con- 
tiré  Alquier  a  été" rendu  sur  une  seconde  déclaration  du  jury, 
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âétàiérée  en  verta  des  ordres  de  la  Cour  d'assises  ;  que  la 
inière  déclaration  n'est  pas  produite^  <iae,  ni  par  les  pièces < 
la  procédure  ,.ni  par  celles  qni'out  été  transmises  en  vertm 
Tarrét  interlocutoire  de  la  Cour,  du  i5  octobre  dernier,]^ 
n*est  nullement  prouvé  que  cette  première  déclaration  fut 
certaine  ou  ambiguë,  ni  qu'elle  fut  incomplète  ou insuifisaDi 
que^  si  le  procès  verbal  des  débats  énonce  que  la  seconde 
claration  a  été  ordonnée ,  parce  que  la  première  était  équi« 
que,  il  ne  rapporte  point  les  termes  dans  lesquels  cette  pr^ 
mlère  déclaration  était  conçue,  et  ne  renferme  couséquem;j 
onent  rien  qui  jusliOe  le  reproche;  que  la  présomption  de  drc 
est  qu'elle. était  régulière; que  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  qi 
n'a  pas  été  rendu  sur  cette  déclaration  a  donc  violé  l'art.  51 
du  Code  d'iustinction  criminelle;  —  Casse.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Le  dépéù  fait  entre  les  mains  et  une  personne  pour  être  re^ 
mis  à  un  tiers  peut^il  être  réclamé  par  les  héritiers  dà^ 
déposant,  comme  chose  à  eux  appartenante,  si  ',  à  V époque' 
du  décès  dé  ce  dernier ,  le  dépôt  n'a  pas  été  liyiis  à  la 
personne  désignée  ?  (  Rés.  affi  )  Cod.  civ.  ^  art.  19^4  t  ^Si^7 
et  1959. 

Las   SIEUR  POUZOL  ,    C.  LA    DAME  DE   LaTOUK. 

Quelque  temps  avant  sa  mort,  M.  de  Lalouràépoaé  entre 
les  mains  de  M.  Pouzol,  curé  du  Vigan,  une  somme  de  1 0,000 fr. 
pour  être  distribuée  aux  pauvres  de  la  paroisse.  *—  Le  dépôt 
ne  fut  constaté  par  aucun  écrit  :  la  preuve  de  son  existence 
et  de  sa  destination  est  seulement  résultée  de  la  déclâralioa 
de  M.  le  curé  Pouzol. 

M.  de  La  tour  décède.  A  cette  époque,  M.  le  curé  du  Vigan 
avait  distribué  aux  pauvres ,  sur  les  10,000  fr.,  une  somme 
de  7,580  fr.^  il  lui  restait  encore  entre  les  mains  2,620  fr* 
Alors  madame  veuve  de  Latour ,  au  nom  et  comme  tatrice 
de  sa  fille,  forme  une  demande  contre  le  curé  du  Vigan  a  6n 
de  restitution  de  cette  dernière  somme.  —  Le  bureau  de  bien- 
faisauce  du  Vigan  intervient  sur  cette  démande ,  et  conclut  à 
ce  que  la  somme  de  2,620  fr.  lui  soit  délivi-ée. 
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L«  dS  janvier  1817,  jugement  ainsi  conçu:  c  Considérant 
i*ûiix  termes  dtU'art.  1924  du  Code  civil  y  lorsque  le  dépôt 
t  veri)al  et  qu*il  ^cède  i5o  fr. ,  le  dépositaire  en  est  cru  sur 
'  déclai^ation ,  soit  pour  le  fait  même  du  dépôt ,  soit  pour  la' 
lose  qui  en  faisait  l'objet  ^soit  pour  le  fait  de  sa.  restitution  ;« 
>  qae,  le  curé  Poozol  ayant  déclaré  qu'il  avait  été  chargé  par^ 
i^sîear  de  Latour  de  distribuer  aus  p^iuvres  la.  somme  xlépo-» 
Se,  cette  déclaration  devait  suffire  pour  eaikire ordonner  la» 
teise  aux  personne^  indiquées  poUr  la  recevoir;  que  la  décla-^ 
Itton  du  curé)  étant  la  seule  preuve  de  t^existence  et  de  la* 
notité  du  dépôt,  ne  pouvait  être  divisée;  et  que,  si,  sous  ce' 
tipport ,  elle  servait  de  base  à  la  demande  de  la  dame  veuv&     ^ 
te  Latour,.  elle  devait  également  servir  à  la  faire  rejeter^  lôrs-* 
pfelle  devenait  contraire  j  que  l'art.  1957  du  Codp  civil  faisait 
ux  devoir  au  dépositaire  de  ne  se  dessaisir  du  dépôt  que  con- 
formément à  la  destinattoB  qui  lui  avait  été  donnée  ;  quel'ar* 
icle  1939  décidait  à  la  vérité  qu'en  cas  de  décès  du  déposant, 
a  chose  déposée  ne  devait  être  remise  qu'à  son  héritier  ;  mais' 
que  cet  article  ne  devait,  s'appliquer  qu'aux  dépôts  faits  sans 
destination  f  —  Le  tribunal  déclare  mal  fondée  la  demande  en* 
iestitution  formée  au  nom  des  mineurs  de  Latour^  9 

Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nismes  ^  du  i5  mars- 
1817,  qui'  in&me  ce  jugement  et  ordonne  la  restitution  des 
2,690  fr.  aux  héritiers  de  Latour^ •—  «  Attendu  qu'il  est  constant  ' 
en  fait  que  )è  éiieur  Pousol  a  en  mains  une  somme  de  2,620  fir.,.' 
r«sidii,  d'une  somme  plus  forte  dont  feu  de  Latour  l'avait  coo» 
(t^iué  dépositaire;. que  le  déposant  demeuré  toujours  maître  du- 
dj^^  tant  que  k  .dépositaire  n'a  point  rempli  la  destination' 
p^urlaquélteila'éie  fait;  que,  dans  cécas,  k  déposant  est  libre 
de  reprendre  k  dépôt ,  et  k  dépositaire  tenu  de  le  lui  remettre! 
H  sa  pt*emière  réqiiisition  ;  que' le  même  droit  est  acquis  aur 
héritièra  du  déposant,  suivant  l'art»  19^9  du  Code  civil  ;  que,:  * 
pour  ks  èxclure.de  ce  droit ,  il  faudrait  ou  que  la  destination'  ' 
du  dépôt  eût  déjà  été  Àeoomplie ,  ou  «qu'elle  eût  été  irrévoca-^' 
bleoient  fixée  .par  ime' disposition  testamentaire  régulière;» 
qtt*étant  convenu  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  circonstances'  * 
ne* se  rencontrent  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  auctiu  motif  plan-  ^ 
libk  pour  affranchir  k  sieur  Pouzol  de  l'obligation  de  restt*  - 
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tuer  k  dëpAC  àja  veuve  de  Lutoor  k)r«(pi'eUe  le  loi 
daic.» 

Recours  en  cassaticm  àè  la  part  dm  earé  Poasdl  et  dà 
de  bienfaisance,  pour  violation  des  art»  1924  et  19^7^8 
bivili  et  fansse  application  dePaif.  1959  au  même  Code; 
Le  dépôt,  ont  dit  les  demandeurs ,  repose  toufeurs  sur  kr 
fiance^  il  doitétre  etïîcùtë  avec  un  scrupule  religieux»  Tottf 
contrats  sont  de  bonne  foi,  et  nulle  part  dans  le  Code  l'on  nPi 
tribué  plus  spécialement  ce  caractère  ani  uns  qu'aux 
est  néanmoins  difficile  de  ne  pas  reooonàitredans  lesdhépdb 
que  chose  qui  place  la  bonne  foi  inhérente  à  ce  contrat 
des  limites  pliis  étroites  que  celles  qui  sont  assignées  àd'i 
contrats.  Quand  le  dépôt  s'élève  an--d<issu9  de  i5o  fr., 
peut  être  prouvé  par  témoins  :  il  fiiut  alors  s'en  rapportera 
déclaration  du  dépositaire ,  soit  pour  le  fait  même  dû 
soit  ponr  la  chose  déposée,  soit  enfin  pour  le  lait  de  la 
tiOB«  Cela  est  fondé  sur  les  principes  du  droit.  Le  déposant 
suivi  la  foi  du  dépositaire,  iotumjkhi  e/às  commission ;^ 
tfest  livré  à  sa  moralité,  dans  laquelle  il  pent  avoir  eu  trop  (M 
confiance ,  mais  qu*il  ne  peut  pas  récuser.  Il  est  le  scful  coapi^ 
ble  de  son  imprudence,  s'il  y  en  a  eu;  mais  les  joges  ne  pèm 
vent  pas  en  voir  là  où  le  déposant  ne  leur  .offre  que  son  allM 
galion ,  qui  ne  doit  pas  f  emporter  sur  Tallégatton  eootnmtl'l 
du  dépositaire.  Donc ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'écrit ,  la  déclsrs^*' 
lion  du  dépositaire  peut  seule  &ire  «itre^conU^  hit.  DaoslV^' 
pèce,  M.  le  curé  du  Vigaii  a  déclaré  que  feu. M.  deLaMrW^ 
avait  confié  à  titr^de  dépôt  une  somme  de  i:o,ooo>  Dr.,  poor  fr' 
distribuer  aux  pauvres.  Il  .n'a  éttf  donné  aucuitr  nftcOBuri»*' 
tance  du  dépôt,  il  a'eûste  aucune  preuve  écrite  de  la tl«illdi' 
lion  qu'il  devait  recevoir  s  dès  lors  cette  déelaràttoà  doit  ^>er^ 
vir  de  règle  et  faire  la  loi  des  parties*  Il  eu  résulte' faiea  b 
preuve  du  dépôt ,  mais,  il  eu  résulte  aosai  un  droit  paar  Itf 
pauvres;  cette  déclaration  vê  peut  être  scindée  ;  aile  prûwe  ' 
le  dépôt  et  forme  le  titre  des  pauvroa^  l'intention  du  déposaot 
doit  être  respectée  et  exécutée  :  c'est  donc  aux  pauvres  qo^l 
faut  remettre  la  sonune  déposée ,  puisqu'ils  ont  été  iadi^iaér 
*  par  le  déposant  pour  la  recevoir. 

L'art.  1 959  n'est  pas  applicable  4  la  cause  5  il  prévdt  k  ^ 


^.;fxUte  un  titre  écrit  et.  où  |e;dfiposant  n'a  |«)înt  faifcté 

mÊ^%,yç&i^  k\9t  b»miQvik>i'*'éa  dépasitfrit^  sfiiisH^preavé 
)./çj|jl^,a,^iQ9«rji.  )'efiif^oliC|A'ii  devait  fkire;   LaCour 

pf  % ^qi|0  f£^|  Hiie  fém^é  &pp!ioation.cle  Fart.'  1959:; 

IBtr  -ï^éii^t j^ft^  peuvent  scols  reci«voîr.uhe»ppKcatioa" 

4^)^  ,kt,Q|iu^ii;;.  ib  ;dispo$ent  pour  h  A\é\iàt  Mt  s^ns 

.^fjy^e.j^t  .9ve4<d^jtH)9iioiiv  Telle  q^t  précisai» c^nt  fes-f 

^}£^^M  Cowr  ^}]Skni€$\.  Pour  admettre  le  s^vstèm^î 

|>fi%^J^H^:Q^^iM3^^^'''^'^^^^  les' dispositions  de  Farti 
^( ii:i^qimpatil^» livec  celles  des  âH.  19^4  »t  tg'iy.' 
.^P  iuçpi»p^til^iiU^  of existe  :ptis  ,  vu  que  cesiirtiôles  pré-' 
df^ffas  d^f4ci^t)S-..AU;SR)rplus^  léchés  du  dépfôsdiit  sau» 
o  du  dépôiL  aci;x^|ei^v«ux  pauvi'es  du  Vigan  un  dtVit 
^;L^,  ^p^  <^^t  uâ  taoyeiï  (tgal  de  t!àitsTni<>sicii'do 
J^,,;  dfi,  LatourpoUMaH  oUoiâtr  ee  mode  de  disposition;  la 
â^^^ij^ait;.  i^Â  héiitiei:s  ne  peuvent  ni  empédlTeb  ni  con^^ 
lÉs^vi^^t^cfiii^  ile^âd. volonté.  Peu  importe  qiié  cfctte  voloir- 
iù^ll  pas.  é\é  maMiFestée  p^r  un  iestaxnefitt  1!  n'y  avait  pas 
ll^tiç^légarle  pour  M^  drLailôQr'  de  foire  un  testament , 
ll^  ^re  |>r9^U.'r  les- pauvres  des  sommes  qa  il  Icttr  destiirah.' 
■Lsii^l^ait  ^^'^s  CQtifiev,  à  un  tiei^s  y  et  d'eu  indiquer  Feili- 

i^M  àjk$^Q^^M^^^^^^^^^^'^^S^^^^^  ^^  valable.  M.  de  Là* 
^.|j^,  r#i;]|^i^t  révoquée rdéabrs  eile'doft  reeûvoll^  soii  eij- 

Dgj^Qll^d^Âtdan^iFifiiti^tide  madame  dé  talouf:  L'art. 
f^iBS^Ui^'^^^^^^^^^^^  le*. od^ôt,  étant  au-^de^sus  d&'  )5ô  fr. , 
|^ift?iji*»©V^^sé  '^***^  écwt ,  cebtt  <pi  i  est*  a  ttft  ^tié  com  me  dé  - 
i4l^e$#^.i^#t9$lïil-4ur6a  déelayotioD )  sort  pour  le  fait  même 
f^^^JV^^^P^ftrdaàbose  q«ri<en  farisak  rchjèt,  soit  pour  là 
tj^sq^fi/fsii^^^^i^  AjoaSi  il  ne  résuitv  nirffement  decctar- 
|c^4|lll^ti:p  4)<|)Qstt^rë  doWé  êit^e'ern-stfr'lefaitde  la  destina' 
n4)j^^j^»'JbàdovAïb  ré  s  tiitttibn  ;  et  le  fait  de  là  restitution 
^:tf>m'0!j^€i^qpe  œUii  de  la  destination.  £n  disant  que  le  âc- 
\lih^^4%$eii9kçtyx  sursa  déclaration  pour  le  fait  de  îa  re*li- 
Uun ,  le   législateur  a  entendu  parler  d'une  rcstitatiou  clcjîâ 
^uéPit  fsn.c^l^;  il  «  renda  hommage  au  principe  caiî5acre 
|a  par  Tact.  i55Ô  ,.d*apcès  lequel  Faveu  d'une  partie  ne  peut 
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être  divisëto^ntre  elle.  Maïs  qoant  à  lë  destlnation,€ùii 
termes-,!  cpUlnt  à. la  délivrance  À  fatre'à  vta  tiers  de  la  ^ 
posée, 4a loi  DVpasvoola  qne  hixMcloralnon'da' 
pleine  fbi ;  il  n'y  arait  pas  la  fiièaae  ràsoQ'dedéëfletj 
s'agit  plas  alors  4le  la  libérationda  d^asîlaireycini 
loai^s  favorable.  La'  déctaralion  da  d^posittaii^  n'a  pbkl 
elle  la  présomption  de  la  vérité  ^  ellea  poiir*obfet  de 
un  droit àun  tiers  t  dès  lors  elle  est  toiitHà-fidt  indl^i 
loi  n'a  pas  dû  s'enioecape'r.  Ce  qtt'oIJe  a  vouIu^régleF 
SpVf,  c'est  la  restitQtioii  du  dépôt;  ses-dispo^ioses^i 
ve  )>eavent'étre.  étendues  d*un  cas  4  xm  antre  't  c'est  ii 
qac' les  demandeurs  en  cassation  invoquent  Fart.  19^^'^ 
leurs  k  fait  de  la  destinatioane  £iit  rien*à<lft'caTi$e;  il] 
considéré  comme  constant ,  sans  que  la  question 
nature  s  en  effet  toute  la  difficulté  Ht  réduit  au  point 
si  V  lorsque  le  dépôt  a  été  fait  arvcc  tiestînatîon ,  et  k 
dépo:sant  vient  à  mourir- avant  que  la  destine^ion  soit 
plie ,  le  dépôt  doit  être  rendu  an&  hcrkicTS  àa  déposant 
la  personne  désignée  pour  le  reœvôir.  -'^' 

L'art.  1957  impose  au  dépositaire  l'obligation  de  sel 
tuer  la  chose  déposée  qu'à  celui  qui  la  Inr  a  confiée.,  CMil^ 
au  nom  duquel  le  cMpôt  a  été  6iit  ^  ou  à  delut  qui  a 
diqué  pour,  le  recevoir:  d'où  il  suit- qu'en  .*  faisi^  lt< 
tltution  flf  l'une  des  personnes  désignées  par  eetâtliék< 
dépositaire  se  trouve  valablement  iibéré«r  Mais  il.eHél 
que  la  faculté  de  rendre  à  une  personne  désig^née  c^se 
le  déposant  réclame  la  chose  déposée  f  la  restitution  «1 
indiqué  ne  peut  .a  voir  lieu  qu'autant  qne  le  dépôslM^ 
dans  la  destination  :  car  si  la  remise  n^a  pas  été  effecA0i 
personne  indiquée  n'a  ni  ne  peut  uvohp  auc«&  droit 
déposant  n'est  pas  lié  à  son  égard  ^  il  n'a  pascootrae^^- 
culum-  furis  /  c'est  un  projet  qu'il  a  manifesté ,  projelN 
peut  réaliser  ou  non  ,  suivant  qu'il  le  |uge  convenable»' 

Le  décès  du  déposant  ne  chcmge  rien  aux  drfiits  d|  cl 

des  parties:  car  l'kéritie0t|>rend  les  droits  et  la  plaoe.^- 

font,  il  le  représente  ,  il  en  tient  lieuf  hmres p!0fS(0vaik^ 

'funcU  sustinet.  Aussi  l'art.  ïgjg,  qui.  prévoit  le  <as  du 

veut  que  la  chose  déposée  soit  remise  à  l'héritier»  On  cont 

J'application  de  l'art.  1939;  on  prétend  que  l'art,  ij'î 


|ôe 


^appKcable.  C'est  une  erreiur:  les  disposUioiu  jàp  ce  4er-^ 
jjUjsirtÀçle âont  puremepti^efalives  aucasoù  le dépasaiit^xiste 
m  Gba|[igeps($  de  volonté  surladestinatipii  du  dépôt,  liypo- 
kecpiî  n'est  pas  la  nôtre  f  tandis  que  i'arj;.  .tg5g^  prévoit 
HcEqept  le  cas^da  décès ^du  déposant,  .cûrconstance  qai 
Bcontre  dans  l'espèce.  Au  sorpjus. ,  h$  ierj^es  dans  lesr 
«s  t  conçu  cet  artlclene  permelïtl&^t  pas^lfçdoi^ettif^  l'inter- 
tion  que.yeulei^t  lui  donner  les  .demandeurs  ^iet^qui  aurait 
^iit:de  l'appliquer  seuteinqiitanx  dépôts  purs  ef.  jsimpl^s 
,ssflis  destination.  La  di$po^itipu  de  l'article  ainsi  entendre 
tété  çans  objet  :  car,  lesdroits  de  l'héritier  étant  déjà  sa£* 
ineat  assurés  par  les  règles  générales ,  le  légisi^tiepr  n'au-* 
-pas  disfK^sé  de  nouveau  d'un  .droit  qu'il  avai^  déjà  é^bli 
acre»  c!       ,■•.:.•       -         7 

]f^  EDptifs  qui  ont  détenqiné  Farticle   dissi'pent  d^ailleuçs 

Eks  doutes  i«  Dans,  la  séanqe  du  Corps  législatif  du  <  ^5  v.eu-» 
9n  j 2,  l'orateur  duTribunat,  M.  Favard ^ «s'exprïinaait 
:  «  Si  le  déposant  déqède  avant  qu'un  dépôt  ait  été  ^ei^du, 
ui  la  remise  doit-elle  être  faite  ?  Sera  •'-ce  à  celui  qui  éta^t 
^é  poqr  recevoir  le  dépôt  ?  Sera-ce  à  l'héritier  du  d^po- 
3  41  seinblfi  d'abord,que  la. chose  déposée  devrait;  être  xe- 
à  la  perso||ae  indiquée  pour  ia  recevoir^  parce  qu'eUe 
censée  y  avoir  une  espèce  de  droit  acquis  5  mais,  en  y  ré- 
nt)  ou  voit  que  le  déposant  a  conservé  jusqVà  sa  mort 
té  du  dépôt ^  qu'il  a  pu  le  retirer  à  volonté,  et  que  ^ 
ination  prc^eléen'ayant/pas  eu  son  exécution  ^  il  en,rp- 
que; l'héritier  du  déposant  lui  succède  daiis  la  plénitude 
les  droits  ^  qu'aine-  ic  dépositaire  ne  peut  pas  ,  à  l'insçu  de 
îtier,  disposier>du  dépôt  en  faveur  de  la  personne  qui  lui 
ait4té,désignée  5  parçe^que  le  <lepôt  serait  nnfidéicomm^s, 
aurait  souvent  pour  but  ,de  cacher  des  dispositions  |»rp* 
es-*  Le  législateur  a  dû  écarter  soigneusement  tout  qe  qui 
vait  favcA-iser-la  violation  de  la  loi.sUr  la  disponibilité  <tfes 
surtout  après  M  avoir  donné  rl^  latitude  qp'elle  devc|it 
oirdails  nos  tticeurs.  On  ne  peut  donc  qu'approuver  Ja  dis- 
ition   du  projet  qui  porte  qu'en  cas.  de  mprt  de  celui  qui 
fait  le  dépôt,  la  chose  déposée  ne  peut  être  rendue  qu'à 
héritier.  »    -        -    .    *  .... 


^®  JOURNAL.    tV    rAUA1%, 

Qntrtîl  un  mode  cie  disposition  cmpfoyé  par  M.  de 
il  suffit  de  lire  Tart.  895  du  Code  civil  pour  se  coim 
€|a*il'v;t  proscrit  par  notre  législatioD.  Cet  article  veut 
ne  pui;$se  disposer  de  ses  biens  k  titre  gratuit  que  par* 
tiou  entre  vifs  oa  pat  testament ,  dans  les  formes 
Or  M.  de  Latour  a-t-il  voulu  disposer  à  titre  gratuit < 
partie  de  ses  Biens  en  faveur  des  pauvres  du  Vigan? 
tnative  ifst  incontestable.  A-t-it  fait  sa  disposition 
forme»  établies  par  ta  loi  ?  Non ,  puisque  le  dépôt  n'a 
fait  par  écrit,  qu'il  a  été  purement  verbal.  Lia  dispositif 
tait  donc  pas  légale.  Elle  l'est  d'autant  moins  que ,  ^û\ 
motifs  ci-dessus  rappelés,*  l'art.  1959  a  eu  principaleni 
objet  d'empêcher  la  disponibilité  des  biens  par  V0!e  de 
La  disposition  constituerait  alors  un  véritable  fidéicomi 
eomme  telle ,  serait  annulée  par  l'art.  896  du  Code  civile 
tie'e  i«»  de  l'ordonnance  de  1755  contenait  les  mêmt 
positions  que  l'art.  895  du  Code  ,  et  tons  les  auteurs  qi 
écrit  sur  la  matière  professent  la  doctrine  .s^juteaue 
dame  de  Latour. 

Déiiisart,  au  mot  Dép6î,  s'exprime  en  ces  terfees  i^i 
que  le  dépôt  soit  fait  à  la  charge  de  le  rendre  au  déposai 
lem^int,  ou  après  sa  mort  a  wx  tiers ,  ce  tt4l  ne  petit  pas 
tendre  par-là  t{ue  la  chose  lui  a  été  donnée»  L.  5i  ,  S^t 
de  donaW  II  peut  bien  prendre  le  dépôt  ;  mais  l'ayant 
,  il  eit  obligé  de  le  rendre  aux  héritiers  du  déposant.  Ciijasl 
12,  resp.  pap*  in  die  t.  leg,  5i  ,  §  l•^  » 

Ssrrçs  ,  en  ègs  îustitiites  ,  pag.  535 ,  dît  ;'«f  On  doit  rej 
qner  que/ lorsque  la  volonté  du  testateur  au  sujet 'i 
dispositions  secrètes  n'est  pas  justifiée  même  par  écrit] 
qu'il  ne  s'agit  que  du  dépôt  d'une  somnie  ,  fait  tntx^  les 
d'une  personne  qui  n'allègue  qu'une  confidence  verbafei 
faite  par  le  testateur  pour  la  distribution  de  cepréfeiK 
pot 'en  œuvres  pies  et  secrètes  ,  on  ne  s'arrête  pas  à  la 
ration  de  cfe  dépositaire  ,  quelque  homme  de  bien  et  de 
tation  qu'il  puisse  être ,  et  il  est  obligé  de  défaisscf  la  sor 
aux  héritiers  ou  successeurs  do  testateur.  » — Aînfsi ,  sous 
que  rapport  que  l'on  envisage  ^Vnn^èi  déno«cé./bn  voit! 
a  fait  une  juste  application  des  principes. 


COUR    P«    CA>MTfO0(«.'.  6.6' 

»  a«  novembre  1819,  arrât  de  (a  sectioncivtlc,  M.  ./>m-  • 
^f^sideot,  M.  Vergés  rapporteur,  MM.  Bufaurd^^tQ- 
"^t  Huarl-Duparc  avocats,  par  lequel  :  ^ 

&4|(COCrR, — Sur  les  conclusions  conformes,  de  M.  Jourdo^ 
Itet-g^néral; — Attendu  que,  d'après  l'article  1924  du  Codeci- 
4orsquè  le  dépôt  d'une  somnle  au-dessus  de  iSofr.  n'est  pas 
»ve  par  écrit ,  le  dépositaire  en  est  cru  sur  sa  déclaration , 
Ipoùr  le  fait  du  dépôt ,  soit  pour  le  fait  de  la  restitution  j  que 
dernières  expressions  démontrent  que  le  législateur  a  sup- 
l'tine  restitution  déjà  cousommée  delà  totalité  du  dépôt; 

'cFaprès  l'article  19^7 ,  le  dépositaire  ne  doit  restituer  \r 

'à  celui  qui  le  lui  a  confié,  ou  à  celui  qui  a  été  indique 

lé  recevoir;  qu'il  résulte  par  conséquent  de  cet  article 

.  5Îui  qui  a  confié  le  dépôt  conserve  toujours  principalement 
fctnt  de  le  réclamer,  tant  que  la  destination  u'est  pHs  ao- 
Iptîe;  —  Attendu  enfin  que  l'article  19*^9  vent  qu'en  ra?  d« 
H  Naturelle  ou  ci  vile  du  déposant,  la  chose  dépo  ce  ne  pui»i(^ 
I  tendue  qu'à  son  héritier;  que  par  conséquent  la  &ax%\^ 
Kinc,  veuve  de  Latour,  tutrice  de  sa  fille,  héritière  dn  siénr 
Latour ,  qui  avait  fait  le  dépôt  dont  il  s'agit  au  procès  ,  a  eu 
voit  de  réclamer  la  somme  qui  restait  encore  de  ce  tlepôt 
heles  mains  du  sieur  Pouzol,  dépositaire;  qu'rn  le  décidant 
In,  \a  Cour  royale  de  Nismes  a  fait  une  juste  applicatioii  «!« 
h.   «9^9  du  Code  civil ,  et  n'a  viofé  ni  l'article  19^4  lii  T^iV 

tt  1937  du  même  Code;  — Rejette.  » 

1^ 

^      .  COUR  DE  CASSATION. 

h  corps  municipaux  pew en t^ils  faire  des  arrr/és  s^nr  des 
phjets  de  police  autres  que  ceux  confiés  0  leur  vigilnuc^  et 
leur  autorité  par  les  art,  'S  et  ^  du  titre  11  de  la  loi  du  ^4 

«  » 

ût  1790  sur  V organisation  judiciaire  ,  et  danls  ce  cas  les 
^hunaux  peuvent-ils  inJlJger  des  peines  aux  contrevenans^ 
Jr&.  nég.)  (0 

^)^oj.  ce  que  uoxxi  avoun  dit  à  «e  sujet  dans  11D6  note  qui  est.»  là 
*d*i>n  arrêt  dti  13  aoàt  181g,,  p*g.  586  de  ce  vol.,  «t  d^ot  le  touà.  lU 

%  •  ''.■.■■• 
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•^Lus  êficiATAMKBrr  ,  les  maires  peuvent-Us  ,  pat  des  rè{ 
mens  de  police,  soumettre  les  habitons  de  leurs  coi 

▲  TAPISSER.  LE  DEVANT  P£  LEURS  MAISONS  pOUr  le  pOSSi 

processions  de  la  FêtfDieu  ?  (  Rés.  nég.)  '       ^' 

Le  sieur  Romain  ,  C.  le  Ministère  public. 

La  seconde  question  a  fait  la  matière  d'one  conti 
très-sérieuse.  Plusiei^rs  tribunaux  étaient  en  possession  dcj 
noncer  des  peines  contre  \gs  babitans  des  communes  , 
i:ontre  ceux  qui  u*étaient  point  catholiques,  lors<|a'ils 
saient  ou  négligeaient  de  se  soumettre  à  l'arrêté  dd  mai| 
leur  ordonnait  de  tapisser  le  devant  de  leurs  maisoip^ 
passage  des  processions  de  la  Fête-Dieu.  Cette  jurispi 
rigoureuse  avait  même  été  consacrée  par  un  arrêt  d<^  1^. 
de  cassation,  du  29  août  1817  (voy.  t.  19  ,  p.  864)-  IMEais.^ 
Cour,  reconnaissant  bientôt  son  erreur,  a  jugé ,  par  un  ; 
firrét,  du  20  novembre  1818  ,  que  la  raison  de  décider  flej 
fstre  prise  dans  la  loi  du  18  novembre  1 814  j;  que  cette  loi  ai 
fixé  les  obligations  auxquelles  doivent  être  soumis  tous 
citoyens  pour  la  célébration  des  dimanches  et  des  fêtes  ; 
4ans  ces  obligations  elle  n'avait  pas  compris  celle  de 
Vextérieur  des  maisons  pour  aucune  fétenipouraucuijeeéri 
nie  religieuse  ;  que  l'arrêté  dvi  maire  de  la  commune  de 
piarln  ,  qui  enjoignait  aux  habitant  de  cette  cQjnmiiue  de 
pisser  le  ^vant  de  leurs  inaisQiis  pour  la  proces^iou  de 
Fête-Dieii,  leur  imposait  donc  ,  pour  la  célébration  de 

f 

fête,  une  obligation  que  ladite  toi  n'avait  pas  prescrite; 
dès  lors  les  tribunaux  étaient  sans  pouvoir  pour  connaîtrç^ 
infractions  à  ^et  arrêté  ;  et  que  le  tribunal  de  police  du 
ton  de  Cadenet ,  qui  avait  condamné  le  demandeur  (le  ai 
Roman)  (0  à  des  peines  de  police  pour  y  avoir  contrev< 
et  le  tribunal  correctionnel  d'Apt,  qui  avait  confirmé  son 
gement,  avaient  violé  les  règles  de»compétence*etfaiissei 
appliqi;(é  les  lois  pénales.  En  conséquence  la  Cour,'  par  son 
rét  .'du  20  novembre  1818,  a  cassé  la  sentence  du  tribi 
lîorrectiouiiel  d'Apt  ^  et  renvoyé  la  cause  devant  le  tribi 
•  dfAis..  '  " 


.;     r.i 


»l  « 


(1}  ï^e  sieu^r  Homai^  est  protest9(it> 
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^dernier  tribuual  ayant,  le  5  février  1819  ,  cQu^ané  Ie> , 
Mènent  du.tribunal  de  police  du  çantpq  de  Cadpi>e^,:le^ieur 
jb^n  s'est  pourvu  de  uouveau  devaut  1^'  Cour  régulatrice , 
^esjL  dans  cet  état  (]ue  les  séctioiis.,  s'étaut.ré.uuU4r$oii6  hk 
kidence  de  S.  Exe.  le  garde  des  sceaux,  ç^it  reûdù  i'îi^rét 
ant  ,  qui ,  jpiut  à  celui  du  20  novembre  i8i-8.,*iîxer^  ^ao« 
é  la  jurisprudence. 

.  le  procureur-général  Jk^o^rre ,  qui  portait  içi'paf'iole  dana 
cause ,  a  pensé  qu'il  fallait  distinguer  en.tre  le  catholique 
protestant^  qu'à  l'égard  du  premier,  la  me&ure  prescrite 
t  obligatoire ,  parce  qu'elle  était  fondée  non  seulement  sur 
e  public ,  mais  encore  sur  la  Charte ,  qui  déclare  que  la 
ion  catholique  est  la  religion  de  l'Etat  ;  qu'ainsile  calholi-ir. 
ne  pouvais  se  refuser  à  un  hommage  qui  constitue  l'ordre 
€  cérémonie  sainte,  et  qui  depuis  des  siècles  est  un  besoin 
le  peuple,  sans  commettre  un  scandale,  s|«ii  troubler 
re  public  et  sans  contrevenir  à  l'art.  6  de  la  Charte  ;  mai^ 
la  conséquence  était  différente  au  regard  des  protestaiis; 
les  lois  anciennes,  même  telles  rendues  dans  (es  t^mps  le^s 
ns  favorables  à  ces  derniers  ,  les  avaient  toujours  dispensé;! 
tendre  leurs  maisons  3  que  cette  disjtinçtion  ou  plutôt  cett^ 
ption  tenait  à  la  liberté  des  consciencjes  ,  et  qa'içlle  devait 
la  même  aujourd'hui  que  l'art.  5.  de  la  Charte  proclamait 
explicitement  cette  liberté, 
|De  tout  ceci  M.  le  procureur-général  a  conclu  que  toute  ifi 
luse  était  dans  \ts  art.  5  et  6  de  la  Charte,  et  la  solution  ds 
I  difficulté  dans  la  distinction  précédemment  établie  ;  mais 
p'il  ne  fallait  point  regarder  la  loi  du  1 6  novembre  i8j-4  comme 
pe  loi  applicable  à  la  questign  ;  que  cette  loi  avait  uniquement 
(Dur  but  de  consacrer  l'observation  des  dimanches  et  fêtes  ; 
|»ais  qu'elle  était  absolument  étrangère  aux  cérémonies  de  la 
Sête-Dieu;  que  tirer  de  la  loi  dç  1814  la  conséquence  que  non 
clément  les  protesians  ,  mais  encore  les  catholiques ,  sont 
pensés  de  tendre  sur  le  passage  du  Saint-Saçrement ,  ce  se-: 
«it ,  en  d'autres  termes ,  décider  qu'aujourd'hui  chacun,  à  cet 
î^ard  ,  peut  faire  ce  qui  lui  plaît  j  que  toct  le  monde  est  délié 
le  l'olpligation  de  concourir  à  la  pompe  de  la  cérémonie  la  plus 
mgi\»te  }  que  rappJicat^ou  au  procès  aptuc!  de  cette  loi  fournit 


mit  (\vi  ornie$  à  V'tmpiété  y  ou  plutôt  qu'elle  serait  pôor 
nialveillmis  une  occalioii  de  trouble  el  de  désordre. 

Nous  avons ,  disait  M.  le  prôcureur-generâ!  en  fini 
niotté  ovons  à  juger  }a  cause  d'un  protestant ,  et  non  çelk 
ca(boli<]ue  s  ainsi ,  tout  en  cassant ,  Ja  Cour  sentira  qu'il 
«a  prévoyance  ef  de  sa  sagesse  de  ne  pas  donner  à  son 
plus  d'étendue  que  la  cause  n'en  demande. 

IjC  *i6  novembre  1819  ,  arrêt  des  sections  rénnies  ,  S- 
M.  de  Serfe  y  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  jostice ,  p 
fient,  M.  >^wmortf  rapporteur,  M.  OdiUon^BcuTol^isocsk^ 
It'quol  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Mourre ^  p 
rcnr-géncral  ,  vidant  le  délibéré  prononcé  à  randieiice 
de  ce  njwis  ,  t- 1  statuant  définitivement  sur  la  demande  en 
«aljpn  du  sieur  Roman  d'nn  jugement  rendu  contre  lui  par! 
triSnnal  de  police  correctionnelle  d'Aix,  le  5  février  dern 
—  Vu  l'art.  Ifi  de  la  loi  du  22  juillet  1791  ,  qui  porte  :  ■  . 
«   Aucun  corps  municipal  ne  pourra  faire  de  règlemens..... 

«   pourra  néanmoins faire  des  arrêtés i*»  lorsqu'il  s 

«  gira  d'ordonner  les  J3récautions  locales  sur  \^s  dbjets  co 
•  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité  |>ar  les  art.  5  et  4  ^**  ^if*"^ 
«  éw  décret  sur  l'organisation  judiciaire...;  2",  etc.  »;— ^ 
aussi  les  art.  5  et  4  du  titre  1  i  de  ce  deinier  décret  ;  — Attci 
lui^.'  Tordie  de  1a[>isser  l'extérieur  des  maisons  pour  les  ce 
inonies  d'tm  cu'.te  ne  serait  relatif  à  aucun  des. objets  de 
liée  "spécifiés  A\\\\%  ces  art.  5  et  4  5  qu'iï  »^  pourrait  parlica 
ïement  être  considéré  comme  une^ne^ure  de  police ,  propr 
prévenir  iç  tixDuble  dans  des  lieux^  où  il  pourrait  se  faire 
grande  rassemblemens  d'iiomme»;  que  les  tribunaux  de  pcili 
ïje  pourraient  donc  connaître  de  désobéissance  à  cet  ordre  , 
leur  infliger  des  peines ,  parce  qu'ils  n'ont  reçu  d'attributiou 
la  loi ,  pour  prononcer  sur  les  contraventions  aux  arrêtés 
corps  municipaux  ,  que  velativemenl  à  ceux  de  ces  s^rrêtés 
au;  aiont  été  rendus  8ur  des  objets  de  police  confiés  à  la  vigi 
lance  de  l'autorité  municij[u\îe  par  les  art.  5  et  4  ^c  laiKte  \ 
'  du  ?.'\  août  1790  ,  et  Tart.  4&  de  celle  diif  ori  juillet  1791  ;#-. 
Attendu  que  le  sieur  Roinaa  avait  été  cité  devant  le  t«bana| 
fie  piilice  du  car; toi;  de  €ivJenet,'et  condaiMbrié  à  ramemlf  paf 
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uir  çefusé  d'obéir  à  un  arrête' da  maire  de 
ï-«o«r marin ,  qui  ordonnait  à  tous  les  habitans  de  cette  coip- 
irnuiie  de  tapisser  le  devant  de  leurs  maisons  pour  le  passage 
^es  processions  de  fa  Fête-Dieu  5  que  le  tdbunal  de  police  coi  - 
jrectiounélle  d!Ail ,  saisi  de  l'appel  du  jugement  de  ce  tribunal 
cîe  police  de  Gidenet ,  en  a  prononcé  la  confirmation  ,  en  quoi 
ii  a  violé  les  règles  de  compétence  qui  dénvent  des  art.  i  ,  a  » 
I  S  et  4  ,  titre  1 1  ,  de  là  loi  du  24  août  1 790  ,  et  de  l'art,  /fi  de 
tceilé  du  22  juillet  1791;  — Casse,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

JJ'art,  7  56  du  Code  de  procédure  civile  y  qui  ne  permet  pas^ 
à  la  partie  saisie  de  proposer,  sur  V appel  du  jugement 
.  fCxidjudicatiQn,  d'autres  moyens  que  ceux  présentés  en  pre- 
mière instance ,  est-il  applicable  aux  nullités  provenantes  du 
titre  en  vertu  duquel  on  a  procédé,  comme  à  celles  qui  dé'- 
riypnt  des  irrégularités^  de  lu  procédure  ?  (  Rés,  afF.  ) 

ROUEDE,    C.    EsPBRON. 

Cette  décision  estconforme  àcelle  du  2  juillet  1816,  rapportée 
f     tome  1 8  de  ce  recueil  page  556  ;  seulement  l'arrêt  dont  nous 
j.  *ui{oiis  rendre  compte  présente  plus  de  développemens  ,<  en  ce 
qu'il  porte  que  l'art,  756  n'enlève  pas  au  saisi  là  faculté  de  .se 
pourvoir ,  par  action  principale,  en  nullité  du  titre  contre  lé 
créancier  Ou  le  poursuivant,  s'il  y  a  lieu;  mais  que  cite  ac- 
»     tioiL,  qiiîfl  qu'en  soit  l'événement,  ne  peut  influer  sur  l'expro- 
priation ni  porter  atteinte  au3^  droits  de  Tadjuclicataire. 
l  En  vertu  d'un  exécutoire  de  dépens  ,  le  sieur  Rouede  a  fait 

(  saisir  réellement  divers  iran»eubles  appartenans  au  sieur  Espe^ 
I  ron.  Au  moment  de  l'adjudication  définitive ,  celui  ci  demanda 
\  la  nullité  de  divers  actes  de  procédure  qui  avaient  suivi  l'ad- 
i  Indication  préparatoire;  mais  sa  demande  fut  rejetée  par  jugo 
^  ment  du  1 1  js^nvier  1 8 17  ,  et  il  fut  ordonné  de  passer  outre  à 
f  •  fifdjudication  définitive ,  qui  fut  effectivement  faite  à  l'instant. 
Le  6  mai  suivant,  appel  parle  sieur  Esperou  du  jugement 
•'  d'adjtidication,  Pour  la  première  fois  ii  argue  de  nuiiité  la 
I      saisie  réelle ,  et  tout  cc*qul  s'en  est  suivi ,  sur  le  fondement  que 


rexécutoire  ne  détermiuait  pas  la   parli^ffàes  déftm 
étaieot'à  sa  charge,  et  n'était  pas  revêtu  du  mandemeat 
par  la  loi. 

Le  sieur  Rouede  et  les  adjudicataires  soutinrent  que 
moyens  étaient  non  recevables  ,  aux  termes  4ps  art.  fSS , 
et  756  du  Gxie  de  procédure,  parce  qu'ils  n'avaient  pas 
.proposés  en  première  instance. —  Quoiqu'il  en  soit,  la 
fut  annulée  par  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,    du  21  juin    1 
attendu  que  les  articles  précites  n'ont  trait  qu'aux  irréj 
tés  de  la  procédure ,  et  n)yi  aux  nullités  résultantes  du 
fondamental  de  l'expropriation. 

Le  sieur  Rouede  et  les  adjudicataires  se  pourrareot.  en 
«ation;  et ,  le  29  novembre  i&rQ,  AR.neT  de  la  sectipn  civi 
M,  Bris  son  président,  M.  Cassaigne  rapporteur,  MM. 
sis  et  Guenjr  avocats ,  par  lequel  :  '  a 

«f  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  ù 
hier,  avocat-général;  —  Vu  les  art.  755 ,  755  et  756  du  G 
de  procédure  civile,  ainsi  conçus  ;  «  Art.  75*5.  Les  moyens 
«  nullité  contre  la  procédure  qui  précède  l'adjudication  prép* 
«  ratoire  ne  pourront  être  proposés  après  ladite  adjudicatioaj 
«  ils  seront  jugés  avant  ladite  adjudication;  et,  si  les  moyens 
«  de  nullité  sont  rejetés  ,  l'adjudication  préparatoire  sera  piw 
€  nouf ée  par  le  même  jugement.  —  o  Art.  755.  La  partie  sai-j 
«  sie  sera  tenue  de  proposer.,  par  requête  ,  avec  avenir  à  joar 
«  indjiqué,  ses  moyens  de  nullité ,  si  aucuns  elle  a,  contre  les 
«  procédures  postérieures  à  l'adjudication  provisoire,  vingt 
«  jours  au  moins  avant  celui  indiqué  pour  l'adjudication  défi- 
«  nitive  ;  les  juges  seront  tenus  de  statuer  sur  les  moyens  de 
«  nullité ,  dix  jours  au  moius  avant  ladite  adjudication  défini- 
«  tive.  —  Art  756.  L'appel  de  ce  jugement  ne  sera  pas  rece- 
•  vable  après  la  huitaine  de  la  prononciation  ^  il  sera  notifié 
«  au  greffier  et  visé  par  lui.  Là  partie  saisie  ne  poiirraf.sar 
«  l'appel ,  proposer  autres  moyens  de  nuljité  que  ceux  présen- 
«  tés  en  première  instance.  »  j  —  Attendu  qu'aux. termes  de 
ces  articles,  les  moyens  de  nul!ité.co«/rô  la  procédure  S  ti^O' 
priati on  forcée  doivent  ètrfe  proposés, qn  première  instance 
avant  ^'adjudication ,  et  que,  faute  de  ce,  ils  spnt  nourcceya- 
bles  en  appel;  que  cette  disposition  es^^ahsolne  et  embrasie. 


r 
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les  iniDyetis  de  nullité  contre  la  procédure ,  sans  'dittliic- 
d'origine  et  sans  exception/  qu'elle  cooipreud.  par  consë- 
lent  ceux  qui  proviennent  du  titre  fondamental  comme  qeux 
ont  leur  source  dans  la  procédure  elle-même  j  que  ^  par 
le  suite ,  les  uns*  comme  les  autres  doivent  élre  proposés  en 
•emière  instance  avant  l'adjudication,  et  ne  peuvent  autres 
fent  être  reçus  en  appel j  que ,  si  ces  articles  dérogent  en  ce 
nnt  a  la  règle  générale  ,  suivant  lacjuelle  les  moyens  du  fond 
peuvent  être  proposés  en  tout  élat  de  cause ,  il  a  dû  en  être 
ainsi  dans  l'intérêt  des  adjudicataires  qui  contractent  avec  la 
jastice ,  et  dont  la  foi  serait  trompée ,  si  leurs  adjudications 
pouvaient  être  annulées  après  coup  par  des  moyens  qui  n'au»- 
raient  pas  été  proposés  avant  ces  mêmes  adjudications  ;  que 
4'ailleurs  ces  articles ,  en  établissant  cette 'fin  de  non  recevoir , 

• 

ne  font  que  mettre  la  procédure  d'expropriation  à  l'abri  d'at- 
taque ;  qu'ils  n'enlèvent  point  au  saisi  la  faculté  de  se  pour* 
voir  séparément  par  voie  d'action  principale  en  nullité  du  ti- 
tre  fondamental  contre  le  créancier  ou  le  poursuivant,  s'il  y  a 
.  lieu ,  sans  néanmoins  que  cette  action  puisse ,  en  aucun  cas  ^ 
porter  atteinte  à  l'expropriation  ;  qu'enfin  si ,  par  événement , 
cette  action  ne  peut  procurer  au  saisi  la  réparation  du  préju- 
dice qu'il  a  pu  souffrir  par  l'expropriation ,  il  ne  peut  l'impu- 
ter qu'à  sa  négligence  ,  et  non  aux  adjudicataires  qui  ont  con- 
tracté de  bonne  foi  avec  la  justice^  —  Et  attendu  qu'Esperon 
n'a  proposé  qu'^ appel  les  moyens  de  nullité  dont  il  s'agit; 
que ,  par  une  suite ,  en  recevait  ces  moyens ,  l'arrêt  dénoncé 

viole  formellement  lesdits  articles;  — Casse.  » 

...  «  . 

•  COUR  DE  CASSATION. 

f^â  remise  forcée  que  le  porteur  d'une  lettre  de  cJian'ge  pour 
•laquelle  iljf  avait  provision  "^  a  faite  a  V  accepteur  tombé  en 
faillite  Vempéche''t''élle  de  demander  la  totalité  de  la  dette 
au  tireur  contre  lequel  il  s*est  expressément  »réservé  tous 

•     ses  droits?  {Vih.BÏi,)  » 

pans  ce  cas ,  le  tireur  condamit^  solidairement  avec  V accep- 
teur aupaiemeut  de  la  traite  ,  doit-il  être  considéré  comme 
un  débiteur  solidaù*e ,  contre  lequel  le  créancier  ne  peut 
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-  piiis  répéter  ta  miette  que  soiis  la  déduction  de  êa  partie 
celui  à  ffui  la  remise  a  été  faite  ?  (  Rés.  aff.  )  (.i)  Cdd.  ci?- , 
afi.  i2ioet  i!i85^  Cod.  de  comm.,  art.  140* 

La  dame  Daigr£Mônt,  C.  la  d^ms  Pepin-Dufeughat. 

Le  sieur  Jouarme  avait  tiré  sur  le  sieur  Dalgrémont  «on 
l)eau- frère  trois  lettres  de  change  ,  montant  ensemble  à 
5,000  ir.  ;  ces  lettres* exprimaient  que  la  provision  avait  été 
Élite.  Elles  furent  acceptées  par  le  sieur  Daîgremont,  et  par 
«uite  de  divers  eudossemeus  successif^ ,  elles  devinrent  la  pro- 
j)riété  de  lai  clame  Pépin  Dufeugraj',  Celle-ci ,  faute  de  pai«- 
iiieut  des  traites  à  l'échéance,  obtint  en  1809  ,  deux  fugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Caen ,  qui  condamnèrent  sofi'- 
<lalremeut  le  tireur  et  l'endosseur  à  payer  les  5,ooo  fr.  men- 
tant des  trois  lettres  de  change  dout  U  s'agit. 

Le  j>ieur  Daigremont,  accepteur,  ayant  fait  faillite,  la  dame 
Duteugray  et  les  autres  créanciers  passèrent  avec  lui  un  con- 
cordat par  lequel  iJU  lui  firent  remise  de  tontes  les  sommes  qu'il 
leur  devait,  moyejn^uarit  la  ûessioiv  de  ses  biens  ,  mais  sous 
Texpresse  réserye  de  tous  leurs  droits  et  actions  cçntre  ses 
codébiteur  ei  causions. 

En  vertu  de  cçtte  réserve,  la  dame  lUufeugray  a  actioiinl 
«n  paiement  des  traites ,^  non  pas  le  sieur  Jouanne,  tireui  (car 
il  était  décédé),  mais  la  dame  Daigremont ,  sa  sgeur  et  sou 
liéritière,  laquelle  était  séparée  de  biens  d'avec  sou  mari.  — 
Celle-ci  a  présenté  un  double  système  de  défense;  elle  a  pré- 
tendu d'abord  qu'au  moyen  de  la  provision,  l'accepteur  était 

le  principal  débiteur  des  traites  ,  et  que  le  tii'eur  qu  elle  repré- 

\ 
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(1)  M.  ParcWssus,  »•  5ii*dè  êdivl^mté  dà  OfrkAnt  de  change ,  eiuet- 
gae  cfue,.  si  la  lettre  était  acceptcie^  la  remiae  faite  à  T^cceptcur  aûtfaûUt 
la  créance  dout  il  s^èst  rendu  débiteur,  par  son  acceptation.^  et  que  le 
porteur  ne  conserve  plus  de  droite  contre  le  tireur  ni  contre  tescndû»- 
seurs,  qui  n'étaient  que  lea cautions  de  râccej)teur* 

Mais  il  est  difUcitc  de  se  rendre  à  cette  opinion  v  psace  que  tousoeax 
qui  figurent  dans  nne  lettre  de  change  sont /à  regard  du  pajrteàr,gara&i 
lolidaires^  comme  le  juge  Tarr^t  tepdu  dans  lîe^pqeff ^  et  tton  psB  liesiif- 
pies  cautions.  Au  8U^pllI^  il  f^it^rait  toujours  restreindre  1^  doctrio^  w 
•M.  Pardessus  au  seul  cas  où  la  reôiiâc  aurait  Ole  voloatfjre  et  failesMi 


v. 
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sentait  ne  pouvait  élrç  considéré  que  Qom(^)^^^uli^>U.>:qii^$Ûml> 
muxternieâ  de  l'art.  i^Bj  du  Code  civil  ^  ia  reaiise  pu  déchajcgt» 
Accordée  au  débiteiir  principal  libérant  les  cautipm,  {lucum^ 
a<;tioii  ne  pouvait  plus  être  dirigée  contre  elle  y  au  ipoyen  àe- 
Im  remise  ^conventionnelle  faite  p«r  la  dajnpKe-Dufeiignay  aa 
^eur  Dai^remont  ^  débiteiu*  direct-.des  traites.  *>^  L'hérilière 
idtt  sieur  Jowinue  ajoutait  quVu  admettant  qu'on  put  la  comÎH 
#érer  coiQme<lét>itrice  ^lidai^e^,  elje  ne  serait  pa^i^iUleciue  4e  % 
Jçi  a^oitié  é&  la  d«tte^  .pansée  que^:  suivait  l'art.  ia8Ô  duCo40> 
1«  cFé^cier  y  àpLO»  le  cas  même  où  il  a  réservé  ses.  droits  «oat 
.  trç  le»  autres  ..eodébkejors  solidaires :t  ne  |>eut.  plus  répéter  la 
,€)ette  que.dé^faietioa  lyte'dela  part  de  coloi  ai^utrl  il  a  fait 
•la  mmise.  -.  .'  -r 

La  dame  PuCeugray  répliquait  à  son  tour  qu'en  thèse  géne^ 
raie  k  tireur  estganuit'solklairedtt  i^atamentayec  tous  les 
autfiss  signataires^  des  braitei^-qued'aîHeijatsy'flâMS.le  ca^  par^ 
^tcnlier,  il  Jie  pouvait  pais  exister 'le  mDin)di«  doute  sur  la  ita« 
\t«Ufe  dei'objigation<kt  siitinJouaiKie,  puisqu'il  avait  été^con- 
lâaiiin^  soUdairemetit  av«e  Taccepteur  à  payer  1^  S^obo  ïv. 
dont  il  Vagit  ^  qu'un  codébiteur  solidaire  n'est  point  libéré  par 
]a  remise  faite  à  son.  codébitelin  ;,  k  moins  que  cette  in teutioii 
ii'a i t  été  maniCestée  par  '  le  créa  ncier  ,y  qu'ici  l'cKptesse»  réserve 
faite  calttre  ks  codébiteurs  et  cautions  de  l'accepteur  repous- 
sait cette 'Supposition;  que  d'ailleurs  la  rfrinise  faite  à-  Dai^i-r- 
ntoot  avait  été  Ibrcée  ^t  iîéce9iiAé&  jimv  f-^  faillite }  qu'^iinii 
tblit  ce.quelef  tireur  pouvait  exiger,   c'était  qu'on  lu»  lit 
'  edmpte  du-dividèfidé'. obtenu  dans  la  faillite  de  Paecepteur. 

Le. 29  août  i8r6,  jugement  du  tribuna*!  de  Cherbourg ,  qui 
accueille  cette  défense  et  condamne  la  dame  DaigremcMit^  en 
sa  qualité'd'hériti«*e  du  sieur  JouGuine  sonifrère,  au.paiement 
intégral  des  5,ooo  fr.  montant  des  trois  lettres  de  change  tirées 
par  lui. 

Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Caen  ^  en  date  du  14 
août  1817,  qui  confirme  ce  jugement  par  les  motifs  que  voici  : 
«  Considérant  i  **  que  les  pairies  9e  représenteni  aucun*  act« 
Constata At  les  iéOît^entipn's  arrêtées  entre  Daigremoirt  et  ses 
cl"éahciers,  mais' qu'elles  reconnaissent  que,  d'une  pairt,  les- 
'  dite  créanciers  ^entendaient  se  contenter  du  prix  qui  proviendrait      | 
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de  la  trente  deir  biens  de  Daigremo^t,  et  loi  faire  remise  dtt 
surplus  de  leurs  Créances,  si  ce  prix  n'ëtait  pas  suffisant  pour 
les  réitipUr;'  mâts  que,  d'autre  part,  lesdits  crëanciers/orent 
^Onsfervés  dàhs  leurs  droits  et  actions  contre  tous  codëlntenrs 
et  eattliom  dnfdft'Da^emont,  auxquels  droits  et  actions  ik 
'déclarèrent  ifentendre  ancunement  déroger;  s*  que,  tes  par- 
ties devant  jouir  dans  leurs  conventloBs  de  toute  la  latitude  ffm 
peut  se  concilier  aveè  Tordre  pobliciet'  les  •mœurs,  ces  deàt 
clauses' dôiTent  avoir  sinmltanétuent •  toos  les  effets  dont  elle 
sont  8^1sceptib^e^ ,  et '-qui  nèf  se  détrtiisent  pai$  respecthrèment; 
9^  que ,  les  coiiv%nljk>il9  de^^ant  ^étre  interprétées  dans  un  se» 
^ui  ieurdomae  «u  effet,  il  ^'ensuit  que,  si  ï^mie  des  dansés, 
prise  dans  un  sens  trop  étendu ,  détruisait  tous  les-  effets  A 
-loutre ,  elle  devrait  être  prise  dans  un  senSKphis  étroit,  et  tel 
<qa'éiies  conseirvas«ent  tontes  les  dea£im  effet  y  parce  quf on  lie 
-peut  supposer  ^nc'les  parties  aient  voulu  employer  une  daase 
-nulle;  4*  qn'iliuit  de  là  qu'on  ne  doit  pas* prendre  Ij^  remiie 
*&ite  à  Daigremont'danS'Vin  sens  «bsoknetitel  qu'il  Jie^piits^ 
être  inquiété  d'une  manière  qnelcoiiquev  même  de  >la  part  de 
-Ja  cauti«inqui  serait  forcée  de  pa3rer  pour  .lui,  pavce  que  ee  iè^ 
.nût  anéantir» pleinement f effet  de  ta  réserve  faite  contre  1^ 
«aations  ;  S^  qu'au  conti^airè ,  en  dtnlnant  jk.  cette  réserve  l'effet 
-qu'elle  doit  avoir,  ia  clau^^e  de  Ja  remise  n'est  pas  Mtfis  effetf 
farce  que,  si  la  caution  réagit  contre  le  débiteur,  celait 7 
trouve  au  motus  à'avantage  de  cbanf^r  de  oréuncier ,  avantage 
qui. peut  n'être  pas  indifférent  ;, mais  qu'il  y  en  troave  un-pfatf 
réel  dans  le  cas  oii  la  dette  n'est  pas  toote  oautionnée ,  ou  dw 
celui  où  la  catitioa  ne  peut  pas  payer  ou  ne  paie  qu'en  partie, 
parce  qne,  dans  tons  ces  cas ,  il  ne  peut  plus  être  poursaivi  poiff 
eeqtu  reste  dû,  ni  par  le  créancier  qui  a  fait  la  remise,  ni  p^r 
ia  caution  qui  n'a  pas  payé^  et  que,  dans  le  fait,  il  paraît coih 
stant  que  Daigremont  a  retiré  ces  avantages ,  ponr  une  partie 
de  sa  dette,  de  la  remise  qu'il  a  obtenue;  6* qu'il  n'y  a  pas  liea 
d'appliquer  à  la  cause  les  dispositions  de  l'art.  1285  ni  deTar- 
ticié^isëT:  dit  Code  civil,  parce  qne  ïeî  parties  lie  sont  plaoées 
ni  dans  l'un  m<kns  l'autre  desicas  qui  y  sont  prévus;  qa'^ 
ne  sont  évideminent  pas  dans  le  cas  <\vl  dernier  de  ces  artielM, 
parce  qu'il  suppose  nécessairement  le  cas  (l'tine  remise  ab$^ 
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sans  réserve  contre  les  cautions  ^  qu'elles  ne  spnt  pas  davantage 
dans  le  cas  du  premier,  parce  qu'il  ne  s'agit  point  ici; de  oodév- 
bitenrs  solidaires  ;  *->Qu'è  la  vérité ,  Jouànne ,  comme  tireur 
des  lettres  de  change ,  était  garant  solidaire  envers  le  porteur^ 
knaîs  qu'il  ej»t  démontré*  par  le  titre  même  de  la  créanice  qu'il 
n'était  pas  personnellement  débiteur^  qu'en  efiEet,  outre  qu'es 
^néral  l'acceptation  suppose  la  provision ,  le  tireur ,  dans  :1e  oas 
particulier)  avait  énoncé  cette  provision  dans  les  lettres  àt' 
change,  et  que  Daigremônt,  en  les  acceptant,  a  reconnu  la  vé»* 
TÎté  de  cette  énonoiatiou  :  d'oti  il^suit  qrne  le  porteup  a  cômiu^  par 
l'énoDciation  même  des  lettres  de-  change,  que  Jouanne  n'étttîl 
personnellement  débiteur  d'aucune  partie  de  la  dette  ^  qu'il  n'y 
*eD  avait  par  conséquent  aucune  quotité  déterminée  qui  pût  être 
'l'objet  spécial  de  la  réserve,  comme  le  suppose  l'art.  laSS-^^^  * 
«Qu'inutilement,  on  argumenterait  a  fortiori  àe  ce  que  Jonamm 
ne  devait  rien  personnellement ,  pour  en  conclure  que  la  réserfi» 
*faite  par  les  créanciers  ne  doit  pas  avoir  à  son  égard  plus  d'effet 
qu'à  l'égard  de  celui  qui,»  devant  personnellement  une  partie 
de  la  .dette,  n'est  cependant  tenu  qu'à  payer  cette  partie,  sui*- 
vaut  l'art.  i?.85;  que  cette  objection  s'évanouit  quand  on  ée 
f pénètre  du  véritable  esprit  de  cet  article  5  qu'en  effet  on  ne  doit 
pas  concevoir  que  son  but  soit  de  borner  la  liberté  des  coav 
ventions ,  k»  de  forcer,  dans  aucun  cas ,  un  créancier  à  ùàpe 
une  remise  qu'il  n'a  pas  voulu  faire^  que  le  véritable  objet  de 
eèt  article ,  c'-est  de  dédaret*  l'intention  présumée  du  créancier 
dans  le  cas  qu'il  suppose,  et  qu'ainsi  entendue,  sa  disposition 
est  très-sàge,  parce  qu'il  est  naturel  de  penser  que  celui  qiti 
fait  remise  à  un  codébiteur  solidaire  et  se  réserve  sor  actioa 
${xr  l'autre  n'entend  faire  payer  à  ce  dernier  que  la  part  qui 
lui  est  personnelle,  et  que ,  dans  ce  cas ,  la  réserve  a  tout  l'effet 
qu'elle  dort  avoir;  mais  que  la  même  présomption  n'*a  plus  lieu 
à  l'égard  d'une  caution  qui  ne  doit  personnellement  aucune 
partie  de  la  dette ,  parce  qu'il  n'est  plus  possible  de  faire  de 
distinction  entre  telle  ou  telle  partie  de  la  dette,  pour  suppo- 
ser l'une  remise  et  l'autre  réservée ,  parce  que ,  la  caution  de- 
vant répondre  de  toute  la  dette  comme  caution,  et  ne  devant 
rien  comme  débitrice  personnelle*,  la  réserve^doit  porter  sur  le 
^tout  ou  être  sans  effet  j  —  Enfin ,  qu'inutilement  encore  oa«k-     .  j 
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iecteitiit  qwc  le  crëattci«r  ue  peut  plus  ,  en  pareil  cas,  sui>rog«»f 
la  cautiq^ui  le  paierait  à  des  droits  auxquels  il  a  jrenoncéeu 
laveurdudébiteur  principal,. pour  en  induire  qu^aax  termes 
de  l'art.  20^7  du  Code  civil ,  il  ne  peut  p!us  poursuivre.la cau- 
tion ;qu*ea  efFet,  on  ne  doit  pas  présumer  que  le  créaitcier  ait 
«uten du  renoncer  a  ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  donner 
«ffirt  à  sa  réservé  ;  et  qu'au  surplus  cette  objection  n'a  son  priiï* 

'  c^peque  dans  la  fSusse  idée  qu'on  se  fait  de  la  remise  dont  il 
ê'agit,  en  la  considérant  comme  une  remise  absolue,  laDdis 
Cjus'au  moyen  de  la  réserve  qui  doit  avoir  son  effet  ,.t;t  en  .0^* 
préciânt  la  convention  d'après  les  règles  tracées  dans  les  arti- 
clés  1 1 56  et  suivans  du  Code  sur  l'interprétation  des  couven* 
tions  9  on  ne  doitvbir,  delà  part  du  créancier,  qu'une  renon*- 

-ciatlon  à  agir  par  vote  directe  contre  le  débiteur  princip&l;^ 
renonciation  qui  ne  peut  porter  atteinte  à  la  subrogation, qui    | 
appartient  de  droit  à  toute  caution  qui  paie  le  créancier,  i 

La  dame  Daigremont  a  demandé  la  cassation.de  cet  arrêt, 
pour  violation  de  Tart.  1 7.85  du  Code  civil* 

La  demanderesse  a  reproduit   devant  la  Cour  suprême 
le  moyen  de  défense  qu'elle  avait  déjà  proposé  aux  iuges  de 
.  pi^emièreet  de  seconde  instances.  -^  L'art.  1285,  a<t-elle  dit, 
^t  formel ,  positif.  La  remise  faite  à  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires libère  tous  les  autres,  à  moins  que  le  créancier  n'ait 

•  «^ipre^sément  réservé  ses  droits  contre  ces  derniers^  et,  lors 
même  qu'il  sT  fait  ces  réserves ,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette 
que  sous  la  déduction  de  la  part  de  celui  à  qui  la  remise  a  été 
£iite/Aiu:>i ,  veut-on  me  considérer  comme  débitrice  solidaire? 
J'y  consens ,  mais  dans  ce  cas  il  est  incontestable  que  je  ne  de- 
vais supporter  que  la  .moitié  de  la  dette ,  puisque  remise  de 
l'autre  moitié  avait  été  faite  à  l'accepteur*  Que  cette  remise  ait 
été  bénévole,  qu'elle  ail  pu  élre  nécessitée  par  la  faillite. du 
débiteur  principal,  peu  importe: l'art.  1285  ne -distingue  pas. 
D'ailleurs  rien  n'obligeait  la  dame  Dufeugray  à  s'adresser  d'a- 
bord au  failli  ni  a  concorder  avec  lui.  Ne  pouvait-elle  pas,  en 
vertu  des  jugemens  qu'elle  avait  obtenus,  agir  directement 
eoutre  le  tireur  seul  ?  11  aie  faut  donc  pas  di^e  que  la  remise 
qu'elle  a  consentie  a  été  forcée,  et  il  est  évident  que  l'arrélde 
l«f  Cour  de  Caeu  n'a  pu  me  condamner  à  piiyer  la  totalité  cl<s 
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iK>o  fr.  dont  il  s'agit,  saui  cou tre venir  exprcssémeut  à  rar-^ 
rie  1 285  da  Code  civil.  ^. 

La  défcDdere^se  répondait  que  l'article  1285  ne  pRvait 
lisonnablement  s'appliquer  qa'à  l'hypothèse  où  la.  remise 
ait  volontaire  et  spontanée^  que  dans  le  cas  particulier 
le  avait  été  commandée  par  une  circonstance  ini{^|iense  ^ 
résistible  ^  que ,  loin  de  compromettre  les  intérêts  ou  tireur 
n  adhérant  an  concordat ,  elle  avait  amélioré  sa  situsftion  ^ 
fiisqu'elle  pouvait  par-là  même  le  subroger  dans  son  action  à 
effet  de  réclamer  le  dividende  affecté  aux  créanciers  de  l'ao-' 
eptear. 

Du  5o  novembre  181 9.,  arrêt  de  la  section  civile,  M.. Bris- 
on  président,  M.  Carnot  rapporteur,  MM.  Guehj  et  Gui- 
)hard  avocats ,  par  lequel  : 

.   «LA  COUR, — Sur  les  condusioiis  conformes  de  M.  Cahier, 
ivocat-général  ;  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  dans  la  chamb^^i? 
lu  conseil^  — Va  les  art.  1210  et  1285  du  Code  civil,  aiusi 
^nçns  :  <  Art.  1210.  Le  créancier  qui  conseilt  à  la  division  de 
c  la  dette  à  l'égard  de  l'un  des  codébiteurs  conserve  son  ac- 
«  tioii  solidaire  contre  les  autres  ,  mais  sous  la  déduction  de  la 
«  partdu  débiteurqn'il  a  déchargé  de  la  solidarité.^ — Art.  r285. 
c  La  remisé  ou  décharge  conventionnelle  au  profit  de  l'un  des 
<  codébiteurs  solidaires  libère  to^  les  autres ,  à  moins  que 
«  le  créancier  n'ait  expressément  réservé  ses  droits  contre  ces 
«  derniers.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette 
*  que  déduction  faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la 
«  remise.  »/  ' —  Attendu  que  Jouanne,  tireur,et Daigremont , 
accepteur  des  lettres  de  change  dont  il  s'agit ,  ont  été  condam- 
nés  solidairement  à  en  payer. le  montant ,  ce  qui  les  en  a  coa- 
•titués  les  codébiteurs  solidaires;  que  l'arrêt  dénoncé  constate 
que  u»  .parties  demeurèrent  d'accord  devant  la  Cour  que  \\ 
défenderesse  ,  créancière  du  montant  desdites  lettres ,  avait 
fait  la  remise  à  Daigremont  de  ce  qu'il  pouvait  lui  devoir  per- 
sonnellement ,  s'étant  uniquement  réservé  l'exercice  de  sçs 
actions  contre  les  codébiteurs  et  cautions  dudit  Daigremont  ; 
que  le  cas  de  remise  faite  à  l'un  des  codébiteurs  solidaires  et  à» 
réserve  de  se  pourvoir  contre  ses  codébiteurs  a  été  prévu 
dans  l'art.  1285  du  Code  civil ,  qui  décide  que,  dans  cet  élact- 
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de  choses  «  le  créancier  ne  peut  plus  répeter  oûotie 
bita|cs  le  montant  de. sa  créance  qoe  dédnctkn 
pa^K  celui  à  qui  la  remise  a  été  faite  ;  que  la 
l'art.  1285  s'explique  naturellement  par  celle  de 
portant  que  le  créancier  qui  consent  à  ia  diviskHi  dÉl 
à  Véfffi  d'un  des  codébiteurs  ne  conserire  son  actûmai 
les  autres  que  sous  la  déduction  de  la  part  du  débitoanl 
'  déchargé  de  la  solidarité  :  d'où  suit  que  l'obligatioii. 
tée  solidairement  envers  le  créancier  se  divbe  4e 
entre  les  débiteurs ,  qui  n'en  sont  tenus,  dans  \êvap': 
entre  eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portîoii ,  aux 
l'art.  1 2 1 5  ;  que  cependant  laCour  royale  de  Caen  « 
la  demanderesse  I  codébitrice  solidaire  de  Daigr^ 
paiement  intégral  du  montant  des  lettres  de  chap^ 
tiou ,  lorsqu'elle  devait  faire  déduction  sur  sa  créi 
qui  en  était  à  la^arge  personnelle  de  Daigremcoit  ^ 
défenderesse  en  avait  fait  la  remise  ;  —  Et  attendu 
jugeant  ainsi ,  la  Cour  royale  de  Caen  a  violé  oayei 
art.  1210  et  1285  du  Code  dv'û^  — Casse  (1).  • 


.V! 


COUR  DE  CASSATION.— COUR  D'APPEL  DE  NI 

*  S  I"- 

Le  droit  de  retour  légal  introduit  enjfayeur  des  ascâ 

naieurs  pkr  Varticle  747  du  Code  civil  est^U  bom\\^ 
seul  cas  où  Venfant  donataire  décédeiiait  sans  pos^ 
En  conséquence,  ce  droit  cesse^t-il  d avoir  lieu  Içrs^ 
donataire  laisse  des  enfans ,  quoique  ceux-ci  meui 
leur  tour,  sans  postérité,  ayant  le  donateur?  (Rés.j 

GONNEAU,    C.    IllIfGVAI4)«  H 

L'art.  747  du  Code  civil ,  l'c^inioii  des  auteur»,  k 
prudence  des  arrêts,  tout  est  positif  sur  la  solotion  cffîrBii 
de.  cette  question  ;  .tout  sa  réunit  pour  établir  qu'en 

I  II    II  >  ' »  'i' 

(l)  Cet  «net  n^a  rien  d'opposé  à  celui  du  11  fefrîer  1817,  icodol 
rtppwi-dc  M.  Chabot  de  fAIlknet  rapporté  dan»  ee  Tûonuâ^ton.! 

pa<|*i?i.  ' 
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""^  du  retour  I^gal  est  restreint  au  seol  cas  011  le  àvï>a~ 
l'^nort  avant  le  donatear  ,  r'a  point  laissé  de  po$të||té. 
^i4tàcle'j^'j  porte  :  '  Les  ast^ndans  succèdent,  à  l'excIu' 
[^«lotts  autres ,  aax  choses'  par  eux  données  à  leurs  en- 
iill^d*3cendans  décèdes  sans  postérité ,  lorsque  les  objet) 
M«(  se  retrouvent  en  nalnre  dans  la  snccession...*»  ^ 
Mi  I  ml  doute  sur  l'intention  de  la*  loi  ;  elte  ne  parle  que 
t\i  bns  o«  descendans  donataires.  C'est  lorsque  ceux-ci 
tk  it  à  décider  sans  postérité  que  le  retour"  l^gal  s'opère 
i,i  ft  ds  Tascendant  donateur  :  d'où  )a  conséquence,  acon- 
it rqne,  si  le^donntaire  menrt  laissant  des  enfuns,  ceux-ci 
il  nMest ,  s'emparent  des  biens  donnés  comme  faisant 
dii  de  ga  stiecessioD  ,  et  rendent  de'sormais  lé  retour  im- 
kt  è,  malgré  tous  les  événemens  ultérieurs,  et  quoiqu'ils 
r(  Bt  1  décéder  enc-mêmeg  sans  postérité.  Et  pourquoi  ? 
jn  que  le  droit  de  retour  est  restreint  à  la  accession  du  do- 
Id  fa ,  et  qu'on  ne  peut  l'étendre  à  celle  de  ses  enfans  sans 
ït  ri  la  loi  une  latitude  que  son  teite  condamné  et  que 
,1,  tentioD  déuvoTK. 

lais  ,   dira-t-on  ,  avec  un  pareil  système  ,   le  Honaleur 

kmc  le  chagrin  de  voir  passer  à  des  étrangers  des  blen> 

j    L'appartienoeat ,  etdontilne s' e'tait  priv^fjjfepàr  l'effet  ' 

\  extrême  tendresse  pour  les  eiif»iij  \  il  Ics/^^ra  s'i.n- 

r  à  ses  dépens,  venir  lut  dispuler  sa  pi'OD^néjiouLlIe , 

'    punir,  en  quelque  k)rte,  de  s'êtic  moiit^^frop  ^âur.- 

<    envers  ceux  qui  lui  devaient  le  jour!  Pi'(l|||P  pas  pins 

ràl ,  plus  juste,  que  les  biens  ,  dans  ce  cas  ,  retournent  à 

'ftrce  d'où  ils  émanent,  et  qu'ils  rentrent  dans  le  domaine 

Snateur,  ù  l'exclusion  de  cens  qui  n'y  ont  aucun  druit? 

Kjuot  la  loi  a-t-elle  admis  en  feveur  de  l'ascendant  do- 

Kar  le  retOKr  des  choses  données  qui  se  retronvetit  en  na- 

■  idana  la  aneoession  Ae  l'enfant  donatatre  décédé  lails 

■failÂ?  C'eit  parée  qu'elle  a  pensé  que  Ife  donateur  ne  »i 

Ht  pas  ainsi  dépowllé  lui-même ,  s'il  avait  pu  prévoir' 

■.l'enfant,  objet  de  sa  teudreue  et  de  jws  libiiralité», -^i 

mt  bientôt  ravi;  c'est  encore,  en  quqlqù^  sorte.,  ponr  le 

Ifw^ei  d'une  privation  si  douloureuse  et  pcwr  nepM  induira 

I  maUieureux  père  à  la  dure  condition  de  pertjre  tout  à  la  ' 
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fois,  et  comme  d'uu  tcnl  conp,  ses  enrans  et  sa  fertonu 
bien!  est-ce  que  ces  ■noti&  de  justice  et  d'ëqnité  natorw 
militeut  pas  ëgalem«it  lorsque  ce  sont  les  enitins  du  donab 
(|ui  meurent  cQi>m£mes  sans  postérité  ?  Est-ce  que  dam 
cas  l'ascendant  donateur  est  moins  ikvorabic  ?  Est-ce  ^ 
mérite  moins  la  préférence  sur  ces  étrangers  qui  viaiM 
avec  autant  d'avidité'  que  d'impudeur  lui  disputer  sou  prif 
bien  ?  Il  y  a  donc  même  raison  de  décider  dans  lue  liypoibj 
comme  dans  l'autre ,  et  le  retour  légal  des  choses  dooué^  ^ 
se  retrouveut  daus  la  succession  des  en&ns  du  donal^dic  i 
cédés  sans  postérité  n'est  ni  moins  juste  ni  moins  fondé 
priucipc  que  ctlui  qui  s'exerce  dans  la  succession  du  dcuiili 
lui-même.  Aussi,  dans  les  pays  coutumiers ,  où'l'on  s'altâda 
aux  règles  de  l'équité  plutôt  qu'aux  subtilités  du  droit,  U 
les  auteurs  s'accordaient- ils  à  admettre  indistinctement 
tour  légal ,  ta^KS  les  fois  que  les  objets  donnés  se  retra 
valent  soit  dans  la  succession  du  donataire,  soit  dans  celle 
sou  fiU  ,  décédé  sans  postérité  (i  ).  Qutiat  à  l'art.  74?  ^^  (^ 
civil,  il  est  bien  loin  d'txclure  positivement celt e  mauiè'^r 
r  le  droUde  retour  accordé  aux  esceudans  douai:  i 

— ife'j'c'eil  que  les  meilleurs  esprits,  ceuxn.  ■ 
r  le  Codo ,  après  avoir  concoum  à  sa  liùm 

cliqué  l'ait.  747  dans  le  sens  le  plus  large  et  le  pli 
lâ  donateurs,  (a)»  1 

BdoLiti.-  LL-  qu'on  peut  dire  tout  à  la  fois  deM 
il  la  cause  des  donateurs  ;  nais  tooM 
qu'on  peut  opposer  contre  uue  loi  ne  saurait  la  détruire.  L'» 
ticle  74?  est  formel.  Le  mot  succéder,  dont  se  sert  le  IM 
lateur ,  établit  bien  clairemeut  que  le  donateur  ne  peut  prdl 
dre  les  ol^ets  donnés  qu'autant  qu'ils  se  trouvent  ditus  la  vif 
cession  du  donataire,  etuon  dans  celle  des  enfous  de  ce  dqraM 
nos  plus  célèbres  jurisconsultes  sont  d'accord  sur  ce  .pôinlH 
d'ailleurs ,  tous  les  doutes  seraient  levés  par  l'arrêt  notablefl 


(i)Pothicr,iurrjï^.3i6d«la  Coutume d'Og^nsj  Fcrrièrïj.surl'»'' 
lîdeSiSdela  Coptutùé  tte Taris,  etc. 

(a)  M.  «te  MakTillë/^T^fj'M  du  Coi*  mvil  ;  M.  Toullicr,  en  s»  ÛM 
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Sd^Ur  de  cassation  a  rendo  sur  cette  matière ,  le  18  août 
B  ,  et  qui  est  rapporté  dans  ce  Journal,  tôm.  20,  paç. 

m  surplus ,  on  doit  ajouter  que  l'art.  747  du  Code  civil  est 
le  a  justifier.  En  effet,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  s^agit, 
^  cet  article,  du  droit  de  retour  lëgài.  Or  lorsquie  la  loi 
irde  un  bénéfice,  une  faveur ,  elle  est  bien  maîtresse,  sans 
Re  Y  de  les  restreindre  ou  -de  les  \  modifier  }  si  le  donateur 
s^  réserver  un  droit  de  retour  plus  étendu ,  il  cist,  de  son', 
le  maître  <ie  le  faire;  l'art.  95 1-  lui  laisse  la  plus  grande  . 
a  cet  égard ,  et  réfute  par-là  même  toutes  les  objections 
^cs  contre  l'art.  747.  - 

sieur  et  dame  Gonneau,  en  mariant  leur  fille  au  sieur 
mgi^ald,  lui  avaient  constitué  en  dot  divers  immeubles.  La 
Iftè  Ringvald  est  décédée  du  vivant  de  ses  père  et  mère,  lais* 
'  un  seul  enfant,  qui  est  .mort  aussi  peu  de  temps  après. — 
«îeor  et  dame  Gonneau  ont  réclamé ,  en  vertii  du  droit  de 

« 

ur  établi  en  faveur  des  ascendans  par  l'art.  747  du  Code 
il,  les  immeubles  qu'ils  avaient cotistitués  en  dot  à  leur  fille, 
i  se  trouvaient  en  nature  dans  la  succession.  Le  sieur  Riu- 
fd  soutint  qu'il  n'y  avait  pas  lieii  au  retour  légal ,  lorsque 
i>nataire  avait  laissé  des  en^ns,  parce  que,  dans  ce  cas,  il 
it  pas  vrai  de  dire  qa^ûîùt  décédé  sans  posiérîié. 
Le  29  janvier  1816 ,  jugement  qui  admet  les  sieur  et  dame 
eau  à  l'exercice  du  droit  réclamé,  attendu  ^e  l'art.  747 
et  le  droit  de  retour  dans  la  succession  des  enfans  et  des  ' 
^ans,  et  qu'il  y  a  les  mêmes  motifs  pour  l'autoriser  en  fa- 
ptr  de  Tascendant ,  dans  le  cas  où  le  petit  fils  a  recueilli  les 
lens  donnés  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère  ,  et  le  cas 
n  ces  biens  lui  ont  été  directement  donnés  par  l'ascendant. 
Appel/— Et,  le  16  mai  suivant,  arrêt  du  conseil  supérieur  de 
I Martinique  qui  infirme  le  jugement  de  première  instance, 
Itendu  que  le  droit  accordé  aux  ascendans  par  l'art.  747,  dt: 
Uccéder,  a  l'exclusion  de  tous  autres,  aux  choses  par  enx  don- 

^ . #_ '. L— _ ^ 

(1)  Voy.  aussi  M.  Grenier,  Traité  des  Donations  et  Tesfamens  ;  M. 
^abot  de  T Allier,  Commentaire  sur  les  Successions ,  et  le  Nouyeaa  Ké* 
^toire ,  au  tnot  Succession*, 


née» ,  ne  reçoit  iTappKcatiottipi'è  fëgard  do  doimUà» 
«an»  p«Mtérilé|  et  ne  peut  itrt  éteaémk  la  snceessiom' 
fiiiuondescaidans  decedonataûre,  qui,  ayant  recocilli 
jdanf  ia  succession  de  leur  père  et  mère,  en  ont  été 
nient  seiaîSf  el  les  ont  trawmis  i  Jenrs  propres  bérîi 
Pourvoi  en  cassation.  '  ^  > 

Mais ,  le  3o  novembre  1819 ,  Aimir  de  ia  eeetion 
'quêtes  y  M.  Henrian  de  Pensejr  pfësident,  M. 
^en£r^it;^ rapporteur.  M-  Loiseau  avocat,  par  ieqœl'» 
«  LA  COUR,  —  Sur  les  .eonoinsions  de  M.  Leèeami 
cat-gémëral;  — Atlendaqn*il  résulte  de  Is^  disposition  de 
747  du  Code  civil  que  ce  n*est  que  dans  la  «nccession 
du  donatuire  que  l'ascendant  donateur  peut  èxeneer  le 
retour  f  —  Attendu  que  cette  entente  de  la  loi  est 
termes  mêmes  dans  lesquels  elle  est  rédigée  }  qu^en  effist 
747  dispose  que  le»  ascendant  sncoèdenft  aw^  chose»/Nir 
4onnies  à  leurs  e»fans  eu  ésscendams  déeédés  sans  pas 
^tue  f  cet  article  ne  parlant  que  des  eaians  oh  descendans 
taires,  on  ne  peut  étendre  ses  disposition»  aux  enfims  de 
nataire;.  que,  s'il  existait  encore  de»  doutes  sur  le  véri 
de  cet  article,  ils  sérient  kvés  par  les  dispositions  de  fi 
961,  qui  défère  expressément  au  donateur  la  acuité  de 
Jer  le  droit  de  retour,  soù  pour  le  cas  du  prédécès  ds 
taire  seul ,  soUpour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  ei  da 
descendons^, — ^  Attendu  enfin  qu'il  résulte  du  rappri 
des  art.  747  et  952  du  Code  civil ,  et  de  leur  combinaison , 
le  droit  de  retour  ne  peut  ê^exeraer  dans  la  soecession  de  fi 
faut  qui  a  survécu  au  doi^ktaire.qn'autaat  qn'il  a  âé 
dans  Facte  de  «jonajtioni  —  Bsastts.  »  ^ 

§  II.  '        ' 

La  donation  faile  par  contrat  de  mariage  et  stipulée  \ 
AVÂTvcEMENT  1)^1101  M£  peut-elle ,  à  raison  de  cette  st^ 
ïaiion ,  être  assimilée  dans  ses  effets  à  la  donation  daiet 
laquelle  le  dotiatetit  a  stipulé  te  droit^e  retour,  canftm 
mémettt  à  Fart.  981  du  Codé  civil?' fkês,  iieg-T 

SouijER ,  C.  Nunv. 
Jean^Pierre  SouUer^t  Moriè^Ros^iMity^viA.eontmé 


Ifeiftge  le  28  féicriar  181  o.  -*^  Lçs  père  «t  inère  de  la^ftture 
||  mterv«»iis  au  contrat^  et  lui  ont  coostitiié'weidôt  de 
iMl^fr^  en.  avancement  dkoirie.  L'atiion  des  deux  épodine' 
|t|Ni8  .de  Icmgae  durée  :  Marie*Rose  Nury  est  décéléë  peu» 
^fmées  après  ,JaUsaat  un  eofaat  de  son  mariaige  avec  Jean- 
tpre  Soulier.  —  Cet  enfant  est  mort  lui-même  sans  postérité, 
pfiifte  que  sa  successioa  se  trounrait  dé^^okie  pour  tm^itië  à^ 
ll^^ère,  et  pour  l'autre  moitié  à  sçs  aïeus  malernels;.  : 
liais  ceux-ei  ont  prétendu  avoirdroi^àla  totalité  àt$  2,0006*. 
avaient  donnés  à  leur  fille  iors  de  son  mariage ,- parce' 
suivant  ^x  ^  les  ol4ets  donnés  leur  faisaient  retour  et 
at  être  par  eux  recueillis,  à  l'exclusion  de  tous  ûfutres  ^. 
a  qu^ik  avaient  survécu  à  leur  enfimt  donataire  etâ  sa^ 

té.  V 

jjflierre  Soulier  répliquait  que  ce  système  était  insoutenable^ 
effet  9  aux  termes  de  l^art.  747  du  Gode  civil  ^  le  retour 
l  n'a  lieu  au  profit  de  l'aseipdaot  donateur  qu'autant  que* 
nataire  est  décédé  sans  postérité  ;  que,  dansie^eas  partie 
icr,  la  fille  Nury  avait  labsé  un  enfalit,  lequel  avait  re- 
ItiUt  les  objets  donnés,  comme  faisant  partie  de  la  succession 
pjsa  mère,  et  les  avait  lui-même  trabsmis  à  ses  propres  hé- 

iCette  défense  était  péremptoi||S^  cependant  un  jugement 
|f|i8  juin  1817  n'y  eut  aucun,  égard,  et  décida  que  les  biens 
jUttoés  par  les  sieur  et  dame  Nury  à  leur  fille  avaient  fait  ré- 
||ir  enr  faveur  de  ce&  derniers  par  le  prédécès  de  la  donataire 
|lde  sa  postérité.  Les  premiers  juges^ojat  considéré  que  la  do- 
btioB  ooulenue  dans  le  contrat  de  mariage  de  Jêan-Pierre 
lEMilicr  était  une  donation  faite  en  avancement  et  hoirie  et  à 
ompte  des  droits  de  Rose  Nury ,  sa  future ,  sur  la  succession 
le  ses  père  et  mère  ,  droits  qui  ne  pouvaient  s'ouvrir  qu'au- 
fûit  qu'elle  leur  survivrait  ou  si^s  desce^idans;  et  que ,  d^ns  le 
as  contraire  •  le  droit  de  retour  se  trouvait  indirectement  ati- 
^é ,  puisqu'il  devenait  inutile  de  donner  un  à  r  compte  sujet 
•  rapport  sur  un^  succession  qui  ne  pouvait  exister^  si  le 
louataire  ou  sa  postérité  ne  pouvait  la  recueillir  j  que  l'article 
.082  du  Code  civil  permet  aux  pères  et  mères  et  autres  as- 
«adaiiiy  parens  coHatéraux  des'tépoicx ,  et  même  aux.  ^*dn-^ 
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fÇtTS,  dc<lwposcr,  par"  contrat  de  mariage,  de  tout  oa^aï 
lies  bii'Bs  ^'tb  laisseront  an  jour  de  leur  décès ,  tant  an 
desdit»  ëpooz  qu*au  profit  des  enfans  à  naître  de  levir 
dans  le  cas  où  ledonateor  survivrait  à  VépGvxs.  daiuitaire; 
r[ue  pareille  donation ,  qqoiqne  ùàt^  au  prc^t  «eulemcot 
llépottx  on  de  l'on  d'enx ,  était  toujours ,  dans  le  cas  de 
du  dotMenr,  présumée  faite  au  profit  des  en^ns  à  naître  < 
inariage;  —  Qae,  dans  l'espèce,  qnoigàe  les  père  et  mèredel 
ititure  se  fossf nt  dépouillés  actneliement  de  Fobfet  de  h. 
tton,  ce  n'était  que  ponr  fournir  à  la  donataire  les  moyens 
supporter  les  charges  du  mariage  ^  et  non  par  prectpnt  et 
part  :  par  conséquent  les  sommes  étaient  snjettes  à  rappCNrt, 
(]^i  renfermait  nécessairement  l^tdée  qne  la  soeoessioa  s( 
ouverte  un  jour  au  profit  de  la  donataire  oti  de  ses  desceffifai 
ftans  quoi  J^  .donation  ilevjefi^rait  cadoque ,  poisqQ*un  ti( 
lion  successifole  ne  pouvait  faire  ce  rapport;    qu'il  était  éi 
dent  qne  la  donation  faite  pai4ks  mariés  Nnry  l'avait  été 
contemplation  du  paariage  et  des  enfans  qui  en  seraient  pi 
crées }  et  que  la  survie  des  donateurs  u  l'^K^ux  donataire  et\ 
An  postérité    rendait  cette  donation  caduque,   d'après  les 
p  Kiitions  de  l'art.   1089  du  Code  civil  ;  --  Que ,  dans  rcspccej 
les  mariés  Nury  n'avaient  entendu  faire  à  leur  fille  qu'une 
Iféralité  oonditionnelle  y  subordonnée  an  cas  o^  cette  fille 
SL's  descendans  leur  auraient  survécu,  et  que,  si  la  ligne  à 
.suocessibles. venait 4  s'éteiudr^  du  vivant  du  donateur ,  ils 
prendraient ,  par  droit  de  retour,  les  biens  dont  ils  n'avaû 
iliit UB-retranchemenk  anticipé  surfeur  suecession,  qu'en  U* 
veur  de  celle  qui,  à  leur  niort,  aurait  en  droit  d'y  prendre 
part  ;  -qu'il  était  de  prineipe  que  les  biens  d'un^  famille  ne  de- 
vaient en  sortir  que  lorsque  la  volonté  de  ceux  qui  en  ont  U 
disposition  se  trouve  clainement  manifestée  ;  qne ,  dans  le  ca^' 
présent ,  les-  donateurs  n'avaient  en  en  vue  que  îa  donataire  et 
sa  postérité,  et  qu'ils  n'avaient  pu  e^voir  l'intention  de  voir 
passer  en  des  mains  étrangères  des  biens  qu'ils  ne  vonlaient 
transmettre  qu'a  leurs  enfans.  * 

•  Appel  de  la  part  de  Jean-Pierre  Soulier. 

-  L'avocat  de  l'appelant  a  soutenu  que  les  époux  Nnry  ne  pou- 
vr.ieut  point  hivoquer  <fn  leur  fevepr  Ip  fli^o^t  de  rct&oi*  lé- 
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çal  consacré  par  Talrt:  7^7  duCodeciVil^  parce  qu'aux  ter- 
mes -inémes. de  cet  article  ,'C^  retour  n^âvâit  liea  au  profit  de 
.  rascendstnt  donateur  que  dans  le  seul  cas  où  le  donataire  dé- 
cédait $àn9  postérité,  li  ajoutait  que  le$  époux  Nury  n'étaient 
pas  mieux  fondés -à  réctaùier  lé  bénéfice  du  fetottr  conven- 
tioBdel,  autorisé  par  Fart,  gSr^  parce  que,  dans  l'économie  de 
cet  article^  le  retour  doit  être  formellement  stipulé  dans  l'acte 
de  donstiotî,  et  qu'eh  l'absence  de  cette  stiptilatton  expresse , 
il  lie  pouvait  être  exercé  par  le  donateur;  que  les  mots  eii 
avancemefit  iPhoiftè ,  qui'se  rencontrent  dans  la  donation,  ne 
pouvaient  suppléer  la  stipulation  du  droit  de  rétour  rigoureu- 
9ei0ent  exigée  par  la  lot.   ' 

:  Les  intifsés  oiit  reprodnitles  motifs  des  premiers  juges  ,  aux- 
quels ils  ont  ajouté  des  "coiisidérations  tirées  delà  faveur  du 
rclour  et  de  I9  nécessité  de  l'étendre  plutôt  que  d'en  restreindre 
l-'exereice.^  afin  d'eîicotfrageï»  les  donations  ^t  de  porter  plus 
volontiers  les  pères  et  mèresà  doter  leurs  eu  fans. 

Du  14   mai  18  rg,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Niâmes  , 
MM.  Esperandieu  et  Baragnon  avocats,  par  lequel  :     » 
•   A  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Efijalrlc,  avo- 
cat-général *y  —  Attendu  que  les  père  et  mère  de  Marie-Rose 
Nury  n'ont  pas  succédé,  eri  vertu  de  l'art.  747  du  Code  civi', 
aux  2,000  fr.  par  eux  donnés  à  leur  fiMe  dans  son  contrat  de 
mariage  du  28  février^ lo  ,  parce  que  la  donataire  a  laissé 
à  elle  survivant  un  fils  qui  lui  a  succédé  à  leur  exclusion  ,  selon  ' 
te  vœu  du  mêmearticle; — 'Atteadu  qti§,  les  donateurs  n'ayant 
point  usé  de  fa  faculté  que  leur  donnait  Tart.  961    de  stipu- 
ler le.  droit  de  retour  de  la  somme  par  eux  donnée ,  en  cas  de 
prédécès  de  leur  fille  et  de  ses  descendans,  ils  ne  peuvent  pas 
la  reprendre  à  ee  titre  ^  —  Attendu  que  la  caducité  prononcée 
par  l'art.  1089  ^  taxativement  restreinte  aux  donations  énon- 
cées aux  art.  1082  ,  1084  et  1086,  ne  peut  être  étendue  à  une 
donation  entre  vifs  de  biens-  présens  ,  ou  à  une  donation  par- 
ttcnlière  d'une  somme  déterminée ,  dont  le  donataire  se  trouve 
saisi  au  moment  même  de  l'acte  :  de  sorte  que-,  le  donataire 
venant  à  décéder*  avant  le  donateur,  la  premier  n'en  trans- 
met pas   moins*  irrévocablement  à  ses  propres  héritiers  la 
s  choses  lui  doimée,  si  le  second  \  bien  qu'il  lui  survive ,  n'a 
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pas  ea  la  précaution  de  s'en  réserver  le  retour,  et  qne  ceUe 
bypothèse  s'esl  yérifiée  daos  l'espèce  présente;  qu'il  sait  Se 
là  qae ,  les  a|Ooofr.  donnés  à  Marie*Rose  Nmy  étant  tombés 
dans  la  succession  de  Jean-Pierre  Soulier,  son  fits  uinqai  ,  et 
cette  succession  étant ,  aux  termes  des  art.  746  et  74S 1  ^ 
volue  pour  nue  moitié  à  ses  aïenl  et  àïente ,  et  pour  Fantre  à 
son  père ,  celui-ci  n'était  pas  tenu  de  rendre  auiL  donateurs  b 
somme  de  i,ooofr.  qu'il  avait  déjà  reçue  pour  cette  moitié, 
«t  querestitution  doit  lui  en  être  faite;  -—  Attendu  que  les  200  fr. 
que  Marie-Bose  Nury  s'était  constitués  de  aàn  propre  chef 
ayant  lait  partie  de  la  succes^on  de  son  'fils  ,  le  partage  égal 
qui  en  a  été  ordonné  doit  être  maintenu  ;  —  A  Mis  et  Mrr 
fappeUatioa  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ;  et ,  psur  nooTeau 
îugement,  déclare  que  les  2,^00  fr,  formant  la  constitotioi» 
dotale  de  feu  Marie-Rose  Nury  appartiennent  par  moitié  à 
rappelant  et  à  l'intimé;  condamne,  en  oonséqaence,  celui- 
ci  à  rembourser  à  son  gendre  la  somme  de  1,000  ir.  en  prin- 
cipal qu'il  lui  avait  comptée  sur  les  2,000  fr.  donnés  par  lai 
et  par  sa  femme  à  leur  dite  fille ,  et  que  son  gendre  lui  avait 
restituée..*. ,  ensemble  les  intérêts  d'icelle ,  dépens  et  frais.  »• 


COUR  D'APPEL  DE  NISMES. 

La  vente  d'un  immeuble  dotal,  consentie  volentairement  par 
le  mari  et  la  femme  ^eut^  elle  être  maintenue  sur  le  motif 
que  le  prix  en  a  été  employé  h  payer  les  dettes  person^^ 
nelles  de  t  épouse ,  et  que  par  ee  moyen  la  vente  lui  a  pro- 
fité? (Rés.  nég.)  Cod.  civ.,  art.  i$54  et  1Î558. 

V acquéreur  condamné  au  délaissement  est-il  Jbndé  à  pré- 
tendre le  remboursement  de  toutes  les  impenses  qu'il  a 
faites  sur  le  bien  dotal,  quoiqu'elles  n* en  aient  pas  aug* 
mente  la  valeur?  {Kés.  uég.)  Cod.  civ.,  art.  i654« 

Lb   sieur   R0UV£YR0I«,    C.    JUà   DABCE   VotitE. 

I 

La  premièi'e  question  ne  pàt*a1t  pas  susceptible  d'une  grande 
diCBculté  :  toutes  les  législations  s'accordent  pour  interdire  ans 
époux  la  libre  disposition  du  bien  dotal.  Les  lois  romaii^ies  ai- 


claraicDt  la  dpt  de  Ja  femoie  iualiénable  pcoAiat  le  mariage. 
La  loi  1 5,  Cod;,  de  rei^xorke  actione,9L  sur  ce  point  une  dispo^ 
«itiiou  très-préçi3e#  Que  ia  femme  consente  on  non  a  la  vente  , 
cela  importe  peu  :  l'aliénation  n'en  est  pas  m<»n5'  â*appée  de 
nullité  par  le. législateur,  dont  l'obj^et  essentiel  a  été  d6  prémn-^ 
iiir  la  femme  contre  sa  propre  faiblesse  et  d'empédier  sa  rui«- 
ne ,  ne  fragilùaie  naturœ  suœ  in  repentlnam  dediieatur  ino^ 
piam.Vavt.  i554  du  Code  civil,  qui  e$t  absolument  ealqué 
sur  la  loi  romame ,  dit  aussi  que  les  immeubles  constitués  en- 
dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant  le  mav 
riage,  ni  par  le  mçtri  ni  par  la  femme,  ni  par  tes  deux  con» 
îointement* 

Les  lois,  il  est  vrai,  admettent  nne  exception  è  ce  principe 
pour  le  cas  où  la  vente  devient  nécessaire  ;  par  exemple  ,  lors^ 
qu'il  s'agit  de  payer  les  d<^ttes  de  la  &mme  et  de  faire  cesser 
les  ^P9ursuit6s  dirigées  conti«  elle*  Dans  cette  hypothé%e,  les 
lois  72  et  85  ^  S,j  de  fur.  doi.,  autorisaient  le  mari  à  aliéner 
les  biens  les  moins  précieux  pour  libérer  sa  femme  des  pour*- 
suites  dont  elle  était  l'objet;  mais  il  fallait  que  cette  nécessité 
d'aliéner  fut  préalablement  constatée,  ^t  toule  vente  volon- 
taire était  interdite.  (L.  i5y  fanuL  ercisc.)  Cette  maxime,  con- 
sacrée par  une  jurisprudence  constante ,  se  trouve  également 
rappelée  dans  l'art.  1 558  de  notre  Code ,  qui  porte  :  «  L'im- 
meuble dotal  peut  être  aliéné  avec  permission  de  justice,  et 
aux  enchères ,  après  trois  affiches,  pour  tire('  le  mari  de  pri-* 
son,  pour  fournir  des  aliniens  à  la  famille....,  pour  .payer  les 
dettes .  de  la.femiue.  Il  est  dont  évident  que,  l«3rs  même  qu'il 
s'agit  de  payer  des  dettes  de  la  femme  bien  constatées ,  bien  lé- 
gitimes,  le  mari,  ou  le  mari  et  la  femme  .conjbinteoàent,.  ne 
peuvent  vendre  le  bien  dotal  qu'après  l'autorisa tioi^  du  jjjge  et 
toutes  les  autres  formalités  prescrites  ;  qu'ainsi  et  par  voie  de 
conséquence,  tonte  aliénation  qui  n'a  pas  été  précédée  de  ces 
.formalités  conservatrices  est  radicalement  nulle. 

Quant  à  la  secpnde  question ,  elle  est  encore  d'une  solution 
plus  facile^  Il  est  bien  certain  que  Tacquéreur  condamné  au 
délaissement  ne  peut  demander  que  le  remboursement  des 
impenses  qui  ont  augmenté  la  valeur  ,du. fonds  dotal ,  et  qui 
étaient  non  seulement  utiles ,  mais  çncçtre  nécessaires.  La  rai* 
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irou  eu  est  simple  :  rac([uéreur  qui  doit  se  reprocher  d!avoir 
acquis  un  immeuble  que  la  loi  déclarait  inaliénable  n'a  pas 
pu  rendre  la  condition  de  la  femme  plus  onéreuse ,  ni  le  droit 
<|a'elle  a  de  rentrer  dans  le  fonds  dotal  illusoire  ,  en  faisant 
sur  l'héritage  des  réparations  ou  des  augmentations  considé* 
râbles  que  ses  facuKés  ne  lui  permettraient  pas  de  rembourser, 
qui  pourraient  d'ailleurs  n'avoir  qu'un  objet  d'utilité  tres-se* 
eondaire,  et  ne  pas  ajouter  unetrès-grande  valeur  à  la  pro- 
priété. Aussi  Tart.  i654  du  Code  civil  n'autorise-t-il  l'acqué- 
reur évincé  à  ue  répéter  que  les  améliorations  utiles  qu'il  aura 
faites  sur  le  fonds ,  ce  qui  est  conforme  à  !a  loi  9 ,  Côd. ,  de 
ei'ict,  ,  et  à  la  loi  45  »  fF. ,  de  act.  empt,  et  vend. 

C'est  par  la  même  -raison  qu'autrefois  la  plupart  des  cou* 
tûmes  ,  notamment  celles  de  Paris  et  d'Orléans ,  défendaient 
aux  acquéreurs  de  fah'e  aucune  innovation  ni  amélioration  sur 
Fhéritage  sujet  au  retrait ,  pendant  le  temps  accordé  pour 
rt'xercer.  Si  ^  malgré- cette  défense  ,  les  acquéreurs  faisaient 
des  impenses  non  nécessaires,  les  tribunaux  leur  en  refusaient 
la  répétition  i^ntre  le  retrayant ,  parce  qu'ils  avaient  à  s'im- 
puter leur  contravention  à  la  loi.  On  doit  donc ,»  par  les 
mêmes  motifs,  refuser  à  l'acquéreur  d'un  bien  dotal  W  rem- 
boursement des  dépenses  qui  n'étaient  point  urgentes  et  essen- 
tiellement utiles  à  la  conservation  de  la  chose ,  parce  qn'il  ne 
(levait  pas  ,  tïe  bonne  foi ,  se  considérer  coinme  propriétaire 
incommatable  d'an  héritage  dont  la  loi  prohibait  raliénation. 

Le  22  germinal  de  l'an  1 1  ,  cotitrat  de  mariage  de  Rose 
RecouUn  avec  Marc  J^olle.  L'époûsè  se  constitue  en  dot  tous 
ses  biens- présens  et  à  venin  —  Le  5  avrij  1807  ,  Marc  VoHe 
et  sa  femme  vendent ,  conjointement,  un  immeuble  dotal  au 
sieur  André  RouvejroL 

Maix;  Voile  éproavc  da  dérangement  dans  sa  fortune.  Son 
épouse,  après  avoir  obtenu  sa  séparation  de  biens,  fofme 
contre  Roiiveyrol  ane  demande  en  délaissement  du  fonds  dotal 
f|ni  lui  avait  été  vendu  ei>  1807. 

Celui-ci  soutient  que  la  propriété  doit  lui  être  conservée , 
parce  qu'il  la  possède  depuis  dix  ans  avec  titre  et  bonne  foi  ; 
parce  que  la  vente  a  eu  ,  dès  l'origine ,  une  cause  juste  et  né- 
cessaire  ,  le  prix  ayant  servi  à  payer  des  dettes  personnelles  à 
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la  demanderesse  ^  qa'eii  supposant  la  vente  nulle  et  l'action 
ttn  délaissement  fondée  ,  la  femme  Voile  doit  au  moins  lui 
restituer  les  sommes  dont  elle  a  profité.  —  Rouveyrol  ajoute 
que  la  valeur  des  impenses  et  réparations  qu'il  a  faites  sur  l'hé- 
ritage doit  lui  être  également  remboursée  à  dire  d'experts  ^ 
et  qu'il  est  fondé  à  retenir  la  possession  de  l'immeuble  jusqu'à 
ce  remboursement. 

Le  i6  juillet  1818  ,  jugement  du  tribunal  civil  de  ^^ismes  , 
qui  rejette  toutes  ces  exceptions ,  et  accueille  la  demande  en 
délaissement  de  la  femme  Voile.  —  Lé  tribunal. a  considéré 
que  la  vente  dont  il  s'agit  était  frappée  de  nullité  ,  comme 
ayant  pour  objet  l'aliénation  d'un  fonds  dotal ,  expressément 
prohibée  par  la  loi  ,  et  que  le  moyen  de  prescription  n'était 
point  admissible  ,  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  i56i  du  Code 
civil ,  les  immeubles  dotaux  sont  imprescriptibles  pendant  le 
mariage  ;  —  Qu'a  l'égard  de  la  demande  en  remboursement 
du  prix  de  vente,  que  Rouveyrol  prétendait  avoir  été  employé 
au  paiement  des  dettes  personnelles  de. la  femme  Voile  ,  elle 
était  aussi  sans  fondement,   parce   qu'en  supposant  le  fait 
prouvé,  l'acquéreur  lie  saurait  trouver  aahs  cette  circonstance 
une  j^e  cause  de  rétenir  le  fonds  illégalement  acqilis  ,  et  qu'il 
n'en  résulterait  en  sa  faveur  qu'une  $i;brogation  aux  droits  des 
créanciers  payés ,  et  une  action  particulière  qu'il  exercerait  en 
la  forme  ordinaii'e.  —  A  l'égard  dés  réparations  dont  Rou-^ 
veyrol  réclamait  le  prix  ,  les  premiers  juges  ont  considéré 
qu'elles  n'étaient  pas  de  na.lure  à  avoir  augmenté  la  valeur  du 
fonds  ;  que  c'étaient  de  pures  réparations  d'entretien,  dont  ht 
détenteur  était  toujours  complètement  indemnisé  par  les  jouis- 
sance^ ^  ou  des  impenses  voluptuaires,  que  l'acquéreur  évincé 
n'était  pas  fondé  à  répéter. 

«     * 

Rouveyfol,  appelant  de  ce  jugeUient,  a  reproduit  devant  la 
Cour  le  même  système  qu'il  avait  plaidé  ea  première  instance  ^ 
mais  ses  moyens  n'ont  pas  eu  un  meilleur  succès. 

Du  !«'  décembre  1819 ,  arrêt  de  la  Cour  royale'  dé  Nismes , 
MM.  Baragnon  et  Teulon  avocats  ,  par  leqtiiel  : 

«  LAfCOUR  ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Goi- 
randde  La  Bqume^  avocat-général  5  —  Adoptant  lés  mptils 
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des  premiers  juges ,  Mrr  Tappellatloii  aa  néant;  ordonne  qae 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  • 


COUR  DE  CASSATION. 

Un  mandataire  est'U  recevabîe  k  former  tierce  oppoti^aa.a 
un  arrêt  dans  lequel  son  mandant  était  aux  qualités  des  par- 
ties? (  Rés.  nég.  )  Cod.  de  procëd.  cîv. ,  art.  474- 

En  matière  civile ,  la  condamnation  aux  dépens  esi^elle  soU- 
daire  entre  les  parties  qui  ne  sont  liées  par  aucune  sùUda^ 
rite  conventionnelle  ni  légale  ?  (  Rés.  nég.  )  Cod.  eiv. ,  art. 
iao2. 

LiFOND  FILS  ,  C«  M«  THEVENIIf . 

La  loin^admet  la  tierce  oppositionà  an  jugement  que  Iwsqtte 
la  partie  à  laquelle  ce  jogement  préjudicie  n'a  été  ni  représen- 
tée ni  appelée  dans  le  jngement.  (  Code  de  procédure  civile ^ 
art.  4740  II  ^^  ^^  '^  V^^  lorsque  le  mandant  a  été  partie  dans 
un  jngement ,  et  qu'il  a  figuré  dans  les  qualités ,  le  mandataire 
n'est  pas  recevable  à  former  tierce  oppontioû  à  ce  jugement , 
le  nwddataire  se  confondant  avec  k  mandant ,  et  Pnn^  fau* 
tre  ne  formant  aux  yeux  de  la  loi  qu'une  seule  personff. 

Quaut  à  la  seopnde  question  posée  en  tête  de  cet  ar^le,  é^ 
A  déjà  été  jugée  dans  le  même  sens  par  plusieurs  arrdU  de  }» 
Cour  de  cassation ,  notamment  par  deux  arrêts  de  la  sectioq 
civile,  des  i5  mai  i8i i  et  ao  juillet  i8i4*  (  Voy.  le  tome  ta, 
p.  4ft2,  et  le  tome  169  p.  SsS. 

L'arrêt  suivant ,  rendti  sur  le  pourvoi  de  Lafond  fils  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Grenoble ,  du  4  août  181 7  ,  ob- 
tenu par  M«  Thévenin,  avoué  au  tribunal  de  premiM*e  Instance 
de  Vienne ,  confirme  cette  jurisprudence.  *       * 

Du  !«'  décembre  1819 ,  abrê*  de  la  section  civile,  M".  VrlS" 
son  président,  M.  Rupérou  rapporteur,  MM.  Leroide  Neuf- 
yiUette  et  OdiUon^Barrot  avocats ,  pat*  (equel  ?  '  ' 

«  LA  COUR^  — ^  Sur  les  conclusicms  conformes  de  M.  Tavo-  ' 
cat^géoâ^l  CaJder^  —  Sur  le  premier  mojren,  atténdti  que 
la  Cour  d^appel ,  eu  déclarant  que  iJalbhd  fils,  u^ay^tit  été  t^ue  ' 
le  mandataire  de  son  père,  n'était  point  aAttiséi&lé  à  former  ' 
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tierc  eopposition  contre  des  jugemens  et  arrêts  dans  lesquels 
son  mandant  était  aux  qaaiités  des  parties  ,  loin  d'avoir  com- 
mis nn  excès  de  pouvoir  et  violé  l'art.  474  ^^  Code  de  procé-^ 
dare  civile ,  s'est  conformée  à  la  disposition  de  cet  article  ;  — 
Sur  le  second  mojren ,  vu  Fart,  \  202  du  Code  civil ,  portant  : 
«  Lia  solidarité  ne  se  présume  point  ^  il  faut  qu'elle  soit  exprès- 
«  sèment  stipulée  :  cette  règle  ne  cesse  que  dans  le  cas  où  la  so- 
ft lidarité  a  lieu  de  plein  droit ,  en  vertu  d'une  disposition  de 
a  la  loi.  »;  —  Et  attendu  que ,  dans  l'es^ce,  il  n'existait  ni  so- 
lidarité conventioundle  ,  ni  solidarité  légale  )  que  par  consé- 
quent l'arrêt  attaqué  «  en  condamnant  solidairement  aux  dé- 
pens les  sieurs  L^fond ,  père  et  fils ,  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir ,  et  violé  l'art.  1 202  précité  du  Code  civil  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  Casse  et  ANNtrLtE  la  disposition  seulement  dudit  arrêt 
relative  à  la  condiMunatioa  solidaire  des  dépens.  » 


COOR  D'APPEL  DE  RIOM. 

Le  créancier  ayant  une  hjrpoAèque  spéciale  et  dont  le  gage 
a  éié  absofhépar  V exercice  dvne  hypothèque  générale  es^ 
U  svBKOoà  DE  piiEm  DRorr  à  celte  dernière  hypothèque,  r»- 
iativement  aux  autres  biens  sur  lesquels  elle  pouvait frap-^ 
p0r7  (  Rés.  nég.  )  Cod.  civ. ,  art.  i25r« 

Le  sieur  Pautrier  ,  C.  les  sieurs  Leymaris  et  costsokts. 

Ijb.  sieur  Thomas  Dubois  de  Cordez  était  propriétaire  de 
plusieurs  dqtoiaines  «itués  dans  les  arrondissemens  de  Saint- 
Etienne  et  4'lsseogeanx. 

D^ns  l'arraf^dûsement  de  Saint-Etienne  ,  il  avait  trois  do- 
maines qui  étaient  grevés  d'hypothèques  générales  au  profit     * 
de  plusieurs  créanciers  et  d'ane  hypothèque  spéciale  au  profit 
du  s^eur  Pautrier* 

Le  domaine  de  Saint-Ferréol  ^  situé  dans  rarroiidîssement 
«flssengeaus,  était  affecté  aux  mêmes  hypothèques  générales, 
et  de  plus  à  l'hypothèque  spéciale  des  sieui^s  Lejrmaris  etcoo- 
sorts»'  Notez  que  le  sieur  Pautfier  n'avait  point  d'hypolliè^e  ■  ^ 
»ar  çç  dçrn^r  dopiaine.  ^  >     • 
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Les  domaines  situés  dans  rarrondisseoieDt  de  Saint^Etiewit 
ont  ët^  vendus  dans  le  cours  des  années  iÇi  i  et  i8i2«^^ — lfa>' 
ordre  a  été  ouvert.  •      •♦  •«( 

Les  créanciers  ayant  des  hypothèques*  générales  taAt  «i^ln^r 
domaines  vendus  que  sur  le  domaine  de  Saint^f  erréisi  ,  arrtiiH-^ 
dtssement  d*Issengeaux ,  ont  été  colloques  au  preoEiièr  ra^«i 
pour  la  totalité  d6  leiirs  créances.  —  Le  sieur  Paotriér  a  vé»^ 
clamé  aussi  la  coHocation  de  son  hypothèque  spéciale  «nr  Ifll4 
domaines  vendus  ;  ii4|s  il  a  été  employ.é  seulement  au  dermcr4 
rang  et  pour  une  faible  partie  dé  sa  créapee.-  Toutefina  il  n'M 
point  élevé  de  réclamation  ;  il  ne  s^est  pas  plaint  de  ce  que  Iei4 
créanciers  ayant  hyppthèque  générale  -sur  tons  les  bieiUc  Ai  1 
débiteur  IVxerçaient  seulement  sur  les  domaines  vendus  ^-|1 
rendaient  ainsi  inefficace  son  hypothèque  spéciale^  it  n'a  pft^'l 
demandé  à  être  subrogé  auiL  droits  qu'avaient  les  créeuciersi-i 
hypothèque  générale  sur  les  autres  immeubles  du  débitear  • 
commun. 

Tel  était  l'état  des  choses ,  lorsqu'en  i8i!L)e  donoaiiie  <b' 
Saint-Ferréol  fut  vendu.  —  Les  sieurs  Leym'aris  et  consortev''  ! 
seuls  créanciers  inscrits  sur  œ  domaine  ^  se  sont  préfixés  >  | 
Tordre ,  et  ont  demandé  à  être  colloques  au  premier  rang. 

Le  sieur  Pautrier  s'est  aussi  présenté,  et  il  a  rédanaé  l%piio^' 

rite  pour  les  sommes  qu'eussent  pu  prendre  les  créauciei^  «^ 

hypothèque  générale ,  si  les  prix  de  tons  les  immeubles  «usseut 

été  .distribués  simultanément.    Le  sieur  Pautrier  agissait  ieir- 

non  en  veifc  de  ses  droits  personneb ,  puL»qu*M  uTavait  ni  by**, 

ppthèque  ni  inscription  sur,  le  domaioe^de  Saiut^T'etiéoi,  niais^ 

cooome  se  prétendant  subrogé  9M%  droite  des  |Scéftncieis  qui 

avaient   hypothèque   générale  sur   tous  les  .faillis  du.ds)>i* 

teur  commun  )  çt  qui  cependant  ne  s'étaii^i  i&il' ooHoqUer^ 

pour  la  totalité  de  leurs  créances ,  que  suc  k»  immeubles  pré^- 

cédemment  vendus.   Il  a  prétende  que  les^  créancievs  ayaiti 

hypothèque   générale   sur   tous    les   biens  du   débiteur  A 

pouvaient  pas  exerce  leur  hypothèque  sur  <uu  py^ul  ou  sor 

certains  immeubles,  au  pi:éju^ce  des  çréfuaei^r»  ayant  <to 

hypothèques  spéciales  sur  c^  immeubles.^  mais  ^vi!ïi»  àt^ 

v^ent  diviser  l'effet  de  leur  hypothèque  sm*  teus^les  immciibk*) 

proportiounellcfment  à  leur  valeur  j 
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4^e.Y«^ci  qoà^is^les  Qré^neieys  «^yant  des  bypothèqQe&  Stpé-^ 
ioales  ,  etdpnt  le  gage  avait  .été.  absorbé  par  L'eijercic^  des.Jby- 
ptUè^^  générales ,  devaieut  être  sabrogés  à  ces  dePAiè]r€3  by-, 
ii^^|af3  n^l^ttvemeDt  aux  autres  biens  sur  Içsqciels  «U^ s  pou«-. 
«û^t  frapper  (i); — 'Qn^  c^tte  subrogation  n'avait  p^  besoii^ 
""^tr^  expresse  ;  qa>ll^  a^ait  lieuse  plein  droite  aux  teraies  de 
^rlîclç  T^Si  c|a  Code  ./^ivil ,  puisque  le-  créancier  spécial 
Ibiit  h  gSkgG.se  trouve  absorbé  par  ^exercice  -de  l'hypothèque 
jgéii^énle  doit  être  as^iijailé  a^  créançier.qui  p^ie  d^  ses  de- 
w^9  uu  autre  crtfançirer ,  ou  privilégié  ,  ou  précédemment; 
iMtarÂt  t,  dont  parie  cet,  articte. 

Saus.  etpiniiier  /si ,  dans  l'espèce ,  le  créancier  ayant  une  hy- 
pothèf}U§  ^éciale  pouvait  se  faire  subroger  aux,  droits  des» 
Bféaaiciers  ayant  une  hypotâièque  générale ,  ies  «sieurs  Leyma- 
rÎA  et  eaosprts  se.  sont  ]:^rnés  à  sout^ir  qu'il  fallait  que  la  sub* 
rqgationlut  faite  exprossémeut^  que  la  subrogation  légale  n'a 
lieu  que  .dans  les  circonstances  prévues  par  la  loi ,  et  que  le 
«iear  Paxitrier  n^pouvait  être  placé  dans  aucun  des  cas  énu- 
mènes  daus  l'art !n  25 1<     ^  '      • 

,  Un  jugement  du  tribunal  d'Issengeaux  a  rejeté  la  demande, 
du  sieur  Pautrier,  et  colloque  p^r  préférence  les- sieurs  Ley- 
marifl  ^t  consorts,  ^evils  créanciers  inscrits  sur  le  domaine^ de 
SalnHFerréoK 

i  Le  sieur  Pautrier  a  interjeté  appel  de  ce  jugement.  -^  La 
>  subrogation  que  j'invoque,  a«t-il  dit,  est  écrite  dans  l'art.  i^Sr 
du  Code  civil.  Cet  article  accorde  la  subrogatio#de  pleiu 
droit,  c'est«À*âirè  sans  qu'elle  ait  été  stipulée,  «  au  prûfit  de 
cdtti  qui,  étant  lui-même  créancier,  paie  un  autre  créancier 
qui  lui  eftt  préférable  à  raison  de  ses  privilèges  et  hypothèques». 
— 14  est  vrai  que  cet  article  semble  supposer  que  le  créancier 
paie  àe  sël'  deniers  cehii  qui  le  prime.  Mais ,  d'abord ,  on> 
M  voit  pas  de  différence  réelle  entre  ce  cas  et  celui  oii  le 
cftaneier  qui  désire  obtenir  la  subrogation ,  au  iien  de  payer 
àè  ses'deniers  le  créancier  préférable,  souffre  l^u'il*  soit  colloque 
à  «tm  préjudice  pour  toute  sa  créance ,  sur  lé  prix  d'un  imnieu- 
Ueqni  n'en  était  que  le  gage  partiel.  Dans  un  cas  comme  dan& 


M4#i 


(1)  Yoy.  M.  Tarrible ,  au  Eépertdre ,  Y"  Transcription,  $  6^  n<^  5. 
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rairtre ,  on  Voit  un  sacrifice  fait  à  un  ehéànder  d^îni 
siipërieuf  et  un  moyen  de  le'déstntëres&er^V^  qui  est  toiÉlI 
<5ondition  qu'exige  ta  loi.  Dans  un  caB  comntae  dans  Tairtvl 
doit  donc  y  avoir  subrogation  lëgale.  —  Ensuite  la  si 
dont  il  s*agit  dans  Part.  i^Si  est  foildëe  sur  cette  grande'i 
dMquité  naturette ,  qui  nous  Ordonne  dé  faire  poulr  tes  ant 
choses  qui  leur  so^it  Utiles  sdns  nous  être  nuisible$ ,  res 
taiis  innoxtœ.   Un  refus  serait  ici  tellemràt  injuste  y 
Joi ,  pour  le  prévenir ,  a  jugé  à  propos  d'atrcorder  d'of 
subrogation  dans  les  droits  du  créanicier.  Or  la  même 
d'équité  subsiste ,  soit  que  le  créancier  spécial  souffre 
autre  ayant  une  bypoltlèque  antéHéure ,  mais  générale, 
colloque  sur  la  totalité  de  Hmineuble  affecté  à  l'h: 
spéciale ,  soit  que  le  créancier  spédal  paie  de  ses  d'enierf^l 
créancier  ayant  hypothèque  générale  i  da^d  les  deux  eas^  if  i 
accorder  la  même  subrogation.   La  volonté  du  lëgislal 
lorsfjuVfle  n'est  pas  renfermée  dans  des  textes  précis  ,  s*ét 
"par  l'analogie  ,  c'est-à-dire  par  les  inductif»|  que  fourniss 
les  lois  analogues.  Cest  par  l'analogie  que  ion  doit  <]écider 
questions   sur  lesquelles  la  loi  est  muette.  De  là  cet  axic 
trivial  .-  Vbi  eadem  ratio ,  ibi  idem  jus. 

Ajoutons  que ,  dans  l'espèce ,  la  subrogation  offre  réeliemi 
cet  avantage  de  ne  rien  changer  au  sort  primitif  des  aal 
créanciers  inscrits  :  c'est  une  substitution  de  personne  quin^i 
joute  rien  aux  droits ,  puisque  par  elle  le  créancier  spécial 
fait  qu'entrer  dans  la  place  du  créancier  général  déshiiéi 
du  moins  jusqu'à  une  certaine  concurrence.  Et  il  importe 
que ,  dans  l'espèce  qui  nous  occupe  >  il  s'agisse  d'un  ordre  tbu^ 

à-fàit  distinct  de  celui  dans  lequel  le  créancier  général  a 

■>      .     .        . 

coHoqué.  Une  fois  qu'il  est  constant  que  le  créancier  s\ 
doit  être  subrogé  à  la  place^u  créancier  général  qui' s'est  ei 
paré  du  gage  commun ,  quoique  le  débiteur  eût  d^autrea  btei 
sur  lesquels  il  aurait  pu  exercer  ses  droi6  ,  peu  impartent 
Fépoque  à  laquelle  ce  créancier  général  a  été  payé  ,  et 
biens  qui  ont' servi  à  le  désintéresser.   Autrement,  le  princi] 
.  de  la  subrogation   deviendrait  tont-à-fàit  illusoire  :   car 
dépendrait  du  débiteur  de  ne  vendre  d'immeubles  qu'autaol 
qu'il  t\\  serait  besoin  pour  remplir  le  créancier  ayant  uiie  hy-! 


ptl^èque  générale ,  de  soi^e  qtt'ii  tte  serait  jamais  ^ssible  au 
pi&incier  spécial  de  demander  la  subrogation,  paisqae  ce 
i^t  qae  dans  les  ordres  sabséquens  qu'il  y  aurait  HcU  d^ 
Ifxerc^.  -^  ■!'.*'• 

i-Da  3  décembre ^ ^819 ,  arrêt  de  la  Cour  toyâle  dé  BJotn  4 
paxième  chaii^bre  j  M.  Bartet^Ducourdet  président ,  '  MMi 
■rjae  et  Grorron  avocats^ ,  par  lequel  : 
^>  LéACOUR,. — ^  Sur  le*  conclusions  de  M.  Pa^èi ,  jyrocu-^ 
BOLT-^général  ;  -«-  Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  aux  moi;ifs 
■primés  au  jugement  dont  est  bppel  ;  ^^  Attendu  que  deux  or- 
ves  et  distributions  de  deniers  provenus  dès  biens  vendus  sur 
ban^Thomas  Duboins  de  Cordez  ont  été  faits  au  tribunal  dé 
Paint  «Etienne,  les.  .  .  5  que  Pautrier  ,  créancier  ayant  bjrpo- 
^que  spéciale  inscrite,  a  été  colloque  pour  partie  de  sa 
iréance  j  — *  Attendu  que,  lors  de  la  confection  de  ces  ordres ,. 
Ie9  créanciers  ayant  hypothèque  générale  ont  été  colloques  aU 

rmier  rang ,  et  obt  primé  les  créances,  de  Pautrier ,  sans 
iKane  réclamatioSi  de  sa  part;  —  Attendu  qUë  Jean<rhomas 
Iviboins  de  Cordez  avait  d'autres  biens  que  ceux  situés  dans 
^arrondissement  de  Saint'Etienne ,  notamment  le  domaine  dé 
$^iDt-Ferréol ,  arroiMiissemçnt  d'Issengeaux ,  vendu  en  1817  ; 
lue  Pautrier,  qui  n'aVait  point  d'hypothèque  spéciale  sitr  fô 
biejQ  de  Saint-Ferréol ,  ^'est  présenté  à  l'ordre  poùi*  se  faire 
mbroger,  et  exercer  les  droits  des  créanciers  qui  avaient 'des 
bypothèqoes  générales,  et  a  demandé  que  ces  hy Chèques 
générales  fussent  réparties  proportionnellement  à  la  valeur  de 
IO|is  Içs  biens  vendus  sûr  ledit  Duboins  de  Corder  ;  --^  Atten- 
dàque^  si  on  peut  admettre  en  droit  qu'un  créancier  ayant 
hypothèque  spéciale  sur  uu  des  immeubles ">  de  son  débiteur, 
dont  le  prix  est  absorbé  par  un  ou  plusieurs  créanciers  ayan^ 
hypothèque  générale 'sur  tous  les  immeubles  du  débiteur, 
p^yise  obliger,  ces  créanciers  'ayant  hypothèque  générale  et 
priorité  soit  à  diviser  leurs  hypothèijueis ,  soit  à  les.  exercer 
lor  d'autres  immeubles  que  ceux  sur  l^quels  il  aui^Siit  spécia- 
lement fait  frapper  son  hypothèque ,  l'exerçicp  de  ce  droit  doit 
être  saiuenfent  entendu,  c'est-à-dire  dans  un  temps  où  les  choses 
sont  entières  et  où  les  hypothèques. générales  n'ont  pas  pro*- 
duit  d'effet;  que,  dans  ce  cas,  le  créancier  avec  hypothèques 
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spéciale  peot  opposer  que  l'exercice  intégral  dea  li] 

générales  absorbe  la  totalité  da  prin.ile  J'immcniMe  €pÀ 

affecté,  loi  fait  an  dommage  iautiie,  Téqaîté  obUgeaall 

créanciers  hypothécaires  à  exercer  leurs  droiti  réels,  de 

nière  à  ne  pas  s'eotrenyiire;  —  Attendu  quo  Fn^trieft 

des  ordres  faits  à  Saint-£tienne^  n'a,  pas  demandé  ip*^ 

créanciers  ayant  des  hypotbè<]ueii' générales  eussent  à  les. 

ser  et  à  les  exçrcer  sur  d'autres  biens  <{p^eceux  cpi  étaicait.j 

à  son  hypothèque  i  qci'il  n'a  p^s  même  demandé  qoi'il  fi3it<i 

sis  aux  ordres  et  distributions  i  jusqu*à  la  vente  du  doowpaj 

Saint-]$erréol ,  grevé  des  hypothèques  générales  y  qu'il  a 

faire  iesdits  ofdres  et  distributions  des  deniers;  qu'ainsi  il  ai 

senti  â  ce  qu^à  son  préjudice  les  hypothèques  générales 

leur  effet  j  •^—  Attendu  que  Pautrier,  n'ayant  pas  d'hypot 

spéciale  sur  le  domaine  de  Saiut-Ferréol ,  ne  s'est  pr^i 

l'ordre  que  conune  subrogé  et  pour  exercer  les  droite 

créanciers  ayant  hypothèques  générales  j  —  Attendu  qoQj 

créanciers  ont  été  colloques  en  premier  i^g  ;  que  leu^ 

ances  ont  été  payées  en  exécution  .des  bordereaux  qaii 

ont  été  délivrés  sur  les  ordres  faits  à  Saint-Etienne  ;\qa'l 

si  les  hypothèques  générales  qui  frappaient  les  biens  de 

boins  de  G>rdez  ont  été  éteintes,  et  que  ce  serait  vouloir 

revivre  des  hypothèques  anéanties  que  prétendre  que, 

l'eiTet  de  la  subrogation ,  Pautrier  est  censé  avoir  payé  dei 

d^iers  tout  ou  portion  du  prix  qui  lui  çût  appartena  dans 

distribution  générale ,  parce  qu'en  droit  il  n'existe  pas  de 

rogation  par  présomption  ;  qu'en  fait ,  il  n>  pas  pa; 

créancier  qui  lui  fût  préférfd>)e  5  enfin ,  qu'on  ne  peut  çUl{.^ 

mis  k  exercer  des  droits  qui  sont  éteints;  que^s'jit  a  se^crt 

les  créanciers  ayant  hypothèques  générales-  sur  des  biei^ 

lui  étaient  spécialement  affecté»  fus^ieitt  ooUoqoés  avant  ifA 

il  résulte,  tout  au  plus,  de  sa  part,  Faban^n  d'i^n  dr^JN 

et  non  un  paiement  effectif;  -^  Met  l'appellatioa  ^1^^ 

ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  ept^ 

effet*  »  .  . 


COtR  DE  CASSATION. 

Les  rapports  dés  gardes  forestiers  ne  sachant  pas  écrire  àm* 
vent'ils,  à  peine  de  nullité,  être  ^igés  et  écrits  p^rks 
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^  ^ffi^^  des  justices  de  paix?  (  Rés.  aff.  )  Loi  dà  ay  dé- 

*  oembre--5  janvier  179t. 

^  ^    I«A  Direction  forestière  ,  C.  i*k  sieur  Wiwter. 

"•'Lie  7  novembre  1817  ,  jugement  du  tribunal  de  Sarguemi- 
lès  (|ui  déclare  ndl  uu  procès  verbal  dressé  contre  le  sieur 
iFThter,  par  le  garde  forestier  de  Naltbat,  sur  le  motif  que  ce 
l^i'otcès  verbal  n'a  pas  été  rédigé  par  le  garde  rapporteur,  et 
ba'il  n'énonce  pas  qa'il  ait  été  écrit  par  le  greffier  de  la  justice 
Bë  paix,  conformément  à  la  loi  du  5  janvier  i79i. 
^'  Sur  l'appel ,  la  Direction  générale  des  forêts  sonttent  que 
tfe  procès  verbal ,  ayant  été  rédigé  sons  la  dictée  du  garde, 
l^ie  brigadier  forestier,  son  supérieur  tmâiédiat^  devait  être 
^|£iDEiré  valide. 

*  '  Le  I*'  mars  i8i5 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  qui  confirme 
le  jugement  de  première  instance',  «  attendu  i^que  la  loi  du 
1$  janvier  1791  a  consacré  l'usage  observé  dans  certains  dépar- 

tmens  de  faire  rédiger  et  écrire  les  rapports  des  gardes  fores- 
tts  ne  sachant  pas  écrire  par  les  greffiers  des  justices  de  paix , 
aX  que  ce  droit  de  rédaction  n'a  été  attribué  par  aucune  loi 
^Postérieure  à  d'autres   qu'à  cies  officiers   publics;  l*que,$i   . 
'  ta  toi  du  28  floréal  an  10  a  attribué  aux  suppléans  des  juges  de 
^ix,  aux  maires  et  à  leurs  adjoints,  le  droit  de  recevoir  l'af- 
%:inatîon  des    rapports  ,  on  aperçoit  dans  cette  disposition 
•fhitention  du  liégislateur ,  qui  a  voulu  l'intervention  directe  • 
"Mb^pbuvoîr  judiciaire  ou  administratif  dans  les  actes  qui  doi- 
^étit  servir  de  base  à  une  condamnation  :  d'où  il  suit  que  le 
"^roùès  verbal  dont  il  s'agit  devait  être  écrit ,  sinon  par  le 
'^Jfirde  lui-même ,  au  moiiis  par  une  personne  publique  de  For-  •. 
^  «Ere  adniinistratif  ou  judiciaire  j  3^  qu'il  faut  entendre  en  ce 
*-*  "sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1 7  avril  1817,  et 
*^*0a  ne  peut  reconnaître,  dans  fes  ageus  on  préposés  de 

*  f  Administration  des  domaines ,  le  fonctionnaire  ayant  le  ca- 
ntetère  pubtiic  dont  parle  cet  arrêt.  » 

Pourvoi  de  )a  direction  générale»  —  Et,  le  2  décembre  1 8 1 9,    . 
;   auxAt  de  la  section  criminelle,  91.  Bcfffis  président,  M.  Bà^ 
9irâ  rapporteur ,  par  lec|uel  :  -         y'  *      ' 

«LA  COUR,  -^  Snr  les  conclusions  de  M.  Fréieau*da 
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P^Jm  i^VQcal-générat  \  -t-r  Attenda  qu'en  oaifiniiaiit  le  pige^ 
ment  rendu  dans  l'espèce  par  Le  tribunat  de  Sargoemines^  {| 
Cour  royale  de  Metz  u'est  contreveoue  à  aucnne  loi  de  l^ 
tière  ;  —  Rej£TT£.  » 

Nota.  Le  ^  juillet  1821 ,  la  Coar  de  cassation  a  re 
deux  airéts  dans  le  même  sens  «  dpot  Tun  casse  ,  dans  Tin 
de  la  loi ,  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  royale  dç  Dijoiu 


»j 


CQLR  D'APPEL  DE  NISMES. 

fJ  exception  cebewdarum  ÀCT|0;imiff  peut'^Ue  être  opposée  mi 
créancier  par  le  codébiteur  solidaire  aussi-bien  {pze  /NÉ 
la  caution?  (  Rës.  aff.  )  Cod.  civ. ,  art.  2057. 

l^e  droit  €pd  dérive  de  cette  exception  es t^U' ouvert  à  TinstetX^ 
même  oit  le  créancier  s'est  mis ,  par  son  fait ,  hors  ^tétlKt 
de  pouvoir  céder  ses  actions  au  codébiteur  solidaire,  û 
dès  lors  celui-^i  peut'd  demander  ,  par  voie  if  action,  U 
être  déchargé  de  son  engagement ,  au  moins  fuSgu'à  coà^^ 
currence  des  portions  pour  ^lesquelles  il  aurait  eu  iwewpt! 
contre  Vautre  codébiteur  ou  contre  le  principal  obU^^ 
(Rés.aff.) 

Ventujols,  C.  Mouises. 

E tienne  Héraud  avait  beaucoup  de  créanciers  hypotbécairo^ 
au  nombre  desquels  se  trouvait  nn  sieur  Bezard,  qui  était  nié|Bf 
Tundes  premiers  inscrits.  Héraud  lui  devait  dessommesasset 
considérables ,  notamment  celle  de  7,^65  fr.»  résultante  de  çoor 
damnations  obtenues  pour  lettres  de  change  par  lui  souscrite^} 
et  endossées  par  Isaac  .T^entujols,  <jui  en  était  par  conséqae^f 

le  débiteur  solidaire. 

'  .      •  •       •  . 

Dans  la  vu^  di&  se  libérer,  Héraud  et  sa  femme  vendent 
un  immeuble  pour  le^prix  de. 349^00  fr. ,.  qu'ils . délèguent i 
leurs  créanciers,  suivant  leur  ordr^  d'hypotbèque.  A^uJiende 
suivre  l'effet  de  cette  délégation  et  de  se  faire  p(iyer  sur  :1e  prix 
de  ^imme^ble  vendu  p^r  sop  débiteur  y  Be;i^ard .  coinsent  b 
priorité  et  préfér^ce  en  faveur  ^çs  créanciers  postérieurs^ 
hypothèque,  et  dçnne  mainlevée  de  sgn  inscription;  çaaiseu 
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dême-temps  il  reçoit  sou  paiement  dea  mains  cFoti  siûwrMo* 
liejt>  qui,  pour  cet  effet ,  p^éte  au  sieurJHéraud  soDime  suf- 
biaote ,  sotts  la  condition  qu'il  sera  subrogé  à  tous  les  droite 
le  Bezard ,  tant  contre  les  débiteurs  directs  que  contre  leurs, 
saotions  ou  coobligés  solidaires ,  ce  qui  est  e(rectivement,GOUt- 
Éati  et  exécuté  par  ce .  dernier. 

Ce  traité,  fait  sous  la  date  du  9  mai  181^  était  évidem- 
Tient  préjudiciable  aux  intérêts  d'Isaac  Veniujols  ,  endosseur 
ît  débiteur  solidaire  des  trahîtes  doot  Bezard  a^vait  obtenu  l|i 
condamnation:  car ,  si  ce  dernier  avait  suivi  l'efifet  de  sou  hy- 
pothèque ,  et  s'il  s'était  fait;  payer ,  comme  il  en  avait  le  droit, 
mar  le  prix  de  Timmeuble  frappé  de  son  inscription ,  il  eût 
Steînt  la  dette ,  taudis  qu'eu  renonçant  au  bénéfice  de  cette 
inscription ,  pour  recevoir  son  paiement  des  mains  d'un  prér 
leur  qu'il  subroge  à  ses  droits  tant  contre  les  débiteurs  quie 
ppntre  leurs  cautions  ou  coobligés  solidaires ,  Bezard  perpé- 
Ifl^  la  dette  à  l'égard  4p  ces  derniers ,  tout  en  se  uoettaut 
jÉors  d'état  de  leur  céder  ses  actions, 

;.-  Instjiût  de  Texistence  de  ce  traité ,  Isaac  Ventujols  piiend 
f Q^n^lve  ;  et.,  «tlendu  que  Bezard  et  Molines ,  en  coopérant 
au  traité  du  9  mai  1818,  et  en  souffrant  que  le  prix  de  la^ 

vente  consentie  par  Héraud  tournât  au  profit  des  crésinniers 

i 

postérieurs ,  bien  qu'ils  vinssent  les  premiers  en  ordre  d'hyr 
pothèque  ,  s'étaient  mis  par  leur  propre  fait  hors,  d'état  de  lui 
céder  le  droit  privilégié  qu'ils  avaient  sur  l'immeuble  faisant 
Tobjet  de  ladite,  vente ,  il  demandi^  à  être, -déchargé  de  toute 
obligation  envers  le  sieur  IVfolipes,  Il  co^jclut  en  outre  a  ce 
qoe  ce  dernier  soit  tenu,  de  lui  consentir  mainlevée  pure  et 
jimple  des  inscriptions  prisses  sur  ses  propres  biens  (  de  lui 
Isaac  Ventuiols)  et  à  l'ut  ilité  desquelles  ledit  Molines  a  été 
•abrogé  par  Bezard. 

'  Cette  demande  ayant  été  écartée  en  première  instance ,  lsa.a(C 
Ventujols  a  fait  appel  du  jogement. 

Le  droit  d'exiger  la  cession  d'actions,  a  dit  l'appelant,  est 
mn  droit  qu'on  ne  peut  contester  au  débiteur  qui  paie  à  la  dé- 
charge de  son  coobiigé ,  et  le  créancier  commun,  ne  peut  l'eu 
Jfri^er,  contre  sa  volonté  et  à  son  insçu.  Celui  qui  contracte  une 
(ibligatton  solidaire  avec  un  autre  calcule  naturel lemeAt  la  sol- 
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'▼abilitë  de  son  codébiteur  â  Pëpoque  de  lenr  obKgatkni ,  €t  i^ 
ne  peut  lut  enlever  arbitrairemefit  (es  moyeifs  d'exercer  soBvèl^ 
cours  sur  les  bieiis  de  ce  dernier.  Lorsque  le  créancier  s*est 
par  80if  '  fait  hors  d'état  de  pouvoir  efTectuer  au  profit  de 
-des  cootiligés  la  subrogatiou  à  ses  droits  contre  l'autre,  le 
mier  doit  incontestabieineiit  être  déchargé  de  son  obKgatù 
tle  rhypothèqu#'qtti  n'eu  est  que  la  conséquence  et  l'acce$s(Hre 
telle  est  Topiniou  dePotbier,  Traité  des  oblig. ,  t-  2 ,  ch;  « 
telle  est  aussi  Tiudiiction  que  l'ou  doit  tirer  des  dispositions 
art-  i25i  et  2029  du  Code  civil.  Ces  principes  ,  qui  d'ail' 
sont  fondés  eu  justice  et  en  raison ,  reçoivent ,  poursuivait  f 
pelant,  leur  application  directe  à  l'espèce.  Le  sieur  Bezard*« 
le  sieur  Molines  s'étant  mis  ,  par  leur  consentement  au  traîtf 
tiuç  mai  1818,  dans  l'impossibilité  de  me  céder  les  hypothè^ 
•ques  qu'ils  avaient  sur  les  biens  de  mon  codébiteur,  il  est  évi- 
dent que  je  dois  être  déchargé  de  toute  obligation  envers  eai| 
et  qu'il  y  a  nécessité'  de  réformer  le  jugement  qui  a  rthd 
d'accueillir  ma  demande. 

L'action  d'isaac  Yentnjols  ,  répliquait  l'intimé  ,  est  sans  io- 
térét^  et  par  conséquent  non  recevable ,  au  moins  quant  è 
présent.  On  ne  le  poursuit  pas  ,  ou  ne  lui  demande  rien  :  qod 
peut  donc  être  sou  but  en  élevant  une  difficulté  qui  peut-être 
ne  lui  sera  jamais  faite?  Au  reste,  une  demande  en  cession  d'ac- 
.^tions  ne  doit  pas  être  formée  directement,  mais  seulement  par 
voie  d'exfception  et  dans  le  cas  où  le  créancier,  usant  de  ses 
droits  ,  agit  ofTeusivement  contre  le  débiteur  solidaire:  lai 
preuve  en  est  dans  la  dénomination  même  de  la  loi,  qui  appelle  | 
ce  genre  de  défense  exceptio  cedendarum  actionum.  Au  sur-  ] 
plus  ,  l'appelant  n'est  pais  fondé  à  s'approprier  les  conséquen- 
ces d'une  exception  qui  n'a  point  étéiutroduite  en  sa  faveur. 
Aucune  loi  n'interdit  au  créancier  la  faculté  de  traiter  avec  fc 
débiteur  principal  et  ne  le  prive ,  dans  ce  cas  ,  de  son  recoifrs 
soit  contre  la  caution,  soit  contre  le  débitent^  soKdaire.  A» 
contraire,  la  loi  22,  au  Digeste,  depactis,  l'y  autorise  fortnel- 
-lemeht.  A  la  vérité,  la  jurisprudence  avait  introduit  une  eicep- 
tiou  dans  4'intérêt  du  fidéjusseur,  qui,  n'étant  point  (fii^le- 
ment  obligé ,  semblait  mériter  une  faveur  particulière.  Mais 
cette  faveur  n'était  point  étendue .  au  débiteur  solîdaht ,  et 
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f^pplnipn  isolëe  de  Potbier  n'a  jamais  été  saivie  dans  les  tri* 
iKinaux.  Au  surplus ,  c'est  auCpde  civil  à  régler  les  droits  des 
Iparties  :  c'est  donc  ce  Code  qu'il  f^at  exclusivement  consulter* 
.Pr  Part.  2057^  le  seul  qui  traite  de  l'exception  dont  il  s^agit^ 
ne  l'a  introduite  qu'en  faveur  de  la  caution  :  on  ne  ^ut  donc 
j>afi  rétendre  au  débiteur  sojidair^,  dont  la  loi  ne  parle  pas. 

Du  5  décembre  1819  ,  -a^^ï^et  de  la  Cour  rpyale  de  Nismes , 
MM.  Mormier^TaUlade  et  Ksperandîeu  ayocats ,  par  lequel  : 
«  LA  COUR,  —  Attendu  que  le  sieur  Molines  a  porté  un 
Jpréjadicè  réel  à  Yentujols  en  donnant  son  consentement  exprès 
jiADS  le  traité  du  9  mai  1818 ,  passé  eu  Tabsence  de  ce  dernier, 
À  ce  que  le  prix  de  la  vente  consentie  par  Etienne  Héraud  aux 
ùeurs  de  Calvières  et  de  Surville,  le  20 octobre  18 17,  tournât, 
;^  concurrence  de  17,505  fr.  79  centimes,  au  profit  soit  des 
.  ^éanciers  dudit  Héraud ,  inscrits  postérieurement  aux  créan- 
ces du  sieur  Bes^ard ,  auxquelles  il  se  faisait  siibroger  par  le 
même  acte ,  soit  au  profit  dudit  Héraud  lui-même  ,  débiteur 
principal  desdites  créances ,  pour  lesquelles    ledit  Yentujols 
avait  également  ses  propres  biens  grevés  ;  et  que  ledit  Molines 
f  s'est  mis  par  ce  fait ,  émané  de  sa  pure  volonté ,  hors  d'état  de 
céder  audit  Yentujols  les  hypothèques  privilégiées  qu'il  avait 
sur  les  immeubles  f^çanjt  l'objet  de  ladite  vente  ,  à  concur- 
rence de  ladite  somme ,  lorsqu'il  voudrait  s'en  faire  payer  par 
ledit  Yentujols  ,  ce  qui.  priverait  celui-ci  d'une  partie  des  ef- 
fets de  la  siArogation  légale  qu'iLdevrait  nécessairement  ob<^ 
tenir  pour  {pouvoir  être  soumis  audit  paiement,  suivant  la 
dispostition  formelle  de  l'art.  laSi  du  Code  civil; — Attendu 
que   le  sieur    Molines   se   prévaut   inutilement   de  ce  que 
cettp  exception  cedendarum  aciionum  n'est  établie  par  aucune 
disposition  du  Code  civil ,  en  faveur  du  codébiteur  solidaire  , 
mais  seulement  eu  faveur  des  c^utiona  par  l'art^-  2057  :  d'où 
il  induit  qu'il  y  a  exclusion  du  premier  j  —  Que,-  d'une  part,  il 
B'y  a  auci^e  différence  à  faire  entre  le  codébiteur  solidaire  et 
la  caution  ,  relativement  aux  portions  de  la  dette  pour  les- 
quelles le  débiteur  solidaire  ii'est  personnellement  tenu  qu'en- 
vers  le  créancier,  et  dont  il  doit  être  remboursé  par  les  codébi- 
teurs :  car  il  n'en  est  véritablement  que  la  caution  solidaire 
dam  l'intérêt  de  ce  créancier ,  qui  pourrait  s'en  faire  égale- 
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ment  payer  par  l'iio  on  par  l'aDlre  ;  que  cette  oblîgàtHm  ê^\ 
céder  êe$  actiom^  en  recevant  paiement ,  n*est  qtte  la  comifc' 
qoenoe  de  la  subrogation  forcée  qve  la  loi  accorde  'tant  ait| 
codébiteur  qu'à  la  caution  ,  et  que  le  législateur  les  confc 
tellement^  cet  égwd ,  qnSl  les  a  compris  dans  la  même  dîs^j 
position  du  §  5  de  l'art.  laSi  par  ces  mots  ,  au  profit  de 
qui^  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  it autres  /  —  Que  Fai 
ticle  2029 ,  qui  accorde  la  même .  subrogation  à  la  cautioiri 
n'est  qu'une  répétition  de  celte  partie  de  Fart.  i25i  ,  et 
l'art.  2057  n'a  eu  pour  objet  que  d'expliqéer  plus  partîculîi 
ment,  an  sujet  de  la  caution ,  comme  l'art,  2019  avait ,  à 
égard  ,  réitéré  le  principe  de  la  subrogation,  quel  serait  Teffé 
de  l'empêchement  mis  par  le  créancier  à  cttte  subrogation 
quoiqu'il  résultât  de  la  seule  obligation  qui  lui  était  imposéi 
par  la  loi  de  la  laisser  opérer  :  car  ce  serait  rendre  cette  votonré! 
de  la  loi  absolument  inutile ,  s'il  était  permis  au  créancier  dè^ 
contraindre  l'un  des  codébiteurs  solidak^s  au  paiement  de 
totalité  de  la  dette ,  après  en  avoir  déchargé-  les  antres  et  re- 
noncé à  toutes  les  hypothèques  acquises  pour  Ift  sûreté  de  li 
obligation  commune;  que  le  motif  qui  a  fait  introduire;  cette 
eiception  d'équité  en  faveur  de  la  caution  elîste  à  l'égard  da. 
codébiteur. solidaire,  puisqu'il  est  fondé. sur  ce  qu'en  s'obfi* 
géant  conjointement  avec  d'autres  ou  pour  d'autres ,  le  codébi- 
teur a  su ,  comme  la  caution,  que  le  créancier  ne  pourrait  pas. 
exiger  de  lui  le  paiement  de  la  dette  sans  le  subr^er  à  tous  les 
droits  qu'il  avait  contre  les  autres ,  et  que ,  le  créancier  n'ayant 
pu  ignorer  non  pins,  en  acceptant  cette  obligation' commune, 
que  ,  quoiqu'il  pût  exiger  la  totalité  de  la  dette  de  Ton  des  co- 
débiteurs, elle  ne  le  concerne  pas  en  totalité ,  et  qu'il  doit  être 

* 

subrogé  à  %e&  droits  et  hypothèques  à  Tégard  des  autres ,  la 
bonne  foi  ne  permet  pas  qu'il  puisse  ainsi ,  à  son  gré ,  anéantir 
les  sûretés  sous  la  foi  desquelles  ce  codébiteur  s'est  ob|îgé  pour 
la  totalité^  —  Attendu  ,  d'autre  part,  que  la  nature  de  l'obliga- 
tion dont  il  s'agit  au  procès  ne  permettrait  pas  d'invoquer  les 
simples  règles  applicables  à  un  débiteur  solidaire  ;  qu'il  y  est 
question  d*un  contrat  d'une  espèce  qui  exige  encore  plus  de 
bonne  foi  dans  son  exécution  de  la  part  des  parties  contrac- 
tantes ,  et  que  les  circonstances  de  la  cause  rendent  le  fait  (k^ 
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lônr  Moiines  encore  plus  préjudiciable  anx  droits  acquis  à  Yen* 
iqok  qn^ane  «impie  renonciatioa  à  l'hypothèque  ;  que  l'enclos- 
evr  d'une  lettre  de  change  «  quoique  tenu  solidairement  aii 
»9iieiaent  avec  le  tireur  et  l'accepteur  envers  le  porteur,  n'en 
Si^t ,  à  proprement  parler,  que  la  caution,  ou,  comm^  l'appelle 
\b,  loi,  que  le  donneur  d'aval ,  que  le  garant  solidaire,  puisque, 
dans'  le  fait ,  il  ne  fait  que  recevoir  d'une  main  ce  qu'il  donne 
de  l'autre  ,  et  que  le  tireur  qui  doit  la  fournir  sur  ses  propres 
fonds  en  est  le  réel  débiteur,  à  tel  point  que  l'endosseur  a  droit 
de  se  faire  rembourser  de  la  totalité ,  sans  en  supporter  aucune 
part  contributive  ;  —  Que  la  loi  ouvre  au  porteur  une  action ,  à 
la  vérité ,  contre  l'endosseur  seul,  pour  en  exiger  paiement  s'il 
le  veut ,  et  que ,  dans  ce  cas  ,  celui-ci  est  obligé  d'exercer  son 
recours  contre  le  tireur  ;  mais  qu'il  a  également  le  droit  de  les 
actionner  collectivement,  et  que,  dans, ce  cas,  l'endosseur  n'a 
besoin  lui-même  de  poui*suivre  aucune  condamnation  en  ga- 
rantie ,  puisqu'il  ne  peut  être  tenu  de  payer  sans  obtenir  la 
subrogation  a  oelle  prononcée  au  profit  du  porteur;  qu'ici  non 
seulement  le  sieur  Besard^  auquel  est  subrogé  Je  sienr  Molinesf, 
avait  poursuivi  une  condamnation  collective  .contre  le  tireur 
et  l'endosseur ,  sans  qu'il  *y  eût  recours  de  l'un  à  l'autre  ;  npiais 
que  les  inscriptions  mêmes  dont  la  radiation  est  demandée,  et 
auxquelles  le  sieur  Moiines  a  renoncé  ,sur  les  biens  vendus  ^ 
étaient  prises  contre  eux  conjointement  ;  de  sorte  que  yentu<^ 
jols  ,  endosseur^  y  voyait  tous  les  biens  da.principsvl  endosseur 
affectés  avec  les  siens ,  de  manière  que ,  par  l'effet  de  la  subro* 
gation  légale  qui  lui  était  assurée  ,  s'il  était  forcé  à  payer,  il 
n'avait  nullement  à  craindre  qu'ils  pussent  lui  être  soustraits «; 
qu'enfin ,  et  ce  qui  est  décisif  dans  la  cause ,  le  prix  de  la  vente 
auquel  ledit  Moliuesi  a  renoncé  étail;  icn  distribution  ,  r(»*dre 
était  ouvert ,  et  l^s^  créanciers  y  avaient  produit  ;  il  allait  done 
être  réparti  au  sieur  Bezard ,  premier  créaiuÛQr  iniscrit ,  et  di-r 
minner  d'autant  ie  cautioni^em.ent  de  Yentujols  ,  lorsque  le 
sienr  Moiines  a  consenti  à  ce  que  des  créanciers  postérieurs  et 
le  débiteur  le 'retirassent  eux-mçmes  y  il  n'en  est  donc  pas  au- 
trement que  si ,  les  fonds  de  la  lettre  de  change  étant  faits ,  i| 
avait  refusé  de  les  retirer  ;  —  Faisant  droit  à  l'appel  émn  par 
Ycntujob...,  AMis  et  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à 
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néant  ;  et ,  par  nouveau  jugement ,  a  ordonné  et  tMrdonne 
les  inscriptions  prisios  au  bureau  des  hypothèques  de  Nismeil 
au  nom  de  Beiard... ,  seront  péduites  de  i7,5o5  fr.  79  cent] 
en  taot  qu'elles  frappent  sur  les  bieus  d'Isaac  Yentujols ,  eti 
subsisteront  plus  à  son  égard  que  pour  le  surplus  de  ce  , 
peut  en  rester  légitimement  dû... ^  etc...  »  ] 

COUR  DE  CASSATION. 

Xf  introduction  de  bestiaux  dans  tout  bois  communal  cons 
t-elle  un  délit ,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  publié  de  dêfenst 
les  jr  introduire ,  et  par  cela  seul  que  ces  bois  n'ont  pas  M, 
déclarés  j>iFENSAhLRs  par  le  conservateur  local  ?  (  Rés.aC) 
Ordonu.  de  1669,  ^^^'  '9*  ^^^'   i  et  5;  loi  du  ^gseptm! 
bre  1791 ,  tit.  12,  art.  16;  Cod.  rur.  ,tit.  a^  art.  58. 

Pi^cÉ  ET  Fauroux. 

Du  5  décembre  1819,  arrêt  de  la  section  criminelle,  M. 
Marris  président,  M.  Rosira  rapporteur ,  par  lequel  ; 

«  LA  COUR ,  —  Sur  le»  conclusions  de  M.  Frétemt  dePé- 
njr,  avooat^général  ;  —  Vu  l'art.  58,  tî^.  a  t  du  Gode  rarai) 
ainsi  conçu  :  «  Les  dégâts  commis*  dans  les  bois  des  particHiien 
A  et  des  communautés  1  par  des  bestiaux  on  troupeaox,  seront 
.«  punis  de  la  manière  suivante  :  il  sera  payé  d'amende •«•. m P'^ 
«  un  cheval*.. ',  pour  «ne vache,  trois  livres.^^.v  9;  «^^  Attendu 
que ,  d'après  les  dispositions  combinées  des  art.  i  et  5  de  l'or- 
donnance de  1 669;  de  l'art.  1 6,  tit.  i  a^  déjà  loi  du  7Q  septembre 
1791  ;  d'un  décret  du  17  nivôse  an  i3,  et  d'un  avis  da  cob- 
seil  d'£tat  approuvé  le  17  brumaire  an  14,  les  bestiaux  ne  peu- 
vent, sans  délit ,  être  introduits  dans  les  bois  communauS)  ^ 
dans  les  cantons  reconnus  et  déclarés  défensables  par  le  coo' 
servateur  local  ^  ^—  Attendu  qu'il  était  constaté,  dans  Tespèce, 
qu'une  jument ,  deux  ânes ,  une  bourrique  et  deux  vacfres 
étaient  gardés  par  le  fils  èeJean  Pincé  et  la  servante  de  Lcf^ 
Fauroux  dans  un  bois  communal  de  Montesquieu-A vantes» 
et  qu'il  n'a  pas  été  justifié ,  par  un  acte  émané  du  conserva- 
teur ,  que  ce  bois  eût  été  déclaré  défeusable ,  que  dès  lors  ilf 
avait  lieu  d'appliquer  aux  préveims  la  peine  déterminée  parl> 
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■  an  218  septembre  1791  ;  qnfi  cependant  lé  JDgement  attaque 
i  clëcbargé  ces  prévenus  des  pdursuHes  exercées  'éontre  eux , 
les  motifs  qu'il  résultait  d'un  certificat  dé  Tadjoinf  local 
,  dans  tons  les  temps ,  les  habitans  de  Montesquieu  ont  fait 
^tre  leurs  bestiaux  dans  le  quartier  dont  il  s'agit ,  et  que  la 
ènse  de  les  y  faire  dépaître  n'a  point  été  publiée  5  —  Atten- 
que  les  diverses  lois  ci-dessus  indiquées ,  loin  d'autoriser 
^trodnction  des  bestiaux  dans  les  bois  lorsquUl  n'a  pas  été 
plût  défense  de  les  y  introduire ,  défendent  expressément  cette 
kitroducliou,  jusqu'à  ce  que  ces  bois  aient  été  déclarés  défensa-^ 
hies  par  le  conservateur  local;  que,  dès  lors,  les  motils  da 
j^ig^ment  attaqué  sont  en  opposition  directe  avec  ces  diverses 
feoMs  ,  et  que  la  décharge  des  prévenus  ,  qui  en  a  été  la  suite  , 
*«st  une  violation  formelle  de  l'art^  58  ^  tit.  29  du  G>de  mrat 
*^  Par  ces  motifs ,  Casse.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Lorsque,  dans  le  contrat  4f acquisition  tTun  immeuble,  le, 
maria  déclaré  que  V  acquisition  était  faite  pour  servir  de 
remploi  aux  deniers  dotaux  de  sa  femme,  dont  il  était  dé^ 
tendeur,  peut-ili,  après  que  sa  femme  a  formellement  «c- 
cepté  le  remploi,  faire  tomber  cet  immeuble  dans  la  cont- 
miinauté,  sur  le  prétexte  que  le  prix  en  a  été  payé  avec 
les  deniers  de  cette  mén\e  communauté?  (  Rés.  nég.)  Cod. 
CIT., art.  1454  et  1455.  -     ;     . 

Le  sieûh  Vôitiek,  C.  le  sieur  Hunout.' 

âous  l'ancienne  jurisprudence,  cette  question  n'était  pas 
controversée  ;  elle  ne  peut  pas  aujourd'hui  éprouver  plus  de 
diffiiculté,  d'après  les  articles  1454  et  1 435  du  Code  civil.  Dans 
tous  les  temps ,  il  a  fallu  que  la  femme  acceptât  le  remploi  fait 
à  son  profit ,  pour  imprimer  à  l'immeuble  nouvellement  acquis 
la  qualité  de  propre  j  et  il  résulte  de  la  nécessité  de  cette 
acceptation  que ,  dès  qu'elle  a  eu  Heu  régulièrement ,  le  mari 
n'est  plus  le  maître  de  changer  cette  qualité.  Les  auteur^ 
n'étaient  divisés  que  sur  la  question  de  savoir  dans  quel  temps 
la  femme  devait  donner  son  appix)bation ,  si  elle  pouvait  la 
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différer  joâqn'Â  répOqueMe  la  dUsolution  de  \^  eoiDnniiiait4i. 
in9U>U  ne  s'agisMit  pas  de  cela  dans  Fespèce.  f 

•  Le  27  ventôse  an  5  9  contrat  de  mariage  entre  te  sieôr  J^a^ 
tierei  la  demoiselle  Hunout*  Les  futurs  déclarent  qu'ils 
communs  en  biens ,  suivant  la  G)utume  de  Paris^  La  -^^nrtÉM 
selle  Huuout  est  Hlotée  de  1 2^000  fr.  et  d'nne  rente  de  1  '^^' 
te,  9  au  principal  de  28,000  fr. ,  remboursable  à  la  voloaté  Ift' 
son  père  ;  en  cas  de  remboursement  de  tout  ou  partie  de  oe|M  | 
rente ,  il  y  aura  lieu  à  remploi.  —  En  Tan  7  ,  le  sieur  /funfl^ 
rembonrse  an  sieur  Voilier ^  son  gendre,  une  somme  àik 
i4)000  fr* 

Le  1 1  ventôse  an  8 ,  le  sieur  Voitier  achète  la  nuq  propriéîif' 
4ie  la  moitié  d*une- maison,  et  déclare  dans  le  eontrat  qu'il  &t| 
cette  acquiiiilion  pour  servir  de  remploi  aù%  deniers  dotant 
de  sa  femme,'  qui  en  effet  intervient  et  accepte  le  remploi^ 
sous  l'autorisation  de  son  mari. 

Néanmoins  ,  le  prix  de  cette  acquisition  fut  payé  en  totalité 
par  le  sieur  Hunout ,  père  de  la  dame  Voilier,  et  acquéreur  de 
l'usufruit  de  la  même  maison  ,  ce  qui  lui  donna  lieu  de  prendre 
inscription  sur  son  gendre  le  i5  mai  1809. 

Au  mois  de  janvier  lÔi 5  ,  le  sieur  Hîiuout  à  formé  ^  con- 
tre les  sieur  et  dame  Voîtier,  une  demande  en  rembotirsemeot 
de  la  somme  qu*il  avait  avancée  pour  eui.  Cette  demaude 
était  sur  le  point  d*iêtre  jugée ,  lorsque  le  sieur  Voîtier,  procé- 
dant seul  et  sans  le  concours  de  sa  femme,  s^avisa  de  provoquer 
la  veiite  par  lici talion  de  la  maison'  dont  il  s^agit. 

Le  7  man  1817,  jugement  qui ,  statuant  sur  ies  deux  ae- 
mandes  ,'(fi>udanme  les  mariés  Voîtier  à  rembourser  au  sieor 
Hun^t  la  somme  par  lu\  réclamée,  et  déclare  le  sie^^  Yoi- 
tier  non  recevable  daos  sa  demande  à  fin  de  licitation.  Le  mo- 
tif de  cette  dernière  disposition  dérivait  de  la  déclaration  de 
remploi  portée  au  contrat  d'acquisition ,  et^  de  raccepta- 
tiott  de  ce  remploi  faite  par  la  dame  Voilier,  ce  qiii  Im  readalt 
l'immeuble  propre.  .  .-      .   » 

Ce  jugement  ayant  été  confirmé  sur  l'appel  par  arrét.^  la 
Cour  royale  de  Paris ,  du  i5  janvier  1818,  le  sieur  Vpitier  s'est 
.pourvu  en  casWtion  de  cet  arrêt,  quaftit.au  chef  qui  l'avait  dé- 
claré non  recevable  dans  sa  demande  en  licitation» 


f  ' 


Mais  ,  c  6  décembre  1819  »  ARKÊrf  de  ]a  section  civije,  M. 
besèze ,  pair  de  France ,  premier  président ,  M.  Legonîdeç 
rapporteur  ,  MM.  Leroi  de  ^0ufnlette  et  Tessejre  avocats, 
>ar  lequel  ;  .       . 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  deM,  Jou" 
%ertf  avocat-généralj  —  Attendu  que  le  contrat  de  mariage 
RÉ 'sieur  et  dame  Voitier  et  le  contrat  d'acquisitipn  de  la  maiçoa^ 
S>mmune,  qui  forment  la  base  du  litige,  sont  antérieurs  à  la  pu« 
liîcation  du  Code  civil;  que  la  Coutume  de  Paris,  sous  l'empire 
K  laquelle  ces  actes  ont  eu  lieu ,  ne  contenait  aucune  disposi- 
lion  précise  sur  les  conditions  exigées  pour  la  validité  du  rem- 
ploi; que  la  doctrine  des  auteurs  et  la  jurisprudence  avaient 
ailles  suppléé  à  ce  silence;  qu'il  en  résuite  qu'il  ne  peut  y  avoir^ 
lians  respècèy  violation  expresse  d'un  texte  de  loi,  ni,  par 
suite,  matière  ù  cassation;  que,  quand  on  voudrait  appliquer 
tà^  la  cause  les  dispositions  du  Code  civil ,  l'arrêt  attaqué  n'en 
devrait  pas  moins  être  maintenu  :  en  effet,  l'acquisition  de  la 
noiaison  litigieuse  n'a  pas  été  faite  pour  le  compte  de  la  com- 
munauté, puisque  le  mari  a  lui  même  expressément  déclare 
AU  cô;utrat  qu'il  la  faisait  pour  servir  de  remploi  aux  deiilers 
dotaux  de  la  dame  Hunout,  sa  J&mme,  et  qu'il  est  établi  au 
procès  qu'il  existait  entre  ses  mains  des  deaiers  de  cette  nature^ 
ce  <|ue  reconnaissait ,  au  reate ,  implicitement ,  sa  propre  décki*' 
ration^  enfin,  la  dame  Voitier  est  intervenue  à  ce  contrat  sans 
faulorisatiou  de  son  mari,  et  a  accepté  ledit  remploi;. qu'ainsi 
s'est  trioavée  remplie  la  disposition  de  l'article  14^5  du  Code 
civil;  qu'il  n'a  pu  dès  lors  dépendre  du  mari  seul  de  porter. at« 
.teinte  à  k  validité  d'un  engagement  synalJagmatiqne,  eu  se 
refusant  à  acquitter  le  prix  avec  les  deniers  existans  daiiA  u.% 
mains;  qu'une  fois  la  validité  du  remploi  reconnue,  la  consé^ 
qaence  nécessaire  a  été  que  la  dame  Voitier  était  la  vraie  co-^ 
propriétaire  de  l'immeuble  acquis  en  commun,  et,  par  sUite, 
que  le'  sieur  Voitier,  seul,  sans  son  coucouri,  et  méipe  contre 
«on  gré^  n'a  pu  en  provoquer  le  partage  ou  la  licitation;.  qu'en 
le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  bien  loin  de  violer  aucune 
lo! ,  sVst  conformé  aux  principes  reconnus  tant  par  l'ancieuiie 
|ari:iprudence  que  par  la  nouvelle  législation; — Aejette.  » 
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COUR  DE  CASSATION. 

• 

L'^ifpel  interjeté  par  le  maire  (fune  commune  à  une 
oit  celte  commune  n'était  pas  autorisée  à  se  pourri 
cette  voie  est-il  valable,  si  l'autorisation  de  donner 
à  V appel  a  été  accordée  ultérieurement.  (  Rës.  aff.  ) 

ChEVASSUS  ,    G.    LA  CojtfWirB   XUI   MoYRAlfS. 

Le  7  décembre  1819 ,  aakât  de  la  section  des 
M.  Henrion  de  Pensejr  président ,  M.  Botton  rftpj 
M.  Loiseau  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  )  —  Sur  les  conclosions  de  M.  Jourde  , 
cat-géiiéral  ;  —  Attendu  cjae  TinterjecUon  de  l'appel  doot 
s'agit  n'était  qu'un  acte  conservatoire  et  d'urgence  qoe  le 
a  pu  faire  avant  l'autorisation  ;  que  l'autorité  adn)ii^sti:atiTe^l 
en  permettant  à  la  commune  de  donner  suite  à  l'appel,  a, 
par  une  conséquence  nécessaire ,  autorisé  l'interjection 
cet  appel  ;  —  Rjïjette.  » 

Nota*  La  sectio^^vile  de  la  Cour  de  cassation  a  yag^ 
te  même  sens  ,  par  un  arrêt  du  28  brumaire  an  14 ,  dont  If 
motifs  sont  ainsi  conçus  :  «  La  Cour ,  —  Sur  les  conc 
conformes  de  M.  Daniels,  substitut;  -^  Vu  fart.  3  de  k 
89  vendémiaire  an  5  ;  considérant  que  le  maire  de 
Ailier  a  été  formellement  autorisé  par  une 
conseil  municipal,  homologuée  le  29  tbermidor  an  ^p,  àip^ 
ter jeier  appel  du  jugement  du  25  messidor  précédi^t ,  ^ 
soutenir  cet  appel }  —  Que  le  tribunal  dont  Je  Jyjneistent  f^ 
attaqué  a  déclaré  l'appel  émis  le  7  thermidor  aajp  ,  ps^i^ 
raake  de  Yio-sur- Allier,  nul  et  de  nul  effet ,  par  la  seide  l'aiioii 
que  rbomologation  de  ladite  délibération  était  postérieure.^ 
Tacte  d'appel  ;  —  Que  l'art.  5  de  ladite  loi  défend  nmqaenicalt 
aux  agens  ûcs  coftimnnes  et  aux  officiers  municipaux  de  sui* 
vre  les  actions  devant  les  autorités  constituées ,  sans  7  être 
autorisés  ;  —  Que ,  dans  Fespèce  ,  le  maire  de  Vic-stff-Allci*» 
en  appelant,  par  l'exploit  du  7  thermidor  an  10,  du  jugenAnT 
du  25  messidor  précédent,  a  fait  ui^acte  conservatoire;  eoii^ 
sidérant  que  ladite  loi,'  en  défendant  de  suivre' les  actions saflï' 


COUR  d'appel  de  p^HfS.  yoS 

pprobation  de  Fautorité  administrative  centrale ,  n'a  paf 
^fida  de  faire  des  actes  conservatoires  sans  1q  concours  dm 
même  autorité  ;  — '  Qae  le  système  contraire  pourrait ,  dans 
Itaine»  ctrcoustances  ^  causer  aux  coaa«hanes  un  prëjudiot 
éparable  ;  —  Que  les  communes  pourraient ,  en  effet ,  en 
|B|iclant Tautorisation  pour  interjeter  appel,  ou  pour  faire 
it  autre  acte  conservatoire  «  se  trouver  hors  da  délai  dans 
|iiel  la  loi  aurait  voulu  que  l'acte  eiH  été  fait }  -^  Que ,  par 
^•^quent  9  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué  ,  en  dé- 
pniit  nul  et  de  nul  effet  un  appel  légalement  autorisé  posté- 
lorement  à  sa  notification ,  a  fait  une  fausse  application  de 
ijie  loi ,  et  commis  un  excès  de  pouvoir  ;  -^  Casse.  » 


COURS  DAPPEL  DE  PARIS  ET  DE  LYON. 

.        ■  •  »  '••••■ 

« 

ioàf  le  concours  de  dijférens  créanciers  qui  ont  le  tnari  et 

la  femme  pour  obligés  solidaires ,  et  aiJÊÊkels  ceux-ci  ont 

%jrpothé^ué  successivement  dés  immeubles  de  la  commu^ 

Haute,  mais  dont  aucun  n*a  de  subrogation  expuesse   à 

Tî^jrpothèçue  légale  de  la  femme,  le  créancier  premier  in- 

serit  doit-il  être  colloque  de  préférence  aux  autres  sur  le 

pHx  des  ifnmeubïes  aliénés  ,  même  dans  le  cas  de  re* 

tbnciation  par  la  femme  a  la  communauté?  { Rés.  nég.  ) 

W  coifTiuiRE ,  tous  lés  ùréahciers  primés  par  Vhjpothèque 

Ugale  de  lafemthe  viennent-ils  concurremment,  et  sans 

igardà  la  date  de  leurs  inscriptions ,  exercer  tes  droits  de 

leur  débitrice  et  partager  au  marc  le  franc  ce  qui  lui  rfe- 

tient,  en  i^eriu  de  son  hjrpotheque  légale ,  sur  le  ptix  des 

hkmeubles  aliénés?  (  Rés.  aff,  ) 

Le  6IEUK  Saùlnier,  C.  les  héritiers  Yenard. 

Cetle  question  complexe  se  divise  naturellenient  en  deux 
jMles.  ï*Ijbl  subrogation  à  l'hypothèque^alcdela  femme 
Int-eHe  être  expresse?. a.**  Les  hypqthèques  que  la  femme  a 
Nf^es  sans  subrogation  ^ur  les  conquéts  dç  communauté 

Tome  XXI.  45 


706  lOOniVAL  DU    PALAIS. 

deviennent-elles  «ans  objet  par  sa  renonciation  nlléri 
cette  même  commonaaté;  et  tous  ses  créanciers  vieimei 
sans  égard  pour  la  date  de  lents  inscriptions ,  exercer 
ment  les  droits  résultans  de  l'hypothèque  légale  de  leur 
trice? 

Tels  sont  ^  en  définitive ,  les  points  de  difficnhé  que 
tait  l'espèce  actuelle,  et  Ton  aperçoit  déjà  toute  la  gra^ 
toute  l'importance  de  la  question. 

Le  sieur  Venard  était  créancier  des  sieur  et  dame  £ 
d'une  somme  de  5,ooo  fr. ,  pour  loyers  résultans  d'un 
tarie  du  6  frimaire  an  6 ,  que  ces  derniers  avaient  s 
conjointement  et  solidairement ,  et  à  l'exécution  doqad 
avaient  affecté  une  maison  sise  au  Pecq ,  qu'ils  avaient  a 
depuis  leur  mariage, 

Le  sieur  Smuhder  était  également  créancier  des  époux  ftl 
mon  d'une  somme  de  5,4oo  fr.  qu'il  leur  avait  prêtée, 
vaut  un  acte  passé  devant  notaire  le  27  octobre  181 1« 
mari  et  la  femme  s'étaient  aussi  obligés  solidairement  à 
titution  du  pré;ya|  ils  avaient  affecté  conjoii^tement  le 
immeuble  sis  dHrecq  à  la  garantie  de  leur  obligatioD. 

Le  sieur  Saulnier  a  pris  inscription  dès  le .  20  novenh 
181  !•  — Les  héritiers  du  sieur  Venard,  lors  décéda,  n'' 
rempli  la  formalité  de  l'inscription  que  le  i«>^  juillet  1816. 

Le  sieur  Saimon  étant  mort  àlafîndei8i6,.sa  saooessi 
a  été  acceptée  par  ses  enfans  .sons  bénéfice  d'inventaire} 
veuve  a .  renoncé  à  la  communauté.  L'immeuble  frappé 
inscriptons  dont  on  a  parlé  est  vendu  par  licitation  :  ii 
adjugé  à  la  commune  du  Pecq,  moyennant  la  soiame 
1 ,600  fr. ,  outre  les  charges. 

Comme  ce  prix  était  insuffisant  pour  acquitter  les  crém 
inscrites ,  un  débat  très-sérieux  s'est  élevé  entre  le  siearS«n 
nier  et  les  héritiers  Venard  sur  le  dpoit  de  préférence. 

Le  sieur  Saulnier  a  prétendu  qu'il  devait  être  coUoqoe 
la  âate  de  son  inscription  du  lio  novepibre  181 1 ,  ^t^fi^H 
conséquent  il  4|pâit  être  préféré  aux  héritiers  Yenarit  il 
n'avaient  iniérit  que  le  i«  piiUet  i8iô.  1 

Mais  les  héritiers  Yenard  ont  répondu  que  le  rang  d«*N 
pothèqne  et  de  l'inscription  était  ici  fort  if^ifféreot^  ^\ 
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Ipèiit  iàni  pHttlés  paft*  l^hj^jiôthèque  légale  tfé  îâ  Tenimè  Sa]-* 
tin^  et  que,  rsiyâtit  ^gàteftieitt  ^oixfàhVigêe  soliaaire ,  ils  dé- 
lirent tons  exercer  coùcuri*èmihèiit  iek  droits  r&ultans'  de 
hypothèque  légale  de  leur  débitricîe,  et* venir  à  contribution 
Itiiarc  lé  frand  ^ur  îe  prix  de  fa  Vente*  d^  l'îiAmèublë  '  sis'  au 
feéq.  Les  héritiers  Vendrdajontbîeîit  que  leûÉ'  prétention  était 
'fttttânttnietixfbtidéequ'aticuti  désconténdans  n^avaitde  sub- 
^gation  à  l*hypothêqné  légale  dé  la  femme,  et  que ,  relative*- 
É6ïit  à  l'hypothèque  qu*èUè  avait  consentie  sur  le  conquét  de 
iilÈiiinanauté  coiijointeineht  avec  son  marî,  cette. hypothèque 
tftlsiit  évanouie  par  là  renonciation  de  la  femme  Sâlmon  à  la 
iilfnmtinauté.  * 

•  Cette  défense  à  été  accueillie  par  le  tribunal  civil  dé  Ver* 
ailles.  Le  jugement  qu'il  a  rendu  le  5  février  1819  est  conçu 
lû  ces  termes  :  —  Attendu  que  le  sièut  Sàulnier  et  les  héritier^ 
^en^rd ,  ayant  tous  la  veuve  Salmon  pour  obligée ,'  se  trou- 
retit  avoir  un  droit  égal ,  puisque  les  hypothèques  à  eux  con- 
É|>ées  par  leurs  inscriptions  remontent  à  l'époque. du  contrat 
le  mariage  de  la  susnommée;  —  Le  tribopal  ordonné  que  le 
ienr  Saulniér  et  les  héritiers  Venard  viendront,  par  CQntribu* 
Icm  et  au  marc  le  franc  pour  le  montant  de  leurîs  créances 
Respectives. 

Le  sieur  Saulniér  a  fait  appel  de  ce  jugement. 

En  principe ,  a  dit  l'appelant ,  l'hypothèque  ne  prend  rang 
jue  dû  jour  de  l'inscriplion  :  ainsi,  les  héritiers  Venard  n*ayant 
kit  inscrire  leur  hypothéqué  que  plusieurs  années  après  I  in- 
ieHption  requise  par  le  sieur  Saulniér,  il  est  évident  que  celui- 
îi  devait  obtenir  la  préférence  et  qu'il  était  fondé  a  se  faire 
x)lloqaer  avant  eux.  Il  avait  le  mari  et  la  femme  potir  obli- 
j[és  soKdaires.  La  veuve  Salmon  avait  pu,  avec  l'autorisation 
te  spn  mari ,  afffcctei*  soît  les  immeubles  de  ce  dernier,  soit 
es  conquéts  de  communauté  :  elle  avait  effectivement  hy- 
klfthëqtié'  la  triaison  sise  au  Pecq  k  son  obligation  envers 
ketùlnier.  Ainsi,  ancuiie  circonstance  ultérieure  n*a  pu  dé* 
imîre  m  paralyseï*  le  drbit  acquis  à  ce  dernier  en  vertu  de 
lonîtiscrîptîon. 

'ÎBn  vain  dira-t-on  que  ïe  sieur  Saulniér  n*a  point  de  sub* 
i%ati(Jtt  à l'h^pbthèqùè  légale  de  la  femme  Salmon;  qu'ainsi 
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cette  hypotiièiiiie,  aiitérieprc  «o  date,  subsiHant  taaj.qtQep^ 

elle  efface  les  hypothèques  conTentionnelies  c(»i^Ues  lAçi; 

rienrement.  Ce  système  ii*est  pas  soutei^ble:  en  effet  la  4iil>- 

rogation  peut  être  expresse ,  mats  anssi  elle  peut  «'opérer 

citement.  Or  il  est  bien  ceirtain  qu'une  femme  qui  s*obË|| 

solidairement  avec  son  mari  ^  qui  affecte  <:on)ointemeat« 

lui  un  immeuble  sur  lequel  el|e  a  une  hypothèque  14gak% 

lenonce  par- là  même  à  exercer  le»  droits  réiîultans  de 

hypothèque^  au  préjudice  du  créa,nçjier  envers  lequel  elle &*< 

obligée.  Ne  serait-il  pas  contradictoire,  révoltant  même, 

dans  une  telle  hypothèse ,  la  femme  pût  se  |ouer  de  sott 

gagement  et  revendiquer  une  préférence  à  laquelle  ellç  a 

iioncé?  Le  créancier- ne  serait-il  pas  toujours  fondé  à  lui  offfHi 

ser  la  garantie  qu'elle  lui  a  promise?  Ne  lui  dirait-il  pas  too^ 

jours  avec  avantage  :  <  Si,  comme  femme  mariée,  voos  avei 

l'action ,  j'ai  contre  vous  l'exception  résultante  de  votre  qu 

de  débitrice  et  d'obligée  solidaire.  £n  hypothéquant  è 

créance  Timmeuble  frappé  de  votre  hypothjèque  légale 

avez  abjuré  votre  privilège  et  même  tous  di^oits  de  concnr^i 

rence  avec  moi  ]  ou  plutôt  vous  m'avez,  par  une  consequçuioti 

nécessaire,  subrogé  tacitement  dans. tous  yps  jcjhroits*  C'est soi^ 

la  foi  de  cet  engagement  que  j'ai  consenti  à  prêter  mes  foDè« 

)e  ne  dois  pas  être  victime  de  mon  extrême  confiance^  cts»*i 

rait  un  acte  de  mauvaise  foi  que  la  loi  ne  ^aurai^  admettra 

•   ni  tolérer.  »  Il  est  donc  certain  que  la  femme  Salmpo  n'îi  1^ 

conserver  d'hypothèque  légale  sur  l'immeuble  dont  il  s'agili, 

au  préjudice  du  sieur  Saulnier  et  des  héritier^  Venard ,  aJonf) 

qu'elle  y  a  tacitement  renoncé  en  l'affectanjt  à  leurs  créai^- 

Cela  posé,  il  est  incontestable  que,  dans  le  concours  de  di%^ 

rens  créanciers  tacitement  ou  express^^ment  subrogée,  e'^l^i 

date  et  le  rang  des  inscriptions  qui  doivent  déterminer  le  degii 

de  préférence  qui  appartient  à  chacun,  dan^  l'ord^^e  et  la  ()i&'*> 

trîbution  du  prix  des  im|Qeubles, hypothéqués.  £n. effet, fo^v 

Jigation  de  la  femme  emportant  de  drqit  reuo];içiation  tiaciM 

sou  hypothèque  légale  en  faveur  de9  cr^toi^ciers,  envers  ies^ 

elle  s'est  engagée^  il  s'ensuit  nécessairement  que.ççs  ileciû^s 

affranchis  désormais  de  cette  entrave,. se  trouvent  repUcéi 

Am%  le  droit  commuuy.et  soumb  à  l'ajrt,  ^i34^^  CodjiâYiif 
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^  ne  donne  rang  à  Th/pothèque  couveiitiouiielle  que  du  jour 
'l'inscription. 

Que ,  dans  le  cas  particaUer,  ta  veuve  Salrnoji  ait  accepte 
i^répadié  la  commùnanté,  c*est  une  chose  fort  indiffère ute  : 
k^  sa  renonciation  ne  détruirait  pas  sou  engagement  solidaire 
tVèrs  le  sieur  Sautuier,  ni  iliypothèque  qu'èîîe  a  consentir 
vPim meuble  )  quand  on  voudrait  le  considérer  comme  un 
tib  personnel  du  mari.  En  Taffectant  à  la  garantie  de  ses 
Sàncîers,  la  veuve' Salnion  n'aurait  pas  moins  perdu,  dans 
Éi bypotbèfse  comme  dans  l'autre,  le  dlroît  d'exercer  son  hy- 
mèqae  légale  à  leur  préjudice ,  et  sa  renonciation  ne  pour- 
Stupas  avoir  le  funeste  effet  de  priver  les  créanciers  utilement 
berîts  des  droits  et  dn  rang  que  lieur  assignent  leurs 
licriptions. 

iJjBL  subrogation ,  a*t-on  dit  pour  tes  intimés ,  doit  être  ex* 
reise  et  ne  doit  pas  se  présumer.  La  raison  en  est  senst* 
te.  L'hypothèque  légale  est  un  privilège  exorbitant;  limité 
Ér  la  loi  y  il  ne  peut  pas  sMtendre  de  la  femme  à  ses  créanciers 
tas  une  stipulation  fc^rmelle,  sans  une  convention  bien  ex- 
kmse.  L'intention  de  subroger  doit  être  clairement  manifei»- 
fe.  En  effet ,  de  ce  que  la  femme  s'est  obligée  solidairement 
vec son  mari,  de  ce  qu'elle  a  hypothéqué  conjointement  uu 
Idlneable  da  mari  à  teur  obligation  commune ,  ou  peut  bîeu 
n  eonclmre  qu'elle  n'est  pas  recevabte  à  réclamer  eire-méme 
UTet  de  son  hypothèque  légale  au  préjudice  de  ceux  envers  qui 
tte  s'est  obligée,  parce  qn*feffectivement  l'exception  de  garan- 
te détruirait  l'action  ;  mais  prétendre  repousser  par  la  même 
iceptionles  antres  créanciers  qui  ont  aussi  fa  femme  pour  obii- 
ffe  solidaire  et  hypothécaire,  sous  l'unique  prétexte  d'une  siiL- 
Bgatfon  tacite  qne  la  toi  n'admet  pas ,  c'est  aller  trop  loh) , 
^  donner  à  l'engagement  de  la  femme  une  extension  qui 
l'en  est  pas  une  conséquence  nécessaire,  et  qui  souvent  se- 
lit  contraire  &sa  volonté.  La  femme  a  bîeu  pu  vouloir  fai ru 
Iftraetion  de  ses  intérêts  et  préférer' ses  créanciers  à  elle* 
Mme ,  sans  entendre  donner  à  nu  ou  plusieurs  d'entre  eux 
)u  droit  de  préférence  sur  té^  ïiuires }  et  àès  qu'elle  ne  l'a  pus 
fit,'dès qu'elle  o  observé  à  fégard  de  tous  le  même  mode  d'oîj- 
ffttian^  il  est  conséquent  d'en  cîonclare  qti'élle  n'a  pas  votilu 
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faire  de  subrogattoD,  mais  qa'au  ooptraire  elle  a/eateadu  m 
tenir  entrç  eux  la  plus  parfaite  égalité, 

«  MaiS|  dit-on  I  pvec  on  pareil  système  ^  rpbligatic»  de 

femme  deviendrait  soavent  itlusoirç^  ^t  les  créanciers  $erai 

cruellement  trompés ,  abusés  ;  cette  doctrine  u'tsst  favi 

gu^à  la  iua\ivai$e  foi,  »  Ce  ue  sont  iè  qœ  des  mots  ,  et  Toi 

tion  se  réfute  d'elle-même.  Pe  qpoi  se  plaint  le  créaiickir? 

ce  <|u'o|i  ne  veut  pa^  lui  reconnaître  de  $iit>rogatioB  qui 

xi  en  a  pas  ?  Mais  cette  plainte ,  U  ne  peut  l'adresser  (pi'à 

même  ;  c*était  à  lui  de  requérir  la  subrog^iioii ,  de  s 

ner  h,  cette  condition  le  traité  qu'il  a  coi^enti  :  la  |emna6 

eût  été  maîtresse  de  l'accorder  ou  de  la  refuser,  ite  U*^.ter 

de  ne  pas  traiter ,  de  laisser  son  mari  c^eul  au^  prises  aveelÉj 

créanciers ,  ou  de  souscrire  à  la  condition.  Mais  prâ^ 

faire  résulter  la  subrogation  du  seul  fait  de  T^ngi^eiaenf 

quoiqu'il  prisse  subsister  indépendamment  de  cette  sobro^ 

tion ,  quoiqu'elle  n'en  soit  pas  une  conséquence  immédiate 

nécessaire  ,  c'est  dénaturer  la  oonventipiif  c'est  lui  donàer 

directiop  contraire  à  l'intention  des  parties;  ea6n  ^  o'est,^cQ» 

tre  la  t,eneur  de  l'acte ,  transformer  en  priyii^^e  .uxie  .siaiplt 

stipulation  d'hypot|ièque«  '      .  . 

Au  surplus  )  le  système  du  sieqr  Saulnier  se  irétoix||iei-ait>C6it' 
tre  lui  avec  avantage  :  car  ht  subrogation  expresse  ou  tacHeà 
un  privilège  est ,  comme  le  privilège  luiTm^me.,  indépe&daolr 
de  la  formalité  de  l'inscription,  et  lorsqu'il  y  a  concorrencé 
entre  dçs  créanciers  subrogée ,  c'est  toujours  l'antériorité  di 
titre  qui  détermine  la  préférence.  Or  cooqiDe  le  titre  des  hen* 
tiers  Yenard  est  beaucoup  plus  ancien  que  celui  de  Saulsôef) 
|1  çst  clair  qu'ils  devraient  être  colloques  avant  lui ,  et  qu'on* 
devrait  avoir  auôun  égard  à  la  dal^  de  spn  inscription. 

Ppnr  que' la  prétention  de  l'appelant  fut  sontenable  au moios 
eu  partie ,  il  faudrait  que  la  veuve  Salmon  eut  accepté  la  cociv* 
rnunauté  ;  dans  ce  cas ,  les  créanciers  dont  l'bypotjièqiie  ^* 
pcrait  sur  l'immeuble  appartenant  pouroioitié  à  la  femme  (»tR^ 
mune  auraient  sur  cette  moitié  des  droits  dbtinots  et  indép«D- 
dans,^  l'hypothèque  légale  ,  droits  qu'ils  ne  pourraient  alors 
exercer  que  dans  l'ordre  et  suivait  la  date  dé  leurs  inscriptions' 
Mais  au  moyen  de  la  renouciatipu  de  cette  veuve  à  lacoioi&u- 
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pt^f  elle  n'a  plus  sur  les  immeid)les  qui  eix  dépendt^ut,  et  qai, 
viennent  les  biens  da  mari ,  qu'une  l^ypothèque  légale,  qui 
ime  toutes  les  hypothèques*  postérieures.  Ce  n'est  donc  plus 
.  vertu  de  leurs  hypothèques  qtfce  les  créanciers  viennent  ré- 
Ipj^er  Je  prix  de  l'immeuble  aliéné ,  mais  bien  comme  exer- 
^  les  droits  de  leàr  dâiitcice.  Of,  comme,  à  défaut  de  sub- 
Igation,  ils  sont  tous  placé&sur  la  mémeli^^e,  qu'ils  ont  tous 
lonémes  droits ,  il  est  évident  que  le  Iprix  doit  être  distribué 
y^  eux  y  comme  chose  mobilière ,  et  sans  égard  pour  leurs 
jfiçription», 

lifiM.  Quéquet,  avocat*général,  a  porté  la  parole,  dans  cette 
luse.  Ce  magistrat  s'est  attaché  à  démontrer  qu'aucun  des 
réanciers  n'ayant,  dans  l'espèce  ,.de  sol^ogation  à  Thypothè* 
||Ç  légale  dq  la  femme  Salmon ,  mais  tons  exerçant  au  cou- 
Çfiire  les  droits  de  leur  débUxice  concurremment  et  avec  des 
ibaes  égaux ,  le  prix  proyenant  de  la  maison  située  au  Pecq  de- 
jait  être  également  distribué  entre  eux,  et  qu'à  raison .  dé  son 
Insuffisance  ,  c'était  le  cas  de  la  contribution  au  marc  le  franc ,^^ 
lipformément  aux  art.  656  et  778  du  Code  de  procédure. 
,,  .n  en  serait  autrement,  a  ajouté  M-  l'avocat-général ,  si  la 
reuve  Salmon  avait  accepté  la  communauté.  Car,  d'après  la 
liaxime  Maritus  vivit  ut  daminus,  moritur  ut  s^cius ,  la! 
^^me;  aurait  en  dans  ce  cas  la  moitié  en  propriété  de  l'im- 
niable  dont  il  s^agit  :  alors  les  créanciers  inscrits  .  auraient 
la^ercé  leurs  droits  sûr  cette  moitié  et^ur  le  prix  en  provenant , 
4ans  l'ordre  et  suivant  la  date  de  leurs  inscriptions.  Mais  le 
£ût*de  la  ^|nonciation  de  la  femme  n'est  pas  contesté  :  elle  n'a 
4$ulc  sur  ce  conquét  de  communauté  qu'une  hypothèque  légale 
WjjiR  ses  créanciers  exercent  à  sa  placcx,.  mais  qu'ils  exercent 
tous  avec  des  titres  et  des  droits  égaux ,  puisque  aucun  d'e^x 
n'a  de  subrogation.  Par  ces  divers  motifs,  M.  l'avocat-général 
i^condu  à  la  confirmation  du  jugement.  .      • 

Du  %  décembre  1819.,  aivrkt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,, 
j^isi^me chambre,  M.  Chof^in  d* Arnouville  président,  MM. 
,  Ç/iffuthier-BioLizat  et^  .....  avocats  ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  ,  —  Adoptant  les  .  motifs  des  premiers  juges , 
•z-  Ubt  l'appeUation  au  néant  y  ordonne  que  ce  dont  est.  ^j^p^' 


^ 
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sortira  son  plein  ^  entier  effet  ;  condamne  Pappéiml  en  f  a- 
nencle  et^anx  dépend.  »  • 

s  n. 

Lafimmêiju^^s'chUga  seiidûà^mênt  arâc  sfinmari,  et 
canfoùiêemeni  avec  hui;  ijrpotkèifue  des  immciMessur 
quels  elle  a  ette-*méme  mne  hjrpoihèfue  légale,  ésHi 
eensée  suèroger  tàcUemeni  lé  créancier  mi  bémé/Ête  é6 
hjrpothèque ,  et  celuinii  doit^il »  en  vertu  dé  caiieprél 
abrogation  tacite,  primer  un  créancier  postérieur'  quia 

/    subrogation  expresse  ?  (  Jké$*  off.  }  Gdd.  civ. ,  art.  !st44 
irSo. 

Dâno'T,  G.  RocRETAruJ. 

Le  7  octobre  i8it ,  Lambert  et  sa  femme  souscrivent  ai 
profit  de  Rocheiaillé  une  obligaftou  de  6,000  fr.  Les  ^poox 
Lambert  s'eugagent  soKda^rement  au  reinboursement  de  cette 
somme  ;  îb  affectent  oonjointement  et  par  hypothèque  spé- 
ciale plusieurs  immeuble^  du  mari  ;  enfin  ils  déclarent ,  so» 
les  peines  du  stelKbnat ,  que  ces  immeuble^  ne  sont  grevés  Sb^ 
cnne  hypothèque  autre  que  ceHe  créée  au  profit  des  sœurs  dft 
«leur  Lambert.  '  ' 

Postérieurement,  et  le  19  décembre  1816,  la  femme  Lam- 
bert se  porte  caution  dé  son  mari  envers  nti  sieur  Z>awb/,  créan- 
cier de  ce  dernier,  et  par  le  même  acte  (  qui  est  notarié )c^ 
V  subroge  expressément  le  sieur  l^avîot  à  son  hypothèque  légale 
sus  les  biens  de  son  mari. 

Les  immenbles  appartenans  au  sîenr  Lambert  s  wt  veodos; 
un  ordre  8*buvre,  et  H  s*agit  de  procéder  à  lu  distribution  dn 
prix.  Les  sieurs  Rochetaîtlé  et  Daviot  se  disputent  la  pï«fë" 
rence.  Le  premier  invoque  la  subrogation  tacite  quî^  saîvâiit 
lui ,  résulte  du  seul  fait  de  Tobligation  solidaire  de  fa  femme, 
et  dé  TafFectation  hypothécaire  qu^ellelul  a  consentie.  — Le  se- 
cond prétend  à  son  tour  qu'il  n'y  a  point' de'  subrogation  ta- 
cite ,  et  qu'en  vertu  de  sa  subrogation  expresse  à  l'hypothéqae 
légale  de  la  femme  Lambert,  il  doit  oMenir  fa  préférence «t 
être  colloque  en  première  ligne. 

Le  a5  avril  1818,  jugement  du  tribunal  civil  de  Saînt- 
*  Etienne  qui  colloque  Rochetaitlé  ayant  Daviot  ,*  attendu  «p* 
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fobllfatkui  C€ii$^iitie •  aa* premier  coatieat,  de  b  pm't  de  la 

daiAse  Lambert^  ^n  dési^ement  tadte  d'hy^Ql;hè(|ue ^^  et  que 

|K>stérieureinei]^t  eSle  n'a  pa  faire  de  sûbroga^n  qu'à  la  char- 

ce  de  ce  désistement. 

'  Sur  rappel  da  sieur  David  ^  ^  partie*  wt  respçdivieiiient 
■  pr^exUë  pour  et  oo&trék  syatè^ue  de  la  «ubrogiilîoii  tacite 
:^ies  onéoies  moyens  que  ceux  qui  ont  é%é  pltiidés  sur  la  même 
-,  qiifistioD  devant  b  Cour  ipyaie  de  Psgri».  U  est  par  conséquent 

ÎQUtilé  de  les  répeter,  .     . 

Du  %7,fuUle$  1 8 1^9^  ariuIt  delà  Cour  d'appel  de  JUyooi  MM. 

Ikfenue  et  Menoux  avocats ,,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  )  "^  Attendu  qué^  Jacques  Daviot  enteud  fon^ 
der  sa  demande  en  préfëronce  sur  ce  ffxt  Jeatme  J^autrin, 
femnpe  de  Claude-Joseph  Lambert ,  par  l'acte  de  cautionne- 
ment  qu'elle  consentit  ep  sa  faveur  le- 19  4éoembr6  1816,  de- 
Tant  Arnaud  et  son  confrère  ,  notaires  à  Saint-Etienne^  b 
subrogea  expressément ,  jusqu'à*  concurrenoe  du  montant  de  ia 
créance  cautionnée ,  à  l'hy^pothèque  légale  qu'elle  avait  à  exer- 
oer  sur  les  biens  de  son  mari  pour  s^  droits  dotaux  ou  ses  coti- 
yentions  matrimoniales ,  tandis  que  Jç  sieur  de  Roqhetailié 
n'aurait  pour  titre  qu'un  engagement  solidaire  consenti  par  le 
mari  et  la  femme  conjointement,,  lequel,  quoique  antérieur  de 
plusieurs  années  à  l'acte  de  cautionnement  qui  forme  le  titre 
de  Jacques  Daviot,  n'attribuerait  au  sieur  de  Rochetaillé  au- 
cun droit  de  préférence  ou  d'antériorité ,,  parce  qu!on  n'y  ren- 
contre pas,  de  1m  part  de  la  femme  coobligée,  une  subrogation 
expresse  à  son  hypothèque  légale^  — Atteudu-qu'il  est  de  prin- 
cipe que  jamais  hypothèque  sur  hypothèque  jqc  vaut  j  et  qu'ain- 
si, entre  créanciers  ayant  tous  l'engageaient  solidaire,  ou  le 
,  eautim^ment  de  la  femme  d'un  débiteur ,  il  n'y  a  jan»ais  lieu 
d'étaoK',  suivant  la  date  de  leurs  titres  respectifs,,  ^ucuii 
droit  de  pré££rence  ou  d'^ntériorité  ;  mais  qu'il  est  certain  en 
même  temps  qu'ime  femme ,  après  avoir  cautionné  sou  mari , 
ce  qui  n'est  de  sa  part  qu'un  engagement  personnel,  lequel 
.  lui  laisse  d'ailleurs^  libre  disposition  de  tousses  biens  et,  de 
tous  se$  droits,  en  quoi  qu'ils  puissent  consister,^ peut  ensuite 
subroger  valablement  tout  autre  créancier  à  son  bypo.thèque 
légale  ou  y  renoncer.en  sa  fevcur ,  ce  qui  est  ^  de^  ia. part  de  te 

o 


7i4  jaujavAU  pv  pai<ai9. 

£eniilie  ^  aoe  vérit^k  aliénation  du  droit  d'bypothè^e  qpk  lu 
•ppartientt  et  qu'alors  le  créancier  qui  aob^na  ode  telle  ^ob- 
rogatioa pa  une  telle  renbuciatioa  doit  être  préféré  sans  dif- 
ficulté ,  quaud  il  ^git  de  distribuer  les  deniers  doCauii  de  b 
femme-  k  cks  crédRers  autéri^urs  en  faveur  de  qui  elle  n'au- 
rait conseAti  qu'un  simple  cautiom^meot  «.  un  engagement 
persoooel;  -*-  Attendu^  d'un  autre  côté  j  que  la  subrogation  on 
la  renonciatû»  à  une  hypothèque  légale  peut  s'opérer  exprès • 
sèment  ou  tacitement  j  qu'elle  est  ei^presse  lorsqu'on  la  trcmTe 
stipulée  çniermea  directs  ou  formrk  dans  l'acte  où  elle  a  été 
consentie  ;  qu'elle  est  tacite  kNrpqu'on  la  voit  clairement  ré- 
sulter de  l'en^emblQ  des  dispositions  portées  dans  l'acte,  jtdle- 
ment  qu'on  ne  puisse  raisonnablement  leur  attribuer  un  autre 
'  sens  ^  que  c'est  ce  qui  arrive ,  par  exemple ,  lorsque  la  femme 
coobligée  avec  son  mari  a  procédé  conjointement  avec  lui ,  soit 
pour  Faliénation  d'un  immeuble  sur  lequel  venait  s'asseoir  son 
hypothèque  légale ,  soit  pour  l'hypothéquer  au  profit  du  créan- 
cier à  qai  elle  fournit  son  propre  engagement;  que  ce  sont  là 
des  cas  qui  paraissent  avoir  été  bypothétiquement  {prévus  par 
la  loi4,  §  ]«>',  la  loi  7  ,  la  loi  8,  §  6,  et  la  loi  9,  §  1*',  ff., 
quibus  modis  pignus  vel  hypotheta  solvkui^;  et  qu'au  surplus , 
soit  qu'une  subrogation  ou  une  renonciation  à  rh3rpothèque  lé- 
gale ait  été  expresse,  soit  qu'elle  ait  été  seuleknent  tacite,  elle 
doit  avoir  dans  les  jdeux  cas  son  plein  et  entier  effet;  —  Attend» 
que ,  dans  l'espèce,  l'acte  du  7  octobre  i8f  i ,  qui  constitue  le 
titre  de  créance  du  sieur  de  Bx)chetailié ,  et  par  lequel  Jeanne 
Vautrin  s'obligea  envers  lui  conjointement  et  solidairement 
avec  Claude-Joseph  Lambert ,  son  mari ,  contient  de  sa  part 
une  renonci8|ion  tacite  à  l'exercice  de  son  hypothèque  lé* 
gale  au  profit  du  sieur  de  Rochetaillé ,  dans  la  vue  d[assu- 
ver  la  créance  de  ce  dernier  tant  en  prinapal  qu'accel^ires  ; 
-r—  Attendu  que    cette  renonciation   tacite  résulte  en  effet 
de  ce  que  l'hypothèque  établie  en  iistveur  du  sieur  die  Roche* 
taillé ,  par  l'acte  dont  il  s'agit ,  sur  le!s  immeubles  qu^on  y 
désigne^  fut  bien  consentie  par  Jeanne  }|pitrin,  ainsi  qn^ 
par  son  mari ,  ce  qui  très-^évidemment  emportait  de  sa  part 
une  renonciation  virtuelle  à  la  faculté  d'exercer  sur  les  mêmes 
immeubles  aucuns  droijts  d'hypothèque  légale  qui  pussent  pQ>^' 


v.i 


judiclerà  Thypotbàque  du  siear  de  RocfaftUiUé^  on  ce  <{wi  était/ 

«n  d'èotres  térmies  f  unç  c^won  da  (Hriorité  d'hypothèque ,  k- 

<]iieUç  De  permiett^it  plus  à  Jean^^e  Yautria  de.irien  répéter  sur 

les  iEii]a<uble&  hypo|;héqaés ,  avant  qçe  le  sieur  de  Roehetatlié< 

dit  rempli  lui-même  de  s^  créance  5  -^  Attendoïiqoe  Ja  jnême 

x:^onciation  tacite  résulte  eocore  delà  déciairfttton  .qne  Jeanne- 

^4ULtrtn  ainsi  qqeClaude-^Jos^&ph  Lambert  firent  tous  deu»  dan* 

l'acte  dont  it  s'agit  9  et  ce  ,  sous  les  peiniâs  id^  çteUionat ,  qu'ils 

expliquèrent  .bien'  connaître  i  que  les  immeifbïes4iypothéqdBS 

du  skuT:  de  Rodhâtaillé  n'étaient  nions  grevés  d'iausune  hypo^ 

tbêqiie  utile.,' ai  ice  li'est  de  celle  qui  se  trouvait  assôréeauK 

deux  sœurs  de  Claude-Joseph  Lambert  ;  d'où?  il -.soit  que,  pair 

«ne  telle  déclaration  ,  Jeanne  Vautrin  entendait  bien  réputer 

sa  propre  hypothèque  légale  comme  non  existante  à  l'égard 

du  sieur  de  RochetaiHé  $  c*«rt-à-dtrte-qQ'eHe  entendait  bien  y 

renoncer  à  son  profit  ;  —  Attendu  .enfin  .que ,  quand  Jeanne 

Vautrin  a  ensuite  subrogé  expressément  Jacques  Dayiot  a  son 

hypothèque  légale ,  par  l'acte  de  cautionnenn^nt  dujiQ  décem- 

tre  1816,  elle  n'a  pu  transférer  plus  de  droits  qu'elle  n'en  avait 

conservé  elle-même,  et  qu^ainsi  Jacques  Daviot,  se  trouvant 

au  lieu  et  place  de  Jeanne  Vautrin ,  au  moyen  dé  la  subroga-» 

tîon  expresse  stipulée  dans  cet  acte ,  n'a  nullement  obtenu  sur 

le  sieur  de  Rochetaillé  uni  droit  de  priorité  qui  était.déja  acquis 

à  ce  dernier  par  un  titre  antécédent  ;  —  Confirme  ,  etc.  >» 

Nota,  La  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la  femmes 
doit-elle  être  expresse?  Peut-elle,  au  contraire,  s'induire  ta- 
citement des  clauses  de  Tobligation?  Voilà  ,  sans  contredit , 
l'une  des  questions  les  plus  importantes  et  les  plils  controver- 
sées dé  notre  droit.  Les  arrêts  des  Cours  d'appel  de  Paris  et 
de  Lyon  nous  paraissent  l'avoir  décidée  en  sens  contraire.  La 
Cour  de  Lyon  a  positivement  jugé  que  la  subrogation  peuf 
être  tacite ,  et  qu'elle  existe  réellement  toutes  les  fois  que  la 
femme,  .obKgée  solidaire  avec  son  mari  ,  affecte  à  la  garantie 
de  son  engagementfdes'  biens  sur  lesquels'  frappe  soii  hypothè-" 
que  légale  j  qu'ainsi  les  subrogations  postérieures ,'  même  les 
plus  expresses ,  ne  peuvent,  dans  aucun  cas ,  préjudicier  à  la 
première ,  bien  qu'elle  ne  soit  que  tacite.  Au  contraire  ,*  la 
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Comr  de  Parts,  en  accordant ,  pour  le  même  cas  ,  nn  droit  d^ 
«oocorreiice  à  tons  les  créanciers  qui  n*ont  point  de  subroga- 
tion .etpresse ,  semble  rejeter  le  système  de  la  subrogation  ta- 
cite ,  -puisque  atitrement  le  premier  créancier  tacitement  sub- 
rogé aurait  âà  être  prëfëre  au  second ,  comme  dans  le  cas  de 
ia  sttbrogatîon'ezpresse.  Mais  la  doctrine  de  la  Cour  de  Lycia 
vient  d'être  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
du  t5)uiii  iBiSf  qui  fixera  sans  doute  la  furtsprudence.  (Yoj. 
tom.  1  *'  de  1826,  pag.  1 29.  Yoj.  aussi  les  arrêts  en  sens  dims, 
rendus  sur  cette  question  ,  les  11  mars  181 3,  iS  mai  1816 
et  a6  janvier  1819,  tom.  14,  pag.  ^86,  tonu  18.,  pag.  4i5, 
et  ce  froh  pag.  195.. 


COUR  D*APftÊL  DE  COLMAR. 

L'arrettatien  du  débiteurfaite  en  son  domicile  fiSt-eUe  nulle ^ 
si  le  juge  de  paix  du  lieu  n'a  pas  rendu  une  ordonnance 
autorisant  cette  arrestation,  et  existaàte  en  minute  m 
greffe  de  la  justice  de  paix  ?  { Rés.  nég.  )  Cod.  de  proc.  civ., 
art.  781 ,  S  5.  ' 

Suffit-il,  AU  coMTiutRi ,  que,  sur  la  reqaéte de  Vhuissier , 
le  juge  de  paix  se  soit  transporté  au  domicile  du  débiteur,. 
qu'U  ait  ordonné  de  faire  V arrestation  ,  et  que  le  procès 
verbal  constate  que  ces  formalités  ont  été  remplies  7  (  Réj* 
aff. } 

Lorsque,  durant  le  transport  du  lieu  de  V  arrestation  à  lapn*^ 
son ,  rhuissièr  et  le  débiteur  ont  fait  une  station  momen^ 
tanée  uians  une  auberge  pour  s^j  reposer ,  Vemprisonne" 
ment  peut'il  être  annulé ,  sous  prétexte  que  le  débiteur  a 
été  détenu  dans  un  lieu  non  légalement  désigné  ?  (  Rés  r  nég.  \ 
Cod.  de  proc. ,  art.  788. 

Blocb,   C.    AcKERMAirir. 

En  1819 1  le  sieur  Block,  incarcéré  à  la  requête  du  sieur 
Ackermann,.  son  créancier ,  a  demandé  devant  te  tribunal  de 
première  instance  de  ScheJeâtadt  la  nullité  de' l^emprisoiine- 
ment.  Il  s'est  fondé  1^  sur  ce  que  le  juge  de  paix  qui  avait 
aoqompagné  l'hùissicr  dans  la  maison  o&  l'arreitation  avait 
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Ci  liea  ii^arait  pas  rendu  une  ordonnaiice  auton^açtcc^d,  ar- 
restation y  et  existante  en  minute  au  greffe  de  la  justice  4fi 
>siix  ^  2*  sur  ce  que ,  en  allant  du  lieu  de  Tarrest^tion  à  la 
>rison ,  l'huissier  s'était  arrête  avec  le  débiteur  dans  une  au- 
berge  ,  d'où  le  sieur  Bloch  concluait  qu'on  l'avait  détenu  dan» 
un  lieu  ùon  légalement  désigné,  au  mépris  de  la clispositioo 
formelle  de  l'art.  788  du  Code  de  procédure. 

XjC  10  novembre  1.8 19 ,  jugeaient  qui  prononce  la  nullité  de 
reoiprîsonnemeut)  «  attendu  que,  pour  procéder  à  la  capture 
dix  demandeur  d.an$  son  domicile ,  Thuissier  avait  besoin  d'un 
ordre  émané  du  juge  de  paix  du. lieu  (art.  781  du  Code  de 
proc.  >  §  5  ) ,  et  qu'il  devait  être  délivré  par  un  acte,  distinct 
et  séparé ,  puisque  lé  tarif  alloue  un  droit  pour  le  requérir 
préalablement  5  que  le  défaut  de  cette  formalité  ,  au  cas  par- 
ticulier ,  vicie  radicalement  la  procédure  ,  et  rend  arbiti^aire 
et   illégal  l'emprisonuemeut  dti  demandeur ,  qui ,  dès  lors  , 
doit  être  mis  eu  liberté  et  obtenir  de  justes  dommages  et  inté-* 
rets  ».  '  ^ 

Appel  de  la  part  du  sieur  Ackermanu. 
Le  10  décembre  1819 ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Colmar, 
MM.  Chauffeur  et  Baûmlin  avocats  ,  par  lequel  1  \ 

«  LA  CO0R  I  — '  Considéi*ant  que  la  prçsence  du  juge  de 
paix  est  suiOisamment  constatée  par  la  teneur  du  procès  verbal  j    • 
qu'au&ne  disposition  de  la  loi  n'exige  que  le  juge  de  paix 
rende  une  ordonnance  spéciale  et  existante  en  minute  dans  les 
archives  de  la  justice  de  paix ,  avant  d'opérer  son  transport  j . 
qu'il  suffit,  pour  l'accomplissement  de  la  loi ,  que  l'huissier 
Tait  requis  d'effiectuer  ce  transpoit ,  qu'il  ait  déféré  à  ce  réquî- 
sitoire  ,  qu'il  se  soit  transporté  dans  *la  maison  ,  qu'il  ait  or- 
.  donné  à  l'huissier  de  faire  l'arrestation  ,  et  que  le  procès  ver- 
bal  constate  que  ces  formalités  ont  été  remplies ,  ce  qui  est 
établi  au  cas  particulier  ;  —  Considérant  que ,  si ,  durant  fe 
transport  du  lieu  de  l'arrestation  au  local  de  la,  prison  de 
Schelestadt ,  il  a  été  lait  une  station  momeutaiiée  ^ans  ude 
«d>erge  ,  ce  n'a  été  que  pour  faire  reposer  quelques  ÎAStotif 
et  doimer  de  l'avoine  au  cheval  de  la  charrette  fur  laquelle 
se  trouvaient  tant  l'huissier  que  se%  recors  et  l'intimé  Bloch  f  i 

qi?e,  dans  aucun  cas ,,  l'auberge. pu  l'on  V«^»t  arrêté  uc.peu^  J 
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être  bonsidérëe  comme  an  lieu  de  détention  arbitra(ii*e,  antre 
que  celai  acotôris^  par  h:\di ,  paisqae  ce  ti^eèt  point  dans  cette  | 
*vue  qu'on  j'y  est  ah^étë  |  ^-^'  IifFinitE.  »  (i) 


mmmm 


COUa  DE  CASSATION. 

La  part  indivise  et  un  cohéritier  dans  les  immeubles  d'une  suc- 
cession peut-elle  être  mise  sous  la  main  de  la  justice  par  \ 
une  saisie  réelle,  avant  le  partage  ou  la  licitation .,  pourvu^ 
qu'il  soit  sursis  jusque  là  à  la  vente  de  V immeuble?  (  Rés. 
aff.)  Cod.  civ,,  art.  22o5. 

Dans  le  cas  de  concours  de  deux  saisies  immobilières  flase-l 
conde ,  plus  ample  que  la  première ,  doit^elle  être ,  apeùie 
de  nullité,  transente  au^effédu  tribunal  où  doit  se  faire  la 
vente,  danà  la  quinzaine  du  four  de  la  transcription  au  bw  j 
reau  des  hypothèque  lorsque  la  première  saisie  y  a  été 
déjà  transcrite  dans  ce  délai?  (Rés.  nçg.)  Cod.  de  proc., 
art.  6Sùy  717  et  720, 

L'omission,  dans  les  affiches  apposées  pour  parvenir  à  Vad^ 
judication  préparatoire,  de  la  mention  de  la  remise  des  co- 
pies de  la  saisie  immobilière  aux  maires  et  greffiers  desju-  - 
ges  de  paix  qui  les  ont  reçues ,  est-elle  couverte  parla  men- 
tion  qui  en  est  faite  dans  de  nouvelles  affiches  apposées 
avant  V  adjudication  préparatoire?  (Res.  afif.)Cod.  deproc., 
art.  682. 

La  Veuvk  et  lbs  héritiers  Bbsion^X*  i<£si]^r  DimoKrr* 

La  dame  Poulain  était  créancière  du  sieur  Besson,  par  con- 
trat notarié,  en  date  du  29  avril  i8o5,  pour  une  rente  via- 

(1)  Voy,  sur  la  première-  qucatioA  Fopinion  conforme  de  M.  Ct^ré, 
'Lme  éa  iaproeédurv,  lom.  3,  pag.  70 1  à  la  note,  et  deiK  «néte  anal^ 
ypif»  def  23k  iuin  1809  et  a^^jqin  iSiS-,  toor.  10,  f»a|^  49^»  et  tom.  1^ 

Le  même  auteur  professe,  sur  la  troisième  question,  la  même  iloclripc 
que  Tarrét  ci-dessus.  Voy.  Lois  de  la  procédure  cipilej  tom.  5,  pag.  83; 
et  une  question  analogue,  an  tom.  w,  pag,  5*ji, 
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Igèritf  de  5^1  fi*.  60  cent. ,  créée  énr- sa  tête  et'cette  de  sain  mari  ^ 
avec  hypothèque  sur  onze  Inatsdn6 ,  jardins  et  dépendances  ; 
sitaées  à  Rouen.  A  défaut  depaienielit  des  arrérages,  elle  ft 
fait  saisir  sur  la  veuve  et  les  enfaiis  ^e$5on^  coînme  héritiers 
de  leur  père,  par  exploits  des  27,  28  et  29  mars  1817,  toUè 
ces  immeubles  ;  ensuite  elle  a  fait  les  dilig^snces  néi^essaires 
pour  parvenir  à  l'expropriation  forcée. 

De  son  côté^  le  sieur  Dumontû\s\  crésincier  pet'Sonnet  dé 

la  Veuve  Besson,  a  fait ,  par  .procès  verbal  du  28  avril  18/7, 

saisir  immobili^Mment  les  onze  maisons  et  dépendiances  dbnt 

il  s'agit,  et  en  ocSe  une  maison  appartenante  aux  héritiers  et 

à  la  veuve  Besson  ;  et  il  dénonça  cette  seconde  saisie  à  la  dame 

Poulain  ^'par  acte  d'avoué  à  avoué,  du  12  mai  suivant.  Gîllè- 

ci,  en  conformité  de  l'art.  720  du  Code  de  procédure  civile i 

sursit  aux  pout*suites  en  {expropriation  par  elle  commencées , 

à  l'effet  de  suivre  simultanément  sur  les  deux  saisies':  en  consé* 

qaence ,  la  surséance  aux  poursuites  ayant  été  prononcée ,  et 

la  jonction  des  deux  saisies  ordonnée,  la  dame  Poulain  a  fait 

toufr  les  actes  utiles  et  nécessaires  pour  parvenir  à  l'adjudica» 

tion  préparatoire^ 

Les  héritiers  Besson  ont  demandé  la  nullité  de  la  procédure.  ' 
D'abord  ils  ont  prétendu  que  les  placards  d'affiches ,  toute  la 
procédure  et  les  notifications  en  résultantes  étaient  nuls  et  de 
nul  effet ,  en  ce  que  les  premières  affiches  n'indiquai^it  point 
les  dates .  de  l'enregistrement  des  saisies ,  et  ne  contenaient 
point  les  noms  des  maires ,  adjoints  et  greffiers  auxquels  co- 
pies des  saisies^vaient  été  laissées  ;  ils  ajoutaient  qu'on  n'avait 
pas  observé  les  délais  et  formalités  établies  par  les  art.  677, 
680,  681,  682,  685,  684,  687,  695,  705,  704  et  705  du  Code  ^ 
de  procédure ,  formalités  et  délais  qui ,  d'après  l'art.  7 1 7  du 
m^me  Code  ,  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité. 

Quant  à  la  Veuve  Besson  ,  elle  a  soutenu  que  l'expropria- 
tion dirigée  contre  olle  'personnellement  par  le  sieur  Dumont 
était  nulle,  attendu,  d'an  côté,  que  ce  créancier  n'avait  pu 
'prendre  cçtte  voie  avant  d'avoir  provoqué  le  partage  des  i»- 
meubles  saisis  ,  et  qui  étaient  indivis  entre  elle  et  ses  enfans  ^ 
et,  d'un  autre  côté,  que  cette  saisie  était  encore  nulle  à  dé- 
faut d'avoir  été  transcrite  au  grcflfie  du  tribunal  dans  là  qUin* 
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xaina  de  la  treoiscription  aa  bureaa  des  hypctfà^focs,  U  ^* 
mière  uiacription  ayant  en  lieu  k  5  mai|  et  la  seconde  •euk.'^ 
luf  ut  le  a4  da  néme  mois* 

Le  aSaout  1817,  jngeoient  contradictoire  dm  tiî)>anal  d||^ 
première  instance  de  Ronen ,  qni  prononce  ainsi  :  ^-^  «Attendis, 
que  la  saisie.de  la  dame  veuve  Poulain  est  rëgaiière^  et  qa^  tott|, 
tçs  les  formalités  ordonnées  par  les  art.  680, 682 ,  685  et  684  àf^. 
Code  de  procédure  ont  été. observées;  —  A  l'égard  de  la  sai- 
sie du  sieur  Dumont,  attendu  que  cette  saisie  a  été  iaite  par 
augmentation ,  laquelle  a  été  dénoncée  à  preuve  Poulain;^ 
conformément  a  l'art.  720  du  G)de  de  prlRdure^  que  ^^^^..n 
saisie  a  éfeé  transcrite  au  bureau  des  fa^ypothèques  »  requête  du- 
sleiu*  Dumout ,  et  ensuite  transcrite  au  greffe  de  q|gjribunal 
par  la  veuve  Poulain  ;  attendu  qu'aux  ternes  de  l'art,  yao  du 
Code  de  procédure,  la  dame  veuve  Poulain  a  été  forciée^j^ 
poursuivre  sur  la  saisie  du  sieur  Dumont  et  de  surseoir  à  la 
sienne  jusqu'à  ce  que  celle  du  sieur  Dumont  soit  au  même 
degré  que  la  première ,  et  que  dans  cette  circonstance  la  loi  ^ 
n'indique  aucun  délai  <jttins  lequel  la  transeription  doU  être,  1^ 
faite  au  greffe  de  ce  tribunal  9  pour  la  seconde  saisie  faite^  ~t- 
Que  la  dame  veuve  Poulain  est  créancière  de  la  succession  du 
sieur  Besson;  que  dès  lors  la  deniande  en  partage  est  sans  dbn 
jet;  —Par  ces  motifs |  le  tribunal  donne  acte  au  sieur  Bu* 
mont  4)6  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice ,  et  sans  avoir  égard  .„ 
aux  moyens  de  nullité  cotés  par  les  héritiers  BessoQ ,  dont  ils 
sont  déboutés ,  ordonne  la  lecture  du  cahier  des  charges,  pour 
être  passé  outre  .à  l'adjudication  préparatoire  des  .biens  en 
expropriation.» 

Le  10  décembre  1817  ,  les  héritiers  et  la  veuve  Basson  in- 
teijetient  appel  dece  jugement  f  et  sur  cet  appel  intervient,  le 
i«r  avril  i8i8,  un  arrêt  de  la  Cour  royabs  de  Rouen  qui 
confirme,  en  adoptant  les  motifs,  du  jugement  de  première 
instance,  «  cousidéraat,  en  outre  ,  eu  ce  qui  touche  la  saisie 
réelle,  faite  à  la  requête  de  Dumont^  que  cette  saisie.  :a  été 
transcrite  au  bureau  des  hypothèques  le  ôoM^i ,  et  que;  la.  dé- 
uonciaition  de  ladite  saisie  a  été  signifiée  (e  1 3  du  iuéine  înois 
à  la  veuye  Pouk^n,  qui  en  a  fait  £sire  la  .tpnuseriptioiir  le  a4 
au  greffe  du  tri^^nal  civil  $  qu'amsi,  et  dans  le  sUm9^  de  l*ar^     19 


notification  qu'elle  enupit  reçue, 
l'il-  était  en*  eife,  au  vœtt  de  l'arU  6( 


COIin    DU     CASSATION.'  7?.! 

de'  7 20' du  Code  fie  procédure  ,  la  véavè  Boùlaiii  ayant :fait 
EUiscrire  au  grieffe  la  sal$ie  de  Dumont  dans  Ja  quinzaine'  do 

ellea  âàtisfisit;^  autâut 
680  du^tnéuie  Gode  ;  — 
Mrsidérant'f  dWe  autre  part'^  que  Tart^d^saoS  du!  Code 
ni  9  qui  interdit  la  vente  des  biens. indivis  ^Vempeche  potnl 
r  saisie  5  qu'alors  et  en  supposant  qufe  la  veuve  Bèsson  ait  un 
"oitcle  copropriété  dans  la*  maison  saisie  à-  la  requête  de  Dw* 
Kmt*,  les  diligences. faites  j|isqu'a  ce  jour  li'en  soîit  pas  moins 
dabi^)  sauf  à  sursec^  à  la  vente  par  a^^pdicalion  jusqu'à prè^ 
'rpartuge ,  s'il  y  a.lieu.  » 

>  Pottrvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  veuve  et  des  hérttieta 
aason.  Ils  prësentewt  trois  moyens*  t  *  ,       . 

i^  Violation  de  l'art;  ?,2o5  du  Godecivih,  et' fausse  applica^ 
m»  f^  art.  720  et  55 1  du  Code  de  procédurf».  i 
^  L'art  1  22o5  du  Code  civil ,  disaient  les  çl6nia|ideurs:,  vedt 
.que  la'  part  indivise  d'un  cofaéHiier  dans  les»,  icmnenbles 
;!|in«  succession  ne  puisse  être  mise  eu  «rittte.  par  ses  créau*-^ 
jtirs  persohrteis  avant  lepartage  oii<ia  Ml^tiOii^qiiriljt.peu^^ 
^mt  provoquer  s'ils  le  jugent  convenable ,  ou  dans  lescpiels; 
ioiit^oitd^iatervenirf  con£brmément'aratt..882)  a^tilre 
es  SùecêS'sion^  ».  liie  motif  de  cette  dispositiôf^  e^tiéyicfehi  :  il 
;e  serait  ni  juste  ni  raisonnable  qu'un  cohéritier  non:  débiteur' 
4tétre passible,  sut  la^ portion ^dei  bieiis  quiilui  est  àfr#i*enfe 
iàtê  1a  snccession  commune ,  des  poursuites  d'ei^propriatioiX) 
|ii'(ui  sont  éirangèreâT*  La  loi  a  suâisomment  ponHu  auv  in«- 
:éréls  du  créancier  personnel  du  cohéritier  en  lut  donnant  It^i 
ieuité  de  demander  le  partage  ou  la  licitattou  des  i^Ooieubtes 
lidivisfipureïereer.elisinte.tau&se^droit^si^  -ÉÊk 

jijion  débiteur.  Dans  l^pèce  v  1^  sieur  OUnïo^f -li'étQÎt  créant' 
libr^ede  la'  \enye  Bbsson  ^  Hfukvait  pf^  le  ait>it.  die  ppur- 
JMivté'la  vënlb  en  justice  d'uii  imiiieuble  de  la  $ik«ces9ioki  Ke$«» 
IM,  cAcore^divi»  etitre.la  vfiu»e,sa  déhitini^e  parsmjtûHe,  ^f^ 
ks  onâns 'BesfiQil ,  qui  n0  lui  deVi«ieut  rien  ^  il  deYait  préala^ 
^mentt'prôVoqu^.  le  partage  ou-  la  licit^tieu  de  cet  itnaieublei 
lbarp)o^proir,  râmitr^là^isie  iiini[nQh«lièine.;dvtit€air.  Ih»itoatik* 
Irsienae^  la v«avcr Bôulaindel^ftit faire ^.d0ul^li9.4ie<)r DCmincit • 
tem^  hii^liiéuw  OievHlhdife  étmmimt^  fati&Qt  ou  lu 
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licitatien*  •—  Ucrrét  dénoncé  a  donc  violé  Fart.  22o5dnGiÉ 
c^il,  et  par  suite  famfiement  appliqué  les  art.  55 1  ttji»mi 
Code  de  procédare.  m^  v 

.  3*  Violation  des  art.  680  et  717  da  Gode  de  procédare- 
vile.  Le  premi^^porte  que  la  saisie  iniDobiiière  sera 
•ente  au  grefTe  du  tribunal  où  doit  se  faire  la  veate^ 
quinzaine  da  jour  de  la  transcriptiou  aa  buream  des  by| 
ques ,  outre  un  jour  par  troi»  myriamètres  de  dîstaiiee  enl 
Ken  lie  la  situation  des  biens  et  le  fpbunai^  et  le  seoond 
pose  que  cette  formalité  est  prescrite  à,  peine  de  nallité. 
dame  Besson  et  ses  enfans ,  parties  saisies,  en  se  fondant 
ees  deux  articles,  avaient  opposé  devant  les  preraiens  jogei 
sur  Fappel  une  nullité  résultante  du  dé&ut  de  trans< 
de  la  saisie  de  Dinnont  au  greife  du  tribunal ,  dans  la 
dç  la  traoscription  an  bureau  des  bypotbèques.  Il  était 
et  reconnu  I  en  fait,  que  la  transcription  de  la  «aisie  de 
au  bureau  .des  bjpoUièques  avait  eu  lieu  le  S  mai  181 7,  et  • 
au  greffe  du  tribun|kttrnlemeut  le  a4  du  même  mois ,  par 
féquent  dis-neuf  joIR  après  la  transcription  aux  bypothè 
En  droit ,  la  formalité  établie  par  l'article  680  est  prescrits^ 
peine  de  nullité  s  Tarrét  dénoncé  avait  donc  violé  cet 
du  Code,  en  rejetant  un  moyen  de  nallité  teaLtaellenaent 
dans  la  loi. 

5*  Violation  des  articles  68a  et  717  du  Code  de  procédi 
en  ce  que  les  affiches  pour  l'adjudication  préparatoire  aS 
quaieut  pas  les  noms  des  maires  et  greffiers  des  juges  de 
qui  avaient  reçu  copie  desdites  saisies. 

Du  14  décembre  1819,  akaât  de  la  section  des  requéto| 
M.  Henrion  de  Pensejr  président ,  M.  Dunqyer  rapportei 
M»  Leroy  de  NeufyUlette  avocat ,  par  lequel  s  . 

«  LA  COUR,  -r- Sur  les  conclusions  de  M.  Lebeau,  ai 
général  ^  — «•  Attendu,  sur  le  premier  ni,oyen,  que  la  dame  Pc 
Idin,  qui ,  dans  le  principe ,  n'avait  compris  dans  sa  saisie  uor 
mobilière  que  les  oûze  maisons  aifeetées  par  ^  Besson  ani 
vice  de  la  rente  viagère  créée  tant  a  son  pro&t  qu'au  profit 
feu  soqu^rari  et  du  survivant  d'eux,  a  été  obligée ,  d'après 
popwuites  de  Dunlont,  cfui ,  avec  tes  niémes^  oiuses  maisons,  < 
embrassaient  une  deuxième,  appartenante  ««osiéme  BcsMOf  < 
laquellci^yt^^t  P^  affectée  à  Tbypotbèque  de  la  rente  v»f^ 
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inmrsiiivi^  elle-même  1â  vente  de  cette  flou zîèmé  maison,' 
rfîgatioa  lui  en  ayant  été  imposée' par  le  jugement  âa  i'j 
Ict ,  qui  a  réuni  leâ  deux  fpiisîes  immobilières  du  sieur  Dn- 
ftf-ietde  k  dame  veuve  Poulain  ,  et  en  a  confié'  la  suite  à' 
Is  dernière;  — Qu'indépendamment  dd  ce  jugement,*  qui' 
r]pa4  été  attaqué ,  la  dame  veuve  Poufain  a  pu  poursuivre 
^^KTopriation  deis  douze  maisons ,  comme  subrogée  au  sieûr' 
iiiidntf  parce  que  celui-ci  avait  pu  saisir^ réellement  les  douze* 
Icoris ,  puisque  rai||||  22o5^u  Code  civil,  ne  prohibant  que  fa  ' 
ite-de  la  i part  indivise  d'un  cdhéritiîer  dàiis' lés  imriiëublés 
Ifee -succession  avant  le  partage  ou  Ijei  licitation ,  n'empéclie 
^  de*  ia  mettre  sous  la  maih  de  la  justice  par  une  saisie  réelle',^ 
Hoeje  sieur  Dumont  n'était  pas  allé  plus  loin  par  ses  pour- 
)be8  ^  et  que,  de  son  chef,  la  dame  veuve  Poui^iaétaut  créan->i 
be  m  la  succession.du  feu  sieur  Besson,  cet  article; lui. ;der/ 
liait  étranger ,  et  ne  s'opposait ,  à  son  égard  ^.xsx  à  .la  saisie 
IpKK^lière  ni  à  i'adjuditation  définitive;  — tQu'^  i^  ivérité)  1^ 
i|ie  veuve  Poulain,  n'avait  pas  d'bypothèq||e  sftr  Ja^douziècQç^ 
éeon^  mais  qu'islle  avait  uatitre  exécutoire,  ei);  vçr^u^duquiHl; 

irie  l'action  personnelle  qu'il  lui  donnait  contre  le  feù  sieur 

...  »  »"  - 

tijSGiu,  elle  avait  le  droit,  d'après  l'art*  55 1  du  Code  de  pro- 
dare  civile ,  de  poursuivre  la  vente  de  ionS  sts  biens ,  sauf  la 
9cassion  de  ses  droits  sur  le  prjxdela  veiit^  dfias.l'f^rdcc  q^^ 
lit  avoir 'lieu  entre  les  créanciers  ..après  l'adiuiçUQatiou  .déEoi* 
w  ; Attendu,  sur  les  moyens  de  forme,   i? .qu'il  nîpsj^ 

b contesté. qae  la  saisie  immobilière  interpcj^ée. à  ,1a, requête 

'      '  '  ■  ,        •      ..    •     •  •  ^ 

lia  dame  veuve  Poulain  a  été  enregistréç.d^ns:. la  quiuza^if 
litgreffe  du  tribunal  çiytl  ;  qu'ainsi ,  il  a  été.'sali.sfa,it»  .4ç>  .son 
|[ef,  à  la  disposition  de  l'art.  68o  du  même  Gode,  de  piiqqé- 
ire  civile;  —  2*»  Qu'à  l'égard  dç  celle  du  sieur  Duinpntjjla 
ittte  veuve  Poulain  Ta  également  fait  transcrire  au, gv-effe.^^ns 
jquitizaine  de  la  uotiflea^ion  qui  lui  eii  a  ét^  faite^,  qve^.par 
pâséquent  elle  s'est  également.  cofifi>rraée«^  ce  ,naei^.  a^rti^e , 
ms.ce  rapport ,  autant  qu'il  était  en,elle,  et  que,  s'il  en, éjaît 
Ifremeat,  il  pourrait  arriver  que  la  partie  poursuivante  fût 
jckiite  à  i'tu^ossible;  —  S®  Que  l'art.  720  du  même  Code  de 
lifcédai^  «îiyile,  relatif  an  concîonrs  de  deux  saisïèV  iiriitiobir 
ifeà^dmt  iûiécùïtùt  est ^Itts  «hoirple'qàêia'^étmèir'Y lî^a^^icl^ 
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aine  disposiUon  particulièn»  sur  le  délai  pofir  k  tm\ 
«H  greffe  de  la  seconde  saisie ,  lorsque  la  première  l'a  ëi^ 
un  délai  compétent  ;  qu'ainsi  Tarrét  attaqué  n'a  pa^  p« 
tienîr  à  cet  article  ;  —  4*  Qu*il  est  vrai  que  les  affiches  a] 
dfaixMrd  pour  parvenir  à  l'adjadication  préparat0ii^  n'ii 
^toaient  pas ,  conformément  à  l'art.  682  de  ce  mênae  Code| 
remise  des  copies  de  la  saisie  immobilière  de  bf  veuve. Pc 
nx  maires  et  aux  greffiers  des  juges  de  paix  qui  les  ont  re^ 
.mais  qu'il  est  reconnu  que  l'on^ission  a  é^  réparée,  par  dci 
velles  affiches  apposées  avant  l'adjudication  préparatoire  ^i 
Qu'ainsi  lei  re^^oches  nombreux  laits  à  l'arrêt  siuit  tous 
nues  de  fondement  ;  —  Rejxttx,  » 

Ifôfa»  On  pe9î  voir  sur  la  pnemière  question  an  arrêt  àtM 
fjmk  fo^fàle  de  Fdrîs ,  du  a5  août  j8i6  ,  que  nous  avons-  nfà 
porté  dans  ce  Journat,  tom.  18,  pag.  762 ,  ainsi  que  lesofaiHl 
WIM114  que  nous  avons  présentées  à  Ja  suite,  et  dans  lesiqtidki 
i|a«s  pemri^tons  i^tec  d'autant  pli^  de  iûonliance ,  que  le  pon 
yKÊ  qui  at ait  été  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  M 
nnsQni  qui  nous  avalait  paru  dev^r  te  ju^ifier.  - 

A 

.  CPÇR  DE  CASSATION.  , 

V$i  legs  t0if>érSéi  esl-^tt  vicié  par  à^  dispositions  secrète 
ihhès  è  fa  charge  du  Ugéiêaire  7  (  Kés.  nég.  ]  ^ 

tfliérkier  dû  sang  peut-il  se  prét^Ioir  de  la  nullité  de  ces  t^ 
fHiSitioris ,  pour  attaquer  le  legs  universel  ?  (  Aës.  nég.  )    ' 

J^  partie  défenderesse  au  principal ,  et  demanderesse  é 
fafàntiè,  ^ta  a  gùgn4  son  procès  sur  F  appel,  et  dont  pur 
iùnSéquent  la  demande  récursolre  a  été  écartée  par  là 
sAtii  i>t  Êoua ,  peut-elle ,  si  le  pourvoi  dirigé  contre  Varm 

'    'èii  admis ,  appeler  ses  garans  devant  la  section  civdett 

*  ta- Cour  de  cassation,  pçiir y  défendre  leurs  droits,  ofn 
de  consèry^er,  dans  îà  cas  éventuel  de  ^annulation  dé 
.  tatrët,  son  leecours  subsidiaire  contre  eux?  (Rés.afF.) 

De'^aôÉi  C.  Thiesset. 

»         •  *         "I 

Il  s'agissait ,  dans  l'es^èçe^  d'un  testament  par  lequel  {4  diA^ 
^oIt  avait  institué  le  sieur  Thiesset  sçu  légataire  ynivendi 
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avait  donné  toas  ses  biens  nieubles  et  immeobles.,  potir 

i  en  disposer  comme  de  chose  loi  iappartenànte,  à  compt<|^ 
da  décès,  «  à  la  charge  d'acquitter  tons  les  legs  por^ 

'  testament  ^  et  en  outre  d'çxeeater  i^s  autres  disptisitiôn| 
y  de  bien&îsaiieé  et  dons-  particuliers ,  que  la  testattiçk 

W/  connaître  sous  le  secret,  et  dont  il  ne  devra  réhdf% 
à  personne,  celle-ci  s'en  rapportant  entièrement  à  ^ 
e  pour  le  mode  d'exécution  »».  -     ^k 

'è$  le  décès  de  Ift  damé  Joly,  te  sieur  ^iessèt  y  son  léga-f 
'.universel ,  transige  f^éc  plusieurs  des  héritiers  sur  )#| 

liés  qti'iLs  opposaient  à  l'exécution  du  testament. 
BFautres  héritiers ,  ^  particulièrement  le  sieordl?  Broé  dé  la 
tNrm?^  arfaéttt  k  teèftalnelit  de  i^ffîtë,  sfn^ie  itiotif'qti'îl 
jncië  pçar  let  ^impositions  sécrètes  que  le  légataire  est  ch^^^ 
pttàêLt^i    .  "     "  ••'•'  . 

fe^4^  '^'7^  ifii^^ent  du  tHhbhlil  civil  dé  Bâfrre-suî^ 
f/t^  cpii  jidmét  ce  systèoae  de  d^btse  et  pï-onbnce  la  nuttitï 
Ifestament.  "  *'' 

ikppd.  —  Et ,  le  5ô  rtKifs  i8té ,  felrrèt  de  fa  €ottr  toyaté  <fe 
lés ,  .(pi  infirme  ce  jugement  ^  dâK>ute  de  Broé  de  sa  de-  . 
ipde  en  nullité,  «  attendu  que  Thiesset  aité  institué  légal- 
ise universel ,  et  que  les;  clauses  secrètes  imposées  à  sa  (ai 
f|iideschafig«l»  qtii  h'ont  pas  vicié  là  disposition  principafe "àiiÈ 
itainèiyt  :  seulement  cet  arrétknpoàeà  Thiesset  fa  cdndittbn 
(Rira^r,  eu  pèriCiine  ^  à  l'audiisnce ,  que  les  cliarges'  leçrèt^g 
K  imposées  ne  eoncerÉent  aucune  personne  incapable  &u 
9hibée.4 

|h[Hii^#i  txk  eà«satîon ,  pour  vidatibn  de  plusieurs  artfcfes  tfh 
f^civiU  *-r<>  Les  moyens  du  démandaar ,  multipliés  à  Pltifiol 
^  ff»  i«qii^ ,  pàmi^sent  devoir  se  réduire  à  tnib  prtn* 

l^truvenlion  athi  artides  89$^  8969  967  et  I014  du  Gode 
|il  f  l«lle  était  la  première  ouverture  de  cassation* 
0»  ne  pcjut ,  disait-on ,  disposer  de  se»  Uehs  qi^e  de  êtéxt 
luières ,  par  acte  entre  vifs  on  par  testament.  Or  qu'est-ce- 
fan  testament  7  C'est  ^  d*après  l'art.  SgS,  un  acte  par  lêqipei 
Ikfotkièur  dispose ,  pour  le  temps  où  il  ii'exi^tera  plus ,  de  toiiC^ 
^ai%ie  ëe  ses  biens.  Ce  n'est  donc  pat  faire  un  véritable ^jiii. 


'4 
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tameiit  que  ^e  confier  le  sort  de  ses  dispositions  k  la 

d*uD>  tiers,  que  de  les  couvrir  du  voile  du  secret ,qi 

manifestation  doit  en  être  publique ,  que  de  les  livrer  au 

d*être  ou  de  n'être  pas  exécutées,  suivant  le  pins  ou 

.bonne  foi  du  tiers  qui  en  est  chargé.  11  est  donc  vrai 

quVu  legs  universel  fait  à  la  condition  de  remplir  et  â\ 

d'autres  dispositions  secrètes  et  inconnues  n'est  point 

tament,  mais  un  véritable  mandat  pour  faire  passer  à 

^^n  par(;il  acte  est  une  violation  ei^presse  de  la  loi.  Il  fai^a 

dans  le  vague  :  car,  relativement  au  legs  universel  lui-i 

que  d'incertitudes ,  que  d'arbitraire ,  que  de  conjectori»  ne! 

.il  pas  naître  !  Quelle  est  son  importance.?  A  quoi  se 

t*-il  réduit?  Dplt-il  même  subsister  pour  quelque  partie? 

]a  réduction  doit*elle  avoir  lieu  ?  Voilà  ce  que  la  jasti< 

droit  de  demander,  et  ce  qui  doit  cependant  rester  h 

pour  elle  comme  pour  tout  autre.  Quant  aux  disposil 

:crètes,  quelles  sont-elles,  quelle  est  leur  quotité?  S'adi 

elles  à  des  personnes  capables ,  s'adressent-elles  au  coni 

des  indignes,  à  des  incapables?  Voilà' ce  qu'on  ne: 

savoir  davantage.  Il  est  donc  évident  qu'une  pareille  mai 

de  disposer  est  intolérable ,  parce  qu'elle  offre'  tous  les 

d'éluder  la  loi  et  d'outrager  la  morale  ,  puisqu'elle  tend  à 

s.tituer  {e  légataire  universel  seul  juge,  juge  souverain 

foule  de  questions  de  droit,  souvent  difficiles ,  touchant 

capacités  »  les  indignités ,  les  prohibitions  légales ,  etc. 

^  •  D'un  autre  cûté ,  tout  individu,  appelé  à  recueillir  une 

ralité  testamentaire  a ,  dès  le  moment  du  décès  dà  t< 

un  drmt  à  la  chose  liguée  ,^  droit  transmissible  à  ses 

ou  ayans  cause.  Or  comment  veut*on  que  le  légataire 

non  droi^/il  ne  le  connaît  pas ,  si  la  dispositipn  qui  le  COQC 

lui  est  cachée ,  si  le  secret  en  est  confié  à  un  tiers  iiài 

à  tout  conserver  ?  Et  qu'arrivera^-il  si.ce  tiers  ,  siée 

confidentiel ,  en  le  supposant  même  de  bonite  foi  ,  vient  à 

rir  peu  de  jours  api*|^  le  testateur  et  a^vant  qc^e  4*avoir  ci^ 

ses  intentions?  Que  deviendroJ^t  alprs  les  dispositions secrc 

'  qui  sont  une  charge  inséparable  du  leg^  univHîirsel-,  dont  k-t 

tateur  a  voulu  impérieusement  l'exébution  ,  piiisqu'U^^^ 

im^posées  comme  une  charge  <^  l'institution  ?-  Les  béritKnil| 
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e  prendront-ils  toute  la  succession  da  testateur^  parce 
^fJL  lecpr  sera  impossible  d'exécuter  des  dispoi/lf îons  sécrètes 
^^  ils  n'auront  pa4  la  eonfidence  ?  El  s'ifs  gardënt'aiti!(i  tonte 
^vmccession ,  la  yblonté ,  l^ês  dispositions  du  testateur^  reste-» 
wt  donc  sans  eiéeutien!  Eneore  une  foiji  y  il  est  impossi&lt 
julmiettre  comme  Valable  une  manière  de  dbposer  quô-i.  |^r 
f^^rce  des^  choses ,  pourrait  ne  donner  rien  à  ceux  que  le  ft%^ 
^jnr  a  voulu  gratifier,  et  donner  tout  à  celui  que  souVenl  il 
iltti*ait  voulu  gratifier  que  de  la  plus  faible  partie.  Non  ,  J|s 
^i tiers  du  sang  ne  peuvent  pas  voir  le  droit  qu'ib  tiennent 
I  la  loi  détruit  par  une  espèce  d'acte  qui  n'a  ni  la  couleur 
îpii  testament  ni  le  caractère  d'une  donation  ,  et  qui ,  sous  le 
^sqiie  du  secret  ,.sert  le  plus  souvent  à  cacher  des  dispositions, 
poliibëes. 

^  La  contraieentron  à  Tan.  896  du  Code  civil  constituait  *lk 
Kx^nde  ouverture  en  cassation.  Cet  article -,  poursuivait  le 
l&mandeur,  défend  les  substitutions  et  frappe  de  nullité  jôs- 
p'à  l'institution  même  qui  en  est  chargée.  N'est-il.  pas  évi-^ 
\pàt  qu'admettre  la  validité  d'un  testament  semblable  à  celui 
le  la  dame  Joly^  c'est  autoriser  les  substitutions  ^  que  le  Code 
prohibe  si  expressément.  Vainement  dirait-on  que  la-  preuve 
^  la  substitution  ne  résulte  pas  de  l'acte  f  car  c'est  précisé^ 
Ipent  parce  que  la  loL  prohibe  les  fidéicommis  v^^^  ceux- qui 
EQudraient  faire  ime  semblable  disposition  auraient  soîâ  de  la 
Jéguiser;.et  rien  ne  prouve  mieux  que  les  dispositions  confiées 
l^us  lesecreià  un  tiers  sont  considérées  par  le  législateur  lui- 
|04me  comme  de  véritables  fidéicoœmis ,  que  la  réponse  à 
,  des  questions  qu'avait  fait  nakre  la  loi  du  1 7  nivôse  an  ^\ 
ndait  quel  devait  être  le  sort  des  disposlpbns  entre 
bonjoinls  par  lesquelles  l'mi  d'eux^  en  donnant  à  l'autre  ^, 
piurait  déclaré  s'en  rapporter  à  celui-ci  pour  l'exécution  de  ce 
i^  lui  aété  recommandé  sous  le*  secret*  Le  législateur  répond, 
ifisis  la  loi  da  22  ventôse  , .  a  qu'une  telle  disposition  n*est 
ipfunjldékoiwnis,  ou^  û  Ton  veut,  un  acte  visiblement 
(dirigé  au,  proBt  d'un  tiers  qui  n'est  point  eapable  de  recueil- 
lir^ ç^t  que  sous  ce  rapport  une  pareille  disposition  ne  peut 
itf^ister».  ^ 

,  l^[  testament  de  la  dame  JoJy  s'ecroale  donc  en  âitteré 
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comme  contenant  ane  iiibstitation  fidâcommissaire  tgûSl^^\ 
•ttflbammentproavëe  partes  termes  ttiémes.  ■ 

Le  troisième  moyen  du  sieur  de  Broé  consistait  daCns  hk.  vvy- 
latîoniles  art.  6  «  ^8 ,  909 ,  912  et  1046  da  méîoe  Code,  ts  ^ 
loi,  a4«on  ditf'étabflt  différentes  inca{>acîtes ,  des   tn^goil» 
même.  C'est  pour  cela  qu'elle  vent  i^ue  les  dispositioûs  testât* 
m^tàires  «oient  pnbli<}nes ,  ostensibles  ,  afin  qu^  toi<tes  hi 
^rtiev  intéressées  ,  qufi  les  magistrats ,  chargés  dii  mabittta 
il^  bonnes  ïhœnrs  «  puissent  eiereer  leoir  sorveillapce  sqrks 
nctes  d'à  dernière  Volonté  ,ttàè%\oT%  il  n'appartient  p^à  tatt  ; 
individu  de  déroger  à  cette  règle  salutaire ,  putsqueautreiiMiil 
joutes  les  protiibiti^ms  de  la'  lot  deviendi^îent  inutiles  et^ioais 
a^ient  être  intpunément  iFÎolées.  Illant  donc  que  toulte  lesdt«« 
ppsitious  d'on  testament  soient  écrites.  Sstns  cda  la  loi  serait 
'  :^n  contravention  avec  eile*méme  :  car  si  elle  tolérait  les  dis|Khi 
entions  secrètes,  st&  prohf)»itiom  seraient imitiles $  elles  ponr> 
nient  être  chaque  jour  impunément  éludées  ;  tes  hH3a{«bles, 
Its  indigne»,  viendraient,  sous  le  vorle  du  secret ,  recueillir  des 
ilibéralités  illicites  ;  la  loi  n'opposerait  plus  qu'une  bartièrein^ 
puissante  à  Finfluence^^^  passions  sur  ks  actes  dctlernièrevch 
Jpnté;  enfin  elle  se  désarmerait  elle-même  si,  après  tant  de 
^Prohibitions ,  elle  laissait  on  moyen  si  fecile  de  les  éhider. 

En  effet ,  il  est  impossible  de  nier  la  connexité  nécessaire , 
j|Él  liaisou  intime,  qui  unit  lé  sort  du  legs  universel  grevé  de  lefi 
secrets  an  sort  de  ces  legs  eax-mémes.  Admettez  un  legsuai« 
.yei^el  au  profit  d'une  personne  capable,  chargée  expressénieDt 
îpar  le  testament  ntême  de  £iire  une  distribution  totale  oa  par- 
tielle de  la  for^upfe  du  défunt ,  suivsmt  des  dispositions  sëcffclet 
qu'elle  nW^ra  point  connsritre  ^  tt  tout  Tédilice  delà  té^t 
tiofi  s'écroule  I  il  n'y  a  pUii  ni  odnditions  ^i  prohibitions^  lei 
ibrmet  dc^titiées  h,  manifester  la  volonté  des  testateurs  s'év»^ 
siouiront  et  ne  seront -ph»  néaGS«aii«»^  "**.Nob,  ua -pareil 
jijrstènie  ne  saurai^ être  ^n^oifsé  par  la  Cour  à  laqnelk  est|»iH 
lié  le  dépQt  sacré  des  lois.  •    "     ' 

On  oppose  a  quje  les' lois  romaines  ne  défendaient  pas  le^ 
dispositions  ^ ecrèt^s ,  et  que  ies  ^ipçiens  |)arlc|ueus  les  toié* 
raient  »,  —  Mai0  c'est  ici  une  doublecrreur,;  4'abord,  un  çxa- 
tuen  approfondi  des  lois  romaines  démontre  qite  tirui  lesta- 
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t*  par  lecjael  te  testatear  ne  désigne  pas  iai-nâréaie  lef  per^r 
t&es  qifii  vfsut  gratifier,  et  remet  la  révélatioh  de:sa  yen» 
^iffxXé  à  uo  téiooigaage  é^nger ,  est  radicalemest  nul ,  parcir 
lUfce  .^  db^ot  les  conimeiitateurs  ,  si  ce  témoin  tist  infidèle  «t 
^^  ^dëciare  rien  ,  il  aiTÎvera  que  le  disposant  Sje|ra, décédé  satii 
, . et  que,  ^s'il .fait  une  fausse  déclaration ,  le  teslateor 
uu  héritier  auquel  il  n'a  jamais  peiké ,  et  tout  autre  qiw 
^«^lixi  qui  aVait  fixé  sou  choix  :  pQSset  contingere  quod  Tê^ 
fi^its*  Holet  âeclarare  >  et  sic  testatâr  rernan^çret  intestûtus  ;  • 
^9t#/  ^.  seçtad  JlUu  deçlaratîone ,  talem  haheret  herede^^^dè  ^ 
— — i.'nuHquam  cogiUivent{i).  —  Quant  à  la  jurisprudence  ^  il     ™ 

facile  de  s.'assurer  que,  si  quelquefois  les  parlemens ,  entrais 

ia4s  pajr. là  faveur  que  méritaient  cert^aines  diîspositions  ,  ont 

,  iJmaicbi  la  barrièreqtie  leur  opposait  le  droit  romain,  pour  lf« 

Anfliin^^ir ,  c'a  é%é  dans  dés  oirconstanees  «particulfères ,  in«^ 

^ititueut  rares  y  et  qu^  d'ailleurs  les  arrête  ^insi  rendus  sout 

^oi|s  antérieurs  à  l'ordonnance  de  1755.  {i^ 

.11  ne  fîiut  pas  conféi^dre  ,  a-t-on  répliqué  ,  un  testament 

dont  l'auteur  abandonnerait  à  un  tiers  non  institué  tout  ou 

fiartie  <^  sa  fortune ,  pour  k  distcibuer  selon  les  intentions 

5C<!rètag  qu'il  lui  aurait  coiifideiitietlfmieut  expliquées ,  avec 

uu  testament  d'ailleurs  régulier  ,  contens^ut ,  eu  termes  for-^ 

maels  et  précis  ,  l'institution  d'un  légataire  universel  capable  , 

jçt  contre  lequel  ne  milite  aucune  prohibition.  ^-  Dans  le.pre- 

.     .ipier'Cj^s.,isaii$  doute,  le  test^meat  est  nul,  puisque  a|ors  la 

..,  |iersouuiQ  des^  légataires ^ est  incertaine ,  que  le  cj^oix  eu  est 

.inissjé  à  la  volonté  d'un  tiers.,  et  qM!ain$i  iLn'y.  a,  plus  de  tesr 

tainent  dès  qu'il  n'y  apcmtde  nmwf/sstatiou  de  volonté:  c'est 

.  ,  %|iÀsi  oe.qa'a  }«gé  la  Coi^  de  Cassation ,  par.ar|||t.du  laaoïbt 

^     ittu.  (  Voy.  tom.  la  ».p«g.  658.  )  —  Majs  ici  le  fondement , 

la  i)^se  du  tettameut ^  c'est  l'institution  de  l'Jiépitier  unlyi^el  & 

»<*      I     I     i|iii    II  lin    I  I       !■■     Il  I  I  I  É^ii  iHiH  I       iiilli        iiililjHi  mil       im^       \,\,^Ê^mmé»^^»Ê^mtim 

.  ^gi^liGâci-ne  s'jip^qoB'poiat  ài'ef|>QCf,iiiabbieii  aU'CboiiLd'iuvhéii^ 
lier  00  d'un  l^ataire  universel  abandonné  à  u^  tier?.,  arbittJBO  bpni  pim* 
(2)  Qn  citait  Brodeau ,  sur  Louet  (  lettfjp  I^i  S  5  )  ;  Pithou ,  sur  Fart.  b4 
delà  Coutume  de  Troyes;  Montvallon,  Traité  des  Successions,  chap.  6; 
Momac  {ad (eg,  1,  ff.,  de  Pas.);  Pannotateur  deBicird , Lapeyrèrc,  mtrc 
Ln^ai,*  Bourjon,  deè  Tesiaihéks ,  éhap.  6$  Bar^t,tom.  i,  lir.  6, 
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voîlà  la  prÎRCtpele  dkpositiou  de  darntère  volonté  de  la  teflf* 
trice.  Les  dUposilîon^  secrètes  iie  9oot  que  des  conditions  ac- 
cessoires i  abandonnées  a  la  foi  da  légataire  oniTcrsel,  et  qui  œ 
|»euveut  vicier  le  testament,  et  encore  moins  proUter  à  rhérî» 
lier  du  sang ,  .soit  parce  qu'aucune  loi  ne  coudanme  ces  noar- 
ijnes  de  confiance  envers  nu  légataire  qu'on  estime,  soi4  parce 
que  les  disposition^  secrètes  ,  en  les  supposant  nulles  ,  sont  des 
jdis tractions  de  Thérédité ,  dont  la  nullité  ou  la  caducité  profi- 
terait au  légataire  univefsei,  et  nullement  à  rbéritier  naturel. 
C^  ainsi  que  s'écarte  d'un  seul  mot  «ette  distinction  pins  sub- 
til^ que  solide  qu'a  faite   le  deroandeor  entre  le  cas  où  les 
€onditioHs  nulles  sont  écrites  dans  le  testament  et   celui  où 
«lies «sont  secrètes  :  car  il  est  évident  que,  dans  nue  hypothèse 
comme  dans  l'autre ,  la  plus  grande  peine  que  puisse  eueoorir 
la  disposition  écrite  ou  secrète  |  c'Isst  la  nalltté  ,  nullité  qui  ^ 
JSncore  une  fois  ,   ne  profite  pas  à  l'héritier.  Or  cette  seule 
circonstaucc  suffit  pour  démontrer  non  pa«  -seulement  le  peu 
de  fondement  de  l'acUon  du  sieur  de  Broé ,  mais  encore  «ou 
dé&ut  de  qualité  et  d'intérêt.     . 

•    Au  surplus  ,  il  serait  facile  de  prouver  que  les  dispositions 
secrètes  coniiées  à  la  bonne,  foi  de  l'héritier  institué  oa  léga- 
taire universel  i>'ont  jamais  été  prohibées  par  la  loi.. 
,    Dans  le  droit  romain  ,  on  distinguait  entre  les  legs  remU  à 
la  volonté  d'autrui  et  les  dispositions  secrètes  dont  i'exéeution 
était  confiée  à  la  foi  .de  l'héritier  i  dans  le  premier  cas,  le  kgs 
était  nui ,  parce  qu'il  ^'émanait  pas  de  la  seule  volonté  du  tes- 
tateur ,  ce  qui  est  de  Tessencei  des  dispo$i|;|ons  testamentaires 
{  L*  32,  S. ,  de  hœred.  insdt.  )  |  dans  le  second  cas  ,  au  con- 
traire y  le  legfi  était  valable  >  parce  qu'il  dérivait  de  la  volopté 
jda  testateur, qui ,  pour  l'eiLécuttonseuIement , s'en  était  rap- 
porté à  -la  lx>une  foi  de  son  héritier ^  quasi bqno  viro.hà  l'aisoa 
est  Âensil^Ç;.  £n  efieti^siie  t^e&tat^ur  a  été  le  maître,  de  légoor 
<iu  de.ne  pas  léguer  à  telle,  personne^. il  a  bi^n  pu  charger  9^ 
héritier  du  sein  d'acquitter  ce  legs  5  il  a  bien  pu  aussi  s'en  rap- 
jporter  à  sa  seule  bonne  foi  sur  l'exécution  de  l'intention  qu'il 
lui  ^vait  manifestée.  11  n'y  a  rien  dans  tout  ceci  de  contraire 
aux  lois  ni  aux  mœqrs^  —  Comrnçnt  a-t^pn  osé  parler  de  sdi)- 
stitution  ?  £st-ce  qu' ou  trouve  às^m  le  testaoaeut  de  la  dame 
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WfdAf'  aticnne  trace  de  Ja  charge  de  conserver  et  de  rendre,  ca- 

iMtct^re  coD^titatifdelasabstitution.  £stM;e  qu'ttne  telle  charge 

§lçat  se  suppléer?  ïlst-ce  que  la  seule  |)oss]bilité  de  son  exis-^ 

It^juce.  suffit  pour  faire  annuler  une  institution  régulière  et  coti- 

jEi^rnie  à  la  loi  7  Non ,  sans  doute  :  les  lois  prohibitives  ne 

'^peuvent  jamais  être  étendues  à  ce  point  5  ilest  au  contraire  de 

'fSkriricipe  que  les  testaniens  doivent  être  interprétés  potlus  ut 

valeani  quam  ut  pereant.  On  ne  peut  pas  non  plus  exôiper, 

*^laus>  respèee ,  de  la  réponse  à  la  1 1«  question  de  la  loi  du  9.2 

I^eutôse.  Il  ne  faut  pas  ,  en  effet ,  sortir  la  dédsidn  de  son  c^r-  ^ 

^  ^la  }  il  faut  se  rappeler  qu'il  s^agi^sait  de  l'in  ter  prêta  tiou  de-  la 

''  loi  du  17  nivô&e  ,  qui  contenait  une  prohibition  générale  de 

disposer ,  et  qui  n'exceptait  de  cette  interdiction  légale  que  (es 

dispositions  entre  époux.  Dans  une  telle  hypothèse,  la  réponse 

'  ne  pouvait  pas  être  différente  :  car-  on  comprend  aisément  que  • 

toute  disposition  secrète  imposée  à  Tuu  dès  époux  ne  pouvait 
.'  être  qu'un  fidéicommis  fait  au  préjudice  de  l'égalité  parfaite 
établie  entre  tous  les  successibles  ,  et  que  dhs  lors  une  pareille 
disposition,  était. absolument  incompatible  avec  le  système  de 
la  loi  du  17  nivôse.  —  Mais  une  pareille  décision  ne  peut^  ou 
le  sent  bien ,  être  reproduite  sous  l'empire  d'une  législation 
qui  laisse  aux  testateurs  la  liberté  indjéfinie  de  disposer ,  quand 
ib  n'ont  pas  d'héritiers  à  réserve. 

Le  dernier  moyen ,  tiré  de  la  facilité  d'éluder  \ts  fucapâ^i-* 
tés  et  les  prohibitions  légales ,  n'est  pas  mieux  fondé  que  les 
autres  allégations  des  demandeurs.  Bii  effet,  il  faudrait  prou- 
ver l'indapaci  té  iu  l'indignité  :  car  on  ne  peut  pas ,  sur  dé 
simples  présomptions,  et  encore  moins  sur  des  suppositions 
dénuées  de  vraisemblance,  anéantir  un  testament  régulier. 
B^ailleurà  ,  si  le  testateur  voulait  effectivement  éluder  les  «Us-» 
*  positbns  prohibitives  de  la  loi ,  rien  ne  lui  serait  plus  facile  1 
il  n'aurait  qu'à  s'abstenir  de  parler  de  ses  Fibéralttés  secrètes 
^Plaus  jion  testament,  et  se  contenter  de  les  eoufièr  de  vive  voii 
ou  par  un  écrit  séparé  à  son  légataire  uuîverséL  Dans  ce  csàs  ^ 
elles  seraient  à  l'abri,  de  la  critiqjte.  Pourquoi  voudrait -on 
,  '  qu'elles  pussent  être  attaquées  avec  plus  de  succès  4>arae  quQ 
le  testateur  s*est  expliqué  avec  franchise  et  bonne  foi? 
;  Le  sLeur.Thiesssiet,  défendeur  k  là  cassation,  derait  avoir 


la  plus  gFMde;Oon|iaiice  4mm  ses  mojvas  ^  ee|j<ndmt  ^ 
fw  prtfdttttion  fait  assigner  éeiwmalt  k  seeticMPCtvile  Jes 
Je9i]iMtau*du»Jar<Wlay  et  eonsorts^  iiéeitiers  mmteméiiéeH 
€lain«  Joiy,  ais^  lescfiiels  il.avait iraosi^é^^xmiffieimiu  ïi 
dit  icn  comniQi^aiit.  11  les. appelait  a  IW&tde  défendre 
droits,»  pc»ur «conserver,  dans  le  cas^évenlael  de^a  eassbltoii  é^ 
r^rrét,  le  recours  qu'il  avait  «xevcé  contre  éui^dèr  te  prineîft 
deriostance. 

Les  héritiers  unit  cherché  à  éluder  Tefiet  de  cette  procédure, 
eu  souteoaat  que  l'arrêt  d'admission  ijiterv^m  sarle  powvdl 
du  sieur  de  Broé  ne  lai&ait^aucuiie  mention  d!eaK  ^  ^qiite  d'ail* 
leurs  le  sieur  Thiesset  n'avait  point  attaqué  la  «ësposUioa  éè 
l'arrêt  d'appel  qui,  sur  la  demande  en  garantie,  avait  mislca' 
parties  bor^  de.Cour^ 

Du  14  dâceMnbre  iSi^g,  ^aalTde*  seotfon  civile,  M.  Bris^ 
aân.président.  M*  Fi?r^^  rapporteur,  MM.  NUod,  MaAxak 
et  Scribe  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR, — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  CiAier^ 
«vocat-geDé^al,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  chan^»re^ 
du  conseil  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Thiesset  a  été  réguHère* 
ment  institué  légataire  universel  dans  les  testamecis  de  la  dame 
Sohp;  r|ue  les  dîspositioos  secrètes  dont  le  légataire  universels^ 
été  directement  chargé  sont  nulles,  puisque  la  volonté  delà  tes* 
lairiceii'a  éïé  manifestée  dans  les  testâmensni  quant  au  mon-^ 
tant  des  libéralités  particulières ,  ni  quant  aux.  personnes  aux- 
quelles ces  libéralités  pouvaient  être  destinées^  que  néanmoiai 
levioe  -de  ces  dispositions  secrètes  n'a  pas  atteint  lé  legsunî-^ 
verid ,  qui  en  est  indépendant ,  et  contre  lequel  il  i^  s'élève 
aucune  incertitude  ni  aucune  irrégularité;  qu'il  e$t  de  prin-« 
ctptqne,  dans  le  cas  de  nullité  ou  de  caducité  des  dispositiopM 
particulières,  ia  disposition  universelle,  lorscpi'etle  est  régu** 
hère,  profite  de  la  nullité  on  de  la  caducité  ;  que  paroonséquenl 
^héritier  ab  iniestat  qui  se  trouve  exclu  par  le  légataire  unf* 
veitei  est  sans  qualité  pour  se  plaindre  d'une  nullité  ou  d'na 
irice  qui  profite  uniquement  au  légataire  universel  ;  — -Attend» 
^uHl  li^est  nullement  établi  que  les  testainêtts  dont  il  s'agit 
eontienoeat  vauettne  substitution  )  qu'auSst  1è  demandeur  se 
^il  iui^i»6me4>a)iég|Reip  qu'il  -ese  à  %palnilre  ^%a liV 
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IPM^  4ti  ^diipMliQns  secrètes  pour  ferre  <»r8l«Atimt  û^ê  strlM!ti«* 
^tifMTHisi  ifue  Iir  «aramte  de  ceft  abus  tte  |ieiit'  servir  de  mott^ 
tribiiiifHUC  pour  présmner  ém  svbsihntionB  et  pour  en  tix^u^ 
daiuk  ifes  teâtâ)arièii$i<^.u'èn  contiiennent  pas  ^  qtie  lia  réJ 
pi^!paeà)a0iiziènM  qateslioade  ki  Joidusi  ventôse  dn  2tien£ 
i^  no  otdre  de*  choses  qae-  [e<  Code  cvvil  «i  '  totdeuiieiit  aboli  /eù^ 
|spi«Ebiit  auii  testateviB*  k  libre  faenl  té  de  disposer  de  leurs* 
biens  )  et  en  établissant ,  en  matière  de  succession ,  une  ié-> 
gislalion  totalement  différente^  -**-  Attendu,  enfin,  que  les  sieurs 
J^emoieao-du-Jardelay  et  eonsbrts  ,  qui  avaient  été  parties  ^ 
Sfoit  en  première  izîstanCje,  soit  sur  Tappéf ,  6nt  été  régulière- 
ment cités  parle  sieur  Thiesset;  que  le  pourvoi  du  sieur  de 
Broë  de  la  Navarre  a  rendu  cette  citation  nécessaire  de  là 
part  du  sieur  Thiesset ,  intéressé ,  dans  les  cas  éventuels  de 
ta  «cassation ,  à  exercer  de  nouveau  un  recours  en  garantie 
coutrè  tes  sieurs  Jeanneau^du-Jardelay  et  consorts;  —  Re- 
jette ,  etc.  » 

Nota.  L'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter  se  concilie 
très -bien  avec  cetui  du  12  août  181 1  ,  par  lequel  la  G>ur 
suprême  a  confirmé  l'annulation  d'une  disposition  testa- 
mentaire qui  mettait  a  la  discrétion  d'un  tiers  une  somme 
assez  considérable  pour  être  employée  suivant  les  intentlovs 
que  te  testateur  lui  avait  fait  connaître  (i).^En  efï'ct ,  dan^ 
cette  espèce,  la  personne  chargée  d'exécuter  les  dispositions  sf- 
crètes  n'était  point  constituée  légataire  :  la  somme  de  i4iQ00  fr, 
lie  lui  était  point  donnée^  elle  devait  seulement  lui  être  remise 
pour  en  Êiire  Temploi  que  le  testateur  lui  avait  indiqué  |. eu 
sorte  qu'il  n'y  avait  pas  de  disposition^ certaine,  pojnt  de  lé-.  . 
gataire  connu ,  par  conséquent  point  de  testament  ;  tout.étail^ 
abandonné  à  la  volonté  d'autrui^  Il  était  donc  impoçt^itli^.jd^ 
laisser  subsister  un  acte  qui  reposait  uniquement  sur  des  dipo- 
sitions  nulles.  Mais,  dans  l'espèce  actuelle ,  indép^ndamn[^tM,it; 
des  dispositions  secrètes  dont  la  Cour  a  reconnu  également  M  . 

nultité)  il  existait  une  institution  d'héritier  universel  vaj^bl^, 

,  •  .  ■  ■  '  ■  *     ' 

qui  ïaisait  la  base  du  testament^  et  qui  se  soutenait  saps  le  -^ 

•  »  ••'•■•  ■       <  '       '       "■  ■  -, 
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secoars  dés  dispmUons  secrètes,  qui.  venaient  an  ecmlrare  Vit^- 
faiblir  :  il  est  doDC  sensible  qoe,  dans  cet  ëfcât  de  choses,  ia  Coar  * 
a  dû  maintenir  Tiiistitution  principale  et  décider ,  comme eViP 
Ta  fait ,  que  l'bëritier  du  sang  ëtait  sans  intérêt  et  sans  qualité 
pour  se  prévaloir  de  la  nullité  des  dispositions  seeièles,  ^i^ 
n'étant  que  des  émanations,  àes  distractions  du  lie^  naîvcrtf 
tel ,  venaient  naturellement  s'y  réunir  et  l'augmenter' de  tonle' 
l'importance  des  legs  annulés.  •       ' 


COUR  DE  CASSATION. 

La  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt  formée  h  la  rc 
quête  de  la  Régie  de  t enregistrement  doit-elle  être  portée 
devant  le  tribunal  du  lieu  oiisé  trouve  le  bureau  du  receveur, 
et  non  devant  le  tribunal  du  domicile  du  redevable  sur  lequel^ 
elle  est  formée ,  lors  même  qu'il  tCy  a  pas  eu  et  opposition 
in  la  contrainte  ?  (  Rés.  aff.)  Cod.  de  procéd.  civ. ,  art.  567* 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  de  la  Régiedel'enregistfyementcoa- 
tre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Poitiers  ,  rendu  le  7  jan- 
vier 1 818  an  profit  du  sieur  Mejer,  — Le  fait  est  suffisamment  ' 
expliqué  dans  les  motifs  de  l'AnRêr  de  la  sectiOD  civile,  da  4 
décembre  1819,  intervenu  sur  le  rapport  de  M.  Bojer^jf^ 
dont  voici  le  textes 

«  LA  CODR  ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Cahier,  avo- 
cat-général; —  Vu  l'art.  64  de  la  loi  du  ati  fi-imaire  an  7,. 
ainsi  conçu  :  t  Le  premier  acte  de  poursuite  pour  le  recouvr*- 
«  ment  des  droits  d'enregistrement  et  le  paiement  de^^eines  et 
«I  amendes  prononcées  par  la  présente  sera  une  contrainte  : 
«  elle  sera  décernée  par  le  recevénr  ou  préposé  de  la  Régie  ; 
«  elle  sera  visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix  du 
«  canton  où  le  bureau  est  établi ,  et  elle^era  signifiée.  Uesf 
«  cution  de  la  contrainte  ne  pourra  être  ioterrompue  que  par 
«  une  opposition  formée  par  le  redevable,  et  motiv^éeav^f)s«- 
«  signaliou  à  jour  fixe  devant  le  tribunal  civi'l  du  dépai'ie- 
«  ment.  Dans  ce  cas,  l'oppo$ant  sera  tenu  d'élire  doqaiciledass 
ir  la  conHnone  où  siège  le  tribunal»  pj  —  Attendu  qoey^raprès 
cet  article,  les  diâkultés  ausfjndjèsvpefit lioi^er' 1^ 
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imites  contraintes  décernées  parla  Régie'dè  Tenregistrement 
Icfi^ent  être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  ouest  établi  le' 
^itreau  de  son  préposé  ^  qu'à  cet  égard ,  la  loi  déroge  évîdêm-^ 
Mnt  à  krrègle  générale  Actor  sequîtur forum  rei,  consacré€^ 
lar  l'art.  867  du  Code  de  procédure  civile;  que,  dans  l'espèce,- 
>ieli  qu'il  n'eût  été  formé  par  le  redevable  aucijthe  opposition 
k  Ib  contrainte  décernée  contre  lui ,  et  qu'il  n'y  eût  par  con- 
léquent  aucune  instance  engagée  sur  une  telle  opposition  ,  la 
laisie-arrét  pratiquée  entre  les  mains  d'un  débiteur  de  ce  re- 
ievable  n'était  pas  moins  une  suite  de  cette  contrainte  ,  et  un 
moyen  légal  employé  pour  en  obtenir  l'exééution;  qu'il  suit  de  là 
qae  l'iiislance  en  validité  de  cette  saisie-arrét  a  dû  être  portée' 
devant  le  tribunal  civil  de  Poitiers,  et  qu'en  se  déclarant  in-' 
eom pètent  pour  en  coniliaître ,  ce  tribunal  a  faussement  appli-» 
<|ué  l'art.  567  du  Code  de  procédure  civile  et  violé  l'art.  64  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;  —  Casse.  » 

COUR  D'APPEL  DE  NISMÉS. 

Uart,  756  du  Code  de  procédure  civile ,  qui  fixe  à  hdtaine^ 
le  délai  pour  appeler  du  jugement  qui  a  statué  sur  les, 
moj'ens  de  nullité  proposés  contre  les  procédures  posté- 
rieures à  V adjudication  provisoire ,  est-il  applicable  au.  ju- 
Çement  d^ adjudication  définitive  ?  (Rés.  nég.  ) 

Au  CONTRAIRE ,  suffit^H  gue  l'appel  du  jugement  d'ad/udica^' 
iion  définitive  soit  Interjeté  dans  les  trojs  mois  de  sa  J"!- 
gnificatiêfi  à  personne  ou  domicile ,  conformément  à  Var^ 
.  ticle  445  du  même   Code  7 .(  Rés.  aff.  ) 

Victor  Maurin,  C.  la  dame  YijnitEUF. 

*  La  question' proposée  n'iest  pas  sérieuse;  elle  n'offre  pas- 
même  l'ombre  d'une  difficulté..  La  loi,  toujours  sage,  toujours^ 
conséquente,  gradue  les  délais  à  raison  des  circonstances  et  de 
la  nature  des  actes  qui  font  l'objet  de  sa  dispos itition.  L'art.  756 
du  Code  de  procédure  porte  ,  à  la  vérité,  que  l'appel  du  jugè- 
menl  qui  a  statué  sur  les  nullités  de  la  procédure  postérieui*e 
à  Padjudicatîon  provisoire  ne  sera  plus  receVabfé  après  la^hiii- 
liiiflé  de  la  prononciation  ;  mail'  ici  le  motif  de  la  loi  est  seiuiw 


ble  ;  la  prucviclitrc  qui  fép«reJ'Adii¥i(iiftioiVfpeiM^^ 
)«Klicatioq  défioUÎTe  dcûté&re  n^piitç^^fMunciftqii'eftiffftily 
qu'elle  est  parveuue  à  c^lf  pi^rîod^^  il  f«^Q.pim*4p 
dire;  parce  qoe  Um  i€3  délais  preseril9'«li.  hymrda^ 
ont  éié  ob9ervés  i  toutes  les  formaitté»  rempMcff  9  A^qviiU. 
•Qaveraineineiit  injuste  de  fai&gaer  Ie,cc)éa9<^ier.p%r  4^i 
veaux  délais  ,  qui  u'auraieiil.  poiat  dîqlilitiâ  pour  le? 
et  ne  lui  laisseraient  que  le  stérile  platsif*  d'4teriMMr«  fai 
suite.  Voi!^  pourquoi  Tart.  7^6  a  fiyéno  t|è^-.esnirt:  délai 
appeler  du  jugement  intervenu  sur  les  .imlUi^  ^puifricii 
Fadfudication  provisoire^  Mais  eè»  consideratioiis  ii^^peMl 
pas  s'appliquer  au  jugement  d'adjudicalioii^défînitife  ^ 
oonsomœé  par  ce  jugenieut  ;  et  il  reutr^  Datm^U^m^pl 
catégorie  des  jugemens  ordinaires  auiqiel^  s'appliqua  i'^rtu 
do  Gode  de  procédure.  Dafis  pette  ky^pothèse^le  déb^teof  1 
proprié  par  un  jugement  définitif  repfCM^  %a  faii^^W  |ir^ia3ii£i||! 
ou  plutôt  il  se  trouve  replacé  dans  l'hypothèse  de  toute 
qui  se  croit  fondée  à Mtaquer  une  décision  qui  lui  porte  qai 
que  préjudice.  La  loi,  qui  pèse  ^t;daiis  ia  |f^){u^  de  i*'éga)il$f\ 
lui  accorde ,  comme  à  tout  .autre  plaideur ,  trois,  mois  poun.^ 
peler  du  jugement  qui  l'évincé  de  sa  propriété.  D'ailleor»,  i'aéil 
licle  7S6  étant  exorbitant  des  règles  ordinaires  de  ia*  procédant ^ 
on  ne  saurait  en  étendre  les  dispositions  a  dès  cas  qu'il  n'a»! 
point  spécifiés,  et  comme  cet  article  n'a  en  vu^qué  les  jôgfS-.] 
.  mens  qui  ont  statué  sur  des  nullités  de  forme  ,  ii  ,est  évi 
qu'on  ne  peut  l'appliquer  aux  jugemens  défiuitifs  sur  le  iond; 
c^est  aussi  ce  que  la  Cour  de  Nismes  a  déddé  dans  f  espèiKi  «1 
suivante. 

Un  jugement  du   i5  février  181 3  prononce  ^  en  fenet»  4»^ 
sieur  Cormandré ,  radjudiçadpn>défi0Jiti««d'iaiBieilbles  saisis.,  ^ 
uir  le  nommé  Victor  Maurin  ^  à  ^  r^quelf  ,d4^  l%i9{p^e,i 
smuf.  Ce  jugement  est  signifié  au  paisi  teiia*4uii^*.*ftia»  -i*;  «i 
Victor  Maurin  en  interjette  aippfçl  1^^  i4g,»(|iJD^.«fij%  ,  jb  ^1 
On  lui  oppose  une  fin  .de  pon  rei^ypir  qy^  Ko»  S^  r^HjMf 
de  l'art.  736  du  Code  de  prqpçdiwçe  çi]#e.>  G^^arjl^ïfei^lMb. 
4^trOtt,a  pour  objet  dç  régler i^  d4tB^^4eJ'*a{^4i!4'%«4.i 
d^  jugemens  rendus  eu  iiratièi;e  ;de  saisie. i|iMi>at^%m«<i^ 
ti%Hw»  donp  cjae  huit  j wr^  ^  à  ^^fmp^n^ilf  bi  piHUNipfliip^^    h 
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^^d!a<]^iidîc«^îpQi  pour  former  votre  a(>pe}.  Donc  ce-> 
Irevs .av«»2.iDterjetë  plasietii^s  années  après. ti*est  pas  re- 
Ui^r^  La  dame  yietzeuF fortifiait  celte  défense  d'an  ar-f 
la  Cour  d'appel  de  Rouen,  confirmé  par  la  Cour  de 
ft  ,  le  28  février   1818 ,  qui  semble  effectivement  for- 
préjugé  en  sa  faveur.  M^is  îl  faut  remarquer  que  l'ar- 
Ipi^  Cour  royale  était  rendu  par  défaut ,  et  qu'il  éta- 
irenleipent,  en  fait,' que  V appel  avait  été  interjeté  après 
is  de  la  loi,  de  nianière  qu'on  ne  peut  tirer  aucun  ar- 
^&vorabl«  ni  de  Tarrét  de  Rouen  ,  ni  de  celui  rendu 
t!our  dé  cassation  :  de  Tarrét  de  Kouen,  puisqu'il  est 
^ut ^  -de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,   puisque 
Eonr  n'avait  pias  à  prononcer  sur  l'application  de  l'ar- 
16  du  Code  de  procédure ,  mais  seulement  sur  une 
Kmi  qui  établissant,  en  fbit ,  que  V appel  avait  été  inter^  . 
Hs  les  délais ,  se  trouvait  par-là  même  hors  des  at^ 
^  «fe  la  cassation. 

M:  à  l'appelant ,  il  s'est  renfermé  daôs  le  texte  de  l'ar- 

■  '  *      .      ' 

t6,  qui  fui  était  opposé,  et  il  a  soutenu  ,  avec  raison  , 

^article  ne  réglait  que  ce  qui  est  relatif  auiL  appels  des 

lus  qm  prononcent  sut  des  moyens  de  nullité,  mais  qu'il 

|lM>lameDt  étranger  àui  jugemens  d'adjudication  défi- 

.'Kpn  doivent  être  régis  par  la  disposition  généi^Ie  dé 

145  du  Code  de  procédure.- 

iidécemhre  1819,  arhét  de  la  Cour  d'appel  de  Nismes  , 

^^fUMier'TaiUades et Baragnon  avocats,  parleiquels 

Ik^CODR,  -^  Si»  les  conclusions  conformes  de  M.  Co^ 

}ela  Beauxne,  avoeat^général;  — Attendu  qu'aucune 

tioR.  dtt  Code  de  procédure  civile  ne  prescrivant  nn  dé* 

ttoaiier  dans  lequel  l'appel  des  jugemens  d'adjudication 

Km»  doit,  élre  relevé ,  ie  drcnt  d'appeler  est  déterminé 

^-disaMilioii^  générales  de:  l'art;  44^  de  ce  Code;' qu'on 

I  éMMire  les  disposîtîoos  de  fart.  756  au  delà  des  cas 

leiqaek  dbpose  cet  article  ;  —  Attendu  que ,  dans  son 

M'^ppd,'  Yidor  Màtinn  a  demandé  expressément  que 

ment  d'adfiidication  f3t  réformé  et  aouiiié  ;  et  que,  son 

•«yant  été  relevé  en  temps  udSe ,  il  est  nécêsssaire  d'en 

Éfcr  le»  motifii  ;  —  Afloida  qoe  la  partie  de  Maz&yer 

Tome  XXi.  fyj 
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(  I*  Amk  Viétoeaf  )  «  ayeiit  Ibilnié  une  detnoi 
rffet4*appel,  doit  ea*étre  déboulée;  — r'Suis  s^iï^êln' 
.do  lion  recevoir  présentées ,  Oadobtiik  qnelcii  parthu 
iioai  «a  Ibiid  I  e\é*  »  (t)        . 
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J   COUR  DE  CASSATION. 

La  mère  qui  a  exercé  contre  son  enfant  un  des  €bCte\ 
ïence  prévus  par  les  articles  509  et  suivans  du  Ci 
peut'elle  ,  pour  échapper  à  T application  de  la  péin^\ 
ser  sa  qualité  de  mère ,  et  le  droit  de  correction  que^ 

'  fire  la  ptéissance  légale  des  père  et  mère  sur  leurs 
(Rés.  né^.) 

La  déclaration  du  jury  portant  que  les  marques  des  C{ 
blessures  ont  duré  plus  de  vingt  jours  suffit-elle 
ner  aux  voies  défait  qui  les  ont  produites  le 
crime  que  l'art.  Sog  dû  Code  pénal  n* assigne  aux 
Blessures  que  quand  ils  ont  occasioné  une  maladie^ 
incapacité  de  travail  pendant  plus  de  vingt  fours  ?  (Rc$. 

La  FEMMB  LoiffET. 

^  ai  Qctol^re  l8ig,  airét  de  lu  Ckmr  d!as9ue»  du 
meut  de  T  Allier  1  séant  à  .Mbulins,  qnt,  d'après  la 
jur^  aux  questions  proposées,  déciare'  Marguerite 
femme  Lom^t,  «  coupable' devoir  exercé',  à  diverses- 
<ftay«c  pnémédilalion,  sur  la  personne  de  Fun  de  ses 
figé  de  .six  ans,  des  sévices  et  mauvais  teiiemeiiàdoa^l 
4ues  oqt  duré  plus  de  vingt  joars^  et  fSisan|(  àraceuséel 
catiq^  des  an.  So^  et  5 10  du  Code  pénal,  laediidanMI 
peine  4e  cinq*  ana  de  trayatui  fiarqés  et  an-eansan  »* 

Cet, arret.a  été  déi»onioé  àiè  O^ur  de  cassatirâ^par  l^\ 
lAmet.  EUea  so^emu  i*  «pif il  vidait  ietAroift«4e|piiWi 
^rnelky  a*^  (jtt'ii  aVaitifUt  une  fimsse'tpprieaAMi'Cla^ 
çt  Sic  du  Gode.péna).  î>  >  v  < ..  .ii, 

;  ,^  r^ppni  4^  prenÀier  nMiyen ,  cm  dilail^pour  la  d^tiiai 
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Idet  pèrè«t'iiièvè  tso^kht  île  ifai  iitt«ur«  «He^^é^ié  éècÀt 

Ht  «i  pènç  le  dreîc  dcp  vie  et  â^  tniort  ^or  »es  ^fiins ,  tàt  qit«^ 
ie  «xtréofM?  sdvérité  àrait  eu  .pour  ef&t  d<?foi*iÂei*  ferniônâV 
lèrefi  qui  distîii^uéf^eiit  loiig- temps  lés  citt>yené  romahis  ;• — ■ 
frnofi  lots  y  qwnqoé  n'étendant  |^s  aussi.  k>m -les  dfoitsde  la 
naiïce  patefiMlie,  bocofdoat  ti^n^cfi^»  aiti  père  et  jnète 
|pît  de  coiriger  leurs  enfaiifs  (Codé  èiviî ,  art.  376, 5J"7, 578 
hpg)  )  ce  ^i  sDppose  ti;éc€s«aii'ertie(it  cJu'R^  ne  p<?«ventétrc 

r^  à  àe$  poursuites  criminelles  pour  avoir  exerèé  ce  droit ,  * 
tiennent  de  la  nature  et  que  la  loi  a  eoè firme, 
smr  établir  le  second  moyen ,  on  ajoutait  que,  suivant  Par- 
b  509  du  Code  pénal ,  un  acte  de  violence  ne  peut  être'  quâ- 
kaime  que  lorsqu'il  en  e«t  ré^ult^  une  maladie  ou  inciipa-  ' 
jtàe  travail  qui  a  duré  plus  de  vingt  jours  ;  qu'en  adhiëftefnt 
|«et  article  pût  étrie  appliqué  à  ta  femme  Lomet,  et  qnie  sa 
iiité  de  mère  ne  fut  pas  une  exception  qu'elle  piit  opposer, 
mticie  la^  aurait  toujours  été  iaussénlïeflt  appliqué^  puisque 
ifolaration  du  jury  ne  portait  pas  que  l'jaqte  âé  violence  ou  ' 
îèorrection  auquel  l'accusée  s'était  livrée  éontre  son  enfanir  ' 
loccasioné  à  cet  enfant  une  maladie  (^ai  avait  duré  pltis  de 
%()6ur$,'  mais  seulement  que  les  marques  desf  eotips  etbfes- 
(ias  avaient  duré  plus  de  vingt  jour*,  e^'qut  ne  retitrait  rii' 
li^lèletu*e  ni  dans  l'espritd©  Fart  1  509.  ^^  Ce  sécond"môyen 
NaecneîlKv 

Du  17  décémbrâ  18*19,  ^"^^^^  "^  la  section  ci^mînelfe, 
yBarri)s  pr^idenfr,'  tf^,  BussvJiofi  rapporteui» ,  M .  Jacquemîn 
Ifeat,  |ïttr  lequel  i       "  ^  *  '  -i 

bi  LA  COUji ,  "  Sur  les  éonchisidns  dfe  Mv  Fr^'téau  de 
ft^,  avocat*g^àérali.,....;  •^Cowsidéi-antqwei,  4i  la  nature 
Ilr4éts  civiles  donnent  auiE  pllVcl^  mv  leurV^eiifhks-'  une  auto^- 
l!46  JGGPi^ctioh  )  elles  ne-leur  coivfè^nt  p€ié''le>dpOitid'-èitercér  > 
leHirèni  ^rMenoefs  cm  nlailv^iè'tr*i4««^nsi  ^jufi  n[ie4«eii|;;Ièinr 
JNmJfcup  santé  en  péril;  que  *»eîdi«wit  he'sattt^i^iétreTadini* , 
Wdrt  contre  les  enfàns  qui,  dans  l^^ïl>U«'#îï#dUtfwimfertgé,» 
H>euvent  jamais  être  coupables  de  fautes  graves;  que  la  qua- 
lf«e  mère  de  la  condamnée  ik?  peut  donc ,  dans  iVtat  des  ^ 

ws  déclai'és  contre  elle,  l'affranchir  des  disposition»-  du  Code 
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féuaiy —  Rjurrri  ce  moycft  ;*-^Et,^jH>*fe  second  moymt 
cassation  pris  de  la  fiHisse  appKcatioD  des.«rl.  509  et  5io 
Cocle.pëna^  ;  r^  Vo  lesdils  artîdes  ^  ainsi  que  fart.  S4 1  iki 
Code;  !^  Considérant  c|u'il  résulte  évldemaientdu,  texte 
articles  que  Jes  peines  afflictives  et  iafiunantes  de  la  réct 
et  des.  travaux  jforoés  à  temps  |  respectivement  .proi 
par  U^  art.  509  et  3 10»  ne  sont  applicables  qoe  lorsque  it 
ludie  ou  l'incapacité  de  travail  produite  par  les  coaps  oa 
surei  out  eu  une  durée  de  plus  de  vingt  jours  ;  mais  -que,  I 
cette  dernière  circonstance  n'est  pas  constatée ,  il  n'y  a  lieo 
Tapplicatiou  des  peines  correctionnelles  plus  ou  nioios 
prononcées  par  ledit  art.  3i  i  ;  que ,  dans  Pespece ,  le  jury  a*' 
point  déclaré  que  les  sévices  et  mauvais  traitemeus  que T» 
sée  a  exercés  aiur  sa  fille ,  âgée  de  cinq  a  six  ans ,  eussent 
duit  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  peo 
plus  de  vingt  jours ,  mais  seulement  qull  fallait  plus  de  vi 
jours  pour  faire  disparaître  les  marques  desdits  sévices  et 
vais  traitemens;  que,  ces  marques  pouvant  subsister  peni 
un  temps  beaucoup  plus  long  que  la  maladie  et  Tincapaci 
travail,  il  s'ensuit  que  la  durée  pendant  laquelle  ont- s 
ces>  marques  ne  peuvent  point  servir  de  mesure  pour  la 
de  la  maladie  et  de  rincapacité  de  travail;  que  lacondam 
à  cinq  amiées  de  travaux  forcés,  que  l'arrêt  dénoncé  a 
jioncée  contre  Marguerite  Baron,  femme  Lomet,  comme 
clarée  coupable,  par  le  jury,  d'avoir  exercé  voloutairemeDl 
avec  préméditation  des  sévices  et  mauvais  traitemeus  isara 
fille,  âgée  de  cinq  à  six  ans,  dont  les  marques  seafSneiit,  et  w 
la  maladie  produite ,  ont  duré  plus  de  vingt  jours ,  a  donc 
une  fausse  application  des  art.  S09  et  5 10  du  Code  pénal;  i^ 
les  faits  dont  ra<x;usée  a  été  déclarée  coupable  rentreiSt 
l'applicatioade  Tart.  Si  1  dudit  Code,  et,  d'après  Pétat  dé'A 
ci^veoùétait.Kadcusée,  dans  celle  de  l'art.  58damémeOM| 
—  Vu  auisi  te^  art.  4(0'^^  4^4  ^^  Code  d'instruction  crimH 
nelle;' —  Eai^nt  droit  au  pourvoi  de  Marguerite  fkanà) 
femiûeLom^v^A^^^-  » 
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coim  b'AppEt.  De  wismes.  74> 

COUR  D'APPEL  DE  NJSMES. 

^J9artie  qui  à  négligé  et  opposer,  lors  du  jugement ,  Vçxcep- 
fipn  iïréfi  du  paiement  de  la  dette  y  peut^elle,  sur  V exécution 
fç^  ce  jugement,  et  sans  blesser  t autorité  de  la  chose  jugée , . 
ypposer  cette  exceptiâlî?  { Rés.  aff.)  Cod.  civ. ,  art.  i55i- 
O'AtJTnrEs  TfaMUis,  la  preui^e  rapportée,  après  le  jugement , 
hé  paiement  tt* une  dette,  opèrert-elle  T extinction  de  la  con*  , 
^amnation  ?  (  Res.  aff.) 

[y  Pierre  Servieres  ,  C*  Jean  Rampoit. 

[7ex€eption  tirée  du  paiement  de  la  dette  oa  de  la  compen^ 
iion  peut  toujours  être  opposée,  même  après  un  jugement  qui 
icqais  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  parce  qde  cette  excép-' 
!ja  ,  loin  de'  détruire  Tautorité  de  la  chose  jugée,  ne  tend  qu'à 
'rendre  hommage.  Telle  est  la  doctrine  enseignée  par  les 
18  célèbres  juriscousnites,  et  particulièrement  par  le  président 
(bîer,  in  Cod.,  de  exception.  seuprescr(pt.,  définit,  2  j  en  ces 
Émes  :  —  Exceptiones  quœ  non  impugnant  judicatum  op" 
mi  quandocumque  possunt ,  etiam  in  executiàne  judicati , 
^pn  rerum  judicatarum  auctoritas,  quapotissiinum  tuenda  est^ 
^'CO  non  labe/acietur,  Indèjît  ut  solutipnis  exceptio  admit* 
hdu  sit,  quoniam  qui  solution em  allègat,  non  ncgat,  quin' 
^turpotîus  se  debuisse  :  ergoet  simiUter  compensatio  post 
dicfitunt  objicipoterit,  quia  vice  solutionis  est»  yot\^in  Pan^ 
tes.,  titul.  de  Excepta,  décide  la  même  chose.—  Un  arrêt  de 
iCour  ^pj^l  de  Paris ,  du  ^5  mars  180S,  a  fait  Tapplicatioii 
Hcette  doctrine  dans  FafTaire  du  sieur  Guj-ot,  appelant,  contre  " 
idame  veuve  Clément,  intimée.  L'arrêt  suivant  confirme 
ite  jurisprudence,  ^ 

(JjC  \^ décembre  iStg ,  abret  de. la  Cour  d'appel  de  Nismes, 
[M««  Esperandieu  et  Monnier-Taillçdes  avocats^  par  lequel , 
«  LACODR,  —  Sur  les  couchisious  conformes  de  M.  Goirand 
l(  £a6aw/ne,  avocat-général j — Attendu  qu'il  est  établi  par 
9s  quittances  avérées  que  Pierre  Servieres  ayait  pi^yé  a  sou 
ère  Louis ^  ou  pour  lui,  avant  son  décès  «  une  sonime  de 
l7fi*.'  qui  ne  pouvait  être  appliquée  qu'à  la  réserve  d'une 
)mme  de  600  fi*,  pour  droits  {égitimaires  pia^teracls ,  çontehue 


74^  ^jut'i^THAf.  p^  rAi.A««. 

aa  proËtde  ce  dernier  dans  la  douatiou  coiitractnelle  Oailte 
le  père  comnmi)  au  profit  dç  Talué  ,  le  i6  mars  1769^—, 
tendu  que  ,  par  Pacte  du  1 7  floréal  au  5 ,  Jean  Rampon, 
lier  médiat  de  iLouils  Servières ,  régla  avec  Pierre  Servîer5J| 
heçQt  un  supplément  à  cette  légitime ,  lui  céda  ,  moy( 
icelui  >  tous  autres  droits  qu*il  pouixaît  avoir  k  prélendrei 
Ja  succession  de  Louis  ,  et  par  l'expression  la  plus  fon 
renonça  à  ne  pouvoir  jamais  le  recherchefr  à  cet  égard; —^ 
tendu  qu'il  u*y  a  pas  d'exception  plus  puissante  à  opposer 
rjelle  qui  uatt  du  paiement  de  la  dette  réclamée  ,  ce  qui  a ^ 
ci^iger  en  principe  ^  par-  la  jurisprudence  ,  que  les 
peuveut  toujours  être  çppos^  ,  même  après  uo  arrêt  de 
Uamna^on,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'attaquer^  parce  qwi 
de  porter  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  ,  on  ne  faityi 
^*pntraire  ,  que  lui  rendre  hommage. et  la  consolider,  e&i 
naissant  qu'elle  est  d'à vanoe  exécutée ,  .d'où  il  suit  que 
(]ui  n'a  essuyé  une  condamnation  que  faute  par  lui  de  ji 
ii*C|ne  libération  qui  lui  était  déjà  acquise  est  toujours, 
vfibleàs'en  faire  décharger,  lorsqu'il  produit  la  preuve  h 
fifable  <le  son  extinction  anticipée;  —  Atteûdu  que  ,  quoiqt)e| 
jugement  du  i5  nivôse  an  i2^eut  adjugé  à  l'héritier  de 
Servières  une  légitime  en  fond)  et  cprps  héréditaires,  et 
l^cs  quittances  produites  par. l'héritier  frappent  sur  une  légil 
(^'argent ,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  infirmer  ledit  jl 
ment  que  d^en  déclarer  les  condamaations  éteintes  par  le 
ment  qu'elles  constatent ,  parce  que  Louis  Servières  k 
ayant  réglé  la  légitime  de  Louis  son  fils  à  une  somme^'ai 
celui-ci  l'ayant  acceptée  et  reçue,  ayant  même  toucKeuu 
plément  avec  une  renouciattpn  absoli^eiade  plus  amples  Atti 
il  est  certain  que  celui  qui  fut  alors  adjugé  se  trouvait  acqt 
et  soldé  aii\si  qu'il  avait  du  l'être  :  —  Attendu  •  d'ailleurs  ,«)j 
le  tribunal  de  Florac  av^it  assez  exprimé ,  danfî  les  motifs' 
dit  jugement  t  qwe  l'expédition  de  la  légitime  n'aurait  W 
qu'autant  qu'elle  n'anrait  pas  été  encpre  payée  )  qu'étant  A 
jourd'hui  prouvé  qu'elle  l'était  alors ,/  la  condition  de  lai;o£ 
.1    voulut  faire  dépeudre  l'efficacité  de    celle   disposition 
trouve  vérifiée  i  d'où  il  suit  que  ce  n'est  pas  Tenfreindre^ 
bien  au  contraire  l'exécuter  Uttérfllc^ment ,  que  de  projla»*^ 


CD1JR  d'ahwfl  ok  fAnisl  y4^ 

HSlration  antérieure  da  clftf>îlr»r,  et  <ît  proiioneér  «ncto» 
bencé  80  dédmrge  de  la  dette  <]ÇiiHui  etaîtifaipeJâe»;  -^Jà 
Vappellatibn  dl  oe  doiit  est  appel  à  néant,  est  ^  pHr  apavcAv 
oajeot ,.  déclare  Pierre  Servièriès.  bien  et  valablement  libcii^ 
droits   légitinaaircs  de  feu  Louis  son  frère,  etc..  »      .. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

t  renies^  viagères  acquises  par  deux  époux  yj)endant  leur 
]ùmojiinaiité  et  de  s^s  deniers,  avec  clause  de  jouissance 
p  profit  du  suJ^ivant,  se  partagent- elles ,  nonqksttmtceu^ 
iause  >  qyec  les  héritiers  de  V époux  prédécédé7,  (  R^  aU .  ) 

Les  vkute  et  fiEftiTi^Ks  ^Chaumet.  !  ' 

U'brun  (  Traiti^  de  la  communauté,  liv.  i ,  chap.  5,  dis-* 
||ft.  2  ,  ti*  17  )  réiout  cette  queHiou  pour  le  cas  du  Fe  nrari 
^cé  un  capital ,  tiré  de  fa  communauté,  a  rentes  viagères 
f  àa  tête  et  celle  de  sb  femme.  «  Si  le  mari ,  dit-il ,  à  donné 
%rxàs  perdu  un  conquét  ou  une  somme  mobilière  qu*il  a 
tplede  la  communauté,  moyeunan  Mme  rente  viagère  paya - 
s  aux.  deux  conjoints  ,  et  après  le  décès  de  l'un  d'eux  au  sdr-^ 
ffinV,  la  même  opération  aura  encore  lien  à  proportion;  et 

'ée  que  le  fonds  n'est  particulier  à  aucun  des  cohjoitils, 
est  de  là  communauté ,  te  survivatlt  rendra  aux  héritiers 

prédécédé  la  moitié  dti  revenu  de  chaque  année  à  coinp-* 
|F  depuis  le  décès  du  prédéc^édé ,  non  la  moitié  de  rfiitérèt; 
[ïe  mari  ayafit  tiré  le  fouds  perdu  de  hi  commuuautî^  a  stt- 
Ué fa  tente  &  son  profit  seùlèitient,  il  u*y  a  point  de  réconi-? 
^ûçe,  sit  prédécède;  s'il  survit,  on  suivra  ce  qui  vient  d*éirtt 
«*  et  les  héritiers  de  la  femme  partageront  ce  qûUI  rfeceVra 
m  les  ans.  »  •  •  : 

;Cette  décision  ^e  Lebrun  doit-elle  être  suivie  dans  le  bas  oA 
^'londs  tiré  de  la  communauté  a  *été  employé  par  îe  raai^i  tl 
iCiquérir,  sur  sa  tête  et  celle  de  sa  femme ,  des  tentes  viagères 
Wëes  par  l'Etat?  Il  n'y  a  auctine  raison  pottr  s'écarter  dj(iU 
|<|  cas  du  dt'oit  commuii^(|ui  règle  les  droits  et  les  etfets  de  k 
ipmiiiaiiâùEé  entre  les  époux,  droit  auquel  les  édlts  qui  0«[l 
%éè  les  rentes  viagères  sur  l'Etat  n'ont  pas  entetidtt  dérog(*r  t 
'  P5t  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  farrêt  suiv»ut.  .    ' 


7^4  f  Oiril«Al#^UVALAIt. 

Ba  1766,  Jean^MapUste  Chmanet  épm»  Mi 
9in0i  BioaUoi.  Leur  oontNl  €|ôfl»in»ge ,  du  iSiaviil  de^ 
mÊbfét^  povir  tlîpiilaliaii  de  canasouiimiléettlreleai  ^lots^ 
vantlei  Gaolania  de  iPaffis.  Deoeite  «non- sont  ièsusr 
cnfiiiis.  «^  '^  -. 

Pendant  le  mariage  «  Chaucnet,  poar  prc^itS^  .{bs^à! 
<|a*offrai^nt  auf  préteurs  les  emprnuts  TÎagen  établis  pari 
édits  de  1781  et  lySSi  qoi  ont  ct*ée  des  rentes  viagères,  frt< 
Ibrroément  ans  facaités'  qne  ees  édits  accordaient ,  aeqoiti 
▼erses  rentes;  dont  il  stipula  la  joutssahce  snr  sa-tete  d'à 
nprès  hii ,  et  en:  cas  de  survie ,  sol*  ceUe  de  Catherine 
sa  femme,  et  après  le  décès  do  survivant  des  deux  ^'^sm*  k 
de  chacim  d^  ses  «piatre  enfi^ns,  entre  {lesquels  les  reines  via 
gères  acquises  riM*ent  également  distrilxiées. 

.)[^  19.  i>ivâ$e  au  4,  décès  de  Catherine  Bo^ot«Cha( 
sou  m^ri ,  ne  fait  point  .alors  d'inventaire,  de.  la.cooimaDaiit 
)1  n*y  fi|t  procédé  que  k  i3  prairial  an  6^  en  présence  dei 
fnJanSf  tous  maieurs*  Cet  inventaire  ne.  fut  point  suivi  cfi 
liquidation  dç  communai|^ ,  le  sieur  Chaumet  ayaxit  doté 
«es  eufaun,.  i  . 

Le,.33  prairial  an  8>  Chançnet  convole  en  secondes  aoçesi 
avec  stipulation  de  communauté  comme  d^ns  le  preioierooi 
tratk  II  pppor^e  daps  aette  ^ponde  comnmnauté  les  tnei 
et  les.l;>ipns  poi^ensis  dans  son  inventaires  ^t  ^  entre  aotres.f  19 
renies  viagères  par  lui  acquisiss  durant  s(i^  premier  m^ria^t 
et  dont  f  aux  terme»  des  éditç  /de  création ,  e^l'après  lessti' 
pnlations  ea^presses  x)es.cnptrats'  de  ç(H|$titi|(.tioi|>  4I  ayaltli 
louissance.  exclusive  pendaut  sa  vit;, 

|>,  i5  jniillel  18164  àéçh  dq  si((ur  Qiatimet.  i— rSes  béi^^ 
&nt  fai|:é  inventaire.  -^  Des  contestations  sVlèy^ut  enti^  1^ 
^ans  du  j^pemier.  lit  et  $«»  veuye  siir  le  mode  de  liquidation  de 
la  pre^ni^re  çommi^naiftét  Jt4^  enfans.  Cbaum^  rédameAt  coon 
tre  la  seconde  commuuauté  ^ne.reititutiouÀ  la  pr^ièiv  de  k 
moitié  des  pirrér^ges  des  4*^6$,  viagères  que  leur  pèi-e  aper-r  « 
(US.  depuis  la.2^.pi{4iri^  ^n^^  4p99P]S  <^ù  a  commencé  la  se- 
ppndc  c<mnn>unauté*9  i^sqi^'à  sa  4isso^tk)i|  par  «)e  d^s  dti 
.#j^r  Q^aHm^tt . .  .    .    . .    .      » 

Qf>  oppose  4e.  la  part  4e  Jq  vçuvp  (ih?mipejt  «jue^cçs  ajréra« 


f^a\iAieftt  télé  il.  {iropi4<l<4' devait  tiMim\  auii  ternm  des  coti- 
%taîa  deeonstitoUoQf  qwè^.c'éiut MiT  UkJM  dâeel-^aifdes  biens 
aonniarif  qli'^U# «âKaôt^ccffiiti^Actè  niiirîage  a^er €)li«ainetj 


cpie  fès  jmfani  .eiM^-^iï^émei  Jist'  se»  .béràlier»  tftswmimt ,  dftos  au- 
«nii^fln;,  élevë  aacuu  doute  à  cet  égard ,  ni  aae«iiie.récJa* 
jEiiatioo^K''-  .    '/ 

Oa  a  rëpoodu,  pour  les  héritiers  Çhâanaet,  qoê  (es ^dits 
4«  1781  et  1785^  eu  pa^rant  des  emprunts  à  rentes*  viagères, 
-mi  en  permettaiTt  aux  préteoil  de  stipuler  dans  }es  «[Contrats  de  , 
eojpstîlution  les 'danses  tt  conditions  qu'ils  jngeraieMà  prq- 
|M>9,  Ui'ay aient  pas  entendii.décQger.au.cbroitcoti}ÇQim;qixe  Jes 
fctod»  ayec  lesquels  lennari  avaitYdui'ant  sa  première^^^mnfiu- 
nautë,  aqquis  des  rènteâr  viagères ,  ityant  été  tirés  d&  la  com^ 
jnunauté,  les.  produits  ou  arrérages  provenus  de  ce.piaçement 
.de.  capitaux  devait  tourner  au  proât  de  cette.^oimunauJté. 

.  XJn  jugeaient  du  tribunal  de .  prefltuère  inston<:e  de  lu  Seine;» 
«luâBout  1818,  a  accueilli  les  moyens  des  héritieraCbaumet.  . 
i     Appel  de  la  part  de  la  veuve.  —  Maî& ,  le  1  g /décembre  1819,  , 
AKniT  de  la  Çqijur  royale  de  Paiâs  ^  première  cbambre ,  M.  Ami 
président  ^  MM.  Gueroult  ^X,  Louis ^  avocats  ,  par  jequel  ; 

'  «  LA  COtJ^ ,  •— rConsidérant,  erufait^  que  lesdites  rentes  ont 
été  ^equises'par  Cbaumet.  durant  la' premiire, communauté  , 
ejt  des  deniers  de  eette  conununauté  i  > — Consi^rant^  en  dix>U,  [ 
qqy^  tout  ce.  qui  est  afEpKs^des  deniers  de  la. communauté  ap- 
partient, au  mom^it  de  sa.  dissplution ,  pcKur>  niofitié^.au  man 
pu  à  ses ^it^présenlans?,  et  pour  l'autre  moitié  à.  la  fonme  ou  à  . 
9es  représentans  :  d'où  il  suit  que  la  moitié,  de&ian^éragea  de$* 
dites  rentes  échue  depuis  ladisfoluliionde'la  première  commu- 
lianté  e^  devenne  la.  p^priété  des  enfàns  Gliauaiet ,  et  doit 
leur  être  restituée  par  la  seconde  communaatét  qui  a. perçu  Ja 
totalité  de  ces<  arrérages  f>^  Considérant  squi^rartéJÔMie  Tédit 
(de  1781  et /l'art.  £  de  l'édit  de  1785  ne  contiennent  pc»Qt  4^ 
déiogajUpn  ai|  droit  commun;  — .ConB^anc^.»     ....  ,^ 

-  r  eSU»  DE  CASSATION.  ; 

Le  mentant  &Tme  restitution  âe  fndk'  ordmmée  en  justice 

peut^ilétre  réglé  par  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condiOMia'^  . 
'  tion,^smi€Grnptepi'é€dable,et€Unmléa9^c  eTùittres  bt^ 


I 


^4^  miR  MAt    OU'OAlAffS. 

f&i$  pour  me  farMaréu  io^t qu'wM  ^uie' eondumt^miàBn  k 
un0  4omm^  éémrmiaée'?'  (  Bési  nég,  }- 
Av  coinrjbâMiBty  Ml  ccmtpêa  éêfindu  d^UM  Site  (oMoruté  ar 
remék  cà9^bnHèmemê é  Vatu  SaG  du  Oode  ^  pfécéékûNsi 

MlLSCBIfT  ,   C    LSTONDJ^L. 

Slif  tine  demande  en  redilition.de  compte  fok*nilkr  par  la  da- 
•nc  L^fo/irfbf  Contre  le  sienr  Afiy^rcwf,  son' aiiçien  talear,  (e 
tribunal  civi!  (l'Angers  d  rëndn,  le  aS  jtiHfet  1816^  un  fuge- 
ttient  qui ,  tout  en  rejetant  la  demiiude  â  fin  dé  compte ,  ât- 
tendA qu^  avait' Aë  pn^cédemmetit  rendu,  condamne tô  éièiit- 
Mtlscent  à  payer,  à  sa  pupille  différentes  sommes  non  cotti- 
^mses  au  compte  de  tutelle ,  avec  intérêts  \  le  coildacnne  égale- 
ment a  remettre  à  la  dame  Létouda)  fa  portion  q^ui  lui  revient 
dans  différentes  successions  colfatémle^  â  étie  échues,  avec 
restitution  de  fruits ,  et  enfin  à  tous  les  dépens,  pour  tous  ddm- 
mages  et  intérêts. 

Sur  r^pel ,  airét  de  la  Cour  royale  JAngtiis',  rendu  le  18 
mars  1818,  qui  confirme  ce  jugement  dans  tààs  les  chefs ,  si  ce 
uVst  dans  la  disposition  relative  aux  dommages  et  intérêts. 
—  Eu  conséquence ,  la  Cour  \  ne  Faisant  qu^dne  svule  niasse  des 
dommages  et  intérêts  qu'elle  accoi*de,  des  inléi^êls  et  des  frùiù 
ttdjugés  en  première  instance,  condamne  pal*  so'n  âirétle  stcur 
'Mtiscent  à  payer  aux  époux  Létondal  tdie  somme  de  3o,ooo  f. 
pouf  ces  trois  objets  réuniis.  *  '  .  --    1    j    r 

'    Pûurvoî  en  cassation ,  pour  vîolatioii  db  Part.  5a6*dù  Code 
de  procMure  civile.  •       .    '   t» 

Du  ao  décembre  1819,  Ait^îr  de"  la  section  civile,  M.  Brîs- 
son  pféfident,  M.  'Henr^'Larinèr6.retfp6rteà?\MNll' JOassls 
ri  Lois^au  avocats ,  par  lequel  ; 

*•  LA  GOtJR  i  *—  Sur  les  concKlsions  conformes  de  M.  Jou- 
i^rtf  avioeat-général ,  et  aptes  qu'il  en  9  été  <!âit)ére  di  fcl 
'  chambre  duconsetlj  —  Vu  Tart.  5^6  dit  Code  de  pr6cé<ïûrt 
civile ,  s^insi  conçu  :  <^  Cehri  qttt  serateondamné &  restituer ft^s. 
«  fruits  en  rendra  conipte  dans .  là  forme  tÂ'^iprès  ,  et  il  sera 
%  procède  comme  sur  les  autres  QâQ!ipte9.teficiuâ'en  |tiéitîc«.  »  \ 
•«—  Gmaidéranl  que  lé  demandeur  a  été  condamne ,  par  ^«r- 
vAtatta<|aé;  à  de»restUuttoni  de'friûlsvet.qi]^Mliead'oni«n- 
uei;  qi^e  le  demandeur  en  rendrait  compte  dans  la  forme  de- 


♦<-rrrrYliéep;ir  l'article  ci-dessus  >  laCourrôyate  ()'A.ngêi*8.«  ei»t 
inulé  ces  fruits  avec  les  intérêts  de  plusieurs  ftomm«^urliu|^.» 
et  lt?8  dorriftiageis  et  intérêts  demandés•|)a^  lè«  défttidlnbi  f  te  ^ 
eu  qaoi  étte  a  violé  ledit  artide  ,•—•  GiâSB^,  »       '    '         •    •    > 


COCJR  DE  CASSATION.  

£40.  désiUem^iUitMi^p^l  ^^l'il  besoin  dtêtre  acc^ptéj,  pour 
.    é4re  valable?  (Ré«.  jnég.)..Gqd,  4^  proc^  çiy. ,  art.  ^0%,      1.    " 

Desmowt-Vuillemet,  C:  La  Compagi^ib  fiôi^BÉÉ. 

Le  îi4  décembre  iSifi-,  jugement  par  défaut  du  tribunal 
civil  de  Réthel,  qui; condamne  la  compagnie  Boubée  ^  payer 
«ne  somme  de  4P)Ôoo  fr.  au  sieur  Desmont^T^uilîemet, 
'■  Xie  a  janvier  .i8r7v  appel  dé  la  part,  de  là' compagnie  Bou-* 
bée«  \<^-rr  Le  7  du  même  mois  ,  les:appelans  se  désbleiit  de  leur 
appel,  qui  était  prémattiré,  et  fécoureutà  1t)  voie  de  Toppo^ 
»itton*'  ^ 

'.  Desmont^-Vai-iiemet  préteiid  que  l'oppotitiéu  est  non  reœvt^^ 
ble<|  attendu  que  le  tribuoul  de .  premiière  Vmnce  n'a  plus  ày 
statuer,  dès  lors  que  la  Cour  royale  est  saisie  par  l'appel  ;  — 
Qu'à  la  vérité ,  il  y  à  eu  désistement  de,  çe%  appel ,  mais  qu'àk 
défaut  d'acceptation ,  ^e  désistement  doit ,  aux  termes  de  l'ar-r 
ligJe  40a  daCpde  civi) ,  être  considéré  com me  non  aj^enu. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  5o  janvier  1817,  jugement  définitif, 
qui,  recevant  l'opposition  ,  retracte  le  jugement  par  défaut. 

Sur  fappel  du  siçur  Desmont- Vuillemet,  arrêt  ae  la  Cour 
royale  àe  Metz.,  qui  confirme  la  décision  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  de  cet  arrêt ,  pour  violation  des  arli- 
des.  4o2  et  4o5  du  Code  de  procédure  civile ,  suivant  lesquels 
.  le  désistement  doit  être, accepté,  pour  que  lés  choses  soient 
remises  au  même  état  qu  avant  la  demande. 

-  ;l^^ft»deurs  QOt  f ^pqn^u  qju^e  ^  articles  pre'cités.se  r^- 
pprlaicii^  au  d^istena^t  d'une.  (Jemgnde,  et  non  au  clésiste-f 
meoi^d'miapp^l')  qi:^i  n'e$t.ai:jtre  phose  qu'uti  actjuiescemeut  ^ 
paur  la  validité  duqi|el  on  u'a  jainals  e«igé  d'acceptation;  / 
Du  a^  Akefi$bt0. iRi9>:A^?vix.4e>.sflctioi4i.qixile ,.M,  ^rjs- 


S4m  prérident)  M<  Cmmot  rapporteur^  M.H. Lofsean  et  Ntcoi 
•voeat»^  par  l^qaet  : 

«  LA  C(>PH,—*Sor  les  conclusions  <îonfonfi  es  dp  M.  lourde^ 
aYOCftt-g^fiéral ,  -»-  Attendit  que  r«rt.  40a  du  ('ode  ètt  procé- 
dons civile  ne  dispose  que  pour  le  cas  de  désistement  d'action , 

et  qa*tl  s'agissait^dans  la  cause  d*un  désistecneat  d'appel ; 

—*  Rejette.  » 

JVo/a.  M*  Merlin  examine  cette  question-,  dans  \t  tiouvi^au 
Repertoircf,  v«  Désistement  d appel  :  H  ïa  résout  dans  le 
même  sens  qoe  la  Cour  saprême. 


COUR  DE  CASSATION.     ' 

Sous  t empire  de  1^ ordonnance  de  1667 ,  pouvait'-on  admettra 
la  preuve  par  témoias  eTun  mariage  dvnt  L'acie  ne:  peinait' 
éire  représenté,  bien  >quil  ny  eût  ni  défaut  de  stenue  ni 
perte  des  registres  de  VÈtat  civil.,  lorsque  des  présomp^- 
tiens  graves  oii  un  commencement  de  preute  par  écrit' 
s* élevaient  en  faveur  de  V existence  du  mariais  ?.  ('Bà> 

aff.   )  ,..:,/!■ 

En  est'ildemêmè  sous  le  Code  civil?  (  Ré^.aff. .)  God-  dv. , 
art.  46'* 

Les  ENvêtts  RrvAfiurr,   C.  les  sieur  et  dahiè  Mo^ysàkkat. 

'    •  '  '  ■        il*"       ' 

Le  ^5  janvier  179^,  contrat  ile  mariage  entre  le  sîeuriJt- 

raj-ran  et  la  demoiselle  Carlvem.  —  Par  ce  contrat, •le  père 

du  futur  époux  lui  fît  donation  de  divers  immeubles.  t)e  son 

côté  le  sieur  Carivem  constitua  eu  dot  à  sa  fille  une  somme 

de  T,20o  Jir. 

Le  7  avril  179? ,  publication  des  bans  de  mariage  a  la  mai- 
son comàmne  de  Frégeviile ,  doàucile  du  futur  époux  j  et  à' 
celle  de  Castres  ^  domicile  de  la  future. 

Le  16  du  même  mois  d'àvrî),  le  mariage  fut  béni  daf^s  Té- 
gUse  paroissiale  de  Castrer»  On  a  soutenu  qu'il  fut  célébré  1^ 
même  jour  devant  l'ôYTiCièr  dé  l'état  civil  de  cette  ville  ;  mais 
il  fie  fut  pas  dressé  d'acte  de  cettfc  <îéfébratiou'. 

-Qiioi  qa'il  en  soit ,  lès  nouveaux  époux  ftirent  reçus  puUi* 


j 


coijh  de  cassation.      ,  749 

quement  comme. ieJs  ^aqs  lam^im;i  du^^icar  lUvfijppftn^pj^v 

9Llitôir.qufil  avait  été  ODiwenu  par  le,co#tir;at  de  notan^gf.^-'^ 

Maî&,lc  14  janviei*  17949  ^^  ^<^ur  Riv^^au  fils  moiiinrt  kMQ|Mr> 

nem^i»!  d'une  cbute,  et  sa  femme,  <{ai  étail  -«101:4  cSM^nia'^ 

a(X€aiçba  le?!!!  mars  stityaBt  d:«iie  fille. qui  fut  înserite  l&imir 

(tenaaîii  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  de  k  .commune  de  .8II'* 

jol  )  sous  les  noms  ^ EUsabeth  Rivqyran ,  fille  de  JecmnerJliikuie 

Cariyeifiçi ,  .épp^s^  de  Je^urAutoiqe^ivayraiik  CetaGle.de  aak- 

sance  fut  rédi^  sur  Ifi  décl^ratioo  de  Jeaat  Pierre  Bivayrao  y 

aïeul  de  l'enfant.  ... 

Eq  Tan  7,  la  veuve  Rivayrau,  instruite  que  Tofficier  public 
.  avait  négligé  d'inscrire  sou  acte  de  célébration  de  mariage  sur 
les  registres  de  l'état  civil,  et  craignai^que  cette  négligence 
ue  portât  préjudice  soit  a  son  état ,  soit  à  celui  de  sa  fille,  pré- 
senta requête  au  tribunal  civil  de  Castres  ,  à  PelTet  d'être  au- 
torisée a  faire  procéder  a  -une  enquête  pour  constater  que  son 
mariage  avait  été  aéiébi*é  le  16  avril  1795.  —  Cette  enquête 
«lit.  lieu  le  r6  geraninal  an  8;  cinq  témoins  furent  entendus  V 
et  déclarèrent  unanimement  que  le  sieur  Rivayran  et  la  demoi- 
selle Carivem  avaient  été  mariés  le  16  avril-1795 ,  dans  la  naai- 
son  commune  de  Castre^  ^  par  roiHcier  de  l'état  civil  de  cette 
v\lle,  qui  avait  renvoyé  les  parties  au  lendemain  pour  signer 
l'acte  de  mariage. 

Le  25  floréal  de  la  même  année,  jugement  du  tribunal  qui, 
sur  le  vu  de  cette  enquête,  recônhut  que  lé  mariage  du  sieur 
Rivayran  et  de  la  déloioiseile  Carivem  avait  été  célébré  le  i6^ 
avril  l'jh/iy  en  conséquence  ordonna  la  transcription  dudit  ju- . 
gement  sur  les  registres  de  l'état  civil.  Depuis  cette  époque, 
plusieurs  actes  ont  éfe  passés  dans  lesquels  la  famille  entière 
donne  à  la  dame  Carivem  la  qualité  de  veuve  de  Jean-Antoiae 
Rivayran ,  et  à  Elisabeth  Rkwrau,  celle  de  fille^  légUime  U^ 
sue  de  leur  mariage.  ^^ 

Le  16  messidor  an  8,  nn  conseil  de  famille  fut  cpnvoqtté  pour 
la  nomination  d'un  subrogé  tuteur  à  Ëlizaiieth  Rivayran.  La 
mère  et  la  fille. y  furent  qualifiées  l'une  de ft;ett(^e>  l'autre  de 
lllle  de  Jean-Àutoti>e  Ri\^]?an«  -^  Méiptoa^ennaissàiice^daiis 
uue  délibération,  de  fanftîHe  da;^  a^l^minal  de-i'^  l  s^  et^diitts 
une  autre  du  7  fioréaé  .snivanti.  Enfin,  Elisabeth  Rivayran  se 
maria  avec  le  sieilr  Moosarrat  ;  ét^  dans  son  contrat  de  ma- 


I 


riagQ , p«M devmitadtmiir le 6 jaA^  t6 ro,  efe fbt tn^istée^ 

•01»  sakrogé  tuteur  «'et  tODJot»!  «oos  ia  xiliéiile  qMlift:âti«i(ie 
JiUb  légitime  et  iMn-AiMine  Rirayran.  <k  «dil^ge  ttl  eflé- 
ivé  le  28  iiM«iilbret|iiiv«Bt  devaiit  IViildér  de>  Hkut^eifff  è; 
Fv^^MfiUe  4  avec  l'tttsûtanice  des  métai«9  femohae^  ,  et  afft  b 
Miéibe  qtiaKficadiQn. 

■  ïiC  skur  Jean-Rerre  Rîvayran  ,'  aïeul  de»  là  dame  Mônsar- 
rat  ,'^tant  dëcédé  le  i5  septembre  t8*i4i  cfet  évéoemenl  donis 
tiea,  relativement  an  partagede  là  succession ,  à  des  contesta- 
tions*quî  amenèrent  une  ruptaré  dan's  In  famille  :  ators  pourli 
première  fois  on  contesta  Tétai  de  ta  dame  Monsarrat.  — Par 
acte' du  l5  octobre  1814$  elfe  fat  assignée  devant'  Te  trtbaml 
de  Castres  ,  pour  voir  dSre  ,  entre  autres  clioscs ,  qu'elle  seté 
exclue  de  la  succession  de  Jean-Pierre  Ri vayran  son  aleof)  at- 
tendu que,  si  elle  ëtait  fille  de  Jean-Aiitoine  Rîvayran  ,  elfe» 
pouvait  pas  du  moins  prétendre  à'  rhonueùr  de  la  légitimité, 
ses  père  et  mère  n*ayant  jamais  éfé  Variés  devant  Tofficier  it 
l'état  civil*. 

En  réponse  a  cette  attaque ,  la  dame  Monsarrat  a  cxcipé  èe 
tous  les  titres  et  actes  dont  il  vient  d'être  rendu  compte,  et  a 
conclu  à  être  maintenue  dans  sa  qualité  de  fille  légitime  de 
Jean- Antoine  Rivavran  et  de  Jeanne-Marie  Carivem. 

Sur  ce  débat,  jugement  du^ibuj^alcivilde  Castres^  du 8 nu^ 
1.816,  qui  reconnaît  et  déclare  que  le  mariage  dont  s\igit  îtà 
légalement  célébré  le  16  avril  179^  devant  l'of&ciçF  de  l'âat 
civil  de  la  commune  de  Castres,  et  que  la  dame  ÇlizabethRi- 
vayran  était  fille  légitime  de  Jeau-AutCKi|||e  Rivayran ,  et  qu'^ 
conséqi^euce  elle  devait  jouir  de  tous-  les  droite  attachés  â  cett^ 
qiwlilé.  ]k  *       * 

Devant  la  Cour  royale  de  TouBase  ,  la  dauie  Dlçu^f^^  of- 
frit la  preuve  vocale  fk& /ails  fu^VÂculés  par  s£^  ipçire  en  l'^a  8,  et 
swç  lesquels  étaient  intervpij|^.  )e^  qi  do|i(i9nf^  et  iu^ii|i:MS,dei 
2Î  frimpire  çt  2.5  floréal  an  8.,  ..  .»-*.. 

Cette  preovefiit  souteiiAe  inadmiBsiblè.  >IMhiis  Ik  Coinr  d-a^n 
pei  refnt  kts .  skur  et  dajoe  MoasatTat  -à  ïà  pleuve  par  eat  of- 
k'rte,  —  Le»  notifs  de  l'acnêt  scoU^nsaàistaiice  queiiî  l'ain 
ciensc  ni  la  nouvelle  Ingbl^tonjn'rntardi&lit  lioe  talte  pr»u* 


liê^  métneliori dç&cAd  9ipê6iàéi  âont  pur  na^  ^4 1  tit.  lO,  de 
l!ord9«iisiMe^4ie  166^,  toit  |Mri\Hrt.  46dtiCode  eivif,  lor^uer 
dci»  c^obiisMufté^es^gtrav^  ei4ikrportéiitesvt«^'^4^''a  po^cssiûri 
<t'«UH  ou  tui.coMtiienceiiietiC  de-preitvè  p&r  ëa^it,  pré$etitakut 
auxj^g^s  uti0'pré0ompUdiylégate  dèl'ekf9t«n<^è(latba[#ià^econ- 
Ui^  soos  le  prétexte  dn.éëfeut  de  reprësetitaCîon  de  Taeté  ci- 
Tièl  destiiie  à  k  oofiiîttiler  j  q^e  de  telles  circoiYstam*e$  se  i*éttiriiir«' 
saienteii  grai^dnpinbre  dans  l'espèce  de  la  cause;  maisqne,  Jà 
preuve  déjà  faite  6n  l'an  8  ne  Tayant  pas  étécontradictofre-?' 
|iKnt  avec  lei  stefir  et  dame  Rivayran ,  c*ëtart  le  cai  d'en  or- 
donner aved  eux  une  BoavelJe. 

Les  sieor  et  â^a&^  RvyayraKi  se  sont  pourvus  en  cassation  de 
eetorrêt^  pour  violation  des  arlieles  14  du  tit.  iode  Fordou-' 
uaiioe  de  J667.)  7  etî6,  spctiou  4vde  là  loi  dû  20  septembre  1  yg^z^ 
^9^9*4^  ®^  7^  ^°  Code  civil ^eAçe que,  edtitr^e  le  vo^  des  art. 
14  de  t'ordoBiHUioe et  46  du  Cod^  civil,  la  preuve  festtmo^ 
vi^le  atait  été  admisey  quoiqu'il  n'y  eût,  dans  l'espèce^ni  défairt 
de  ^me  des  registres  de  Fétat  civil ,  ni  perte  ou  destniction 
deid ils* registres;  et  en  ce  que^  pur  suite ,  cette  preuve  tendait 
a  fairp  dédarctP  Vfiilable  un  mariage  td^itié  djes  solennités  re- 
lises par  les  art»  7  et  8,  seot.  4)  ^^  ^^  ^^  du  20  septembre' 
%^±y  et  paroles  ait,  Saet  78  da  Code  civit/—  S'il  n'existe  pas, 
disaient*ils ,  d'aotede  célébration  du  mariage  de  Jeanne- Marie 
C(û!*tvept  avec  Jean-Aiiloine- Rivayran  ^  c'est  l'eiFet  non- d'an 
accident  imprévu ,  mais  de  la  vofonté  réfléchie  de  ces  derniers , 
q«iâ  n''QBi  pab  eniendu  s'eugtiger  dans  les  liens  dU  tnalrîàge.  1 1 
h  tenddoiain^ff  \û  célébration  l'uii  des  époux  se  fût  refusé  à  se 
rendre  à  fa  maison  commune  pou»  prodéder  à  1^  rédaction  de 
Facile ,  Fautre  conjoint  auraito'il  pu  Fy  (^dlraiildre  ?  Auràitm 
^être  admis  à  prouver  pat''tépfK)iiis>qué  te  m^riàgfe  avait  été 
(iéehj>é  la  veille  à  Foffîcierule  Fétu«t!ivH7  Ndh  sans  dotit^  r 
pounquipi donc  cette, pre|]ine%rBit>el)eiadmissib[e  atijonrd'hui  ? 
—^LâpossetsânétaFéttitiie  péutfalt^echÉigeria  sohntioh  de  ta 
diiBoullé  s  car,  dfaprès  fart;  197  tiu  Cùût  civil ,  cette  pos« 
s«ssfpn<iie.peut  suffire  à  la  dameMonsàtrat'perar  établir  sa  lé- 
ffOiiià^i.  dèsrlà  «pre  M  ïnèl^est'»etocOre  vivante  ;  elle  ne  peut 
la  ^speit^p  de  fi^opr^senter  FÀcte  de"  eelélirution  du  mariage 


'•% 


7$^  iOU&MAtU    UV'VA^ktS, 

Il  est  vrai  ^  répondaient  les  défeodeurf  ,  qae.  l'art.  14^  tit 
ao,  de  rordoDiumce  de  j  667*  ne  {MHrIe  qae  de  ^e^a^  caa  dsa»  lo? 
quels  la  preave  testimoniale  de  la  célébration  du  mariage 
admi^ible  ,  savoir ,  la  .perte  ^  la  non-exî>tence  des  re|pstres^ 
Mais  de  ce  qae  le  législateur  a  admis  IbrmeUemçnt  dins  ces 
denx  hypothèses  la  prenv«  par  témoins  ^Jl  ne  s'ensuit  pas. 
qu'il  ait  voulu  l'exclure  dans  toutes  les  autres,  La  foi  ne  peol, 
en  effet  prévoir  tous  les  cas  ;  elle  ne  statue  que  pour  ceuz^ 
sont  les  plus  ordinaires.  Le  procès  verbal  de  l'ordonnanoe, 
confirme  cette  doctrine  ;  l'an  des  commissaires  y  établit  qW|. 
«  lorsqu'il  y  aura  des  adminicules  de  pneuves  contraires  à  oei« 
les  qui  résultent  des  registres  y  la  preuve  par  témoins  pocora 
être  reçue  ».  Un  autre  ajoute  «  qu'il  y  aura  nécessité  en  bera-^ 
coup  de  rencontres  de  recevoir  cette  preuve  ».  (Bépertnire 
de  jurisprudence ,  au  mot  Légitimité,  pag.  277  >  3*  éditieo,.) 
C'était  aussi  l'opinion  des^pjus  célèbres  avocats-généiaax  da   fj 
parlement  de  Paris.  M.  Gilbert  des  Voisins  la  manifesta  daa» 
la  caisse  de  la  demoiselle  de  Choiseul  contre  le  duc  4ie  Lavà' 
Hère.  (  Voy.  Dénisart,  t.  8 ,  p.  57.  )  M.  d'Aguesseau  pro- 
fessa les  mêmes  principes  dans  l'affaire  de  Henriette  dAnû, 
vol.  2f  p.  4^  ,  édit.  in-4''*  Enfin ,  deux  arrêt»  de  la  Coor  de 
cassation ,  des  la  mars  1807  et  5  fév|^r  1809,  oi^t  admiff 
la  preuve  testimoniale  dans  d^  espèces  presque  identiqaeSr 
(  Voy.  ce  Journal^  tom.  8 ,  pag.  i58,  et  tom«  ro ,  pag.  7&) 

L'art.  46  du  Code,  ajoutaient  les  défendeurs,  n'est  queb 
répétition  littérale  de  l'art.  14 1  tit.  oo,  de  l'ordonuance  de 
1667;  il  n'exclut  pas  davantage  la  preuve  testimoniale  .pour 
les  cas  qu'il  n'a  pas  expressément  indiqués.  Les  motife  d'intérêt 
ppblic  qui  'déterminaient  les  anciennes  Cours  à  admettre  ee 
genre  de  preuve  daAs  des  cas  particuliers  antres  que  ceux  de 
la  perte  et  de  |a  noii-exis|»nce  di^  registres .  subsistent  eneor^ 
aujourd'hui  :  il  y  a  donc  pareille  raison  (^accueillir  cettcipreave^ 
lorsque  les  circonstfiiiélBs  .sont "graves  «^.impérienses  lubi  ea- 
dem  ratio ,  ibi  idemfns*  -^  Les  déf^denrs  învpquaient  à  cet 
égard  l'opinion^ de  M.  k  conseiller:  d'Etat  PorlaKri  qni^apnb 
avoir  exposé  les  niptjfs  ^^h  ]oi.s^r.  le  ^ari^e  ,.et  ^tabfijliK 
principe  la  nécessité  d'un  acte  de  céjébratiqn  ,  disait.;. 4  9es 
époux  dont  le  titre  aurait  été  falsifié  ,  ou  qui  auraient  f^icodsç 
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Drfi*  officier  pablic  assei  négligeiit  pour  ne  pas  s'acqaittor 
âe'VôSt^s  de  sa  plaee,  ûurdîent  action  ppar  faire  puiiir.lo 
rîè  ,  Ott  réparer  le  préjudice,  i» 

hi  èa  décerfibre  1819,  arrÊt  dé  la  section  civile,  M, 
ï^^h  pi'é^ident ,  M.  ^q^-er rapporteur,  MM.  Odillon^Bar^ 
^'  GuicJiard  avocats  ,  par  lequel  : 

i-tA.COlJR,* — Sur  les  conclusions  de  M.  Jourde  ^  avocat- 
léràfj* — Attendu  que  m  i*iart.  i4  de  l'ordonnartce  de  1667,^ 
I* Tempire  de  Ihqnéile  a  en  lieu  le  niariage  dont  il  s'agit ,  ni 
pt-'  46^ du  Code  civil ,  tjui  a  reproduit  la  disposition  de  cetU? 
iolliiaiicè,  eii  spécifiant  deux  cas  dans  lescjuels  la  preuve 
timortlà'te  dfes  actes  de  Télat  civil  peut  être  ordonnée,  savoir: 
bî'  ôù'it  n'a  pas  existé  de  registres  de  ces  actes  ,  et  celui  ou 
$  registres  auraient  été  pcrdUi,  ne  sont  ni  lîmltatifsni  et- 
nsife  d^autres  cas  où  cette  même  preuve  pourrait  être  ad- 
l«e'5  qu'en  effet  y  il  existe  dans  les  monumeus  de  l'ancienne 
«nme  de  la  nouvelle -jurisprudence  plusieurs  eîtemples  d^ar- 
fts  par  lesquels  les  juges,  d*après  des  pi-ésomptions  graves  et 
Dpo&antes ,  telles  que  la  possessiotï^â'état  d'enfant  légitime, 
i  un  comtnencement  de  preuve  par  écrit,  ont  ordonné  la 
reuve  par  témoins  d'uù  mariage  dont  l'acte  ne  pouvait  êtî'e 

* 

(pr^enté  ,  bien  qu'il  n'y  eût  ni  défaut  de  tenue  ni  perte  dèi 
Qgistres  de  Fétat  civil ,  et  que  cette  jurisprudence  a  Ké 
ppronvée  et  adoptée  par  les  magistrats  les  plus  dislingué-* 
aus  le  Ministère: public;  —  Attendu  que  ,  dans  l'espèce  de  la 
îause ,  la  Cour  royale  de  Toulouse  a  pu  être  frappée  de  hi 
ijouiûn  et  de  la  gravité  des  présomptions  qui  s'élevaient  en 
aveut  de  l'existence  du  mariage  allégué  parles  défendeurs., 
ifôir  un  commencement  de .  preuve  par  écrit  de  ce  mariage 
Iftus  le  contrat  authentique  V]ui  en  avait  été  passé  la  25  jan- 
vier 1795,  dans  la  publicatibn  des  bans,  en  date  du  7  avril 
nûvant',  dans  l'acte  de  décès  de  Jean^Antoiue  Rivayrân,  du 
r4  janvier  1794,  dans  Tacte  de  naissance  de  la  dame  Monsar- 
rat,  défenderesse,  du  22  mars  de  la  même  année,  et  dans  le* 
Peconuaissances  géminées  des  divers  'm^d)res  de  la  famille' 
Rivayrân,  contenues  dans  les  actes  de  famille  ^  des  16  messi- 
dor afi  8,  12  germinal  e^ly  floréal  an  12;  que  cette  Cour 
*  pu  et  du  prendre  aussi  eu  considération  la  possession  d  état 
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invoquée  par  la  demanderesse  |  j^oj^  de  fa  qualité  i 
gitinie  de  Jeau-Antoine  Rivayran  et  de  Marie 
de  la  qualité  de  cette  d^nmjère  d'alise  légitini^ 
ran ,  possession  d*état  reconniie  ancienne  ^  pablix|il^f 
interropipae ,  et  légaleinent  établie  d'aUleori  p^r  kij 
ac^es  susénoucés  et  par  plusieurs  antres  actes  de.  ia 
Attendu  d*aill«urs  que  cette  possession  d'état  de  li^ 
resse  était,  dans  IVspèce,  parfaitement  conformé  à 
de  naisssance  |  ce  qui  la  plaçait ,  quant  à  son  état 
dans  hk  disposition  formelle  de  i'avi.  Saa  d«  Oode  éa 
défeqd.d^  .contester  l'état  de  ochn  qut  a  nue 
forme  à  spn  ^c\fi  de  isaîssanee^-^Qœ,  dans  42e 
laits  et  4'actçs  si  proprets  à  édifier  sa  i-eligion^  Ia  Coor 
de  Tqal^use^a  pu«  sans  violer  les  articles  iovoqnéi, 
fordounaiice  de  1667  et  de  la  loi  dn  ao  sepUmahra  17; 
dn  Code  civil ,  ordonner  la  preuve  par  téamaa  <|a 

les^él  — *  RUKTTB,  » 
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qoim  d'APPEL  DE  PARIS. 


-  '<'< 
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Zi'ap«».674^  Code  dëprùcééhtre,  éfuiveui^m&B'sSIe 
eùfr,  Imsse.  éemderplus.dc  vii^s  moii  ênitw  -'Je 
ment  et  ta  udsie  ùtmtohilUk'e ,  41  hoU  DSiIm  ^â^ife 
ayunâ  de  passer  auirààias^pkie^  s'^ipplbftÊé-ÊM 
à  la  sommation  pmscnie  à  {"égerd  de9  Herf  '^MâùSàUvà^r^ 

En  n'AUTUBSTxnxss,  la  sommad^n  ^p¥^trieèr  k  tégmfd 
tiers  détenteurs,  psar  l^art^  %i6gdm*6odê^eMl  esê^St^ 
mise  ûÈus  m/mëj  rè^es  fme  ie  commmtde^menieaHfgéài 
gard  du  débiteur  ongiHoùiepart art.  Gf  4^  C^0dede\ 
dure.7En,ùottséquence,  €;eite'S^mmatieiit}â$iè'eibf^m\ 
tMa^tcooj^me  le  eommandtmemt^  Ans-le  liut$  éà  le^ 
cier  poursuivant  a  laissé  écouler  plus  de  itiois  ntoÂr 
ces  actes  préUminaU-es  et  ia  saisie  ?  (  Ré».  aég*t^  •  • 

UacquéKeur,pouamM,  enexpropriaiiom  par  um^yofésmlbk/r'à^ 
son  vendeur  peÊ-^il  demander  la  nulUié  de  ia  poursellf^ 
'S}ir  le /ond^neni.qu'il  n'est  p^  déUtMur^  ef\4plfil  ïi  #^  I 
•^n^ii.a  lin  tiers»  lorsque  ce  tiers  ne  se  plaini^pass  ,  et^A 
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*fe  Mùui^lOctû  de  nmiatlùn  n]a  pas  étd  transcrit  P 

M^imance  dà  ré/été  4jm^  sut  FopposUîon  h  la  saisie^, 
wie  ies  parties  à  V)miience  de  T£;l  iouB ,  ^àxiTzs  c^o- 
pfUnaAKt  eW  h^à^AT  yOrt^eliB-r effet  dû  suspendre  m- 
Ém^n^'la  pow^^te;  dans  lé  cas  fhéme  où  Çopppsai\t 

10^^Èuê^£  taudience  au  four  indiqué  ?  (  Rés.  nég. } 

m-  .*'•..  '      •        ■  •     ' 

R1£rI TIERS   DiSVULLAîPrB  ,   C.   I^A   FESÏtfS  UECLCnC.    , 

...  .  .  .       .      ■  ^      ' 

n  69  le  noBoiné  Eti&me  Gallot  vend  ô  Pierre*^ Denfy 
|(pùia  ..plusieurs  pièce»  de  Mncc  et  de  Tigne^  silures  à  Ma^ 
M) Jûïiix ciroo^T^sius.Il  parait  que  le  prix  de  racquisS* 
Mké  pay^  comptaut.  L'acqnërear  u'a  point  '  f edspli  len   '^    ^j^ 
Blé»  pretprites  pour  affrauchir  Sa  propriété  <les  hypo^     ' 
psïCpxî  pou vaieiijt  la  grever.  '  '    '     « 

lUiie  Galioti  vcfldttuTt  est  dé^i^dé  te'â  pluviôse  art  7  , 

• 

Ituoe  fille  miiieure,  nommée  Louise- Henrieu^,  dontit 
jlors  ie  tuteur^  cet  eofs^j^t |g;j^,.p^i:d0  sa  mère  dès  Tau»* 

>^-  .    .•■,•■,.. 

|a  maiorlté  la  utle  Gallot,  devenue  femioe  Laclerc  ,com* 
|.par  r^enojacer  à- la  suecessioûd'Ett^oneCallot  son  fètf^ 
}fi^  ^.puis  i4)e  preud  inscriptioa  surJesiNens  qise  c^d^r^' 
l^rfiii  vendus  à  Pierre*]>eni$^D(ivUil«meipoiir  sûiViïté  dea^ 
Msi^^'eile.avaU  à  c^x^r^er  dii«b(àf>dr  ss  Âèref  eûsufirv* 
N^t^npigpmer  fin  curateur >.à  la  suceêssion  yoeante^Dt  efle^ 
iiit  contre  lui  un  jug^pieut  pxIrUUite^damiiakiQii  du.ittOiJh^ 
fc»  ^prises;»  s'éle vfiuft  fi  1  ^6pQ  frr        .  *  . 
l^  n^ars  i8j,7  ^  ucominan^kineutNau  êurateur  de  payer ^-^ 
^a  mai  suivaut^  déuonciati0tt<4eicejcoaiatfrndement'au!c' 
^>PevuUawe,tierfi  dAt^jX^^or^f  av^  sommation  de  payijr 
^d^iiss,^,  conforo^OMut.  à  i'airtiçle  3169  4u  Codé  oivil> 
Is^Uop  de  la  p$irt.d^  héiçilktifs^  DeiaiUrâie  c^  asçiguaiiou  en^ 

Ml  août,  Qrdounaïuse  6AuU\pidkt0lre'q^i  «euvov^  les  par»' 

U'Miâ)<$^çe.du*cifiidi  mvi^Ait;!  ^f^i^s^ùho^es  den^ewxmt  ^h 

•  .•       ■  .  .  •  •         ■•  • 

^ICAu^  (ies  parties  ue pourrit  Faadience  au  jour  fodiqué; 
MVM'smoi&Véoottleiit^  etconune  te  comniandenicot  du^4 

48., 


• 


mnt$  iimH  jétimé  ^  mnx  tqrme»  de  l'art.  674  An 
wiénrt  1 00  fiiit  le  a8  octobre  no  nouveau  commani 
ettrateori  mati  on  ne  réitère  point  la  sommation  anai 
tenteort  prescrite  par  Part.  3169  du  Code  civil. 

Le  i5  décembre,  sa^ie  immobilière;  dëiionciatii 
saisie  «at  héritiers  DevnUaine;  opposition  de  la 
derniers^ 

Tels  sont  ^  ep  analyvf  ,.ies  dîfférens  fictes  .de  la 
c*est  dans  cet  état  de  choses  que  les  héritiers  Pevaliaji 
présentés  an  tribunal  civil  de  Fontaincl)Ieau,  pour 
la  nullité  de  la  saisie,  qu*ils  fondaient  sur  trois  prà 
moyens.  *-<-  1*  Suivant  eux ,  la  sommation  du  2  mai , 
tiers  détenteurs ,  devait  avoir  le  même  sçrt  que  le 
ment  du  a4  mers  précédent  fait  au  curateur.  Or,  5*3  éi 
dispensable  de  recommencer  le  commandement  au  coi 
faute  de  saisie  dans  les  trois  mois ,  il  était  égalegieut  S\ 

,  cessité  tbsolue  de  réitérer  la  sommation  aux  tiers  déu 
En  conséquence ,  la  saisie  pratiquée  s]ans  cette  inise  en 
prés^laUe  était  radicalement  nulle  et  vexatoire. 

a*  Uordonuance  de  référé  qui  renvoyait  les  partiers| 
dience ,  iouies  chosês  demeurwit  en  Véiat,  paralysait  es 
ment  la  poursuite,  tant  qu'elle  n*était  ni  annulée  ni  rè 

.  .Avoir  passé  outre  à  la  saisie ,  au  mépris  de,  cette  ord( 
a'était  de  la  part  de  Thuissier  saisissant  un  excès  de 
xiiJjoiérable  $  c*éuit  contre  la  saisie  une  nullité  radicale. 
<5^  Eufiû,  la  saisie,  pratiqoée  sur.  les  héritiers  Jk\ 

'  leoltoctiveflseDt  était  encore  nulle  comme  faite  sup^r  m 
jmmto,  lA.plupart.d'entre^eax  fi'étant  plus  détenteurs  dei 
au  moment  de  la  saisie.  ' 

^    Sur -ces  débats ,  Ingement  du  24  fi^vrier  1819,  qui 
différens  moyens,  —  Attendu,  sur  le  premier  mojfJ^rl 
Fauttcle  €74  du  Code  de  procédure  u*était  point  appllç^b 
tiers  détenteurs  ;  que  la  son^mation  prescrite  à  Téganf  • 
derniers  par  Tart.  a  169  du  Code,  ci  vil  avait  été  réguliêi 
faite  aàx  héritiers  Devttllaine  le  2  mai  181  tj  que  cet  < 
ancpsie  autre  disposHmi,  législative  ^'imposait^aa 
robligaHon  de  la  réitérer ,  et  qu'il  n'app^irt ieny[K)iQt  aat^ 
de  se  montrer  plus  sévères  que  la  loi  ;  —  Attendu ,  J^^l 


coun  D^iLPPBL  ss  Pimi.  J^Sif^ 

■    '  «    ,■ 

npyen ,  que,  Toi^dônnatice. de  référé  du  i  j  «odl  .nVlaul^ 
Vie  présentée',  oii  lie  pooTait  pas  en  argtimeiilef  )*  qu^aMt 
ÊS  la  partie  saisie  avait  à  sMmputer  de  n'avoir  p9ixii|)ûUfw 
raiidîence  au  jour  indiqué.  Et,  sur  le  troisième  tiiQfçi^ 
aatdece'que  la  saisie  n'avait  pas  été  pratti^ées^  le 
détenteur ,  attendu  qu'on  lie  pouvait  exciper.  du  vdi'oit 
^ui  jque  d'ailleurs,  lesr nouveaux  titres  de  mutation  n'ayoï^t 
.  é\é  transcrits  ,  les  héritiers  Devullaiue  n'étaient  pc|S  foD- 
Mes  opposer  aut  époux  Lecierû,  qui  u'ftvnieiit  pu  lespon-* 
!|b  9  ni  à  s'en  faire  un  moyen  de  nullité  contre  eux.  »  t 
|f>el  de  ce  jugetrient  par  les  héntiers  Devutiaiute.  M^  Bo/ur-- 
;^  leur  défenseur ,  a  dit  :  *  • 

SIX  termes  de  l'art.  674 du  Code  de  procédure,  le  com^ufta- 
lEïut  reste  sans  effets  s'il  n'a  point  été  suivi  d'exécution  daas 
N>ismois.  Les  Intimés  eux-mémies  ont  tellinuent  rticonou 
^  vérité ,  qu'ils  ont  ^ugé  nécessaire  de  riitérér  le  :COinmati^ 
^pt  du  24  mars.  Or ,  si  ce  commandement  ééaît  jiul,  «^il 
^  être  considéré  con'kme  non  avenu,  tofin,  s'ilyavai^ 
bsité  reconnue  de  le  recommencer  ,  il  est  évident  que 
ommatlon  du  2mai^  qui  n'en  était  que  la  eonâéquemfse 
a  suite,  devait  subir*  le  même  sort,  et  qu'elle  devfaitaussi 
\  réitérée  dans  la  forme  légale ,  pour  interpeller  valable- 
ut  les  tiers  détenteurs.  Eu  eflfet,"  il  impliquerait  ooutr^- 
lion  qu'un  acte  fait  en  Tertu  d'un  commandement  An! 
I  survivre  &  la  nullité  même  du  titré  qui  lui  sçrt  de  base. 
L  surplus ,  pourquoi  la  Ipi  veut-elle  que  le  oomtnaodement 
a  suivi  de  la:  saisie  dans  les  trois  nioi)i  sdtt  eoiisidéré  edmme 
aavenf^^  pourquoi  veut«elle  qu'il'  en  soit  fait  wi  noareaa? 
bt  parce  que. le  débiteur  a  dû  troire  que  le  créancier  saisis* 
^t  avait  renoncé  à  sa  poursuite ,  qu'il  en  avait  reconnu  le 
&  de  jpndemeut.  Or  'la  conséquence  ii*est-elte«pas  la  même 
^gard  du  tiers  détenteur,  bien  plus  favorable^  bien  plus  digue 
i  la  protection  de  la  loi  que  le  dét^iteur  originaire?  Eh:  quoi  ! 
f  dernier  ne  peut  pais,  après' le  laps  de  trois mois^,  être' pour- 
liVi  ^aiîs  un  nouveau  commandement  ;  et  l6  tiérs^létautenr  qui 
^doit  rien ,  qui  n'est  qu'açcldentell^llVEiit  pasjÂble^de  l'àcâon 
b  créancier,  pourra it*étre  poiirsulvl' après  six  mot»  «l'ime 
Nue  "absoitite ,  sans  Tine  oouvtllje..sommittiofi  !  Non  y  il' est 


.» 
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imgossîbrè  afcdcnclfre  un  pareil  système  ^  et  crest 
loi  qite  de  ini  eittribner  uife  tefle  cbnti^dîctioD.  E 


€a1 


|(jîs  .  In  sommation  àa  tiers  détenteur  u  est  qtfe  la  smle^ 

'  liiaudenteiit  fait  au  débiteur  direct.  La  sommation  estpc 

ce  qu  est  le  commàiidenfent  poof  I  antre  ;  ils  ont  UMiji 

mente  but^  le  même  objet ,  qm  est  de  mettre  le 

demeure  j  et  s^ll  est  nécessaire  de  réitérer  te  comma 

il  n^est  pas  moins  indispensable  de  renouveler  ta  soi 

Cette  conséquence  est  infaillible  ,  et  la  raison  de  de 

remptoiré  i  car  après  une  aussi  longue  interruption 

,,  feur  a  du  penser  ou  que  le  ciéâncier  avait  renonce  a 

iuîte  y  ou  que  le  débiteur  Tavait  désintéressé  ,  et  pa 

•  pu  se  croire  dispense  d  aviser  aux  moyens  de  payer  otti 

,  loi'iser^, 

En  vain  (es  premiers  joges  (hit-ifs  dft  que  la  fol  ft*ô 

à  r-éitérer  la  sommation ,  car  Tobjection  s'écarte  en  iml 

,,  ]l)*abord  \d  loi  n'avait  pas  besoin  de  le  dire  êxpressébeoLi 


I 


.  qxi*il  est  recoftnu  que  ta  règle  posée  dans  Part/cIe  Gj]^  < 
4e  procédure?  doit,  par  une  analogie  nécfessâife^  s^ai 
-  ^  ik  la  sommation  comme  au  commandement.  Aa  sufjli 
toi.  ne  laissé  aucun  doute  à  cet  égards  En  ^et,  iluoi 
fêmarqtier  que,  dans  Téconoraie  de  iWticle  2160  dnôow 
Je  comihafidement  doit  marcher  avant  là  sommation,  1 
tti ISO n  toute  simple  que ,  si  le  débiteur  paie  j  J[a  MttnpatioH 
pitis  d'objet  :  fl  faut  donc ,  pour  que  la  sommation  aôl  tip 
tenteurs  soit  valable ,  ^u'eflp  ait  été  préfcédée  d'un  cooi'' 
dçment  tégulîer  fàitâu  clébiteurorighiâirc^w  àifecoionn 
ment  est  caduc,  Iq  sommation  qui  n  en  est  que  m  suite e 
complément  tombe  avec  lui  ;  il  faut  les  r^noifvefertbï»«e 

.  .  .        •  /      ••  r  •  ♦t./  Jcî)y  •)' 

Dans  l^espcde ,  la  sommation  du  2  mai  tombaif  avec  le( 
niandemotit  du  âA  tnars,  aiti  lui  servait  de  base,  via  ne 
Jonc  pas  4  sans  Une  nouvelle  sommatiou  «  mroçeaer  a, 
sur  les  tiers  détentètfrs  j  1  avoir  fait  y  (/est  .avoir  to^du* 
,\iolé  tout  à  la  fois  Particle  liég  du  CÎ^de  <âvirj,€t Tartidfe' 
du  Code  de  procédure/  •  '  '  ^  \  '  '"Je.» 
.  yii  second  moyen  non  moins  vidtorieiix  ,  mputait' te  cR« 
seur ,  vfeht  encore  militer  contre  Ja  j$aisie  m  î5  oécem 
Jï»u  effet,  rôrdonnancc  de  référé'  qui  reiiVbyait 
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ience,  toutes  choses  demeurant  en  Vétat^  suspendait 
einment  TexécatiOQ  da  titre ,  et  paralysait  la  poursuite^ 
ëpooi  Leclere  ,  avant  que  oè  pstsser  outré  ,  devaient*  oa 
re  l^aadiencé  et  faire  lever  Pobstacle,  ou  ifaire  réfbrrticr 
finance  par  la  voie  dé  l'appel.  Jusque  là  I^ur  action  eiait 
ihainée^  et  la  chose  jugée  opposait  â  leur  poursuite 'un^ 
îère  insurmontable.  -^  Cependant ,  malgré  cette  ûf<!fon-* 
ice  et  lai  juste  sécurité  qu'elle  devait  leur  inspirer  \  les  hé- 
tf%  t)êvùlfainé  entité  saisis  y  expropriés  sans  àudunë'scim- 
ti<)o  ,  sans  aucune  misé  en  demeure  préalable  i  il  n^est  pas 
xçmple  d'une  telle  vexation  jpi  d'un  pareil  inépris  pour  la* 
tice  et  ses  oracles.  —  Les  premiers  jugés  ont  tetlêm^iit  senti 
brcé  de  ce  moyen ,  que,  pour  l'écarter,  ils  ont  été  qbligés 
se  retrancher  diftQs  le  défaut  de  production  dé  Pordèàroahc*. 
is.aujou^rd'hui  que  cette  pièce  est  représentée,  le' prétexte 
e'guée  par  le  tribunal  u'exkste  plus  ^  et  le  moyen  réprend 
iite  sa  torce  ,  toute  son  énergie^ 

fin  dernière  analyse  ,  l'ordonnance  sur  référé  du  ii  août 
17  était ,  de  sa  nature,  suspensive;  î'buissier  qui,  aU  mé- 
dé  cette  décision  ,  a  procédé  à  la  saisie  ,  fait  apposer  des 
ches  et  hâté  par  une  procédure  insolite  et  vexatoire  rex* 
opriation  de  tiers  détenteurs  dé  bonne  foi  qui  avaieht  fiayé 
r  prix  ,  et  qui  jouissaient  depuis  plus  de  vingt  ans  ,'  a'côm- 
h  un  excès  de  pouvoir  intolérable  ,  et  violé  la  loi.'  Il  a' fait 
e  saisie  nulle  et  quv^  peut  soutenir  les  regards  de  la  justice. 
Maïs  ce  n'est  point  assez  ;  la  saisie  est  encore  îrréguKère 
.sons  un  autre  point  de  vue.  En  effet,  la  loi  de  bnûiP^ir^  et 
f  art.*2i67  du  Code  civil  n'ont  soumis  l'acquéreur  qui  ne  tran- 
açrit  pas  à  toutes  les  chances  des  dettes  hypothécaires  qui 
peuvent  grever  l'immeuble  >i]ue  parce  qu'ils  le  supposent  en- 
possessif  ^  et  ce- qui  lé  prouve,  c'est  que  la  loi  èe  sert  toujours 
du  'iDOt  tiers  détenteur.  Or  il  suit  de  là  que^  si Tacquéreur  a 
vendu ,  cédé  ou  échangé  Pimmeuble  ,  ce  n'est  p(us  sûr  lui , 
.  nuiis  bien  sur  le  nouveau  possesseur ,  qui  est  te  détenteur  ac-^ 
iuet ,  que  la  saisie  doit  être  pratiquée  et  poursuivie.- —  Dans 
Tespèce  ,  les  héritière  Devullatne ,  à  l'exception  Ae  deux  ;  Vi'é-^ 
.taient  plus  dét«*téurs  des  objets  onginairémcnt  vèridcis'  à  leur- 
jpèic  par  Etienne  Gallot;   ils  les  avaient  depuis  lon^-temj» 


t'vliang^j  ou  revendus  :  il  est  rlouo  e'videut  qu'on  poavai^l 
nu  plui  poursuivre  les  deux  héritiers  qui  possédaient 
([Vi^^ues  particules  de  l'héritage ,  mais  qu*on  ne  pouvait 
saisir  ceux  qui  ne  possédaient  plus  rîeu  ,  et  qui  ^  par 
quent ,  n'étaient  pas  tien  détenteurs  daus  le  sens  de  la  H; 

M«  Parqmn,  avocat  des  intimés ,'  a  reproduit  et  déiel 
sur  l'appel  les  motifs  adoptés  par  les  premiers  juges ,  et  i 
défense  a  été  couronnée  du  succès'. 

Du  22  décembre  1819,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paiiii 
troisième  chambre ,  M.  Choppin  ctArnmvilîe  président^ 
liçurgols  et  Parquiii  avocats  ,  par  lequel  ; 

«  LA  COUR  f  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Quequet,  af^ 
cat-général  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges^  liB^j 
r^ippellatiou  c^n  néant ,  avec  amende  et  dépens.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

JDanrunactô  d'appel,  le  domicile  de  la  femme  esi-il  suffisant 
ment  indiqué  par  celui  du  mari?  (Rés.  uff.  )  Cod.  ciy.,art, 
k  io8« 

l^a  désignation  du  domicile  est-elle  suffisamment  exjfnvnà 
par  le  mot  ujl^itjmt  à  tel  endroit?  (Rés.  a|r.}CQ(i.  àt 
procéd..  civ, ,  art,  61.  .  -i 

J j  ir régulante  do  Vauiorisation  nécessaire  à  laJemmeptM 
ester  en  jugement ,  peut-  elle  être  opposée  parjsa  partie  o^*^ 
verse  ?  (Rés.  nég.  J  Cod,  civ,,  ^^^^  225.  * 

.   Le  siBun  Rc:iiN4fmy  C,  u^  pahe  GiitARn. 

m   * 

Le  22  mai  1817,  les  sieurs  Dufresne  etDesgranges,9ssodéi^ 
^i  la  dame  Girard^  épouse  du  sieur  I)uire$De ,  souscrivireiit 
ai^  profit  du  sieur  Bernard  iih  billet  par  lequel  ils  s'eogagènejit 
^lidairementà  lui  rendre ,  à  sa  première  réquisition ,  la  somn^ 
tje  18,7 1 2  fr,  78  c,  que  ce  dernier  leur  avait  remise  ^nMp^ 

A  la  iiii  de  juillet  suivant ,  Dufresue  Ht  faillite.  Alors  k  sieuf 
l^crnard  crut  devoir  prendre  des  précautions  contre  la  dame 
Girard  f  qui  lui  présentait  d^s  sûretés  plus  que  soSisantes.  |1> 
r^sdigiia  donc  en  recouuaissance  d'écriture,  pour  acqu^Vir  d( 
iiiitf  Mnè  hjpolUcque,  et  eu condi^tiination  du  paicmeittckln 
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rnmo  portée  au  bilfet  du  aa  mai  1817  ;  il  asisiçaa  ëgalemeot  • 
sreur  Dufresne  pour  autoriser  sou  épouse  à  ester  en  jtfge^- 
(eut. 

L.e  5 1  juillet ,  uu  îtigemeut  du  tribunal  de  Grenoble  donn^ii 
éfkut  contre  le  sieur  Dufbesne  et  sou  épouse ,  déclara  cette 
%tXïe  autorisée  à  procéder  en  justice  ,'et  tint  le  billet  et  la  si-** 
nature  j  aj^posée  par  Igjjame  Girard  pour  avoués  et  re« 
onnus*  ^^ 

Après  la  signification  de  ce  jugement,  là  dame  Girard jr. 
brma  opposition;  mais  elle  en  fut  déboutée  par  un  second  ju«4 
(émeut  du  7  janvier  ]8id  ,  qui  la  condamna  en  outre  à  payer 
lu  sieur  Bernard  le  montant  du  billet  eu  question,  avec  in- 
térêts et  dépens. 

*  Cette  dpme  se  rendit  appelante  de  ce  jugement  par  expfoit 
du  -^7  janvier  iBiS.  Cetetplôît  porte:  «  L'an  i8t8 ,  et  le  27 
|siiivier ,  au  requis  de  dame  Marie  Girard ,  épouse  du  sieur  An- 
toine Dufresne  ,  propriétaire,  habitant  à  Grenoble  ,  laquelle 
déclare  ,  etCr  ^  La  dame  Girard  ne  s'était  pas  fait  autoriser 
préalablement  à  ester  en  jugement  ;  elle  se  contenta  d'as^guei* 
sou  mari  par  le  même  acte  d'appel ,  à  l'effet  d'obtenir  cette 
«nUorîsatioD. 

Uu  arrêt  par  défaut ,  rendu  le  9  février  contre  le  sieur  Du- 
fresne et  le  sieur  Bernard  ,  déclara  la  dame  Girard  dûment 
mitorisée  a  la  poursuite  de  ses  droits. 

*Le  sieur  Bernard  demanda  la  nullité  de  l'acte  d'appel,  f^ 
.eu  ce  qu'il  n'indiquait  pas  le  domiqlc  de  l'appelante,  2*  en  ce 
que  la  dame  Girard  n'avait  observé  aucune  des  formalités  pres- 
crites par  les  art.  85 1  et  862  du  Gode  de  /procédure  pour  se 
iàke  autoriser  à  la  p^|u*suite  de  ses  droits. 

'  Leg  juillet  1818,  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  ainsi  conçu: 
«Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  108  du  Code  civil,  la 
iemme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari; 
que  l'exploit  d'appel  dont  il  s'agit  renfermb  renonciation  dh 
idomidte  de  Dufresne ,  mari  de  la  dame  Girard  ;  que  c^tte 
éuODciatiou  emporte  celle  du  domicile  de  la  dame  Girard; 
.(Itiè,  d^prês  lés  dispositions  dé  Tart.  2,i5  du^Code  civil,  les  tiers 
>»fp<tivtnt  poit:t  opposer  le  défaut  d^autorioation  dé  ki  femme  ; 


7^  90V%1tXM*.1iV  PJLLAIS. 

.4Qomidér«iil-#fii)feors  que  la.danie  GÀrard  a  ét&.}kn  ai 
r)(S  pw  i'«rr#t  da  t)  février  denii<;r  ;  t-  La  Cour  r^Ue 
mdyneitt  de  imliittf  proposa*  par  Joseph  Bernard  coQ|re»r4 
dTappeldottt  s'agit....» 

Pourvoi  eo  caàflaiîoii  de  la, part  du  sieor  Bernard,  il 
évkknti  a*t>îl  dit ,  qoe  IVxpioft  n^  fait  aiicane  meotion  àBt> 
ttiicile  de  rappelante  «  ni  de  ce|uj^i.5on  inari ,  quiiliSé 
vent  de  propriéimre^hubU^ni^af^enoble.  Mj^tn^Si^m 
grande  difl^mnce, entre  habiter  nne  ville  ety.étr^d 
U  ^snKa  des  art*  io5  ,^  1 06  ^  108  el  aatxi^  da  Code  ctTtl  i 
fliabitatioo  let  le. domicile,  «ont  couvent  distioeU  et 
qne  PoA  peut  habiter  dan»,  nu  lien  et  pvqir  son  dotaicM^ 
mi  antre*  On  établit  même  une  difierence  assea  sen^ibjlft  «nH 
l'habita tinn <9  la,. demeure  et  ki  ré^idapce^  Le  «aq^- iftnaiewf ' 
espiime  une  habitation  permaiiameidan«  Un  l^n^:  le  içlt  ff 
sidcnqe  indique  uu^  habitation  passagère; ,  ^mn^  #n  p^isp 
iiiàiioni,  G*c$|  une  expr^ion  vague  y  qqi  i.v'a,paf  .^^;^  «fiGpeptHK 
prëciie  et  déterminée  ,  piarce  qu'elle  est  d'une  appUcationlnf 
|[énérale..  Aosm  la  loi  ^  qiuiieqiplc^e  %ù9t  A  .4jqnr  et^prcsqae  '»> 

dtt  mot  habkaiion ,  <{ne  Ton  >  me  rencontre  daai^  nncun  v/ii 
du  Code  de  procédure.  M.  Berriat-Saint^Pr^^^  dont  J'opfso» 
est  si  respectable  en  motiière  de  .proçédui:e<,^,dii.  qne^l'éuH- 
ciation  de  la  demeure,  du  demandeur  n*est  pq^a  safl^n}^,.f'i^ 
ftuiftrappekc  son.  dom^qiiçwCT-ow^.jj^sp^g*  ^85t^t»,;i^jS 
la  iliçniioa  de  In  des^uri^  n'équivaut  p^«^  J!îndicatipi»da do- 
micile ,  que  dirQ  de  l'acte  ^l'appel  do«ft  il  $*^gi^  t  jdaos  lequel  il 
ii*eKt  ffftè mention  ni.de  demeure,  ni<dei:*és;idence9inai$4'oBt 
simple-  habitation  ?  --r  U  faut  doue  ,reeonnaitre.qne  les  0^ 
hahUamt  à  Grenoble  emploj^esdans  0bt  acte  >  n^  j^cDplîi^ 
imikment  k  v«n  de  fort*  61  j  qja(B  pnn  c^^nsdqn^i  Qet^i^t 

•était  et  devail  é\^  déchré  puLi  La  Conr^  4^  Grnuoble  a  4cart?' 
«ctte  cteeeplionpdr  le  motifqno  b>fenE&ine?inia^ié(^$> jwii| 
«d'autre  domicile  'qtte,<!<^|aif^d<9  snn  <ma|i;^^9W|i$4'«iC^ei  (Ts^ 
jinfeii  nullement  intïntioird«doiirieile'dft^ienir  ïkirceBDc:ii 

ai'énonee  doim  pas  ûelttirde.40u4f^^«    '      ',. -*  > 

Un  st'coiid  moyen  de  cassation iotait^iris,  de  iir viqlatio»  df^ 

«Il  t«  s^iS^  21^  du  Code  civ^l^  66f  d  862  à\%  Gode  de  prooé' 
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mv&  ^  relatifs  i  fâtitorisation  nécessaire  à  là  femme  pour  ester 
«  ^gement  »  et  à  la  manière  de  l'obtenir,  —  Il  Résulte  clôîirc- 
tféiit  des  disposition^  de  ces  articles,  disait  lé  sieur  Bernard  , 
fae  la  dame  Dufresne,  avipint  d'interjeter  son  a[ypel ,  aurait  dû 
mire  axné  sommation  à  soii'mari,  pour  que  cefui-d  eût  à  Tau- 

Éôrisèr  ,  et  çn  cas  de  refus  de'cjî  dernier,  dbteïiii*  une  ôrdon- 

.  * 

lâince  pointant  permission  de  l^assigper  à  la  cbambre  du  cOnself, 
^our  âédufre  les  causes  de  son  refus.  Ce  n'est  qu'aprîêS  ces  fcr- 
(hatites  ,  et  après  ^ue'  le  sieur'  Dufresne  aurait  été  entendu  ou 
hppelé  en  fà  chambre  *du  conseil ,  que  Ta  justice  auraitpu  ic- 
ébrdér  Pautorisation.  Au  fieu  de  cela,  la  dame  Girard  d  ossîgné 
mn'fniAH  à  paraître  devant  la  Cour  pour  Pautbriserà  est«p  en 
'Itigetnetit^  postérieurement  elle  a  obtenu  un  atiriêt  par  défeut 
*^«î  Ta  tèntfe  pt)ur  autorisée.  Il  est  évident  que  toute  cHte*t)ro- 
céâute  est  îrréguliêrect  nulle;  que  la  damf^Git*ardn!était;réeI- 
^lêhieiii  paâ  autorisée  à  procéder  devant  la  Cour;  que,  par  cou- 
itequent ,  sous  ce  second  rapport, ^k  xiuffité  de  Fapprîî  dôvait 
'être  proïjoncée. 

'  '    La  Cour  de  Grenoble  a  rejeté  la  nullité ,  sur  te  prétexte  que , 

'  tfapi^ès  laf  drsposition  de  l'art.  tKx5  du  Code  civil ,  les  tiers  ne 

peùVeiit  point' opposer  le  défaut  d'autorisation. de  là  femme'.  — 

Mais  cet  art.  aiS  n'est  applicable  que  dans  les  cas  où  leê  juge- 

''Kti>iis   i0ui  intervenus  avant  que  le  défaut  d'autorisation  ait 

'H£lé  opposé  :  dans  ce  cas*,  la  femme ,  son  mari  ou  les  héritiers , 

^.peuvent  setits  en  argumenter.  Maïs  par  la  i^isoii  contraire*,  il 

^'«ïst  incoirte^^afbie'qu'ayatftl'c^teâtioa  de  èes  jugemetl»,  ^^  ^^^^ 

ïtfs^T^iié  ô'ia  i'éqtîê^  âè^  (a  fewm^a  î|e  droit  d^e«fgèrf  que  celte 

»^fëttT*r»€?«oît  n^alàbfctaiéntautwiséfe^l  f)rdeéder*en'  justittf  contre 

'''tei«  âeM^  ceiô  te  fUg«ateiHf  qa^  (i^rvieudmit  iMolleriât  que 

^^tuni*  de^  f^àrtie^*  Lé' fliiHne 'qui VcituraU  pas: <)bteiia  un  juge-- 

*^'^nf  ibvui'ilbte  ne  niafeiqtieniit'pëts  ^6f^9tt  U  déÊint  d'au-* 

'•  'JfafTHiation;  ëàn^teclis cèAttaî^,'  tetiërane  piotnprait pastsdser* 

M'ifjl^ dfi  m^pie  Hxioy^^  Cela  Me^e év idëmmient  tcrus  icypinci-^ 

*  ^sf  du  drôitvtonte^  tes  notion^  de' la  justice. 

'    Du  is5  dêcémhlf'e  i8ig,'  akaet  de  lasèetion  des  requêtes, 

^.  Hcnr'ion  de  Pe/25^e^  préiident^  M-  Ligetâe  f^ert%ffjTap» 

'^*ltrtrt(fur ,  M.  Guîchafdîivdé^i ,  pjir  teqocl  : 

<  LA'COOft  ,  —  Sur  tei  cbriclusions  ife  ÏML.  Jcuitlei  avo- 
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cat'geiidral;  — ^' Attendu  cja'aux  termes  de  l'art.  108  da  Code 

•  •  •  • 

civil,  la  femme  mariée  u*a  d*autre  domicile  que  c/eliii  de  son 
mari  ;  —  Attendu  que,  Texploit  d'appel  énonçant  qu'il  a  été  &i- 
gnlfîé  à  I^  requête  de  Marie  Girard,  épouse  d'Antoine  Dufresncy 
propriétaire ,  habitant  h  Grenoble  î  avec  élection  spéciale  de* 
domicile  eu  l'élude  de  Bernard ,  avoué  à  la  Cour  royale  de 
Gieuoble ,  le  vœu  de  la  loi  a  été  suffisamment  rempli  ^  sous  le 
rapport  t(|iit  du  domicile  de  ]a  femme  Girard  que  de  celui  de 
«ou  mari;  que  c'est  sans  motif  plausible  que  le  demandeur  ob- 
jecte  que  le  mot  habitant  e^t  insignifiant  pour  la  désignation  du 
domicile,  puisque,  d'après  la  déOuition  grammaticale,  il  est 
constant  que  ce  mot  habitant  exprime  l'idée  d'un  domicile  fixe 
et  d'une  demeure  habituelle  ;  — Sur  le  second  mojren,  pris  de 
l'iz  régularité  de  Tautorlsatiou  donnée  a  la  femme  Dufresne 
d'ester  en  justice ,  attendu  que  les  deux  motifs  qui  ont  déter- 
miné  la  Cour  de  Grenoble  à  écarter  ce  moyen  sont  décisifs  et 

pérenjptoiiTS :  d'une  part,  le  demandeur  était  non  receva- 

bie  à  la  proposer,  cette  autorisation  ayant  été  prononcée  sans 
opposition  par  un  arrêt  précédemment  rendu  le  9  février  i8»8, 
arrêt  qui  n'ayant  point  été  attaqué  avait  acquis  l'autorité  de  la 
chose  irrévocablement  jugée...;  d'autre  part,  l'art.  225  du  Code 
civil  dispose  textuellement  que  la  nullité  fondée  sur  le  défaut 
d'autorisation  ne  peut  être  opposée  que  par  la  femoie  ,  par  le 
mari  ou  par  leurs  héritiers ,  expressions  qui  excluent  formelle*- 
meut  toutes  autres  j  —  REjETTS,etc.  »  * 
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La  transcription  du  jugement  de  première  itisiance  ^  alèses 
motifs,  dans  les  qualités  de  Varréi^de  la  Cour  royaU, 
peut-elle,  si  lé  jugement  est  confirmé,  tenir  Heu  de  mo-- 
tifs ,  quand  F  arrêt  n'exprime  pas  que  les  motifs  despn^ , 
mier$tfuges  ont  été  adoptés  ?  (  Rés.  nég.  )  Cod.  îite  prock 
civ. ,  art.  141. 

M.   Lfi   DUC   D*AUMOJVT,    C    LES   HiftlTIEllS   NoÉ, 

L'arrêt  attaqué,  rendu  par  lu  Cour  royale  le  18  janvier  1819» 
élait  ainsi  conçu  «-  «  La  Cour ,  faisant  droit  sur  l'appel  interjeté 
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par  le  duc  d^Aumont  du  jugement'  do  tribnnal  civil  de  Paris , 
sans  s'dirétcr  à  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  le  duc 
«TAnmont ,  dont  il  est  déboulé,  a  mi»  et  met  rappellntion  au 
ïiéànt;  ordonne  que  dont  est  appel  sortira  ion  plein  et  entier 
"effVt.  » 

Cet  arrêt ,  ne  contenant ,  comme  on  voit ,  acun  motif,  n'é- 
nonçant  ptis  non  plus  que  la  Cour  royale  ait  adopté  ceu% 
des  premiers  juges ,  a  été  dénoncé  à  la  Cour  de  cassation , 
eomme:  n'cx^primant  pas  de  motifs,  ce  qui  ét^it  une  contra- 
vention à  l'art,  i/fi  du  Code  de  procédure,  et  à  Fart.  7  de  la 
loi  du  20  f^vril  1810,  qui  veulent,  à  pqine  de  nullité,  que  tout 
arrêt  soit  motivé. 

Les  défendeurs  ont  voulu  tirer  avantage  de  ce  gue  l'arrêt 
contenait  la  transcription  de  tout  le  jugement  avec  les  motifs, 
-et  concluaient  de  là  que  la  Cour  royale  les  avait  nécessaire- 
ment adoptés ,  puisqa^elle  avait  ordonné  l'exécution  du  juge- 
ment. A 

Mais ,  le  27  décembre  1819,  abret  de  la  section  civile,  M. 
Brisson  président ,  M.  Trlnquelague  rapporteur  j  MM.  Nicod 
et  Mathias  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  Cour  ,  — .  Sur  les  conclusions  conformes  de  M. 
Cahier,  avocat-généraîi  —  Vu  Tart.  141  du  Code  de  prpcë- 
•  di^re  civile ,  ainsi  conçu  :  «  La  rédaction  des  jugemens  con- . 
«  tiendra... mies  motifs  elSe  dispositif  des  jugemens.  »  ;  — Vu 
aussi  Tart.  7  de  la  loi'du  9.0  avril  1810,  portant  :•«  Les  arrêts 
'  «  qui  ne  contiennent  pas  les  motifs  sont  déclarés  nuls.  »  j  — 
Attendu  que ,  d'après  les  dispositions  de  ces  lois ,  les  arrêts  et 
jugemens  doivent  être  motivés,  à  peine  de  nullité;  —  Attendu 
que  la  transcription  du  jugement  de  première  instance,  avec 
.  ses  motifs ,  faite  dan^  la  partie  de  l'arrêt  de  In  Cour  royale  où 
ies  points  de  fait  sont  fixés  j  ne  saurait  tenir  lieu  de  l'expres- 
sion des  motifs  de  l'arrêt  lui-même,  quand  cet  arrêt  n'exprime 
pas  que  ces  rtolifà  ont  été  adoptés  ;  —  Attendu  que  la  confir- 
mation du  jugement  attaqué  n'est  point  l'approbation  des 
motifs  que  le?  premiers  juges  lui  ont  donnés  ,^  puisque  la  Cour 
royale  pouvait  avoir  été  déterminée  à  rendre' la  même  4éci- 
lion  par  des  motifs  différciis;  —  Casse.  »    ^ 
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COUR  DE  CASSATION. 

L^arf.  665  du  Code  ci^,  qm  permet  à  chacun  de  eonlremàf^ 
son  voisin  h  contribuer  aux  constructions  et  réparations  de 
la  cléture  séparant  leurs  maisons. ,..,  déro^^-U  à  tartide 
656  du  même  Code ,  qui  dispense  tout  copropriétaire  d'un 
mur  mitoyen  de  contribuer  aux  réparations  et  reconstnc- 
fions ,  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté  ?  (  À«<.  , 

Cet  art.  dSSdoit'it  s'entendre  tant  des  villes  et  faubourgs  qw 
des  campagnes  ?  Kés.  aff.  ) 

Le  SIEUR  DeSJARDINS,    C.  LA  DASfï  MaHETTE. 

La  dame  Marette  et  le  sieur  Rîquier^Desjeurdins  possèdenl 
dans  un  fauboorgc^e.Ia  ville  de  Lisieux  deuxbérUagescqàiseât 
coDtigas.  Eu  1816 ,  un  mur  jxiitoyen  qui  tes  réparait  toiniiceii 
niiue.  Lc^sieur  Dèsiardins,  étant  d^ns  Tipteption  de  le  faire  relè» 
▼er  à  frais  communs ,  en  fait  la  proposition  à  la  dame  Maretle^ 
qui  s*y  refuse,  suivant  un  apte  extrajudiciaire ,  dtiiis . let^ttli 
elle  déclare  ^a*ellc  renoace  tant  à  sou  droit  de  mto^eiiiieté  en»- , 
mur  qu  à  celle  du  terrain  sui*  lequel  il  qtait  lâtî^  « 

Sur  ce  refuç,  Des  jardins  f^it  assigiUfer  la  dame  Marotte  dcva^  ^ 
le  tribunal  de  première  instance  |^ant  à  Lizicux.  pour  &e  voir  t 
contraindre  a  contribuer  pour  moitié  aux  fraidjlb  reooo^triuy    - 
tion  dq  mur  tombé.  Il  invoque ,  pour  justifier  sa  deo^ande, 
l'art.  665  du  Code  civil ,  qui  por^e  que  c  cl^acun  penU  c<m« 
traindre  son  voisin  j  dans  les  villes  et  ffiubomps,  à  contrit  1 
bner  aux  constructions  et  réparations  de  la  clôture   faisant 
réparation  de   Jcurs  oraisons,  cours  et  jardin^  a^sis  èsdites  . 
villes  et  faubourgs  ».  Cet  article  ,.  dit-il,  est  une  exception ^â 
la  disposition  de  Fart.  656  ,  qui  don^ie  au  copropriétaire  d'un 
mur  mitoyen  la  faculté  de  &e  dispenser  de  contribuer  aas  ré-  é 
parations  et  constructions  ,  en  abandonnant  le.  di*oit  de  mi- 
toyenneté. .     •    h  T 

Le  système  du  sieur  pesjardins  est  rejeté  par  jngfioent  du,  .1 
triDanal  de  premier^  instance  de  Lizicu,x,.  qui >  sur  rappel  ^  est 
confinée  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Caea^^u  i^décca-^   , 
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ure  1817.  Cet  arrêt  est  fondai  entre  autres  ipotifs  »  sur  ce  que  ' 
stJTt.  656  du  Code  dv'd  établit  en  règle  g^iiérale  que  tout  çor- 
^z^opriétaire  d'un  mur  mitçfyeo^peut  ^affranchir  de  i'obliga** 
i€xri  de  contribuer  aux  frais  de  reconstruction  çt  d'en},retien  4fi 
;o  iiiur,  en  abandonnant  son  droit  de  mîtoy^mueté^  quecepiiii- 
^pe  n'admet  qu'une  $eule  exception ,  ceile  énoncée  dans  le 
néme  article  .pour  le  cas  où  le  jkit  nfiitoyen  »<^tient  un  bâiir 
xieiit  appartienant  au  copropnétairO|  quijdansce^s,  n'est |)aj 
'ece vaille  à  faire  l'abandon  delà  mitoycnnetc^  (jue,  si  le  l^is^ 
lateur  eût  entendu  créer^  par  l'art.  665 ,  une  nouvelle  exo^^ 
tiou  à  l'art.  6^6  «  il  u  eût  pas  nianqné  de. s'en  explijquer  d'unf 
manière  positive ,  et  que  ,  ne  l'ayant  pas  fait  fil  est  nec^s^ir:^ 
de  combiner  ces  deux  articles  et  de  jnodifier  J'obligation  que 
renferme  Y^rté  665  par  l'exercice  du  droit  que  conféré  l'fir* 
!ticl«656.  ■  :  'l*-    *     ■' 

Cet  arrr^t  a  été  dénoncé 'à  la  dotit*  de  ca^àtion  par  le  âear 
JDesjardins  ,  qui  lui  a  reproché  i»  d'aVôir  iioîé  l'èrt.  665  du' 
Code  civil,  1°"  d'avoir  faussemiént  appliqué  l'art.  SSfidumeme 
Code.         '  • 

Le  demandeur  dî^iait,  pont*  justifier  ées  deux  moyens  ,'  qu'il 
faut  distingttei^  la  clôture  deà  propriétés  dans  les  villes  et  âiù* 
bourgs,  et  celle  des  propriétés  des  campagnes.' La  première 
;est  d'intérêt  publie;  et  c'est  par  cette  raison  que  [eCodèciviti 
art.  665 ,  conforme  en  cela  à  la  Coutumç  de  Paris  (art.  209)'^' 
confère'  è'tout  propriétai/'e  ,  dans  les  if£lles  et  Jaubow'gs^  te 
droit  de  dd^ntiraindre  soh  voisin  à'cdntribu^'r  à  la  construcUon 
et  à  la  r^amtiou  du  mur  de  clôture  qui  doit  séparer  leun» 
maisons  y  cours  gj^  jardins;  tandis  que  dans  les  campagnes  fe 
droit  de  clôture  trest qu'une  simple  faculté ,  dont  tbaque  pncH 
priétaire  est  maître  d'user  ou  de  s'abstenir.  Peu  iniporté  que 
la  disposition  de  l'art.  656  sott  générale  et  sauâ  exception  ^ 
lorsqu'il  est  évi^'*ntque  la  raison  d'intérêt  public ,  qui  veut 
411^  les  bâtimens  soient  clos  daxs  les  villes  et  faubourgs  ,  doit 
faire  fléchir  le  prinéipe  trop  général  énoncé  dans  cet  article , 
que  «  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  se.  dispenser  de 
contribuer  dML  dépenses  de  reconstruction  et  d'entretien  du 
mur  mitoyen ,  en  renonçant  au  droit  de  mitoyenneté  ».  L'é- 
quité 4ie  permet  pas  <](o' un  proprîétaire  puisse,  au  gré  de  son 
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Toisio ,  Hve  tenu  «eal  des  frais  de  construction  diin  ousng^ 
qui  profite  ëgaleoient  o  tous  les  deux.  L'art^  665  du  Code  mil 

n*a  donc  fait  que  consacrer  les  art.  209  et  210  de  la  Coutume , 
àe  Paris,  et  il  est  une  dérogation  implicite  au  principe  trop  ^ 

-nëral  posé  dans  Fart.  656.  Telle  est,  d'srilleurs ,  la  doctniiiÇ4 

'enseignée  par  M»  Pardessus ,  dans  son  Traité  des  Servîtuâct, 
et  par  M.  Delrtncourt,  dan^|[|^n  Cours  du  Code  civiL 

On  répondait ,  pour  la  dame  Marette ,  que  Kart.  656  est  ab- 
solu ;  qu*il  dispense  tout  proprié^ire  de  mur  roito;^en  cTe  V<h^  - 
ligation  de  .contribuer  à  la  reconstruction  ou  à  la  réparatiofi  , 
de  ce  mur,  en  renonçant  â  son  droit  dp  mitoyenneté ,  exceptent  < 
le  seul  cas  où  le  mur  mitoyen  soutient  un  Ijâtimcnt  qui  bt.^ 
apparlient.  La  disposition  de  la  loi  étant  anssi  générale  ^  il  o'«$t  • 
pas  permis  de  faire  une  distinction  entre  les  édifices  $itués  dam  • 
les  \illiAet  faubourgs  et  ceux  des  campagnes.  Si  l'art.  GSi  . 
dispose  que  chacun  peut  contraindre  son  voisin ,  dans  les  vill» 
et  faubourgs ,  à  contribuer  aux  frais  des  murs  qui*  séparent 
lèur^  maisons  ,  cours  et  jardins  ,  c(îtte  obligatipu  doit  ctre^ 
entendue  sous  1^  restriction  établie  par  Fart.  656  ,  qui ,  s»ïÀ 
cela ,  serait  inutile.  Aussi  M.  Toullier,  dans  son  Cours  de 
Droit  civil ,  enseigne  que  «  le  Code  u'â  point  fait  d'exceplioa 
pour  les  villes  où. la  clôture  est  forcée,  et  que  cette  clôlore 
n'est  forcée  qu'en  ce  sens  qu'il  faut  ou  se  clore ,  ou  âbandoti- 
ner  la  moitié  du  terrain  et  la  mitoyenneté  ».  ]^.  de  Malevillf, 
dans«8on  Analyse  raisonnée  du  Code  civil ,  sur  l'art.  6G5 , 
atteste  que  telle  a  été  l'intention  des  rédacteurs  du  Code  cîvii. 
«  n  fut  convenu ,  dit-il ,  que,  dans  le  cas  de  cet  artig|e;,  eorfime 
dans  celui  de  l'art.  656,  le  voisin  ponrral^^e'  dispenser  àc 

'  contribuer  à  la  clôture ,  en  renonçant  à  la  mitoyenneté  et 
en  cédant  la  moitié  de  la  place  sur  laquelle  le  mur  de  sépa- 
ration devait  être  assis.  »  Enfin,'  ce  qui  est  décisif,  les  ré- 
dacteurs du  projet  du  Code  civil  avaient  proposé,  dans  le  tikf 
des  Servitudes ,  un  artide  (l'art.  t5  du  projet]  quF était  affi 
conçu:  «  Dans  les  villes  *et^  communes  dont  la  population 
excède  trois  mille-âmes,  lès  copropriétaires  dès  murs  mitoyeijs 
ne  peuvent  se  dispenser  de  contribuer  à  leurs  réparations ,  eu 
abandonnant  leur  droit  de  niitoyennetc*  »  Mais  cet  article  a 

■  été  rejeté ,  et  M.  Taullicr  fait  remarquer  que ,  si  o«  ij*a  |i» 
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:.  ,  €X>mnie  le  proposait  M.  Berlier,  qae  ,  même  dans  les 
^  -^  fcôprbprféiâire  B'ûn  lèilr  miCoyen  péat  se  dilpehàer 
fc-lribuer  aax  frais  de  clôture  en  abandonnant  la  moitié 
•^  ce  fut  parce  que  M.  T^on^ejâ  observa  que  celie  mci- 
sJton  était  suffisamment  exprimée  dans  Fart.  656  ,  dont 
^^îtipgestg^erale.'         '    \  '/'    . 

UJ229  décembre  1819,  arrêt  de  la  section  civile,  M.Brisson 
lent,  M.  Legonidec  rapportftir ,  MM.  Jarre  et  Scribe 
t*s  ,  par  lequel  : 

-IlA-COUR, — Sur  les  concidsions  conformes  de  M.  Cahier,, 
ji^-géuéral  ;  -^  Attendu  que  le  principe  établi  dans  Tar^ 
du  Code  civil  est  éùùncé  en  termes  généraux  et  ab- 
irt  que ,  pai*  sa  réklion  avec  les  articles  précédens  655 
-,  !cet  article  embrasse  évidemment  tant  les  villes  et  fau- 
||pi  que  les  campagujes }  que  c'est  dans  ce  sens  que  la  loi  ^ 
Itt^mée  et  présentée ,  et  que  rien  n'indique  ,  dans  la  A^dac- 
"de  Fart.  665,  que  !e  législateur  ait  voulu  apposer  une 
ig^ationà  cequMl  venait  de  consacrer  par  l'art.  656  du  Code; 
iw&\  Tarrét  attaqué  n'a  point  faussement  appliqué  ce  der- 
teirtiple  à  l'espèce ,  et ,  par  suite  y  qu'il  n'a  point  violé  l'ar- 
\  G65j  qu'il  a ,  ail  contraire ,  sainement  entendu  et  appliqué 
jibçux  «articles  dan$  le  sen^  que  le  législateiyr  7  avait  lui-méoie 
it^té }  — ^ RfijETrrE ,  etc.  » 
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AnstNT.  Lorsque  rhëriticr  présomptif  de  Tablent  est 
eu  possession  de  ses  bieas ,  te  délai  poitr  le  paieiliiéitt  dd 

.   de  matât  ion  court-il  à  compter  da  jour  du  jugemenl-dj 
eu  possession ,  et  uon  à  cumpter  du  jour  où  il  a  foai|| 
cautiou  ordonnée  par  l'art.  120  du  Code  civil  ?  p.  655.  '  Jr 

Accusé.  Lorsque ,  dans  une  accusation  de  complot  attenfilâllr 

.     à  la  sûreté  de  l'Etat ,  les  débats  ou  les  défenses,  ées  attmk 
paraissent  devoir  amener  l'application  de  l'art.  108  duGl^ 
, pénal ,  qui  exemple  de  la  peine  ceux  des  coupables  qui  îi* 
f aient  procuré  l'arrestation  des  auteurs  ou  ComplîceBft 
•cri me  f  lâG>ar  d'assises  peut-elle  statuer  sur  Texemplmll 
la  peine ,  sans  soumetU  e  au  jur^  une  question  particnlilu 
sur  cette  circonstance  7  —  La  ioi  exige-t-elle  que  les  u0^ 
des  jurés  appelés  eu  remplacement  soient  notifiés  aux  aè* 
cusés  ?  —  Si  l'accusé  a  laissé  dê|>o.<er  les  témoins  doètlb 
noms  ne  lui  avaient  pas  été  notifiés  t  estnl  xeeevable  iic 
prévaloir  ensuite  de  l'omission  de'cette  formalité ,  qui  (Tait- 
leurt  ne  lui  aui^il  donné  que  le  droit  de  s^opposer  à  leor  1 
audition?  507.  —  Lorsque  Paccnsé  est  inculpé,  dans  le  1 
cours  des  débats,  d'un  fait  nouveau  qui  n'a  aucune oou- 
nexité  avec  celui  cour  lequel  il  est  traduit  devant  la  Cour  ' 
d'assises ,  le  nouveau  fait  peut-il  être  soumis  au  jury ,  après 
qu'il  a  déclaré  l'accusé  non  coupable  du  premier  fait/  — 
La  nullité  résultante  de  cette  infraction  à  là  loi   peat-elle  à 
être  couverte  par  le  consentement  de  l'accusé  à  la  position 
de  la  question  sur  le  nouveau  fait  7  4^5. 

AcQUERCUA.  L'acquéreur  représeute-t-il  indéfiniment  son  rai- 
deur «  en  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  acquérir  une  possession 
qui  lui  soit  propre ,  et  qu,'oo  puisse  toujours  exciper  contre 
lui  de  la  chose  jugée  au  possessoire  contre  le  vendeur  origi- 
naire? 209.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  ^  qui  s'est  oblige 
à  le  piirger  des  hypothèques  dont  il  peut  être  grevé,  «t- 
îl  par  cela  seul  personneltenient  engagé  envers  iescréaocieri 
hypothécaires,  de  manière  à  ne  pouvoir  po.stérieure{neut 
-délaisser  cet  immeuble?  582.  —  L'acquéreur  d'an  héri^ge 
grevé  de  créances  hypothécaires  peut-il  accepter ,  ménie    *' 
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"'^^^  l'piivertarç.^P  Tordre,  une  cession  ou .trâi^sport  ç^e  la 
ri  des  çreai|c}érs  ?  455.  : — Un. acquéreur  p^ut-il  s'ïnter- 
le  la  faculté  de  provoquer  un  ordre  eu  justice  ppur  {^  dis- 
l^ûiion  du  prix, de  la  vepté  qui  lui  a  été  consentie  ,  même 
i:ïs  le  cas  où  il  y  a  plusdè  trois  créanciers  inscrits  ?  ■ —  Lc' 


Ht  d'exécution  de  cette  convention  rend-il  Tacquéreur 
l^ib^e  do  dommages  et  intérêts?  5i5*,  — :  t^'acjquereur, 
»nc3acnaé  au  délaissement  est-il. fondé  à  prétendre  le  rera- 
>\i.rsemeni;  de  toutes  les  impeusês  qu'il  a  faites  sur  le  bien 
>t^l ,  quoiqu'elles  n'en  aient  pas  augmente  la  vak'ur  ?  68?.. 
'ui  ESCEMENT.  Voy.  Jugement  par  défaut, 
E  d* appel,  Voy.  Date* 

•B,  f?rivé,  La  règle  que  les  actes  soris  seing  privé  n'ont  de 
Ate  ,«  l'égard  dés  tiers,  que  du  jour  de  renregistremeht-^ou 
fc  Ici  mort  de  l'un  des  signataires,  peut-elle,  suiv.ant  les 
irconstances ,  recevoir  exception  en  matière  commerciale  ? 

FE  de  procédure,  La  nullité  d'un  àîcte  de  procédure  peut-elle 
\\jre  proposée  sur  l'appel,  quand  elle  ne  l*a  pas  été  en  pre- 
mière instance  ?  676; 

VI os  passes soire,  horsc[vie  te  juge  de  paix  se  trouve  hors 
ÎTetat  dé  prononcer  sur  le  -mérite  de  la  possession,  et  qu'il 
renvoie  les  parties  a  sç,  pourvoir. au  pétitoire ,  y  a-t-il  cumul 
ués  deui  actions  ?  2o5.  -r-  Lorsqu'un  propriétaii^e  fait  sur 
ion  propre  fonds  dCvS  ouvrages  qui  .troublent  son  voisin  dans 
la  possession  de  son  héritage,  peut: il  être  contraint  par  voie 
*de  complainte  à  la  destruction  desdits  ouvrages  ?.  ^67;  - — 
Xi'âction  pôssëssoire  formée  par  un  fermier  en  cette  qualité 
ëst-ellé  intentée  régulièrement  lorsque,  avant  la  contesta- 
tion en  cause,  le  propriétaire  intervient  et  déclare  prendre 
ie  foît  et  cause  de  sqn  fermier?  4^0.  —  La  demande  pîtjvi- 
soirc  tendante  à  obtenir  des    défenses  contve  une  partie 
â'exercer  audun  acte  de  jouissance  sur,  l'héritage  litigieux 
ftst-elleune  véritable  action  possessoire ,  du  ressort  de  la  jus- 
iice  de  paix,  et  hors  des  attributions  des  tribunaux  de  pre- 
.  naière  instance?  —  L'aYret  qui  prononce  sur  cette  deiriande 
provisoire  est-il  susceptible  du  recours  en  cassation  ?  545. 
• —  Lorsque,  sur  une  actiou  possessoii'e ,  aucune;  des  parties 
ne  justifie  d'une  possession  aimale  de  sou  chef,  et  que  le  juge 
remonte  à  celle  de  leurs  auteurs,  peut-il,  sans  eu  ma  1er  le 
possessoire  et  le  pétitoire ,  examiner  le  mérite  des  titres  res- 
ipectifs  de  propriété ,  et  faire,  dériver  de  la  nullité  de  l'uu 
d'eux  la  possession  de  la  partie  à  laquelle  cet  acte  était  op- 
posé ?  57 1 .  ^-  Le  juge  de  paix  peut-il  prononcer  en  dernier 
ressort  sur  une  action  possessoire,  lorsque  les  dommages  et 
intérêts  réclamés  n'excèdent  pas  5o.fr.  ?  655. 
^DutTÈnE.  Voy.  Séparation  de  corps. 

^GEWT  du  Gouvernement,  Un  tribunal  peut-il  ordonner  une 
information  sûr  le  délit- impufé  à  un  agent  du  Gouvernement 
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date^  Pejcercice  de  ses  fonctions,  avâint  toate  aal 
poursuivre  ?  —  Cette  information  peut-elle  avwr' 
obstant  un  refus  du  préfet  d*autorisa* ,  )orsqa*if  j  £ 
ration  de  recours  au  conseil  âfj&tai'f  ^7,^*  '*^ 

AuMBifi.  Voy.  ^emprisonnement. 

AvEUDE.  Voy.  Cassation. 

Appel.   L'appel,  d'un  jugement  qui  rejette   nne  dem 
jooction  4e  causes  est- il  recevable  avant  le  )ug( 
fiuittf?   r5.  —  L'appel  interjeté  par  le  maire  d'i 
inune  à  une  époque  où  cette  commune  n'était  pas  aï 
â  se  pourvoir  par  cette  voie  est-il  valable  ,  si  Fai 
.^n  ae  donner  suite  à  l'appel  a  été  accordée  uifériear 

.     704.  —  Voy.   Contrainte  par  corps.  Jugement  ét't 
Saisie  immobilière  ,  et  Serment  supptè'tQtre. 

Appelant.  Lorsque  l'appelant ,  défendeur  originaire ,  iMij 
sente  point  de  griefs"!  et  fait  défaut ,  les  conclusions  &\ 
timé,  accueillies  par  le  jugement   de  première  îq$( 
peuvent-elles  lui  être  adjugées  eu  appel,  sans  véi " 

ii4* 

Approbation  d'écriture. y oy.  Lettre  de  change. 

AHRESTATimr.  L'arrestation  du  débiteur  faite  en  son 
est-elle  nulle  si  le  juge  de  paix  du  lieu  n'a  pas  rendu  nais 
jdonnance  autorisant  cette  arrestation ,  et  eustante  en 
au  greffe  de  la  justice  d€  paix?  •— =  Suflit-il ,  au  don 
que,  sur  la  requête  de.rhtiissier ,  le  juge  de  paix  se 
transporté  au  domicile  du  débiteur ,  qu'il  ait  oràoià 
tàlre  l'arrestation ,  et  que  le  procès  verbal  constate  ffd 
formalités  ont  été  remplies  ?  -^  Lorsque ,  durant  le  tr^  ' 
du  lieu  d^  l'arrestation  à  la  prison  ,  l'huissier  et  le  àé 
ont  fait  une  station  momentanée  dans  une  auberge 
s'y  reposer,  l'emprisonnement  peut-il  être  annulé,  sm 
texte  que  le  débiteur  a  été  détenu  dané  un  lieu  nôa  là 
ment  désigné?  716.  ,ri/ 

AiiRiT.  Un  arrêt  énonce-t-il  sufilsament  qu^il  a  étêptxa^ 
en  andience  publique ,  lorsqu'on  y  lit  qu'il  aélé!*w 
Taudience7  61  • — Lorsqu'il  résulte  de  Texpédition  d'on 
eue  six  juges  seulement  y  ont  concouru ,  le  contraire  , 
!l  être  justifié  par  un  certificat  du  greffier?  365.  — P^*^ 
rèt  qui,  statuant  sur  le  fond ,  met  les  parties  hqrsde^^^ 
sur  te  surplus  de  leurs  conclusions ,  iet  çpjèlte  ainsi  iropl»^ 
ment  une  exception  préjudicielle  prpposée  p4r  ruoeiw 
paities  ,  est-il  nul  comme  ne  contenaut  pas  de  motjftf* 
un  des  points  essentiels  du  litige?  465. — La  trausfy^É»' 
du  jugement  de  première  instance,  aved  ses  InoliBj <»*'*, 
les  qualités  de  l'arrêt  d^  la  Cour  roy%le ,  peut-el)e,i'^^/''' 
gement  est  confirmé ,  tenirlieu  de  motifs ,  quand  l*^*^*^?|' 
prime  pas  que  les  motifs  des  premiers  juges  ont  été  a(J^t€S'jn* 
ArtAt  par  défaut.  Un  arrêt  rendu  par  défaut  faute  de  plaw»» 
mais  svLT  des  conclusions  respectivemenf  prises  àufi^^^ 
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1  contradictoire  ^  jçt  parcpaséquisat  nonciMceptiMe  <f  pp* 
Cioii?229. —  L'opposition  a  un  arrêt  par. défaut,  qat 
rme  le  jugeaient  çPan  tribunal  de  commerce ,  est-elie 
iiise  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  4^8  du  Codé  de 
lîëdare ,  qui  veut  que  l'opposition  soit  réitérée  dans  les 
s  jours  f  aVefc  assignation/  556.  V 

^  infirmatîf.  Voy.  Jugemeni  interlocutoire:, 
?\ interlocutoire.  Signifié  sans  réserve,  peut-il  ensuite 
^attaqué  par  la  voie  de  cassation?  425. 
^  municipal.  L'arrêté  par  lequel  le  maire  d?une  eom- 
iâe  défend  à  tous  propriétaires  de  maisons  situées  dans  la 
i  oa  dans  les  faubourgs  de  reconstruire  ou  de  réparer 
"i  toits  avec  de  la  paille  ou  des  roseaux  es-t41  obligatoire  y 
t  qu'il  n'a  pas  été  réformé  par  l'autorité  supérieure  ?  290. 
u>ANT.  Voy.  Retour  légaL 
NATION.  Voy.  Femme»   -, 

i£.  L'associé  qoi ,  à  défaut  de  reddition  dn  compte  de  sa 
tioii  f  empêche  ses  coassociés  de  s'acquitter  envers  In!  de» 
3 nies  qu'ils  peuvent  lui  devoir  ^  a-t-îl  droit  aux  intérêts 
ses  avances  qui  ont  couru  dans  l'intervalle  écoulé  depuis 
jîssolu^on  de  la  société  jusqu'à  la  reddition  du  compte  ? 
.Le,  coassocié  doit-il  au  moins  les  intérêts  de  la  somme 
it  il  ,«st  redevable ,  à  partir  du  jour  où^  le  compte  ayant 
I  rendu,  il  a  été  mis  en  dei|ieuredeB*acquitter2  5çi^»' — L'^ 
!ié  qui  traite  dans  un  acte  en  son  nom  personnel  engage- 
I  «es  coassociés  ?  682.  —  La  procuration  donniée  à  un  as- 
ne  par  son  coassocié  à  l'eiFet  d'aliéner  les  immenbles  ap« 
irteuans  à  la  société,  est-elle. révoquée  par  la  dissolution 
'^ette  société ,  lorsque  la  liquidation  en  est  confiée  à  l'as- 
;ié  mandataire  ?  -r  Après  la  dissolution  de  la  société ,  fob- 
ation  où  Thypothèque  consentie  sur  les  immeubles  sociaux 
t  l'associé  liquidateur,  sans  le  concours  ou  le  pouvoir  spé- 
T  de  son  coassocié ,  est-elle  sans  effet  quant  à  là  portion 
uartenante  à  celui-ci  ?  525 .-> 

gifTAT  àlapudew.  Lorsque,  sur  une  accnsatioti  d'attentat 
i^  pudeur  avec  violence  ,  le  jury  déclare  qu'il  y  a  eu  at- 
itat  à  la  pudeur ,  mais  sans  violence ,  la  Cour  d^assises 
i|(>elk  prononcer  l'absolution  de  l'accusé?  620. 

iNt*  Des  héritiers  étrangers  4oivent-iIs  ,  nonobstant  l'a- 
lition  du  droit  d'aubaine ,  payer  les  droits  de  mutation 
ar  des  eréances  que  leur  auteur  étranger  possédait  en 
Mice  mr  des  Français  ?  5o8. 

misATiON.  Voy.  Agent  du  Gouvernentent* 

I.  L'aval  peut-il  être  placé  au  dos  du  billet  à  ordre  ou  de 
letire  de  change  ,  et  dans  tell^  forme  que  les  parties  ju- 
iit  à  propos  d'employer?  -+-  Le  ^rant  par  aval  du  sou- 
ipteur  d'un  billet  a. ordre  peut- il  se  ^^é  va  loir  du  défaut  de 
Hét  à  l'échasmoe  y  on  du  défaut  de  notifioation  de  protêt 
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dans  teclélai  fixd  par  Tart.  i55  da  Code  decotoiSQ 
écaiter  Tactioii  en  garantie  ?  2^9. 
AvoL'Ê.  Un  avoue  ptut^il ,  comme  toute  autre  pcrj 
clamer  les  salaires  qui  lui  ont  été  promis  pour  les 
a  donnés  à' des  affaires  portées  devant  ïe  tribunal 
inerCe  ?*  —  Peut-on  ,  dans  ce  cj^s  ,  l'oblicer  à 
un  registre  de  recettes?  02. —  L'iptérèt  des  sqi 
aux  avoués  pour  avances ,  frais  de,  procééfure.  , 
vacations  ,  relatifs  aux  procès  dont  ils  ont  été  chî 
court-il' que  du  jour  de  la  demande  qui  c;ii  a  été 
justice?  —  L'intérêt  dés  avances  faites  par  Tavouéi' 
negotionim  gestor,  cst-ii  dû  a  compter  du  jour  des 
cou»tatces?  229. 


B. 


Bail  verbal.  Lorsque' l  y  a  contestation  sur  fà  questfow^ 

'  *  voir  si  fe  prix  d'un  bail  verbal  dont  rexécution  a  ooiDtal| 

consiste  en  fruits  ou  en  argent,  la  preuve  tèstîmoiiiakfj 

elfe  être  admise  ?  -~  Cette  preuve  est-ellè  ad^îsfiblè 

même  que  le  bail  verbal  a  été  précédé  d'un  bail  par  ^ 

559.         .... 

Bénéfice  de  cession,  Voy.  StelUonàtaire. 

Bestiaux.  L*introdtJctîon  cle' bestiaux  dans  tout  bois  codii 
constitnc-t-elle  un  délit,  Bieii  qu'il  n'ait  pas  été  pol 
défense  de  les  y  introduire  ,  et  par  cela  seul  que  céil 
n'ont  pais  été  déclarés  défensahles  ^ar  le  conservateur^ 

700.  *         ,  .     ! 

Bigamie.  Bevient-îl  bigame  Tindividu  marié  qui ,  après 
été  condannié^  par  contumace  à  une  peine  emportant 
civile,  contracte  un  second  mariage  avant  les  ciuqaiis| 
Volus  depuis  la  condamnation  ?  —  Si  ie  second  mariai 
été  contracté  en  pays  étranger  ,  et  avec  une  femme  ël 
gère ,  celte- ci  peut-elle  porter  sa  plainte  eti  bigamie 
les  tribunaux  français  ?  —  L'inscription  de  fiiux  dirîgééft 
trc  l'un  des  actes  produits  eu'   preuve  de  fa  lirgaime 
ille  devenir  un  moyen  conltre  rarrêt-  de  mise  en  aeeûsal 
de  l'cpouK  bigame  ,  lorsque  riuscri^itioa  de  fiiax'est 
rieure  à  cetairét?  j56. 

I}iLLET  A  ORDRE.  Le.porteur  d'un  biilet  à  ordre  Ojad'otte 
de  change' n'a-t -il  qu'uu  délai  de  quinzaine  poar 
son  recours  contre  les  endosseurs  qui  lé  précèdeot,  eti 
autant  de  délais  qu'il  y  a  d'endosseurs,  a  vont  lui  ?  — La« 
chéance  encourue  par  lé  porteur  dû  bitlet'à  ordre  ou  de 
lettre  de  change  est-elle  uïie  exception  t|ùi  puisse  Id^oj 
posée  en  tout  état  dd  cause?  45i.  —  Voy.  A^ah 

Blessures.  Voy.  Jurr^  '      ""  ■  '-*  ' 

Sors.  La  superntie  d'un  bois  est-ellè féptttéfe-HriWeublêi^t  H 
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i>»^«{oeixt  fi*appëe  dé  l'hypothèque  qui  grève  te  fbnds  ?'  —^ 
i.*pi"opriétaire.peut*il  vendre  la  superficie  de  ses  bois  avniit 
Sils  Client  atteint  l'âge  ûkç  poar  la.  coupe  ,  au  préjudice  de 
i  créanciers  inscrits  sur  le  fonds  ?  70*  —  Le  propriétaire 
il  vend  à  UQ  marchand,  la, coup^  d*uii  bois  conserve-t«»l 
n.  privilège  sur  les  bois  coupés  ,  bien  qu'ils  ne  soient  plus 
uns  la.  foret ,  et  qu'ils  aient  été  transportés  sur  uu  port 
wir  y  être  vendus  /  •*—  Ce  privilég©  substste-t-il  ma.'gré  la 
killite  de  l'acheteur,  survenue  depuis  la  vente,  et  les  créaii- 
fmrs  sont-ils  mal  fondés  à  revendiquer  ces  bois  au  profit  d.e 
loiasse  7  74. 


t* 


G;, 

bOMifiC.  Le  tribunal* taFstd'ançplatnte. en  oalonMiie  peut-il 
provoquer  l'action  du  Miuistàre  public  sur  le  fait  imputé  à 
celui  qui  se  prétend  .calomnié  ?  4^9* 

|nik.TiON«  Deux  demandeurs  en  cassation  qui ,  en  vertu  de 
titres  dtlférens,  ont  contesté  une  coUocation  d'ordce  qui  leur 
préfodicie  9  sont-ils  tenus  de. consigner  chacun  une  amende , 
Ipoor  être  reçus  à.  se  pot^voir  contre  .le  même  arrêt  ?  *  107. 
MiTtON.  La. nullité  de  l'obligation  principale  contractée,  sans 
autorisation i  par  une  femme  sous  puissance  de  mari,  en- 
ftraîne-t-elle  la  nijUité  de  l'obligation  acceisoirede  la  cau^ 
^tion?)49a.  '^ 
iRTiFicAT.  Voyi.  An'ét. 

■$51 QX  d'actions.  L'exception  eedendarum  actionum  itcnt-^ 

elle  être  opposée  au  créancier  par  le  codébiteur  solidaire 

tavssî-bien  que  par  la  caution  ?  -^lie  droit  qui  dérive  de  cette 

riCiUception  est-il  ouvert  à  l'instant  n;iêrae  où  le  créancier  s'est 

mis  ,  par  sou  fait ,  hors  d'état  de  pouvoir  céder  ses  actions 

au  codébiteur  sojidaire^  et  dès  lors  celui-ci  peut-il  demaur 

.  der,,par  voie  d'action 3  à  être  déchargé  de  son  engagementji 

au  mpins  jusqu'à  concurrence  de^  portions  pour  lesquelles  il 

aurait  eu.  reciQ)|u^s  contre  l'autre  codébitem\  qu  contre  le 

,pnnç;pa,l  obligé?  694* 

uK&sioNNAiAE.  Voy.  Emigrés^  Inscription  »  et  Litige^ 
Chivbre  des  appels.  La  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle d'une  Cour  royale  est-elle  autorisée  à  prononcer 
au  nombre  de  cinq  juges  sur  les  afifaires  civiles  qui  loi  sont 
.  renvoyées  par  le  premier  président?  107. 
^osz jugée.  L'exception  de.  la  chose  jugée  peut-elle  avoir  lieu 
lorsque,  dans  une  seconde  instance  entre  tes  mêmes  parties, 
la  chose  demandée  étant  lamême  et  l'action  ayant  le  même* 
'   objet,  la  cause  dp  l'action  est  différente,  et  que  l'une  des 
parties  agit  dans  la  seconde,  instance  eu  une  qualité  diffé- 
rente qne  dans  la  pren^ière  ?  âaS .  i  » 
Ci«ATiim.c£D  matièrede  délit»  la  citation  donnée  à  la  requcie 
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d*Qn  pKocureur  du  Roi  iacpmpéteot  peat-elle  être 
rée  corome  un  acte  de  poursuite  légale,  propre  a  ii 
pre  la  prescription?  i^S.-^Voy.  Conciliation,^  Poi 
reciionnelle* 

CoiufissioiyNAiiiB^.  lia  prescrlptiou  de  six  cooîs  é\ 
l'art.  1 08  du  Code  de  cofunaerce  ^  eu  faveur  des  comi 
naires  ou  voitoriers ,  a-t-eUe  lieu  encore  que  la 
Tavarie  des  marchandûes  ne  soit  pas. constata?  1 
marchand  commissionnaire  peut-il  porter  devant  le. 
de  son  domicile  les  contestations  relatives  aux  acbats 
faits  a  titre  de  commission ,  lorsque  le  mandat  d'acl 
a  été  donné  par  lettres  à  son  domicile  ,  et  que  Teni 
marchandises  a  été  fait  de  ce  domicile?  487- 

CoMMUNE.  Un  procès  pendant  sàr  la  propriété  d'un  inun4 
entre  une  commmie  et  un  individu  qui  en  a  la  possi 
«nnalè  est-»il  un  motif  pour  surseoir  ^statuer  sof  une 

I    formée  par  ce  .dernier,  à  raison  d*!»!  dégât  de  réeoft» 
puté  à  un  tiers  ?  492 -^ —  Voy.  Appeh 

Compensation.  La  créance  d'un  médecin  pour  lepaiemeot 
9^%  peines  et.visites ,  lof^squ'elle  n'est  pas  contestée  au  foiid^ 
est-elle  liquide  et  peut-elle  être  opposée  en  €oniipensèftion« 
encore  qu'elle  soit  sujette  au  règlement  du  ^ury  médîcat} 
—  Une  créance  pour  prix  d'une  vente  peut-el^  étreopposoil 
en  compensation  ,  lorsque  la  vente^est  contestée  ?  loS. 

Compromis.  Voy.  Mandataire. 

Conciliation.  Une  citation  en  conciliation,  non  suivie  (FaisK 
gnation  en  justice  dans  le  mois  à  compter  de  la  uon-ooncilii^ 
tion  9  Gon&titue-t-«Uè  un  commencement  de  poursuites  émi 
le  sens  de  l'art.  1444  du  Code  civil?  356.  • 

Condamnation.  La  preuve  rapportée  après  le  jngeraest  da 
paiement  d'une  dette  opère-t-eUe  l'extinctiou  de  la  ceo- 
damuation?  74r. 

Condamnation  dWisibîé.  Voy.  Jugement  arbitral. 

Condamne.  Si  un  individu  condamne  à  mort  par  contumace  se 
rend  ensuite  coupable  d'un  crime,'  peut-il  éttre  poursuivi 
pour  raison  de  ce  nouveau  crime ,  moinstgraye  que  le  pre- 
mier, ayant  qu'il  ait  été  jugé  contradictoifeméut  sut*a*lai- 
ci?  i36.. —  Voy.  Bigamie. 

Confiscation.  L'art.  6&  de  la  Charte  constitutionnelle ,  qoî 
abolit  en  général  la  peine  de  la  con&cation  des  biens ,  a-t- 
il  abrogé  Fart.  i52  du  Code  pénal,  qui  prononce  la  con- 
fiscation des  biens  de  toiit  individu  convaincu  du  crime  de 
fausse  monnaie?  271.  1 

,CoiffQi]lTs.  Voy.  Hjpothèque  légale.  .  '    ,  j 

Ço^&KJh  de  Camille:.  Les  délibérations  du  conseil  .de ,Ëan»lie ,    | 
quoique  prises  à  la  pluralité  absolue  des  voïx ,  jdoivent^ttes, 
sur  l'opposition  de  l'un  des  membres  ,  être  soumises  à, fko- 
mologation  des  tribunaux  ^  ~  Ces.  délibémitîons  peuvent* 
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^   ^les  êtçe.rëforni^es ou  modifiées  parla  justice,; jsiir  le  n^otif 
^Ju  plus  graniî  intérêt  du  miueur',  quoiqu'elles  aif^rit  été 
prises  par  !a  famille  pour  se  conibrnier  au  testanneiit  laissé 
.par  le  père  du  jniuéur?  555.    .  ••    , 

"ZoT^ s^fjj  judiciaire.  Le  jugement  de  nomination  ^.an  coiaseit 
acqniert-il  une  publicité  légale  par  raffichie  dans  la  salle  dç 
Tauditoire  et  dans  les  études  âes  notaires  de  farrondiisse- 
ment  du  domidle  de  l'individu  potirvu  ^*ce conseil?  — ■ 
Fapl-tl  en  outre  que  les  formalités  prescrites  par  la  tpi  pou't^ 
la  publicité  de  ce  jugement  soient  renouveiéés  dans  tous  les 
arroudissemens  où  l'interdit  pourrait  contracter  ^a^s  l'assis- 
tance de  son  conseil?  448.  .  -  - 
Ck>NSTRUCTjONS.  Voy.  Mitoyenneté. 

Ck>NTJiAi5{TE  par  corps.  Les  syndics  d'une  faillite  peuvent- ils 
être  condamnes  par  corps ,  pour  les  obligations  qu'ils  ont 
contractées  comme  représentant  la  masse  dés  créanciers  ?  54- 
Les  tribunaux  peuvent-ils,  par  des  considérations  particulier 
res  puisées  dans  le  plus  grand  intérêt  des  créanciers  et  du 
débitefur,  suspendre  ou  modifier  l'exercice  delà  coiitrainte 
par  corps?  160.  ■—  Un  jugement  qui  prononce  une  condam- 
nation au-dessous  dtei,dôo  fr.  est-il  apf)élable  dit  chef  rè- 
'    latif  à  la  Contrainte  par  cbrps?  555.  -—  Lorsque  la  côn-. 
trainte  par  corps  est  exécutée  par  suite  d'unarrêt  qui  dé- 
clare tardif  et  non  recevable  l'appel  dû  jtigem^enl  qui  la 
prononce,  doit-oiï  observer  le  délai  d'un  jour  entre  la  si- 
.    gnification  de  l'arrêt  et  l'exécution  delà  contrainte,  si  le 
jugement  a  été  précédemment  signifié  avec  coromnade- 
meai'} i^^.~\ oy.  Huissier. 
Contrat  de  mariage.  Une  date  fausse  suffit-elle  pour  frapper 
de  nullité  un  contrat  de  iftariage  passé  devant  notaire  y  s'il 
est  constant ,  en  fait,  que  cet  acte  a  précédé  la  célébration 
du  mariage  ?  5oo.  •*? 

Contre-lettre.  L^art,  40  ^^  ^^  loi  du  22  frimaire  an  7,  qui 
déclare  nulle  toute  contre-lettre  ayant  pour  objet  un  sup^ 
plément  de  prix,  est-il  abrogé  par  l'art.  i52i  d'u  Code 
civil  ?  9. 
Contributions,  Le  tiers  saisi  contre  lequel  le  percepteur  des 
Contributions  £1  décçtné  une  contrainte  doit-il  verser  dans  les 
mains  de  ce  dernier,  jusqu'à  çoncurrenée  du  montant  de  la 
contrainte ,  la  somme  qu^il  doit  a\i  contribuable  saisi ,  et  ce 
,    mt^ohstant  lès,  saisies*  arrêts  formées  en  ses  mains  par 
d'éuures  créanciers ,  et  avant  que  le  tribunaj  ait  réglé  les 
droits  des  saisissons  2  286. 
CoMTRiBtJTiONs  indirectes»  Lorsque  les  .employés  .de  la  Régie 
.  &e  sont  introduits  dans  le  domicile  d'un  citoyen  non  sujet  à 
leur  exercice ,  sans  être  munis  /le  Tordre  exigé  par  l'art.  75 j 
de  la  loi  du  28  avril  i8rD,  le  procès  verbal  par  etwf  dressé 
,  ;  est-il  nul  ^  encore  que  le  contrevenant  ne  se  soit  point  op- 
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poséi  cette  violation  de  «oju  çbmîcile?  i55.  —  Le  prirH^gc 
de  ta  Régie  des  contributions  indirectes  sur  les  meubles  des 
redevabl(;s  interdit-M  à  ceux-ci  la  .disposition  de  leur  mobi- 
lier, après  ufte  contrainte  décernée  contre  eux ,  encore  bien 
que  ce  niàbilier  n'ait  point  été  saisi  à  leur  préjudice  ?  34o. 

Contumace*  Voy*.  Condamné^  • 

€k>iiRECTJON.  Vpy.  Mère. 

Cour  d'assises.  Lorsque  le  procès  verbal  des  débats  énonoe 
que  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  a  été  rendu  sur  une  seconde 
déclaration  du  jury,  parce  que  la  première  était  équivoque, 
uiaw  que  cette  première  déclaration  n'est  point  produite,  et 
que  le  procès  verbal  n'en  rapporte  pas  les  termes ,  l'arrêt  de 
condamnation,  doit-il  être  cassé  ,  en  ce  qu'il  n'a  pas  été. 
rendu  sur  la  première  déclaration  réputée  de  di-oLt  régu- 
lière? 655.  —  Voy.  Témoins^ 

Cour  de  cassation.  La  Cour  de  cassation  peut-elle  d*o(&ce  dé- 
clarer non  recevable  un  pourvoi,  parce  qu'il  est  formé  après 
le  délai  .^255.  ^    ^ 

Cour  txfj^ale.  Une  Cour  royale ,  saisie  de  l'Opel  d^une  ordon- 
nance de  référé,  peut-elle,  en  l'annulant  ppur  cause  d'in- 
compétence, statuer  auprincipe^l,  sti^s  violer  les  deux  de- 
grés de  juridiction?  604. 

CouRTAGB.  Les  lois  et  règlemens  qui  punissent  les  x^ourtiers  qui 
vont  au-devant  des  navires  pour  s'attirer  les  capitaines  et 
se  procurer  des  opérations  de  courtage  au  préjudice  des  au- 
tres courtiers  sont-ils  abrogés  ou  tombés  en  désuétude?  345*. 

CrIakcier.  Voy.  Hj'poihèque  spéciale. 

IDate.  L'omission  de  la  désignation  du  mois  en  tête  d'un  acte 
d'appel  est-elle  réparée ,  lorsqu'il  résulte  de  quelques  ex- 
pressions employées  dans  le  corps  de  l'acte  que  l'intimé  n'a 
pas  pu  ignorer  sa  véritable  date  ?  5a5.  —  Voy.  Acie 
privé. 

'OkTf,  fausse.  Voy,  Contrat  de  mariage. 

"DÉhiTEVK  solidaire.  Le  codébiteur  solidaire  dune  créance, 
qui  souscrit  en  son  nom  seul  un  nouveau  titre  en  remplace' 
cément  de  celui  qui  était  signé  tant  par  lui  que  pa  1  son  co- 
débiteur, a-t-il  son  recours  contre  celui-ci  pour  la  moitié 
de  l'ancienne  dette  communie  ?  2^9.  —  Voy.  Cession  duc-^ 
tLons. 

Décès.  Voy.  Tuteur. 

Déomwàtoirb.  Peut-on  appeler  d'au  jugement  du  tribanal  de 
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Commerce  qui' prononce  sur  un  dëfclînatôire  avant  f^expira* 
tîoa  de  1^  huitaine  qui  «uit  la  prononciation?  556. 
*r-àUT.  Voy.  Appelant,  '  .       "   ' 

OAT.  Le  prévenu  d'un  délit  attentatoire  à  la  propriété  d'au- 
trui ,  tel  que  des  dégâts  commis  sur  un  fonds,  est-ît  rece- 
Vable  à  proposer,  comme  exceptioti  préjudicielle,  ijue  lapro- 
j^riété  de  rhéritage  dévasté  est  Voljet  d'un  litige  penda^it 
devant  les  tribunaux  ?  0,1  Q,  — Voy.  Commune, 
DEGRADATIONS.  Le  jugc  dc  paix  est-il  compétent  pour  connaî- 
tre d'une  action  en  dommages  et  iiitérêts  résultante  de  dé- 
gradations ,  d'une  valeur  indéterminée ,  '  survenues  après 
l'expiration  du  bail ,  et  provenantes  de  l'inexécution  de  ju- 
ge mens  qui  conclamnaieiit  les  preneurs  à  'certaines  répara- 
tions locatives?  587.  '  .    <    >        . 
J^é.v,jL\^è^u£^T  Jiypothécaire.  La  plus-value  de  rimmeuble ,  ré- 
^sultante  des  impenses  et  améliorations  faites  par  le  tiers  dé- 
tent^^ur,  peut-elle  être  fixée  uniquement  par  la  comparaison 
du  prix  de  la  seconde  vente  avec  celui  de  Ik  première  |  sans 
qii'il  soit  nécessaire  d'ordonner  une  expertise  ?  5  r6. 
DiuT.  Voy.  Citation, 

jyéxAT  forestier.  La  jiignifîcation-dn  procès  verbal .  au.  prç ve- 
nu doit-elle  contenir,  à  peine  de  nullité,  copie  de  l'acte 
d'affirmation  de  ce  procès  verbal  ?  625. 
Denization.  La  qualité  de  Français  se  perd-elle  par  l'obtention 
des  lettres  de  dentzation  délivrées  à  un  Français  par  le  roi 
de  )a  Grande-Bretagne?  — Existe-t-il  dans  la  législation  an- 
glaise u  lie  différence  entre  Isl' denization  et  la  naturalisa-^ 
iion  ?  56.  " 
DÉPENS.  En  matière  civile  ^  là  coildamnation  aux  dépens  est- 
elle  solidaire)  entre  les  parties  qui  ne  sont  liées  par  aucune 
solidarité  conventionnelle  ni  légale  ?  686. 
Dépôt.  Le  dépôt  fait  entre  les  mains  d'une  personne  pour  être 
remis  à  un  tiers  peut-il  être  réclamé  par  les  héritiers  du 
4    déposant  conime  chose  à  eux  appâtteHante ,  si ,  à  1  époque 
du  décès  de  ce  dernier,  le  dépôt  n'a  pas  été  livré  à  la  per- 
sonne désignée?  654^ 
DÉSAVEU.  Voy.  Enjam» 
Désistement.  Le  désistenqent  d'un  appel  a-t-il  besoin  d'être 

accepté ,  pour  êtrô^^  valable  ?  747. 
Domicile.  La  désignation  du  domicile  est-elle  suffisapiment 

exprimée  par  le  mot  habitant  à  tel  endroit?  760. 
Bo^ATiois.Yoy,  Alutaèion' ,  et  Notaire:  ' 

Donation  entré  époux,  L  ■époux  qui  à  épuisé ,  eu  faveur  d'un 
eufant  ou  d'un  étranger,  la  quotité"  disponible  fixée  par  l'ar- 
ticle 915 ,  peut-il  encore  donner  à  son  époux  d^un  secdnd  ou 
subséquent  mariage  le  quart  de  ses  biens  ,  conformément  à 
l'art.  logS?  99.  .  *     , 

Dot.  l.es  dots  constituées  à  dese|i^n$  morts  sans  postémté 
•  ayaut  kùrs  père  et  •  nièrc .  doivent-elle$  être  considérées 
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comne  clés  actes  de  pure  liberalité^Jqrs  même  que  ces  doCs 
sont  an-dessoas  de  la  légitiine  à  laquelle  ces  enfaas  auraieot 
pu  préieudré,  sUls  cassent  survécu  aux  auteuH  de  Jean 
jours  ?  —  Ces  dois  ,  bien  xjue  dissipées  ,  doivent-elles  s'im- 
puter sur  la  quotité  dispouible ,  de  manière  à  empêcher  les 
père  et  mère  de  disposer  d^aucune  partie  de  leur  patrimoine , 
si  ces  dots  absorbent,  à  leur  <jécès  ^  cette  quotité  ?  5  4Ô. 

Dot  mobilière,  Voy.  Femme, 

DoTATEuRs.  Depuis  le  Code  civil,  des  père  et  mère,  en  dotant 
conjoÎDtemeut ,  et  chacun  pour  moitié  ,  leurs  enfans  ,  peu- 
vent-ils leur  imposer  la  condition  alternative  de  laisser  jouir 
le  survivant  des  dotateurs  dç  tous  les  biens  du  prédécédé, 
sans  pouvoir  lui  demander  compte  ni  partage  ,  ou  d'impu- 
ter, en  cas  de  partage ,  la  totalité  de  la  dot  sur  la  successioa 
du  prémourant?  —  L'enfant  doté  sous  cette  condition  n'es^ 
«lu  moins  tenu  d'imputer  sa  dot  sur  la  succession  du  père  ou 
de  la  mère  prédécédé  que  jusqu'à  concurrence  de  ses  droits 
dans  cette  même  siuccession ,  et  peut-il  i*etenir  l'excédant  de 
la  dot  à  valoir  sur  la  successlou  du  survivant  ?  16. 

Duel.  Dans  l'état  adtuel  de  notre  législation  ^  le  duel  est-il  ua 
crime  ou  délit  qu'on  puisse  poursuivre  par  la  voie  crimi- 
nôlle  ?  aSg. 

E.  •     ■■■ 

.  ■  i  .     * 

£au«  Le  droit  de  prise  d'eau  ^  consacré  en  favear  des  pro- 
priétaires riverains  par  l'art.  644  du  Code  c^vil ,  doit-il  être 

•  réglé  de  manière  que  le  propriétaire  inférieur ,  par  l'asage 
qu'il  en  fait  pour  Tirrigation  de  ses  propriétés  «  Dd  nuise  pas 
au  propriétaire  supérieur?  3o5.  *~  L'oUigation*  imposée 
par  l'art.  640  du  Code  civil  à  tout  propriétaire  inférieur  è^ 
recevoir  les  eaux  qui  découlent  natureliem^i  de  l'héritage 
supérieur  copiprei^-elle  l'égoùt  des»  tojûts?  —  Aucfmtriàre,, 

■  à  l'égard  des  fonds  bâtia>doit-rOil  suivre  indistinctement  les 
règles  prescrites  par  Fart.  63 1  du  m^me  Code  ,  qui  o^  per- 
met pas  de  faire  écouler  les  eaux  pluvi^iles  sur  \k  fonds  do 
voisin  ?  5i5.  ... 

Emigrés.  Kn  rendant  aux  émigrés  oçi  à  lem^  liéritiers'ou  ajw» 
cause  les  biens  non  vendus  qui  ayaieiit  été, frappés  de  coo* 
fiscation  et  réunis  au  dqinaine  de  Tj^ti  la  lpi,du  5  décembre 
1814  a-t-elfe  entendu  consacrer  uon  paaunè  restûutÎQilkeii 
entier ,  mais  un  acte  de  pure  Jibéralité  f  qui  u^s^  ri«a  de  ré* 
troactif?  —  En.conséqjuence, ^^  Xéwgcé «ç^t  décédé  p^nt la 
loi  du  5  décembre  y' est-ce  à  ses.  p(n^  proches  pareu^  lors  cjh»- 
tans,  et  non  au  légataire  universel*  de  ^on  héritier au^idécédéf 
que  les  biens  rendus  doivent  appartenir?  .43-  —  Uh  siipple 
cessiounaire  de  dr«Hts  successifs  peu.t-^il  prétendre j»  à  Uexekc' 
siou  de  l'héritier,  sop  qéaant)  aux  t>ie|i^  remous  au^  ^m^ 
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*  I>^r  fe  lot  9ixrS  âééenibre  i8'r  jl ,;  surtout  ^i  1e  transport  a  été 

œjftsèntt'cferhsiinlempsoù  ttèt^rt  îtilpossifete  dé  prévoir ceHe 

~'^^mwé?ïf6;-i-Lé  tiers^coutuœièr  qiie  lès  etrfehs  <l't<n  éoiigré 

7-  *^!*orraand  ont  reciieillî  par  sîiite  'de^rémîgt*aticm  dé  fear  père, 

-  -<fft'  kfoht  ih  ont  êie  envoyés  en  possession'  par  des  -actes  ad- 

rrtîiiiitrAtifs  ,  doit-il  être  partagé  av€c  le^  enfans  nés  d'an  se- 

^  >i:?c>ntfl^  MàWagèoontracîé  par  îe  perè  ertrtgré  ',  pôstteriBârement- 

^  '  'à   son  amnistié  ?  — ^'Lè.$  enfans  du*  secondUt  pènvétit-ils  ré- 

*  clamer  lenr  pàrt^dân^  le  tiers  cou tnmier  délivré  aux  enfasis 

<hjt  •prémiiH'  Ht';  V^do^ù'ils  në-èbîéttriiôV^e  deptiife  la  pwfeii- 

-  cîèftion  dés' Ibis  qui  ont  afbdli  !^  tîé^s  coùtitthîer,,  étfiwP^- 
'^ttligré'àmni§lîié  he' soit  décédéqiié  sou»  ^Fcin pire  dïiCode 
-^ôïvrl?  lôîV'  •;••••  '•'•     -'•  •         ^  ..'.'■:.'  -r- .-;-••    ■         .— 

Ei«Fft;îsoi?rt«ÉME«i".  LVmprisonnemcnr  ïiûî'st'%'cbpi'e  da 

pt*ôéès  verbal  laissée  au  débiteur  afrêté  né  Aientioune  psts 

"îé^tiotns  des  Vecors  qui  ônft  assisté  Thuissiér,  bien  qcfe  ceux-^ 

.'  ^<*î  aient  signé  rprigîhal  et  que  Heurs  ï/otrfif^ épient  ilièfttiôntiés 

^ns  f  acte  d'écrou  ?  62 1 . —  Dans*  lé  sens  <ie  la  loi  du  '1 S  ^er- 

tnfinal  -an  6 ,-  qui  veut  que  ,  chaque  iliois,  tine  s^nYthe  de 

'  ^!2<x  f ri  «oit  éonsigtiéé  pour  les  ali'mens  du  pk*isdlMiier  poar 

dettes ,  doit-on  entendre  par  wiowrùtièjiérioae  dfetre«té  jours 

seofeufent,  et  non  les  mots  fixés  par  lé. caïendHcr grégorien? 

.•ISsr^Aivt.  Un  enfôrft  cdnçti  pendjant  te  maîriage  ^  màis<né  dep(iis 
sa  dissolution  ,  et  qui  n^a  été  inscrit  au  l'egîstre  dé  Tétat  ci- 
"  vit  que  sous  le  nom  de  sa  mère  ,  le  père  inconnu  ;  est-il  pré- 
siimé  l'enfadt- du  mari ,  jusqu'à»là  preuve  contraire  ?  —  L'acte 
de  réta/t<5ivil  qui  donne  à  l'enfant  un  père  /ncd/inM  prouve - 
t-il  le  recel  de  la  naissance  à  l'égard  du  mari  j  et,  dans  ce 
'  cas ,  ce  dernier  dbit-il  être  reçu  à  justifier'  qU'îln*est  point 
le  père  de  l'ërifànt'?-  -^  Le  kîésaveu  de  '  Tenfant  peut-il  être 

exercé  après  lé  décès  dé  la  mèrfe?  435. 

Enrant  naturel.  Un  enfant  naturel  inscrit  aux  registres  de  Fê- 
tât civy  sotis  le  ùom  de  son  père,  en  vertu  d'un  potivôir 
«ous  seiiig  privé  de  celui-ci',  é-^t-^it  la  reconnaissance  âuthen< 
tique  voulue  parla  loi?  —  Cette  r«:onhaissance,  supposée 
insuffisante,  a-t-elle  pu  acquérir  le  caractère  d'authènïicité 
légale  par  un  nouvel  aveu  qiue  le  père  à  consigné  dans  son 
testament  public ,  oik  il  àppeite  Tènfant  son  fih  naturel^  et 
'Uiilègueà  ce  titi^e  une  ^omrae  déterminée ,  pour  tous  droits 
daûs'sa  successibttF;—  Les  droits  de  succession  accordés  à 
Ëenfimt  nâturelpééVent-ifs  être  réduits  par  le  testament  di^ 
pèrev  MTT  le' pt'étéxte^  dé  libéralités  faites  antérieurement» 
lorsque  rien  né  les  constaté?  ï.  —  Un  enfant  naturel  qui  n'a 
été  reconnu  que  par  suite  d'une'procédure  tendante  à  obte- 
nir des  alimens  peut-il ,  malgré  la  famille ,  porter  le  nom  de 
son  père  ,  si  ce  nom  ne  lui  à  pas  été  donné  dans  son  acte  de 
naissance  ou  dé  reeontiaissènce?  'l\0\,  —  La  présomption 
"     4»tabJie  pcn*  faM  art.  5f4  et  5i5  dit  Code  civil,  qui  fixent  le 
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*  ^t^riénf*  né  puissent  '^exercer  eia  prépidî^^^'  tiéH?*9l.' 
*-  lift  femtiie  mariée  sous  le  rëj^me  dotal pedt^eflè^^  -dv«e^ 
eonsenteiaeiit  «le  son  niari  «  alâfiier  sa  dot  inoiyil»èt%-?     ~ 
-^  La  feMMe  m«-^lle  one  hypothèque  tég^fe,  f ndi^pèQ< 
ment  de  toute  inscription  /  à  raison  de»  repriftH^s 
des  deniers  paraphemaait  rf<çtts  ^f  ie  iHari.    142.  — >^ 
"feninfe  qui  gèf«  hffbitueltement ,  «t  mêMé'exèllisÂveiiie 
'  'le  commerce  et  les  affaires -de  soti'nmrl  (  qui  ni&'sait  ilT  iié' 
■•  «t  signeitt)  ,  oblige-t^de ,  ifiÊt  sa  sfgrtature ,  esâldt-<^i  au       7 
•  kmint  ii«s  iiHlets  de  eomrtierce  sovscrifs  ou  endossés' paâ^ël'-' 
.  'mi nom  et  pour  h  compêè  de  son  mari?  'tG6'.  —  Le!3Î|it 
à  ordre  souscrit  par  une  femme  séparée  de  biens  ,  sans 
tomation  de  son- mari ,  est-if  VWlal>M  jusqu'à  concûn_ 
du'  mohîHer  et  de»  revétuiH  de  ladébiliriee/fdrs'ttiénte^n^ 
'    n'exprimerait  aucuifé  oaifseqm  eât  rapport  'ë  ta  gtsÛaniit^ 
ses  biens  et  affaires?  54 1.  —  La -femme  mariée  séda-  kvfé^ 
gime  dotai  péUtrHIa  obtenir,  parfaite  de  m  stéparàtiiiii'fe    1 
corps  et  de  biens  ,  la  libre  disposition  de  sa  dot  mohifièfé?  j 
•^  Au  contraire  y  le  mari  nVsf^il-féiih  de  rendre  ti  êolt** 
' qu'à  Ja  charge  par  la  femme  d'en  feire  emploi?  4 1 4»  —  L'as- 
signation donnée  à  une  femme  mariée ,  pour  défendre  à 
une  demande  en  cassation  ^  est-elle  imlie  si  le  mari  n'a  pas    1 
été  appelé  pour  l'autoriser ,  bien  que  cette  autorisation  ait  J 
,été  «punée  eu  première  instance  et  en  appel  ?  474.  —  D'à*  " 
prè^  le  Code  civil ,  doil^on  décider  que  la  prescription  qui 
court,  contre  l'actiou  en  reprise  de  la  femme  est  iqterrqm- 
pue  par  l'usufruit  quelle  a  de^  t^itens  de  son  époux?  «-  Dans 
une  espèce  «emblable  ,  régie  par  la  Goutunie  de  Paiis , 
peutrôja  le  juger  ainsi ,  sans  doujaer  ouverture  à  cassajtiou? 
.  ^8q.  -^  La  femme  mariée  sons  le  régime  dotal  peul-^le,  ' 
depuis  ^a  séparation  de  biens  judiciairement  prononcée^ 
aliéner  ses  immeubles  dotaux  avec  l'autorisation  de  $on  am* 
ri?  589.  —  Dans  le  concours  de  differens  créanciers  qui  ont 
le  mari  et  la  femme  pour  obligés  solidaires  ,  et  aux<pieii 
ceux-ci  ont  hypothéqué  successivement  des  immeubles  dç 
la  communauté  ,  mais  dont  aucun  n'a  de.subrogaiion  ex- 
presse à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  le  créancier  pre- 
mier inscrit  doit-il  être  colloque  de  préférence  aax  autres 
sur  le  prix  des  immeubles  aliénés  ,  même  dans  le  cas  de  re* 
nonçiation  par  la  femàfie  à  la  communauté  ?  —  Au  coH' 
traire ,  tous'  les  créancies  primés  par,  rhypèthèque  légale  de 
'  la  femme  viennent-rIs  concurremment ,  et  sans  ég^ard  à  la 
date  de  leurs  inscriptions  ,  exercer  les  droits  de  leur  dan- 
trice  ,  et  partager  an  marc  le  franc  ce  qai  lui  revient;  ea 
v«*tu  de  6on  hypoK&èqiie  légale  ,  4ilr  le  prix  de»  immeiidiles 
aliénés  ?  ^705.  -^  La  femme  qai  s'oblige  solidairerneutavec 
son  mari ,  et  qui ,  con jomtement  «vec  lui ,  hypothèque  des 
immeubles  sur  lesquels  elle  a  elle-même  une  hypo^èqœ 
légale  ^  eat-elle  censée  subroger  tae^me^  kjcréaiic^b  aa 
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Di^fice  de  cette  hypothièque  ,  et  ceiai-ci  doit  îl ,  en  Vertu 
cette  prétendoe  subrogation  tacite ,  primer  un  créan- 
'JT.  postérieur  qui  a  une  subrogation  expresse  ?.  7 1  a,  — 
Ijus  un  acte  d'appel  le  domicile  de  la  femme  est-il  suffisam- 
eut  indiqué  par  celui  du  mari  ?  — *  L'irrégularité  de  Tau- 
risation  nécessaire  à  la  femme  pour  efiter  eu  justice  peut* 
e  être  opposée  par  sa  partie  adverse  ?  760.:  —  Voy .  Cau" 
my  et  Remploi. 

HiSR.  Le  fermier  qui,  sans  y  être  autorisé  par  son  bail , 
3Mftt  des  arbres  sur  le  fonds  qui  lui  est  alTermé  ,  e$t>il  pas- 
ble  de  la  peine  portée  par  l'art.  44^  du  Code  pénal?  5r  1 . 
-  Voy.  Réintégrande, 

%^  enchère^  Lorsqu'un  immeuble  est  revendu  par  voie  de 
3tUe  enchère  après  la  mort  de  l'adjudicataire  ,  les  héritier 
e>ce  dernier  doivent-ils  un  droit  de  mutation  ^ur  cet  im- 
9jpu/3le  ?  —  La  folle  enchère  résout-elJe  la  première  vente 
ib/nifi'o,  de  telle  sorte  que  le  fol  enchérisseur  soit  censé 
if  a  voir  jamais  été  propriétaire  7  92. 

W9~^^oiai,  La  vente  d'un  immeuble  dotal,  consentie  volon- 
tairement par  le  mari  et  la  femme,  peut^elle  être  maintenue 
hor  Je  motif  que  le  prix  en  a  été  employé  à  payer  les  dettes 
personnelles  de  l'épouse  ,  et  que  par  ce  moyen  la  vente  lui 
a  profité?  682. 

uixs.  Un  compte  de  fruits  doit-il  être  ordonné  et  rendu  coû- 
tormément  à  l'art.  5^6  du  Code  de  procédure  ?  745. 


G. 


k^ANTiE  (Demande  en).  Les  juges  d'appel  peQvent4ls,^o/^- 
ce  ,  renvoyer  devant  les  juges  de  première  instance  une  de^ 
mande  en  garantie  qui  n'a  pas  subi  le  premier  degré  de  ju« 
ridiction  ?  j5i.  -^  La  partie  défenderesse  au  principal ,  et 
demanderesse  en  garantie ,  qui  a  gagné  son  procès  sur  l'ap- 
pel ,  et  dont  par  conséquent  la  demande  récursoire  a  été 
écartée  par  un  hors  de  Cour,  peut-elle ,  si  le  pourvoi  dirigé 
contre  l'arrêt  est  admis ,  appeler  ses  garàns  devant  la  sec- 
tion civile  de  la  Cour  de  cassation^  pour  y  défendre  leurs 
droits,  aSn  de  conserver,  dans  le  cas  éventuel  de  l'annula- 
tioa  de  l'arrêt,  son  recours  subsidiaire  contre  eux  ?  724. 
riRDB  champêtre.  Un  garde  cham]pétre  a-t-il  qualité  pour 
co0stater  une  contravention  à  la  loi  du  1 8  novembre  1814, 
relative  à  la  célébration  des  dimanches  et  fêtes  ?  i54-  --  Les 
gardes  champêtres  ne  peuvent-ils  être  condamnés  à  raison 
des  lïrimes ,  délits  ou  contraventions  qu'ils  commettent  dans 
TeKercice  de  leurs  fonctions  ,  que  âinr  la  poursuite  des  procu- 
jieiirs  du  Roi  ?. —  Un  tribunal  desimpie  police excè^le-t-il  sa 
compétence  en  condamnant  un  garde  champêtre  aux  frais 
de  la  partie  acquitce,  «ur  le  motif  que  ce  garde  a«ic:)igué  à 

l^otne  XXL  5q 
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torti  dans  son  procès  verbal ,  le  prévenu  comme  sole 
la  oontravention  ?  619. 

GAnnËs/bresiiers.  Les  rapports  des  gardes  forestiers  1 
chant  pas  écrire  doivent-ik,  Â  peine  de  noilité)  être 
gés.  et  écrits  par  les  greffiers  des  justices  de  paix?  6gu 

Gardxs  nationaux.  Voy.  MUUaùres^ 
GnEririui.  Voy.  Police. 


H. 


•HÉmTiERS.  Voy.  Mariage, 

HuissiKR.  L'Huissier  qui  a  une  résidence  différente  de 

qai  lui  est  assignée  par  le  tribunal  près  duquel  il  exercrt 
•  fonctions  a-t-il  pu  se  contenter  d'indiquer  dans  ses  ei^ 
sa  demeure  réelle  ?  4  r  •  —  Li(  contrainte  par  corps  peot^kj 
être  prononcée  contre  un  huissier  pour  la  restitatioB  k%^ 
-  lommes  qu'il  a  reçues  pour  nu  client ,  par  soite  de  ses  fine-^ 
tions ,  lors  même  que  ces  sommes  n'excéderaient  pas  5oo  fr.« 
si ,  d'ailleurs ,  l'huissier  est  convaincu  de  dol  et  de  firandb^ 
III. 

Huissiers  audienciers.  Doit-on  excepter  des  émolomens  fft 

.  les  huissiers-audienciers  de  la  Cour  d'assises  sont  tennslr^ 

verser  data  la  bourse  commune  des  antres  huissiers-aodieft* 

ciers  ceux  provenans  des  signiGcations  faites  aux  prévcoas 

et  aux  accusés  ?  197.  0 

HvpoTHiQUB.  Le  mandat  à  l'effet  de  consentir  une  hypotiiè^ 
pept-il  être  donné  par  acte  sous  seing  privé  ?  566. 

Hypothèque  judiciaire .^Deins  notre  système  faypiothécaire  a^ 
tuel ,  l'hypothèque  judiciaire  inscrite  frappc*t-«lle  non  ses- 
lement  sur  les  immeubles  que  le  débiteur  possède  dans  Tar- 
rondissement  du  bureau  des  hypothèques  au  moment  <À 
l'inscription  est  requise ,  mais  aussi  sur  les  immeubles  r|iie  le 
débiteur  acquiert  postérieurement  dans  le  ressort  du  ménv 
bnrean ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  répéter  l'inscriptioa  à 
chaque  acquisition  nouvelle  ?  525. 

Hypothèque  légale.  Les  conquéts  de  communauté,  aliénés  par 
Je  mari,  demeurent-ils  affectés  à  l'hypothèque  légale  delà 
.  femme ,  en  cas  de  renonciation  ?  62g. 

Hypothèque  spéciale.  Le  créancier  ayant  une  h3rpotlièqoe 
spéciale,  et  dont  le  gage  a  été  absorbé  par  l'exercice  (To'k? 
hypothèque  générale ,  est-il  €udrogé  de  plein  dirait  à  ceife 
.dernière  hypothèque  relativement  aux  autres  biens  sur  les- 
quels elle.pouvait  frapper  ?  687 . 
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y 

f.  Voy.  Trente.  ,  • 

(DIB.  Ceiiii  dont  la  maison  a  été  brûlée  par  suite  de  Vm^^ 
idie  qui  a  éclaté  dans  la  maison  de  son  voisin  est-il  .fondé 
éclamer  contre  celui-ci  la  réparation  du  dommage  qu'il  â. 
uyé ,  s'il  ne  prouve  d'une  manière  positive  et  certaine  que. 
i^endie  a  eu  lieu  par  la  faute  ou  par  la  négligence  du  voi-^ 
i?  6i5.  - 

jpTioi^.  Une  inscription  hypothécaire  est-^lîe  nulle  par 
défaut  d'éaonciation  expresse  du  titre  constitutif  de  la 
fance  ,  lorsque  ce.  titre  est  rappelé  dans  l'acte  en  vertu 
l^uel  l'inscription  est  prise  ?  —  Suf)it-il ,  dans  ce  cas ,  pour 
(Validité  de  l'inscription  ,  que  les  tiers  puissent  y  trouver 
çt  ce  qu'ils  ont  intérêt  de  savoir?  107.—  L'inscription  non 
npuvelée  dans  les  dix  ans  de  sa  date  est-elle  nulle,  nouoh- 
lut  la  faillite  du  débiteur,  arrivée  avant  l'échéance  des  dix* 
mées  ?  i54i  —  Lorsqu'un  jugement  qui  condamne  un  dé- 
tenr  au  paiement  d'une  lettre  de  change  a  acquis  l'autorité 
(  la  chose  jugée  ,  peut-on  annuler  l'inscription  prise  en 
x.tu  de  ce  jugement ,  sous  prétexte  que  la  lettre  de  change 
li^lui  sert  de  base  est  fausse? —  Le  peut-on  surtout  alors  que 
SJDcusation  de  faux  dirigée  contre  le  créancier  a  déj»  été 
jetée  par  un  tribunal  criminel  ?  282.  —  Le  cessionoaire 
li  renouvelle  uije  inscription  prise  par  son  cédant  doit-il , 
peine  de  nullité ,  y  faire  mention  de  l'acte  de  cession  ?  — 
fcessionnaire  par  acte  sous  seing  privé ,  qui ,  aux  termes 
î  Part.  2 162  du  Code  civil,  ne  pourrait  changer  sur  le  re- 
st3*e  des  hypothèques  le  domicile  élu  dans  l'inscription  dit 
idant ,  peut-il  élire'  un  autre  domicile  lorsqu'il  renouvelle 
nscription  ?  — Le  cessionnaire  d'une  créance  par  acte  sous 
ing  privé  non  enregistré  peût*il  renouveler  une  inscrip- 
9n  avant  la  notification  au  débiteur  de  l'acte  de  cession  ? 

ï7- 

RïPTiON  de  faux.  Voy.  Bigamie. 

Ki>M£NS  d'agrtcullurç,  Voy.  f^oL  ■       * 

LRDicTiow.  En  matière  d'interdiction  ,  les  magistrats  peu-* 

mt-ils  rejeter  la  demande  avant  d'avoir  fait  subir  on^iiiter- 

>gatoire  au  défendeur  ?  1 58.  * 

issE.  L'ivresse ,  lorsqu'elle  .est  l'effet  de  la  finaude  et  du  doJ, 
mt-elle  faire  rescinder  la  convention  ?  61 1. 

J. 


La  preuve  testimoniale .  est-elle  admissible  pour  établir 
Li'ime  obligation  a  pour  véritable  causeuue  dette  de  jeu?i  377 . 

5o., 
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-^  Une  lettre  de  change  souscrite  pour  payer  mie  deUri 
jeu ,  et  une  délëgatioo  faite ,  avec  garantie ,  ponr  ai 
une  semblable  dette  «  peuvent-elles  servir  de  fondes 
«ne  actioh  |  sous  prétexte  qn^elles  ont  opère  paiement' 
<tette  de  jeu ,  et  que  te  perdiint  ne  peut  répeter  ce  qulli 
lontairement  payé  7  577. 

JovrcTion  de  causes.  Voy*  Appel. 

Jouissance.  Voy.  Doiateurs. 

Juge  de  viùx.  Voy*  Action  possessoire ,  Enquête  ,  et 
aux  chevaux. 

JUGEMEHT.  Pour  quc  la  loi  pénale  soit  régnlièrement 
quée,  faat-il  absolument  que  le  fait  qui  caractérise  ki 
•oit  énoncé  dans  le  dispositif  même  du  jugement  de  cî 
nation  ?  222.  —  La  signification  d'uu  jugement  à  < 
faite  sans  protestation  ni  réserve  ,  emporte-l^elle  acqiij< 

•    ment  formel  à  ce  jugement ,  et  eu  rend-elle  l'appel  noo  itA 

«evable?  4^0. 
«Jugement  arbitral.  L'action  en  nullité  pour  canse  d'excès  de] 
pouvoir  pent'elle  être  intentée  contre  un  jugement  reiil 
par  des  arbitres  autorisés  à  prononcer  comme  amiables  coi»*] 

risitears?  4^4*  —  La  condamnation  de  plusieurs  personuey 
une  certaine  somme  pour  indemnité  d'un  navire  cnptw^j 
est^elle  indivisible,  de  telle  sorte  que,  nulle  à  Tégardde' 
l'un  des  condamnés ,  elle  ne  puisse  valoir  à  l'égard  fks' 
autres  ?  —  Ou  bien,  un  jugement  arbitral  peut-il  être  mii* 
l'égard  d'une  partie,  et  valoir  à  l'égard  its  autres?  582. 

Jugement  d^ adjudication.  Voy.  Saisie  immobilière. 

Jugement  p€ur  défaut.  Lorsqu'un  jugement,  par  .défaut ,  faite 
de  comparoir,  n'a  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  soa 
obtention ,  doit-il  être  considéré  comme  n'ayant  jamaii 
existé  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  déclarer  It 
péremption  en  justice  ?  —  L'acquiescement  du  défeudesr 
peutril  redonner  à  ce  jugement  l'effet  de  la  chose  jugée?  5(i5. 
— La  signification  d'un  jugement  par  défaut  qpi  ne  prooouce 
aucune  condamnation  contre  la  ])artie  défaillante,  et  loi  ré- 
serve tous  sies  droits  ,  doit-elle  contenir,  à  peine  de  nullité, 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  elle  est  faite  ?  442. 

JuGBMENS  étrangers.  L'article  121  de  l'ordonnance  de  1629 
refusait-il  absolument,  et  sans  exception ,  toute  exécutiou  f» 
France  aux  jugemens  rendus  en  pays  étranger?  —  N'est-ce 
que  par  le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure  que  les  tribu- 
naux français  ont  été  autorisés  à  déclarer  ces  jugemeos  esé- 
cotoires  ? — Les  Codes  civil  et  de  procédure  autorisent-ils  le» 
tribunaux  français  à  déclarer  les  jugemens  étrangers  exé- 
cutoires ,  sans  examen  et  sanîs  connaissance  de  cause,  Jors' 
qu'ils  sont  rendus  en  faveur  d'un  Françaiis?  274» 

Jugement  interlocutoire.  Lorsque,  par  un  arrêt  infirmatif 
cTun  jugement  interlocutoire,  il  est  onfonoéiine  iustraclion 
plus  ample  devant  la  Cour,  Tune  ou  Fâtutre  des  parties  peut- 
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Ile  ^  si  cet  arrêt  a  acquis  Taulorité  de  la  cho«e  jogëe ,  iuvo-^ 
,t«er  le  bénéfice  ans  deux  degrés  de  juridiction ,  et  detnau- 
ler  son  renvoi  devant  les  premiers  juges  ?  392. 
^j|g:iai^£T  d'ordre.  Le  délai  de  dix  jours  que  l'article  7%  du 
iZ^ocie  de  procédure  civile  fixe  pour  l'appel  d'un  jugement 
[l^ordre  doit-il  être  augmenté  d'un  jour  par  trois  myria- 
mètres  de  distance  entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  de- 
vant lequel  Tordre  se  poursuit  et  Je  domicile  réel  de  l'ap- 
ptflaiil?  525. 

n.1  Vil cTiOTi  {Degrés  de),  y oj.  Garantie. 
ji\x .    La  déclaration  du  jury  est-elle  nulle  par  cela  leul  que  le 
;l3om  de  Tun  des  jurés  aurait  été  omis  sur  la  liste  notifiée  à 
jl'accusé  ,  bien  que  celui-ci  n'ait  fait  à  l'audience  aucune  ré- 
clamation à  cet  égard  7  o,^,  —  Lorsqu'au  jour  indiqué  pour 
la  fbrniutiou  du  jury,  il  se  présente  moins  de  treute  jurés  de 
ceux  portés  sur  la  liste  notifiée  aux  accusés ,  le  président 
doit-il  se  borner  à  compléter  ^e  nombre  de  trente?  — Ca 
^oré  de  plus,  qui  participerait  à  la  composition  du  jury, 
^rendrait-il  sa  déclaration  illégale  et  nulle?  5 10.  —  lia  com- 
position du  jury  est-elle  vicieuse  et  sa  déclaration  nulle,  si 
l'un  des  jurés  a  rempli  les  fonctions  d'expert  dans  l'affaire , 
du  consentement  même  de  l'accusé?  358,  — ;-  La  déciaratioit 
du  jury  portant  que  les  marques  des  coups  et  blessures  ont 
,    duré  plus  de  vingt  jours  suifit-elle  pour  donner  aux  voies  de 
lait  qui  les  ont  produites  le  caractère  de  crime  que  l'art. 
5o9du  Code  pénal  n'assigne  aux  coups  et  blessures  que  quand 
ils  ont  Qccasioné  une  maladie  ou  une  incapacité  de  travail 
,    pendant  plus  de  vingt  jours?  758. 

L, 

Legs.  "Voy>  Quotité  disponible» 

Legs  universel.  Un  legs  universel  est-il  vicié  par  des  disposi- 
tions secrètes  mises  à  \n  c{iarge  du  légataire?  —  L'héritier 
du  sang  peut-il  se  prévaloir  de  la  jiutlitc  de  Ces  dispositions 
pour  attaquer  le  legs  universel?  724. 

Letti^^  de  change.  La  supposition  de  lieu  dans  une  lettre  de 
change  d'ailleurs  régulière  peut-elle  être  opposée  à  un  tiers 
porteur?  31 4«  —  L'^rt.  657  du  Code  de  commerce,  portant 
que  \ts  tribunaux  de  commerce  connaîtront  des  lettres  de 
.  cbange  qui  ne  sont  réputées  que  \simptes  promesses ,  lors- 
qu'elles ;serpnt  revêtues  de  signatures  d'individus  négodaus 
et  d'iadiyjidjris  non  négocians,  est-il  applicable  au  cas  où  la 
validité. de  la  lettre  de  change,  même  comme  simple  pro- 
roes&e,.est  contestée  pour  défaut  de  bon  ou  approuvé?  — 
Eh  supposant  que  l'acceptation  d'une  lettre  de  change  par 
une  personne  non  commerçante  doive  contenir  l'approba- 
tion prescrite  pour  les  billets  on  simples  promesses  y  l'excef*- 
\\m  lé^utlante  d^  défaut  de  cette  formalité  peut-elle,  «te^e 
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o6âTerte  par  la  reconnaissance  pestéHeore  de  lât  delteS 
•^  La' remise  forcée  que  le  porteur  d'une  feltrc-  'Aài 
pour  laquelle  il  y    avait  provision  a   faite  à    ¥i 
tombe  en  faillite  i'empéche*t««lle  de  demander  ia 
de  la  dette  au  tireur  contre  lequel  il  s'est  espresséi 
serve  tous  ses  droits?  —  Dans  ce  cas,  le  tireur 
solidairement  avec    l'accepteur  au  paiement  *  ÛSF  la-»! 
doit-il  être  considéré  comme  un  débiteur  solidaire,  ^ 
lequel  le  créancier  ne  peut  plus  r^éter  la  dette  que 
déduction  de  la  part  de  celui  à  qui  la  remise   a.  été 
667. 

Lettre  de  change  fausse.  Voy.  Inscription,  *' 

LiBÉRATiOfC.  Lé  reçu  mis  par  le  créancier  à  la  suite  d'au* 
on  d'un  billet  établit-il ,  lorsqu'il  est  rayé ,  la  li^ratiaB^ 
débiteur?  555. 

LiTtOB,  Pour  qu'une  chose  soit  réputée  Utigié^se ,  faiit'^îl  if^i 
y  ait  effectivement  procès  engagé  sur  le  fondîdu  droit.  *•" 
sorte  que  le  remboursement  au  cessionnaire ,  autorisé 
l'art*  1699  du  Code  civil,  ne  puisse  avoir  lieu  quedans'j 
cas?  455. 

LiYASS.  Voy.  f^oL 

M. 

Maire.  La  signification  qui  doit  être  faite  à  la  requête  d'na 
maire  agissant  pour  la  commune  est-elle  nulle  parce  qu'eue. 
est  faite  poursuite  et  diligence  non  seulemc^nt  dxi  maire, 
mais  encore  des  officiers' municipaux  ?  a55. 

Mandataire.  Le  mandataire  qui  a  pouvoir  de  transiger  est-il 
par  cela  même  investi  du  droit  de  proroger  l'existence  d'un 
compromis?  SSa*  —  Voy.  Tierce  opposition. 

Mariage.  L'art.  187  du  Gode  civil,  qui  exige  dans  les  parcBi 
collatéraux  un  intérêt  né  et  actuel,  pour  qu'ils  puissent  a(-^ 
taquer  un' lAriage  contracté  en  contravention  '  aux  \my 
dmt*il  s^appiiquer  au  cas  où  il  n'existe  pas  même  d'acte  fie' 
célébration/  —  Les  collatéraux,  dans  le  cas  où  ils  li'auratent 
qu'un  intéi'êt  éventuel ,  peuvent-ils  former  tierce  opposïtiî»* 
à  un  jugement  portant  reconnaissance  d'un  mariage  dont 
Facte  n'est  pas  représenté?  - —  L'intérêt  né  et  actuel  de  fbé- 
ritier  collatéral  qui  attaque  le  mariage  cesse-t*-îl  "d'exister 
au  moyen  de  la  déclaration  faite  par  Tenfant*  issu  de  ce 
prétendu  mariage ,  et  qui  a  obtenu  le  jugement  de  recon- 
uaii^sanee,  qu'il  renonce  à  tous  ses  droits  héréditaires,  et 
qu''il  ne  prétend  qu'à  l'avantage  de  porter  le  nom  de  sôo 
père  ?  40  »  •  —  I^^  mariage  entre  un  Français  'et  uoe'étrao- 
gère  doit-il  être  célébré  suivant  les  fcwhies  du  pays  où  îh 
lieu  ?  —  Si  le  mariage  est  coutraclé  eu  pa^^s  étranger ,  f  agent 
diplomatique  français  est- il  coinpéteiïtjpour.i'cfeevôîr  l'acte? 
— -  r^a  nullité  résultante  de  Tincompétei!^  de^t  agent C5t- 
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te  d'ordre  public,  et  peut-ellç  être  iu  voqu^e  par  ks  époux 
iSL'niêaie$<,  malgré  une  longue  possession  et  la  naissance 
9  plusieurs  enians  2  559.  -^  Sous  Fempire  de  rordoimaace 
e  1 667 ,  pouvait-on  admettre  la  preuve  par  témoin»  d'un 
lar-iage  dont  Pacte  ne  pouvait  être  représenté,  bien  qu'il 
^y  eût  ni  défaut  de  tenue  ni  perte  des  registres  de  l'état 
ivil  Y  lorsque  des  présomptions  graves  sur  un  commence- 
leiit  de  preuves  par  écrit  s'élevaient  en  faveur  de  l'exis- 
enee  du  mariage?  —  En  est*il  de  même  sous  le  Code  civil? 

(  Act&de  ).  Voy.  Possession  éCêtat. 
i>Kcirr«  Voy,  Compensation, 

(RB.  LiOLmère  qui  a  exercé  contre  son  enfant  un  des  actes  de 
adolence  prévus  par  les  art.  509  et  sui  vans  du  Code  pénal, 
peut-elle ,  pour  échapper  à  l'application  de  la.  peine ,  oppo- 
Hsr  sa  qualité  de  mère ,  et  le  droit  de  correction  que  lui  con- 
fère la  puissance  légale  des  père*  et  mère  sur  leurs  en&ns  ? 
758. 

lUTAiRK  àbsenu  La  loi  du  1 1-  vent&se  an  a-,  rendue  en  fa- 
veur des  militaires  absens,  a-t-etle  été  abrogée  par  le  Gode 
civil? —  Cette  loi  s'appliquc-t-elle  aux  successions  testamen- 
taires comme  aux  successions  ab  intestat  ?  ' —  Un  militaire 
peut-il  être  privé  du  béaéfice  de  cetle  loi  par  la  seule  rai- 
son qu'an  certificat  du  ministre  de  la  guerre  constate  qu'il 
est  resté  en  arrière  de  son  corps  et  qu'il  a:  été  rayé  éi^s  eoa- 
trôles  ?  186. 

liLiTAiBEs.  Lorsque  des  militaires  de  la  ligue  et  des  gardas 
nationaux  appelés  à  concourir  à  l'exécution  d'une  mesure  de 
police  ont  commis  simultcoiémeut  im  crime  ou  défit,  la  con- 
naissance eu  est-elle  exclusivement  dévolue  aux  juges  ordi- 
naires, dans  le  cas  où  les  gardes  nationaux  n'ont  pas  été 
mis  légalement  en  activité  de  service  militaire  7^246. 
ftiMjB.  Lie  propriétaire  qui  vend  la  faculté  d'exploiter  une  mine 
qui  se  trouve  dans  son  domamey  sans  avoir  obtenu  lui-mê- 
me la  concession  du  Gouvernement,  peut-il  être  querellé  pçir 
ses  acquéreurs ,  sous  prétexte  qu'il  aurait  vendu  une  chose 
hors  du  commerce  ?  548» 
KiNEUR.  Voy.  Rescision. 

tfiTOYENNETi.  L'art.  663  du  Gode  civil ,  qui  permet  à  chacun 
de  contraindre  son  voisin  à  contribuer  aux  constrnctioas  et 
réparations  de  la  clôture  séparant  leurs  maisons...,  déroge- 
t-il  à  Fart.  65ô  du  même  Code  \  qui  dispense  tout  coproprié- 
taii*ed'un  mur  mitoyen  de  contribuer  aux  réparations  et  re- 
constructions,  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté  ? 
—  Cet  art.  656  doit-il  s'entendre  tant  des  villes  et  faubourgs 
que  des,  campagnes  2  766., 
Mutation.  Une  donation  par  contrat  de  mariage ,  qui  com*- 
prçnd  tous  les  biens  préseiis  et  à  vt^ir  du  donateur,  avec 
rc&ervc  d'usufruit  at.de  la  fapulté  de  disposer  d'une  somme 
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détermina  y  ne  donne^t^ile  ouverture  au  droit  de  mal 
que  du  jour  du  décès  du  douateur ,  et  nou  de  celui  oùl|i 
nation  a  été  faite  ?  68. 
Mutation.  V07.  Foîle  enchèrô. 


w. 


Naturalisation.  Voy.  Ùenization, 

Navire.  Voy.  Courtage. 

Notaire.  Lorsque  la  donation  d^nne  rente  viagère  a  été( 
Jëe  pour  omission  d'une  formalité  provenante  du  faitiki 
taire,  y  a-t-il  lieu  à  la  restitution  des  arrérages  reças 
rieurement  par  le  donataire  ?  —  L'omission  de  la  nj«iba«l 
d*uue  seule  signature  dans  un  acte  qui  en  contient  plusiom^ 
peut-elle  être  considérée  comme  une  faute  lourde  de  (a  part' 
du  notaire  qui  a  reçu  l'acte ,  et  donner  lieu  cootre  lui  à  da 
dommages  et  intérêts  au  profit  de  la  partie  lésée  ?  5^5. 

Nullité*  Voy,  Acte  de  procédure* 


Obligation.  Voy.  Remplaçante 

Ordonnance,  Voy.  Référé* 

Ordre.  La  sommation  de  prendre  connaissance  de  l'état  de 
collpcatinn  provisoire  et  de  contredire ,  que ,  suivant  Fart, 
755  du  Code  de  procédure,  le  poursuivant  doit  faire,  par 
acte  d'avoué  à'aVoué ,  à  chacun  des  créanciers  produisans, 
est-elle  indispensable  à  Tégard  d'un  créancier  qui  a  poor 
avoué  celui  du  poursuivant  même?  —  Nonobstant  le  dé- 
faut de  cette  notitication ,  le  créancier  a-t-il  pu  eucoorir  la 
fbrcluision  prononcée  par  Tart.  756?  198. 

Ordre.  Voy»  Acquéreur,  et  Cassation, 


p. 


Partage,  Les  actes  de  partage  et  de  licitation  sont-ils  dn  nom- 
bre de  ceux  sujets  par  leur  nature  à  la  transcription  ^  par 
suite  ,  Tart.  54  de  la  loi  de  1816,  qui  assujettit  au  droit  de 
cinq  et  demi  pour  cent  tout  acte  dé  nature  a  être  transcrit  > 
leur  est-il  applicable?  5o4.  —  Voy.  Expert, 

l^ÉREMPTioN.  La  péremption  d'uit  jugement  par  défaut,  pour 
non'-exécutioii  dans  les  six  mois  de  son  obteiUiou ,  cntraîiie- 
t-elle  la  péremption  de  Fiustance  sur  laquelle  il  est  inter- 
venu? 53 1.  - —  La  péremption' die  rinstance  en  reprise  eû- 
ti'uine-t-ellc  toujours  celle  de  Titistânçe  principale  ?  676. 

Police  correctionnelle.  Les.  jBXploits. Au  citations  en  matière 


J 
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correctionnelle  sont^Us  soumis  aux  formalités  prescrites  en 
matière  civile  par  le  Code  de  p'océdui;e?  — La  nullité  du 
iugeiTient  correctionnel  prononcée  par  l'art.   184  du  Code 
<!" instruction  oriminelle,  dans  le  cas  ou  la  citation  an  pré- 
venu n'a  pas  été  donnée  avec  un  délai  de  trois  jours  au 
moins  ,  en  traîne- t-el  le  la  nullité  de  cette  même  citation  ? 
-aS  I .  —  Voy.  Chambre  des  appels. 
For.!  CE  {Simple),  En  matière  de  simple  police ,  le  greffier  doit- 
il ,  a  peine  de  nullité ,  assister  au  jugement  ?  —  Le  jugement 
dott-il  également)  à  peine  de  nullité,  contenir  la  disposi- 
tion de  la  loi  pénale  appliquée?  j55.    ' 
Ï^OSSESSJON.  Voy.  acquéreur. 

Possession  et  état.    Lorsque  la  possession  d'état  commencée 
avant  le  Code  civil  s'est  continuée  sous  l'empire  de  ce  Code, 
'est-ce  par  cette  dernière  loi  que  ses  effets  doivent  être  ap- 
préciés et  réglés  ?  —  Peut-on ,  sous  l'empire  du  Code  ,  ré- 
clamer le  titre  d'époux  et  les  effets  civils  du  mariage  à  l'aide 
de   la  simple  possession  d'état,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
représenter  l'acte  de  célébration  ?  —  Les  héritiers  collatéraux 
sont-ils  placés  dans  une  hypothèse  plus  favorable  que  l'é- 
poux prétendu  qu'ils  représentent ,  et  peuvent-ils  être  dis- 
pensés de  produire  l'acte  de  célébration ,  dans  le  cas  où  ce- 
lui-ci serait  tenu  d'en  justifier,  malgré  sa  posse^ion  d'état  ? 
118. 
Poste  aux  chevaux.  Les  juges  de  paix  sont-ils  seuls  compé- 
tens  ,  à  l'e^lusiou  des  tribunaux  correctionnels ,  pour  con- 
naître des  Contraventions  à  la  loi  du  16  frimaire  an  7  sur 
le  service  de  la  poste  aux  chevaux,  et  pour  faire,  droit  sur 
l'indemnité  que  réclament  les  maîtres  de  poste  contre  les 
loueurs  de  voitures  qui  ont  conduit  des  voyageurs  à  grandes 
journées  ,  au  moyen  de  relais  particuliers  ?  45  '  • 
Pourvoi  en  cassation.  L'art.  4>8  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle,  qui  prescrit  la  notification  du  pou/^voi  en  cassation 
à  la  partie  contre  laquelle  il  est  dirigé  ,  dans  le  délai  de  trois 
jours  ,  est-il  purement  comminatoire  ?  6a5. 
pRÉciPUT.  Voy.  Quotité  disponible. 
Prescription.  Voy.  Commissionnaires ,  et  Femme. 
Preuve  testimoniale,  Voy.  Bail  verbal ,  et  Jeu* 

Q 

Quotité  disponible.  Lorsqu'un  père  lègue  la  quotité  disponi- 
ble à  son  fils  ,  à  la  charge  par  celui-ci  de  rendre  cette  quo- 
tité à  ses  eufans  nés  et  ù  liaître ,  ce  legs  est-il  réputé  fait  par 
préciput  et  hors  part? 66.  -^  Voy.  Donation  entre  époux. 

R. 

Rapport,  Un  cohéritier  qui  est  en  mcme  temps  légataire  de 
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toate  la  quotité  disponible  peat-ît  impoter  «or  son  préie^ 
les  sommes  qu'il  doit  à  la  sncce^stou  de  Fauteur  comman,  et 
se  dispenser  ainsi  du  rapport,  quoiqu'il  soit  incertain  si  ce$ 
sommes  n'excéderont  pas  la  portion  qui  lui  a  été  légaée?- 
Au  contraire,  le  cohéritier  légataire  doit-il  rapporter  entiè- 
rement ces  sommes  à  la  masse  de  la  succession ,  ainsi  qoe 
les  intérêts  à  compter  du  four  où  elle  s'e^st  ouverte  ?  94-  -. 
Les  biens  donnés  en  avancement  dlioirie  par  un  père  à  ses 
•nfons  sont-ils  rapportables  à  la  masse ,  après  le  décès  du 
donateur,  pour  dâerminer  la  quotité  disponible ,  dans  Tio- 
térét  d'un  cohéritier  qui  est  en  même  temps  légataire  [mt 
précipat  ?  509. 

Recobimandatiozy.  La  nullité  de  Fempcisonnement  eotraW- 
t'-elte  la  nullité  de  la  recommandation ,  lorsque  TarFestatioa 
a  lieu  par  suite  de  manœurres  pratiquées  visa-vis  (Tua 
commissaire  de  police  par  le  créancier  qui  a  fait  la  recom- 
mandation ?  590. 

RiF^RE.  Une  ordonnance  de  r^éré ,  pour  être  exécntoire, 
doit«elle  être  expédiée  en  la  forme  prescrite  ponr  les  juge- 
mens  ordinaires  par  Tnrt.  146  du  Code  de  procédure  civile? 
— Le  délai  de  quinzaine ,  fixé  par  Tart.  809  du  même  Code 
pour  l'appel  des  ordonnances  de  référé ,  est-il  de  rigueur? 
141-  —  Vrfy .  Cour  royale ,  et  Saisie  imntobiUère, 

AcGLSMENT  de  poUco,  L'arrêté  d'un  maire  qui  ordonne  aox 
habitans  de  tenir  leurs  chiens  à  l'attache  ,  afin  qn'ils  ne 
soient  point  mordus  par  des  chiens  enragés  ;  est-il  légal  et 
obligatoire  ?— -Le  tribunal  de  police  doit-it^en  maintenir  l'eié- 
cution  ,  et  punir  le  coutrevenaut?  586.  —  Les  maires  peu- 
vent-ils ,  par  des  règlemens  de  police,  soumettre  les|liabi*- 
tans  de  leurs  communes  à  tapisserie  deyant  de  leurs rrun- 
sons  pour  le  passage  des  processions  de  la  Fête-Dieu  ?  062* 

RiiNTioRANnB.  Une  action  en  réintégrande ,  intentée  par  on 
fermier  à  la  suite  d'une  enti*èprise  ou  voie  de  fait ,  est-elle 
de  la  compétence  du  juge  de  paix?  — ^ Cette  action  est-elle 
recevable  ,  lorsque  celui  qui  l'intente  n'a  pas  la  possession 
annale  ?  655. 

Remplaçant.  Lorsque  le  remplaçant  n'a  ^té  réformé  qoe/;k 
de  trois  mois  après  son  admission  €ai  corps ,  le  remplace 
qui  n'a  été  ni  inquiété  ni  recherché  est  ^  il  recevable  a 
demander  la  nullité  des  engagemens  par  lui  contracte'savec 
le  remplaçant  réformé  ,  ou  une  réduction  du  prix  convenu, 
sous  prétexte  que  la  cause  de  la  réforme  existait  àiVpoqa^ 
du  contrat  de  remplacement  ?  65 

Remploi.  Lorsque,  dans  le  contrat  d'acquisition  ^'on 'A'" 
meuble  ,  le  mari  a  d^laré  que  l'acquisition  était  faite  F"^ 
servir  de  remploi  aux  deniers  dotaux  de  sa  femme,  do"^" 
était  détenteur,  peut-il ,  après  que  sa  femme  a  formelIeffl<y|t 
accepté  le  remploi ,  faire  tomber  cet  immeuble  dau^ '^, 
communau:té ,  sous  le  prétexte  que  le  prix  en  a  été  \^^ 
avec  les  deniers  de  la  communauté?  701. 
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\'2îVTE.  liOrsqu'uue  rente  constUuée  est  quérable,  la  cessation 
c|e  paiemeut  des  arrérages  pendant  deux  ans  autorise-t-eUe, 
<ie.plein  droit,  le  créancier  à  demander  le  rachat?  —  Mais 
«i   le  débiteur,  deux  fois  sommé  de  payer,  s'y  refuse  et  ne 
purge  pas  la  demeure ,  le  droit  d'exiger  le  remboursement 
de  la  rente  est-il  irrévocablement  acquis  au  créancier ,  en- 
core que  le  débiteur  fasse  des  offres  réelles  des  arrérages 
échus  ,  avant  l'exercice  de  l'action  ep  remboursement  ?  — 
En  est-il  de  même  si  la  rente  a  été  constituée  sous  l'empire 
d'une  Coutume  qui  autorisait  le  débiteur  à  purger  la  demeu- 
re, tant  que  l'adjudication  à^s  biens  hypothéqués  et  saisis 
n'avait  pas  été  faite?  556. 
R ENTE  yôncièrô.  Après  l'expiration  du  délai  stipulé  pour  le 
paiement  d'une  rente  foncière ,  le  créancier  a-t-il  te  droit  ir- 
révocablement acquis,  de  même  que  le  créancier  d'une  rente 
constituée,  dé  faire  résoudre  le  contrat?-—  Un  bfiil  à  rente 
foncière  peut-il ,  en  vertu  de  la  convention  des  parties,  être 
résolu  de  plein  droit,  comme  la  vente  sur  une  simple  mise 
en  demeure,  à  défaut  de  paiement  de  la  rente  dans  le  terme 
convenu?  554» 
Bentc  viagère.  Le  capital  d'une  rente  viagère  est-il  prescrip- 
tible? I —  Dans  tous  les  cas ,  la  prescriptioit  pourrait-elle  être 
invoquée  par  le  débiteur  de  la  rente,  si ,  pendant  l'émigra- 
tion du  créancier ,  il  n'avait  pas  fait  au  Gouvernement  la 
^  déclaration  prescrite  par  la  loi  du  26  juillet  1795?  ^95.  — 

Des  rentes  vipères  acquises  par  deux  époux ,  pendant  leur 
'  communauté  et  de  ses  deniers ,  avec  clause  de.  jouissance  au 

'  profit  du  survivant,  se  partagent-elles ,  nonobstant  cette 

'  clause ,  avec  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  ?  745. 

'      Requête  civile.  La  voie  de  la  requête  civile  est-elle  ouverte 
î  contre  les  }ugemens  en  dernier  ressort  émanés  des  tribunau  x 

f  de  commerce  ?  —  Eti  cas  d'afiSrmative ,  le  tribunal  de  com- 

merce qui  a  rendu  le  jugement  attaqué  est-il  compétent  pour 
en  connaître  ?  606. 
Rescision.  Le  àé\a\  de  dix  ans ,  accordé  au  mineur  devenu 
\  qaajeur,  pour  se  faire  restituer  contre  le  traité  passé  avec 

son  tuteur  sur  le  compte  de  tutelle ,  commencê-4;-il  u  courir 
!  du  jour  de  la  majorité  du  pupille ,  bien  que  le  traité  n'ait  été 

I  passé  que    plusieurs  années  après  cette  époque? —  Si  le 

pupille  n'est  devenu  majeur  qu'après  la  publication  du  Code 
dvil,  doit-on  prendre  pour  base  les  dispositions  de  ce  Code 
tt  l'effet  de  régler  la  durée  de  la  pre5crij)iion?.496. , 
Retour  UgaL  Le  droit  de  retour  légal  introduit  eu  laveur  des 
ascendans  donateurs  par  l'art.  747  du  Code  civil  est- il  bor- 
né au  seul  cas  où  l'enfant  donataire  décéderait  sans  posté" 
rite?  En  conséquence,  ce  droit  cess€->t*il d'avoir  lieu  lorsque 
le  donataire  laisse  des  enfans,  quoique  ceux-ci  meurent  à 
leur  tour,  5û/i5 /705Afn7e',,  a  vaut  le.  donateur?  674* —  1^ 
•dûuation  fuite  par  contrat  de  mariage  el  &\ifiAé^'en 


79^  TiBLS   1>SS   MATliRIS. 

é:emêni  ^hoirie  peut-elle,  à  raison  de  cette  stipula tîoii,  élrc 
assimilée  dans  ses  effets  à  la  donation  dans  laquelle  le  dona- 
teur a  stipulé  le  droit  de  retour  |  conformément  à  l'art.  9^1 
du  G>de  civil  ?  678. 
Rivi£R£«  Lorsqu'il  s'élève  une  contestation  entre  deux  pro« 
priétaires  riverains  sur  le  cours  d'une  rivière  ,  les  tribunaux 
sont-ils  compétens  pour  eu  eoonaitre  ,  si  la  rivière  n'est  pas 
navigable  le  long  des  propriétés  des  parties  litigautes ,  bien 
qu'elle  le  soit  dans  un  autre  endroit?  604 « 

s. 

Saisie-ai^i\et.  La  demande! en  validité  d'une  saisie-arrét /br- 
roée  à  la  requête  de  la  Régje  de  l'enregistrera  eut  doit-elle 
être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  se  trouve  k  bu- 
reau du  receveur  f  et  non  devant  le  tiûbunal  du  domicile  du 
redevable  sur  lequel  elle  est  formée,  lors  même  qu'il  n'y  a 
pas  eu  d'opposition  à  la  contrainte  ?  754* 

Sahîz  conservatoire.  Un  tribunal  de  commerce  peut-il  con- 
vertir en  saisie  définitive  une  saisie  conservatoire  faite  en 
vertu  de  la  permission  accordée  par  son  président,  d'après 
la  faculté  qui  lui  en  est  attribuée  par  les  art.  4^7  du  Code  de 
procédure  civile  et  172  du  Code  de  commerce,  et  ordoiuier 
la  vente  des  objets  saisis.et  la  délivrance  du  prix? — Uue^ein- 
blable  disposition  est-éile  valable ,  quand  file  est  couteuoe 
dans  le  même  jugement  qui  prononce  la  condamnation  au 
paiement  des  sommes  pour  sûreté  desquelles  la  saisie  con- 
servatoire a  été  faite  ?  7 , 

Saisie  immobilière.  En  matière  de  saisie  immobilière,  la  noti- 
fication du  placard  imprimé,  prescrite  par  l'art.  696  du 
Code  de  procédure,  est-elle  mille  faute  d'avoir  été  enregis- 
trée conformément  à  l'art,  696  du  même  Code  ?  —  Les 
créanciers  qui  ont  reçu  cette  notification  ont-ils  seulement 
Ja  f  iculté  de  demander  la  subrogation  à  la  poursuite ,  et  non 
jms  d'intenter  une  action  directe  en  nullité  de  la  procédure, 
«auf  à  eux ,  quand  la  subrogation  est  obtenue ,  à  faire  recti- 
fier la  procédure  s'il  y  a  lieu  ?  —  Les  créanciers  peûvent*ils 
intervenir  sur  Tappel  du  jugement  d'adjudication   interjeté 
par  le  saisi?  —  Sont  ils  recevables  à  appeler  de  leur  chef, 
pour  cause  de  nullités  non  proposées  avant  l'adjudication? 
—  Est -il   nécessaire,  pour  faire  courir  le  délai  deTap* 
pel  contre  le»  créanciers  défaillans ,  de  leur  faire  signifier  It 
iugement  d'adjudication  par  un  huissier  commis  ?  —  Peut- 
on  recevoir  en  appel  des  nullités  qui  n'ont  pas  été  proposées 
avant  fadjudication,  lorsque  ces  nullités  sont  prises  de  fiu- 
^UÔisance  des  délais  laissés  uu  saisi  et  aux  créanciers  pour  qa'ik 
aient  pu  les  pix>poscfr  aux  premierâJuges  ?  —  Les  créan- 
ciers ijuscrits  sont-ils  recevables  à  seplaindre dudéfiuit  d'ira*' 
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x^egîstrement da placard  imprime,  lorsqu'il  n'y  a  pas  en  ra- 
ciliation  de  ta  saisie  ?  —  Cet  enregistrement  est-il  snffisam- 
sneiit  justifie  par  la  mention  qu'en  a  faite  te  conservateur  sur 
Facte  de  notincation  ?  —  Lorsque  les  délais  de  deux  mois  en- 
i:re  les  dem  adjudications,  et  de  quarante  jours  depuis  l'appo^ 
^  sition  des  derniers  placards  jusqu'à  l'adjudication  définitive^ 
ont»été  observés  dans  la  procédure  ordinaire,  ces  délais  doi- 
vent-ils être  réitérés  eu  totalité,  lorsque  des  incidens  ont  retardé 
l'adjudication  définitive  et  nécessité  de  nouvelles  procédures? 
145.  —  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  matrice  de  rôle  pour  l'an- 
née courante  ,  au  moment  où  la  saisie  immobilière  est  pra- 
tiquée ,  un  extrait  du  rôle  de  la  contribution ,  inséré  dans 
le  procès  verbal  de  la  saisie ,  remplit-il  suffisamment  le  vœu 
de  l'art.  676  du  G>de  de  procédure?  —  La  saisie  immobilière 
peut -elle  être  valablement  notifiée  à  un  domicile  que  le  saisi 
mi-mêine  a  indiqué  dans,  des  actes  judiciaires  faits  à  sa  re- 
quête ,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  son  véritable  domicile? 

—  Est-ce  dans  la  dénonciation  du  procès  verbal  de  sai- 
sie ,  et  non  dans  ce  procès  verbal  lui-même ,  que  doit  être 
insérée  la  date  de  la  première  pul)lication  du  cahier  des 
charges?  176.  *-  La  partie  saisie  peut-elle  proposer,  sur 
l'appel  du  jugement  d'adjudication  définitive,  un  moyen  de 
nullité  résultant  de  ce  que  le  procès  verbal  d'apposition  des 
second  et  troisième  placards  ne  lui  a  pas  été  notifié ,  lors-* 
qu'elle  n'a  pas  présenté  ce  moyen  en  première  instance?- 
Les  seconde  et  troisième  appbsitions.de  placards  doivent- 
elles  être ,  comme  la  première ,  dénoncées  à  la  partie  saisie , 
h  peine  de  nullité  ?  191 .  -—  Lorsqu'une  partie  des  bieijs  saisis 
est  afFermée  et  que  le  procès  verbal  n'énonce  pas  le  nom  du 
fermier,  la  saisie  immobilière  est-elle  nulle  ,  mais  sen/ement 
quant  aux  biens  affermés  ?  57 1 .  —  Le  prescrit  de  l'art.  7t>6 
du  Code  de  procédure,  qui  veut  que  Tappel  du  jugement  en 
vertu  duquel  on  procède  à  la  saisie  immobilière  soit  interjeté 
trois  joiirs  au  moins  avant  la  mise  du  cahier  des  charges 
au  grelfe ,  dénoncé  au  greffier  et  visé  par  lui ,  est-il  telle- 
ment absolu  qu'il  soit  applicable  à  tous  les  cas  ,  même 
aux  mineurs  non  émancipés  ,  quoique  le  jugement  dont 
est  appel  n'ait  pas  été  signifié  à  leur  subrogé  tuteur, 
conformément  à  l'article  444  ^^  même  Code  ?  374.  — 
Une  saisie  est-elle  nulle  parce  que  le  saisissant,  induit 
en  eri-eur  par  la  matrice  du  rôle,  a  compris  dans  cette 
saisie  des  objets  qui  n'appartenaient  point  «u  débiteur? 

—  L'erreur  sur  les  prénoms  du  débiteur  entraine-t-elle 
la  nullité  du  commandement  tendant  à  saisie  immobiliè- 
re ,  quoique  le  saisi  soit  désigné  de  manière  qu'on  ne 
puisse  pas  le  méconnaître?  —  Est-ce  dans  les  communes  où 
il  existe  un  marché  au  moment  de  la  saisie  ,  et  non  dans 
celles  où  le  march^mi  s'y  tenait  afiparavant  n'e\)st(*  plus  , 
quoiqu'elles  soicutipus  voisinies  du  lieu  de  laUilualion  des 
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bîeiB)  que  doit  avoir  tien  l'apposition  des  placards  ^  {Hresôiie 
par  fart.  684  du  Code  de  procédure?  640.  —  L'art.  756  du 
Code  de  procédure  civile,  qui  ne  permet  pas  a  la  partie  sai- 
sie de  proposer,  sur  Tappel  du  jugement  d'adjudicatioii , 

f    d'autres  moyens  que  ceuiL  présentés  en  première  ÎBstance , 
est-ii  applicable  aux  nullités  provenantes  du  titre  en  vertu 
duquel  ou  a  procédé,  comme  à  celles  qui  dériveut  des  irré- 
plantés  de  la  procédure  ?  665.  —  La  part  indivise  d'an  co- 
héritier dans  les  immeubles  d'une  suôcessioa  peot-elle  être 
mise  sous  la  main  de  la  justice  par  ime  saisie  réelle  avact 
le  partage  ou.  la  licitatiou ,  pourvu  qu'il  soit  sursis  jusqite 
là  a  la  vente  de  l'immeuble.  —  Dans  le  cas  de  coiaoours  de 
deux  saisies  immobilières  ,  la  seconde ,  plus  ample  que  k 
première ,  doit-elle  être ,  à  peine  de  nullité  ,  transcrite  ao 
grelTe  du  tribunal  où  doit  se  faire  la  vente,  dans  la  qnio- 
aaine  du  jour  de  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques, 
lorsque  la  première  saisie  y  a  été  déjà  transcrite  dans  ce  dé- 
lai. — •  L'omission ,  dans  les  affiches  apposées  pour  parvenir 
a  l'adjudication  préparatoire ,  delà  mention  de  la  remise  des 
copies  de  la  saisie  immobilière  aux  maires  et  greffiers  des 
juges  de  paix  qui  les  ont  reçues,  est-elle  couverte  par  la 
mention 'qui  en  est  faite  dans  de  nouvelles  affiches  apposées 
avant  l'adjudication  préparatoire  7  718.— L'art.  736  du 
Code  de  procédure  civile ,  qui  fixe  à  huitaine  le  délai  pour 
.appeler  du  jugement  qui  a  statué  sur  les  moyens  de  nullité 
proposés  contre  les  procédures  postérieures  à  Tadjudicatiou 
provisoire ,  est-il  applicable  au  jugement  d'adjudication  dé- 
finitive ?  —  Au  contraire ,  juffit-il*  que  l'appel  du  jugemect 
d'adjudication  définitive  soit  interjeté  dans  les  trois  mois  de 
sa  signification  à  personne  ou  domicile ,  conformément  à 
l'art.  445  ^^  même  Code  ?  755.  —  La  sommation  prescrite 
à  l'égard  dés  tiers  détenteurs  par  l'art.  2169  du  Code  civil 
est-elle  soumise  aux  mêmes  règles  que  le  commandement 
exigé  à  l'égard  du  débiteur  originaire  par  l'art.  674  du  Code 
de  procédure  ?  En  coméquence  ,  cette  sommation  doit-elle 
être 'réitéi'ée  comme  le  commandement ,  dans  le  cas  où  le 
créancier  poursuivant  a  laissé  écouler  plus  de  trois  mois 
entre  ces  actes  préliminaires   et  la  saisie  ?  —  L'acquéreur 
poursuivi  en  expropriation  par  un  créancier  dé  son  vcndeor 
peut  il  demander  la  nullité  de  la  poursuite,- sur  le  fondement 
qu'il  n'est   plus  détenteur, '  et  qu'il  a  revendu  à  un  tiers, 
lorsque  ce  tiers  ne  se  plaint  pas  ,  et  que- d'ailleurs  le  nouvel 
acte  de  mutation  n'a  pas  été  transcrit?  —  Une  ordonnance 
de  référé,  qui,  sur  l'opposition  à  la  saisie  ,  renvoie  les  par- 
ties ,à  l'audience  de  tel  jour,  toutes^  choses  demeurant  en 
Téick ,  a-t-elle  Tefifet  de  suspendre  indâinimentla  poui^suiV, 
dans.*  le  cas  même  où  roi>posant  n'a  pas  suivi  l'audience  au 
iovœ  indiquai  'y 5/{»  •■^W,<ty,  Faillite,     ^^ 

Seing  {Blanc)P\oy.  Faux.  ^, 
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^pAHATToiY  /fe  corps.  Eii  matière  de  séparation  de  corps  ^  lu 
femirte  doit-elle  être  déclarée  non  recevabfe  dans  sa  de- 
mande ,  par  le  motif  qu'elle  a  quitté  la  résidence  qui  lui 
avait    été  indiquée  par  le  tribunal?  -^  L'absence  de  la 
it^mme  ôte-t-elle  à  l'adultère  du  mari  qui  a  tenu  sa  concu- 
bine dans  la  maison  commune  le  C£|ractère  de  gravité  qui  y 
.    dans  ce  cas ,  autorise  la  femme  à  demander  sa  séparation 
de  corps  ?  6i  ^  —  La  femme  demanderesse  en  séparation  de 
corps  peut-elle  obtenir  que  des.  deniers  faisant  partie  de  la 
communauté  soient  versés  à  la  caisse  des  consignations , 
ponr  la  conservation  de  ses  droits  ,  lorsque  la  conduite  du 
mari  et  sa  fortune  purement  mobilière  n'offrent  pas  une  ga- 
rantie suffisante  ?  4^8. 
Sekment.  Lorsque  le  juge  défère  le  serment  d^ office  à  l'ane  des 
parties  ,  et  que  l'autre  partie  présente  le  laisse  prêter  ,  sans 
faire  de  protestations  ni  réserves,  son  silence  équivaut-il 
à  un  acquiescement ,  et  la  rend-il  non  recevable  à  critiquer 
la  disposition  relative  à.  la  délation  du  serment?  58o;  --7- 
Voy.  Experts  écrivains. 
Serment  de  crédulité.  En  thèse  générale,  le  serment  de  cré- 
dulité imposé  à  des  cohéritiers  est* il  indivisible?  Le  refus 
des  uns  de  le  prêter  peut-il  donner  lieu  à  la  déchéance  contre 
tous  ?  —  En  doit-il  être  autrement  lorsque  ce  refus  a  eu 
lieu  par  des  motifs  particuliers ,  ou  par  un  intérêt  per- 
sonnel a  celui  des  cohéritiers  qtii  refuse  de  prêter  le  serment  ? 
5i8. 
Serment  supplétoire.  L'appel  d'un  jugement  qui  défère  le  ser- 
ment suppiétoire  à  l'une  des  parties  est-il  encore  recevable 
après  que  l'autre  partie,  légalement  appelée ,  mais  noncpm^ 
parante,  a  laissé  exécuter  le  jugement  sans  protestations  ni 
réserves  ?  76. 
Société.  Voy.  Associé, 
SouLTEs.  Voy.  Enf-egistrenïent. 

SxELLiONATAiRE.  Lc  Créancier  geut-il  contraindre  par  corps 
son  débiteur,  comme  stellionataire ,  après  que,  sans  oppo-  . 
sition  de  sa  part,  celui-ci  a  été  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion? 271.  ,  * 
Subornation.  Voy.  Témoins* 
SUBROGATION.  Voy.  Femme. 

Succession  bénéficiaire.  Une  vente  par  adjudication  volontaire 
de  biens  dépendans  à^xnuG  succession  bénéficiaire  est-elle  sus- 
ceptible de  la  surenchère  autorisée  par  l'art.  7 10  du  Code 
^     de  procédure  pour  le  cas  de  la  vente  par  expropriation  for- 
■  cée?  641- 

Surenchère.  Un  individu  notoirement  insolvable,  peut-il  être 

,  admis  à  surenchérir  le  prix  d'une  adjudication  faite  par  suite 

d'une  saisie  immobilière,  eivfaisant  l'onVe  de  donner  caution  ? 

'    — En  admettant  que  le  surenchériii^Hk'  puisse,  dans  une 

telle  hypothèse  ,.prési(|ter  une  caulioi^our  garantie  dé  sou 
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insolvabilité,  faudrait-il  au  moins  que  la  caotion  fût  offerte  dam 
les  formes  prescrites  par  Tart.  85a  da  Gode  de  procédure, ea 
matière  de  surenchère  sur  vente  volontaire  ?  24^-  —  ^"^  ^or- 
enchère  est-elle  nulle  parce  qu'elle  a  été  notifiée  un  four/étié, 
eu  veitu  d'une  commission  donnée  par  le  président  d'uu  tri- 
bunal autre  que  celui  du  lieu  où  la  notification  devait  être 
faite?  a55-  — La  surenchère  du  quart,  autorisée  par  Tar- 
ticle  710  du  Code  de  procédure  civile,  peut-elle  avoir  lieu 
après  une  adjudication  faite  à  la  suite  d'une  surenchère  sur 
aliénation  volontaire?  409.  —  Le  jour  de  la  iiotifîcatioDda 
contrat  de  vente  doit-il  être  compris  dans  le  dëiai  de  qoa- 
rante  jours  accordé  au  créancier  inscrit  pour  exerc('r  la  sur- 
enchère autorisée  par  l'article  21 85  du  Code  civil?  —  la 
fiotifîcation  de  la  surenchère  ^  faite  au  vendeur  au  domiciW 
indiqué  dans  l'acte  de  vente,  est-elle  régulière,  malgré  sou 
changement  de  domicile  survenu  postérieurement  à  la  veiite^ 
mais  avant  la  surenchère ,  surtout  si  cette  surenchère  a  été 
notifiée  à  une  époque  rapprochée  de  la  date  du  contrat?  — 
Si  riusuffisance  de  l'immeuble  offert  par  la  caution ,  pour  ga- 
rantie de  la  surenchère,  est  alléguée,  le  surenchérisseur 
peut-il  être  admis  à  prouver  que  cet  immeuble  est  d'une  va- 
leur supérieure  à  celle  exigée/  477*  —  Voy»  Succession  bé- 
néficiaire* 
Stndics.  Voy.  Contrainte  par  corps. 

T. 

Témoins.  En  rejetant  les  reproches  proposés  contre  des  té- 
moins ,  un  tribunal  peut-il ,  sans  violer  la  loi ,  déclai-er 
qu'il  aura  égard  à  V influence  que  Viniérêl  personnel  de 
ces  témoins  pourrait  avoir  sur  leurs  déclarations?  lj6o,  — 
La  subornation  de  témoins  est-elie  un  crime  par  elle-même 
et  indépendamment  cftt  faux  témoignage  consommé  ou  teuté 
qui  en  a  été  l'objet?  —  Doît-on  ordonner,  sur  une  plainte 
en  subornation  ,  le  sursis  à  la  continuation  des  débats  ,  lors- 
que les  témoins  prétendus  subornés  n'ont  pas  été  enten- 
dus? —  Le  président  d'une  Cour  d'assises  peut-il ,  sur  le  ré- 
quisitoire du  Ministère  public,  mettre  en  état  de  surveil- 
lance un  témoin  qu'il  soupçonne  de  faux  témoignage  ,  et  le 
faire  déposer  entre  deux  gendarmes,  avant  toute  mise  eu 
arrestation?  598.  —  Voy.  Accusé, 

Testament  ,  Dispositions  secrètes.  Voy,  Legs  universel. 

Testament  olographe.  Le  testament  olographe  légalement  re- 
connu et  déposé  chez  un  officier  public  a-t-il  la  même  foi 
que  Facte  authentique,  et  s'il  est  attaqué,  l'exécution  pro- 
visoire du  jugement  qui  le  maintient  peut-elle  être  ordon- 
née nonobstant  appel  et  sans  caution?  255.   • 

Ti  ERS  coutumier .  Voy .  émigré. 
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WKcm,'oppo'tîtion,  Uq  naandataire  esi-^il  recevabie  à  former 

tierce  opposition  à  un  arrêt  dans  lequel  son  mandant  Gîtait 
aux  qocuités  des  parties  ?  686. 

iBRS  saisi,  Voy.  Contributions. 

'iLursGAiPTfON.  Voy.  Partage. 

^mmmfÂij  correctionnel.  Un  tribunal  corr«qtionnel  peut*^i) , 
sur  Tappei  de  la  partie  cÎTile  y  et  lorsque  le  Ministère  public 

,  n'a  point  appelé  un  jugement  qui  renvoyait  le  prévenu  de  la 
plainte,  prononcer  contre  ce  prévenu  une  condamnation 
pénale/ 321. 

r.RivuNAii  de  police.  Un  tribunal  de  police  peut- il  se  déclarer 
incompétent  pour  connaître  d'une  contravention  à  un  ar- 
rété  pris  par  l'autorité  municipale  dans  le  cercle  de  ses  attri- 
butions ,  sur  le  prétexte  que  la  peine  portée  dans  ledit  ar- 
rêté aépasse  la  mesure  des  peines  que  ce  tribunal  est  auto- 
risé à  prononcer  ?  —  Dans  ce  cas^  le  tribunal  doit-il  se  bor- 
ner à  appliquer  à  la  contravention  l'une  des  peines, détermi- 
nées par  la  foi  et  qui  sont  de  sa  conâpétence  ?  i^G6.        » 

Tribunaux  de  commerce.  Peuvent-ils  ,  sans  excès  de  pouvoir, 
appliquer  l'art.  1 55  du  Cocje  de  procédure ,  et ,  conformé-' 
ment  à  cet  article ,  prononcer  contre"  une  partie  assignée 
'avec  d'autres  ,  et  défaillante ,  la  jonction  du  défaut  au  fond  ? 
44^.  —  Voy.  Saisie  conservatoire». 

Tribunaux  étrangers.  Voy.  Jugemens  étrangers^ 

Tuteur.  Lorsque  le  décès  du  tuteur  d'un  mineur  rend  néces- 
saire une  nouvelle  nomination ,  doit-il  y  être  procédé  devant 
le  juge  de  paix  du  domicile  qu'avait  le  mineur  au  moment 
de  la  mort  de  son  père  ou  de  sa  mère  ,  et  non  devant  le  juge 
de  paix  du  domicile  de  son  dernier  tuteur?  224 • 


V. 

Vente.  La  charge  imposée  à  l'acheteur  d'acquitter  une  por- 
tion de  l'impôt  échu  au  moment  du  contrat  constitue-t-elle 
une  augmentation  du  prix  de  la  vente ,  donnant  lieu  à  une 
augmentation  proportionnelle  du  droit  d'enregistrement? 
347.  —  Voy.  Fonds  dotal. 

yonvuKS publiques.  Un  entrepreneur  de  voitures  publiques 
qui  laisse  monter  dans  sa  voiture  un  plus  grand  nombre  de 
voyageurs  que  celui  énoncé  dans  sa  déclaration  et  dans  sou 
laissez-passer  peut-il  s'excuser  par  le  motif  que  les  voya- 
geurs qui  excèdent  le  nombre  déclaré  seraient  des  enfans,  ou 
ses  domestiques  et  lui-même?  —  L'arrêt  qui  admet  l'entre- 
preneur à  la  preuve  de  ce  dernier  fait  est-il  susceptible  de 
recoars  en  cassation,  sans  attendre  l'arrât  définitif/ 625. 

VoiTURiER.  —  Voy.  Commissionnaires . 

Tome  XXL  -s  5i 
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Vol.  Le  vol  de  livres  dans  une  bîbliothéqae  pQbttqne  tm»- 
t-41  dans  Tapplication  de  Tart.  9i54  da  Code  pénal,  et  èihii 
conséqoemment  être  puni  de  la  peine  de  la  réc^lustOD  p- 
noncée  par  l'art.  a55/  256.  r^  Y  a-t^il'vol  de  la.  part  deoh 
loi  qui  trouve  des  effets  perdus,  et  qui  nie  les  avcnr  troam, 
qaand  le  propriétaire  les  réclame?  395.  — Tcrat  vold'tiistti> 
meus  d'agriculture  commis  dans  les  champs  est-il  puniso- 
ble  de  la  rëdusion ,  encore  que  le  jury  ait  déelare  que  ces  in- 
strumens  n'étaient  pas  ezposéi  à  la  foi  publique  ?  597. 


Fin  de  la  Table  des  Matières. 
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Pag,  84,  lig.  ZVt  fonds  dotaient ,  lisez  :  fundum  dotalem. 
86,  lig.  28,  n'é,  lisez  :  rCétaU. 
117,  lig.    6,  le  tiers,  lisez  :  les  tiers, 

i32,  lig.    g,  au  doU  ,  tom*  ^i/wiff.  5ii^  lisez  :  tom,  n,pag,  5y» 
i85,  lig«  19,  section  dés  enquêtes ^  lisez:  des  requêtes, 
220,  lig.    9,  des  bois  y  lisez  :  des  biens, 
3i6,  lig.  ^t  Sarbacane  lisez  :  Barbacane, 
468,  lig,  i'*,  de  pas  dire,  lisez  :  de  ne  pas  dire. 
660,  lig.  37,  qu*i,  lisez  :  qu'il. 
765,  lig.  20  I  toutes  autres,  lisez  :  tous  autres. 


*1hM 


LOS  QbS  T^y  31t 


